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linrcgislré  confo.mé.nent  k  l'.Kle  du  l'^rlenuMit  du  Cnad.,  en  l'année  n,il  neuf   cenl 
deux  ,  par  J.-lùlmond  Kuy,  au  bureau  du  ministre  de  rAgriculiure. 
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CHAPiritK  PREMIER 


Election;  du  premier  trieniiat  de  1870-1875. — Première  rciinion  de  la  chambre  pro 
viiiciule  des  notaires  à  Monlrijal  (octi)l)rc  1870).      Réunion  du  mois  de  mai  1871 
à  Quél>ec,     (Irand   bantiiiei   donné  aux  membres  de  la  chambre.     L'acte   34 
V'ict.  ch.  13,  amendant  la  loi  organique.   Nouvelle  législation. — Notaires   admis 
de  1870  a  1S73. 


Voici  quels  furent  le»  vcprtîscntants  des  difTi^ronts  districts  de 
lu  province  de  (Québec  qui  furent  appelt^H  il  sii^tçor  dan.s  la  chambre 
provinciale  des  notaires  pour  la  piJriode  triennale  à  compter  d'oc- 
tobre 1870  : 


niSTRIOTS. 


Arthabaska 

lieauce 

Beauharnois 

Eedfbrd 

Chicoutirai    et  Sa 

guenay 

Traspé ^ 

Bonavonture [• 

Jiimouski ) 

Iberville 

Jolietto 

Kamouraska , 

Moatmagny 


NOMS. 


Côté  Tht^ophilo 

Blanc hct  Cyprien , 

De  Alartigny  Vite  A.  L. 
Bcauchemin  A.    O.  .1 . .. 


Bossé  Ovide 

Gauvreau  P.  L. 


Marchand  F.  G.  (1) 

Archanibault  lieu.  L... 

Jioy  J.  A 

Beaubien  L.  A 


UÉSIDENCE. 


Arthabaskaville. 


Jioxton's  Falls.. 

Chicoutimi 

Eimouski 


iStJcan 

.loliette 

Kraserville 

Cap  St- Ignace. 
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DISTRICTS 


NdMS 


Moritn^ul. 


Huromi  .1.  ().  Hon Montréal 


RÉ-II)KNCE8 


do       

(lo       

cio        

d.)        

i'u])inoaiivillo. 


Durand  F.  J  j        do 

(iotirtïioii  F j  N'eivlièivH 

MiTinain  C 

Jluiitur  J.  S I  Montréal., 

Lubadio  .1.  A 

Labadie  .1.  E.  O 

Li,i,'luliali  W.  V 

J'apiniau   J).  K 

Ottawa Mackay  F.  (i 

Howcn  N'dil   llill i  <.^ui5bou 

(iluckiiiover  Im] j       do      

Héliort  .r.   H !      do      

Iliiot  l'l)ili|»i)o I       do      

LaJîue  '1'.  (i i      do      

Li'clerc  Louis i      do      

l 'ru  ma  11  .1.  J} , 

'IVssitr  Cyrille liuéboc 

')   Chalut  Jean  () ,  Sorel 

j    Précourt  .1.  H.  L  (i')  ! ., 

St-François lîilcliio  W 

)    (ii<,'ault  (i.  A St-llyacinllio 

.    Latonluinc    F Actoti  \'alo.,. 

\    .Mo^i^.■^on    D.  (rCi) 

LeMaire  Jlon.  F.  Il Torreboiuii;... 

j    David  Goori^e Nicok't, 

I    (ialipeaull  L,  E Ma-kiiionfjjé.. 

Martiiieau  André.! 

'Prude!  Robert Slo-denuviève 


(iuébo(. 


llic'iioliou 


Sl-II yacinllie  ... 
Terre  bonii 

'J'rois-liivières... 


Le  .*)  octobre  LS7",  avait  lieu  à  Moutréal,  daiw  la  j^-rande  eallc 
(le  l'Institut  canadien,  Xo.  111,  rue  Notre- Darne,  la  preniièroassoni- 
l)lée  do  la  chambre  provinciale  dos  notaires,  sous  la  |)résidenco  de 
riionorablo  Ijouis  Archami.iault,  M.  J.  ().  Chalut,  notaire  do  Bor- 
thier,  tenant  la  plume  comme  secrétaire. 


(1)4  mai  71.  (34  \"icl.   rli.  13.)  Tlionias    Ivilierl  r.jljson   iicniinit'  meinlire   pour 
Ihfnillc. 

(2)  l'i-i'omirt  ilccédc  en  juillet  72:  le  3  i>ci.   72.  John  (ieori^e  Creliassa,  de  Soie  1 
nniniiié  à  sa  place. 

(3)  Morisson  rcsiijiv  3  oct.  72.  Louis  Taché, de  Sil  ly.\ciiiilie,  nDiiiiiic  à  sa  place. 
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rt)ii8  les  inonibroH  t'iaiunt  présonlH,  à  roxi-option  do  M.  1».  <i. 
.MorrisHon,  do  Si.  Ilyacintlie,  rolonii  olioz  lui  pur  la  muludio. 

Sur  lu  proposition  do  M.  Iviouard  (ilucUiiu-yor,  notai ro  do  i^Mié- 
bet',  riionoraliU"  Tiouis  ArcliuinL'uult  l'ul  iMii  à  runaniniiU'  iifL-sidont 
du  Iriomiiit.  Col  lioiineur  lui  appurlonait  do  droit,  oui' on  pouldire 
quo  la  (Iwimliro  provlmiulo  était  «un  n-iivio. 

M.  (ilac'kmoycr  Cul  clioini  coiinno  vicojirôsidonl. 

M.  fioor.i^o  litiriio,  notaire  ;\  ()iiélpoc,qui  avait  nioiilrô  Ix^aiicoup 
d'i'ner"ie  sous  raiioioti  n'\!,'iriio  eoiiuno  hyndio  do  ohaniliro  do  district 
l'ut  nppolô  il  remplir  oos  (iôlicalos  fonctions  ilans  la  nouvollo  or^'u- 
nisatioM. 

Ijo  socrôlarial  do  Montréal  lui  attribuô  au  nulairo  llonri 
Laparro  qui  avait  ronipli  ootto  cliari^'o  pendant  l'IJ  uns  dopuis  1S17, 
on  ]K'Ul  diro  prus(]Uo  sans  riMounûralioii. 

JiO  secrôtarial  do  (^urhoc  donna  lieu  il  uno  lulto  très  sorrôe 
entre  M.  M.  .Ifan  Uto.  J>olà<^o  oi  Louis  Lccioro,  ce  dorniri'  t'iaut 
di'jà  mt'inlirc  de  la  (diamltro.  M.  l)i'liî.ço  ronii>ortu  |)ar  uno  majorité 
do  deux  Voix  (IM  contro  Kij.  M.  I",  .1.  l'urand,  notaire  à  Montréal, 
fut  élu  trésorier. 

il  n'y  i'.vail  jjas  ou  d'élection  pour  lo  district  d'Artlialiaï-ku, 
yi.  Théopliilo  Côté,  notaire  à  ArllKiba.ska,  l'ul  nommé  pur  la  oliam- 
bre  et  prit  aussitôt  son  siège. 

Lo  buioau  régulièrenu'nt  i-on.-titué.  un  comité  fut  nommé  pour 
préparer  dos  rè<;loment8,  et  lu  cl. ambre  s'ajourna  au  1!»  novembre 
pour  iirocédor  aux  examens  des  aspirants  à  l'étude  et  à  la  pratique. 

("est  à  cotte  dernière  réunion  quo  les  règlomonls  de  régie  inlé- 
riouro  de  rancionne  cliambre  do  Mcmtréal,  furent  adoptés  (1)  et 
quo  l'on  piocéda  à  lu  tixalion  dos  salaires  dos  otlicior.s. 

Il  fut  proposé  d'abord  do  donner  à  chucuii  doa  socrélairos  un 
truitoment  unnuol  do  doux  cents  piastres,  nuxis  lu  chambre  décida 
de  leur  uttribuor  une  indemnité  de  dix  piustros  pour  chaque  jour 
de  séance.  11  fut  accordé  uu  lré.sorior  quinze  pour  cent  sur  lu 
recette,  uvoc  la  ]iromo.sse  quo  son  truilemont  ne  scruit  pas  moins  de 
quatre  cents  piastres  puruniu>e.  La  lonlribution  unnuello  des  notai- 


(l)  Ces  règlemenls  ont  été  imprinu-.s  en  fianç,^i.i  et  eu  .ingl.iis  en    1S71,  clic/ 
C.  O'  Beaiiclicinin  \  V.ilois,  k  Montréal. 
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roH  BO\ilovu  quelques  débuts.  On  auiuit  voulu  la  tixor  à  quutro 
]iiuHlro»,  maiH  cuinmu  il  n'y  avuit  pua  entente,  lu  question  fut  ujour* 
nt-u  à  pUm  turd. 

A  cette  première  réunion  do  lu  cliuinbre  provinciale  des  notui- 
res,  on  avuit  été  à  même  de  constater  certains  manquements  ou 
omissions  dans  la  loi  organique  de  1870,  aussi  à  lu  session  de  la 
législature  de  <^uébec  qui  suivit  presquo  immédiatement,  il  fui  pro- 
])Osé  pur  l'honorublo  procureur  général  <^uimet,  une  loi  pouramen- 
dor  l'acte  .'53  Victoria,  chup.  'J8. 

Cette  loi  (H4  Vict.  ch.  13),  qui  fut  saneti'^  inéo  le  24  décembre 
ISTO,  contient  plusieurs  chungemonts  importunls  que  nous  allons 
énumérer  le  ])lus  brièvement  jiossible. 

1.  Le  nombre  des  membres  do  lu  chumbre  fut  élevé  à  quurnnto, 
de  trente  neuf  qu'il  était,  un  représentant  additionnel  étant  donné 
au  district  d'iborvillo. 

1'.  A  l'avenir,  c'est  avec  l'approbation  de  lu  chambre,  du  pr.^- 
sident  ou  du  vice-président  qu'un  député  secrétaire  pourrait  j 
nommé,    (umend.  sot^.  ^  J.  33  Vict.  cli.  28  ^'2). 

3.  Il  fut  '!''claré  que  tous  les  arrérages  de  contribution  qui 
étaient  restés  (lus  aux  anciennes  cliiuubres,  étaient  la  propriété  de 
la  chambre  provinciale. 

4.  Il  fut  décrété  que  toute  copie  certifiée  pur  le  notaire  de 
tout  document  annexé  à  la  minute  d'un  de  ses  actes,  forait  pndvo 
//r/wirt/fjc/e  et  serait  c;)nsidérée  comme  aulhonliquo  (^addition  à  la 
eect.  41  du  ch.  28,  33  Vict). 

5.  A  l'avenir,  tout  notaire  inhabile  à  prati(iuer,  ou  qui  était 
déclaré  ou  considéré  comme  non  pratiquant  en  vertu  do  la  loi 
devait  déposer  son  grert'o.  Cette  disposition  com[ilétait  la  section 
4S  du  ch.  28  de  33  Vict. 

(î.  Les  charges  de  caissier  ou  assistant  cais8ier,ou  commis  d'au- 
cune banque  ou  institution  monétaire  ou  commerciale  quelconque 
étaient  déclarés  incompatibles  avec  l'exercice  do  la  profession  du 
notariat  (udd  :  à  ha  sect.  50;. 

7.  Par  la  loi  organique  de  1870,  la  chambre  pouvait  destituer 
do  sa  charge  tout  notaire  légalement  convaincu  d'avoir  remiili  les 
fonctions  de  notaire -itant  registrateur.  11  fut  décrété  qu'il  suffi- 
rait que  le  notaire  en  défaut  fut  convaincu  devant  la  chambre. 
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8.  A  l'avenir  loH  iicleH  ot  contnitH  passât»  par  un  notaire  oxer- 
Huiit  aa  profoMion  eoiilrui renient  aux  (iiH|)<)HilionH  do  la  loi,  dan»  les 
bureaux  d'un  protonotairo  ou  d'un  régiwtratour,  n'auront  aucun 
caraotùro  (l'autlienticiti-  et  no  pourront  valoir  quo  conitno  actosoua 
Heing  privé  ;  et  il  sera  loisible  à  lu  chanibro  provinciale  dos  notairoM 
de  dewtituer  de  sa  ohargo,  tout  notaire  qui  sera  légalement  convain- 
cu d'avoir  ainsi  exercé  sa  prolession  dans  les  bureaux  d'un  proto- 
notaire  ou  d'un  régintruteur. 

It.  'l'ont  notaire  qui  n'aura  pas  transmis  et  l'ait  enregistrer  uno 
déclaration  de  réwideni^o  dans  un  délai  do  cix  mois  à  compter  do  lu 
date  do  promulgation  do  la  loi  organique  de  b'^"'»,  Hon<  considéré 
comme  non  |)ratiquant  et  devra  se  soumettre  aux  cxigoncos  do  la 
section  48  de  cet  acte. 

10.  Par  la  section  r»(>  do  Xi  Vict.  ch.  2S,  j^2,  toute  contribution 
additionnelle  devait  être  soumi^e  au  voto  do  l'a^-sembléo  générale  et 
atinuolle  iU'h  notaires.  (Ji'tte  dispo.^itioti  est  abrogée,  et  il  est  décrété 
que  la  coiitrilnUion  pourra  être  élevée  ou  diminuée  par  un  règle- 
ment do  la  cbambro  des  notaires  si  elle  le  jugo  à  propos  ot  iiéces- 
.sairo  })our  faire  faco  à  ses  dé|)enses. 

11.  Ji'annéo  fiscale  do  la  cbambro  provinciale  datera  du  pre- 
mier do  mars,  et  les  arrérages  do  contri'»uti()ns  dûs  au.^:  anijicnues 
chambres,  devront  être  calculés  au  prorata  du  tomp^  depuis  l'orga- 
ninalion  do  chacune  do  ces  anciennes  chambres,  Jusq'>'-iu  jour  où  la 
loi  actuelle  c^t  devenue  en  forco,  (en  mai'.-t  l'^TO).  Kt  de  cite  der- 
nière dnlo,  commencera  à  courir  la  contribution  payable  î  la  cham- 
bre provinciale  (add.  à  la  5()  sect.  do  ;^.'5,  Vict.  ch.  -'3).  11'.  \\is. 
matières  exigées  pour  l'admission  à  l'élude,  on  ajoule  la  physique  el 
les  matlu'iualiqui'S.  (Amend.  de  sec.  .")7). 

];].  Tout  clerc  do  notaire  qui  a  obtenu  après  examen,  un  et  rti- 
ficat  d'admission  à  l'étude  do  la  ])rofession  d'une  dos  anciennes 
chambres  do  notaires,  pourra  ^e  prévaloir  de  cet  examen  et  do  o 
certificat,  pour  ho  mettre  sous  brevet  ot  faire  sa  déricature  eue/,  un 
notaire  pratiquant,  sans  être  'onû  dosubir  un  nouvel  oxaracndovant 
la  chambre  provinciale  dra  notaires  maintenant  on  exi  Lonco. 

14.  Les  examens  des  aspirants  à  l'étude  ou  à  la  pratique  se 
feront,  soit  par  louto  la  chanibre  réunie,  soit  pardos comités  d'oxa- 
men,  dont  les  présiuents  seront  nommés  par  la  personne  qui    prési- 
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(lera  l'a86embl»?e  do  la  chambre.  FA  L-hacun  de  ces  présidents  so 
choisira  parmi  les  membres  présents,  quatre  personnes  ou  plus  qui 
formeront  un  comité.  Mais  rien  n'empêchera  tout  membre  do  la 
chambre  d'assister  aux  délibérations  do  ces  comtés  et  même  d'inter- 
roger les  aspirants  qui  se  présenteront  devant  chacun  de  ces  comi- 
tés de  même  que  s'il  en  faisait  partie.  Chaque  ])résident  do  comité 
prendra  note,  par  écrit,  des  réponses  bonnes  ou  mauvaises  do  l'asin- 
rant  et  fera  rapjiort  au  président  de  l'assemblée,     (add.  à  sect.  '>'.)). 

15.  Un  ('andidat  à  la  pratique  du  notariat  qui  aura  été  trois 
fois  refusé  pour  cause  d'incapacité  ne  sera  ]ilus  admissible  à  subir 
un  examen  ni  à  être  admis  comme  notaire,     (add.  à  sect.  ilD). 

H).  Lu  section  (JL*  de  la  lui  organique  de  1S7U  jirêtait  à  ambi- 
guïté. 

On  y  substitua  la  clause  suivante  (1)  : 

"  Tout  aspirant  qui  se  trouvait  régulièrement  et  légalement 
Hous  brevet  au  premier  mars  ISTO,  devra  payer  au  trésorier  de  lu 
chamlire  des  notaires  une  somme  de  vingt-cinq  }iiastros  ])Our  obte- 
nir son  certificat  d'admi--sion  à  la  prati([ue  de  la  profession,  en  outre 
des  autres  formalités  exigées  de  lui  par  la  loi. 

"  Tout  asjiirant  qui  au  dit  jour  (ier  niar.s  1^70)  ne  sera  pas 
clerc  notaire  adniis  à  l'élude  ne  pouria  pratiquer  comme  {notaire  à 
moins  qu'il  n'ait  obtenu,  outre  son  certitieal  d'admissibilité  de  lu 
chambre  provinciale  des  notaires,  une  conimis>ion  du  lieutonant- 
gouvcrtuuir  sou>  le  sceau  de  la  ])r(ivince,  le  nommant  notaire  et  lui 
permet  tant  de  pratiquer lonime  tel  dans  la  dite  province,  laquelle 
commission  devra  êtio  aeeordéo  chaque  fois  que  ras])irant  qui  la 
denuindera  aura  prouvé  au  lieutenant  gouverneur  qu'il  a  rempli 
toutes  les  conditions  exigées  par  lu  loi  ;  en  ))roduisant  ù  cette  tin 
son  certiiicat  d'admi>sibilité  de  la  dite  ehambre  provinciale  des 
noiaires,  et  en  iiayant  ]  our  la  dite  eommission  au  tré.sorier  de  la 
province  et  au  trésorier  de  la  dite  ehambre  des  notaires,  à  chacun 
une  somme  do  vingt  cinq  piastres." 

17.  Tous  brevets  et  transports  de  brevets  devront  être  enregis- 
trés au  secrétariat  de  la  chambre  des  noiaires, ilans  le  délai  de  trente 


(1)  Tous  les  mots  qui  suivent  les  mf)ls  "  (.^hanilires  des  not.iires  "  ilaiis  la  5ènie 
li^'iK'  (le  l.T  page  78  ilu  statut  jus(|u"aiix  mots  "  une  somiiie  de  vin!^t-i'in(|  piasU'es  " 
dans  la  20cnie  lij^nc  de  la  même  [laye  furent  retrancliés. 
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jours  de  leur  date,  à  peine  de  nullité  do  tels  brevets  ou  transports. 
II  sera  néanmoins  loisible  à  la  cbambre  des  notaires  do  permettre 
l'enregistrement  de  tout  tel  acte,  après  le  dit  délai,  sur  requête  à 
elle  présentée  par  la  personne  en  défaut  qui  devra  alors,  payer  sous 
forme  d'amende,  une  somme  de  dix  piastres  ;  pourvu  toujours  que 
cet  enro<ii8lrement  soit  fait  au  moins  six  mois  avant  l'expiration  de 
tel  brevet  (add  à  sect.  64J. 

18.  Eien  de  contenu  dans  la  loi  organique  ne  pourra  porter 
préjudice  à  tout  étudiant  qui  aura  commencé  sa  cléricature  avant 
le  1er  mars  1870,  en  ce  qui  regarde  le  temps  qu'il  devra  servir 
comme  clerc  notaire  (add.  à  sect.  64). 

10.  Pour  rehrcgit.trenient  de  tout  brevet  ou  transport,le8  secré- 
taires auront  droit  de  recevoir  une  jiiasire  pour  lus  preinieis  qua- 
tre cents  mots  et  dix  cenlins  pour  cliaque  cent  mots  additionnels 
(add,  à  !*ec.  U;")). 

2°  La  section  Gti  qui  prescrivait  les  honoraires  dûs  aux  proto- 
notaires pour  les  copies  par  eux  délivrées  fut  changée  comme  suit  : 

''  Une  jjiastre  pour  cluique  copie  de  quatre  cents  mots  ou  au 
dessous,  et  dix  ceulins  pour  chaque  cent  mots  additionticls  et  cin- 
quante ccntiiis  pour  recherche  d'aucun  acte  ou  autre  document 
])0urvu  que  l'itunée  où  il  a  été  passée  soit  donnée,  et  si  l'année  n'a 
pus  été  donnée,  ciiiciuanle  cenlins  pour  chaquecinq  ans  de  recher- 
che soit  dans  le  ré|icrloire,  soit  dans  l'index.  Les  mêmes  honoraires 
seront  payables  aux  notaires  qui  seront  devenus  propriétaires  do 
Li-retles,  en  vertu  des  seclioi\    l'J,  H,  et  45  de  la  loi  organique."' 

La  deuxième  réunion  semi-annuello  do  la  chambre  ])rovincial<' 
eut  lieu  ])our  la  première  fois  à  Québec,  le  3  mai  1S71,  à  l'université 
Ijaval.  C'est  là  que  l'on  commença  à  organiser  sérieusement  les 
examens  par  la  l'cu'mation  do  deux  comités,  l'un  pour  ]iréi)arer  les 
questions,  l'autre  pour  examiner  les  brevets  et  les  cerlilicals.  Il  y 
fut  décidé  aussi  de  publier  une  liste  des  uotuiros  en  exercice  (Ij. 

il  fut  réglé  que  les  aspirants  à  l'avenir,  en  donnant  avis  de  leur 
intention  de  subir  l'examon,  transmettraient  au  secrotairo  copie  de 
leurs  brevets  et  diô   toutes   les  pièces  justificatives  do  leurs  études, 


(I)  C'est  à  celle  réuiiioii  que  rii(iiu)r.il)lc  Jiilin  F'r.iser,  conseiller  légisintif,  notaire 
K  KiviMc,  (leni:inil.i  à  rtjoater  à  snn  nom  el  a  sa  signaturij  les  mots  "  de  Herry." 
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afin  que  celui-ci  put  en  faire  le  claBsement  et  les  soumettre  [ensuite 
à  la  chambre. 

A  la  première  réunion  des  membres  de  la  chai,  bre  provinciale 
qui  avait  eu  lieu  à  Montréal  en  octobre  1870,  les  notaires  de  la 
métropole  commerciale  avaient  fait  un  très  bienveillant  accueil  à 
leurs  confrères  do  Québec.  Ces  derniers  voulurent  célébrer  par  un 
banquet  la  première  réunion  qui  eut  lieu  dans  la  capitale  au  mois 
de  mai  1871.  L'Evénement  du  4  mai  1871  contient  un  compte 
rendu  de  ces  agapes  fraternelles  que  nous  allons  reproduire.  Il 
témoigne  des  excellentes  relations  qui  existaient  alors  entre  les 
corps  profesi^'onnels.  C'est  l'honorable  Hector  Fabre,  aujourd'hui 
représentant  du  Canada  en  Franco,  qui  était  alors  rédacteur  do 
l'Evénement,  et  c'est  lui  qui  tint  la  plume  en  cette  occasion. 

"  Noua  nous  attendions  à  coup  sûr  à  un  excellent  repas,  à  trou- 
ver bonne  et  joyeuse  compagnie,  à  entendre  des  discours  spirituelles, 
en  acceptant  l'invitation  à  dîner  de  messieurs  les  Notaires  ;  nous 
tous  promettions  do  passer  une  agréable  soirée.  Notre  attente  pour- 
tant a  été  complètement  dépassée  ;  nous  avons  assisté  à  un  dîner  com- 
me on  on  donne  rarement,  même  à  Québec,  et  où  MM.  Eussell 
avaient  mis  tout  leur  art,  à  un  dîner  où  n'a  cessé  do  régner  une  ani- 
mation générale  rehausHée  par  la  ))lu8  parfaite  convenance  de  ton 
et  d'allure,  l'esprit  du  meilleur  aloi,  la  gaieté  la  plus  franche. 

"  La  fêle,  admirablement  organisée,  grâce  au  comité  et  en  par- 
ticulier à  M.  Philippe  Jluot,  a  été  présidée  par  le  doyen  des  notai- 
res, M.  Edouard  Gliickmeyer,  avec  infiniment  de  dignité  et  de  tact. 

"M.  Giaokmeyor  avait  à  sa  droite  M.  le  juge  en  chef  Mercdith  et 
le  Col.  Williams,  et  à  sa  gauche  Thon.  M.  Aichambault  et  le  maire 
de  Québec,  M.  Garneau. 

"Des  lettres  d'exc-UBo  ont  été  Iuoh,  venant  du  Lieutenant  Gou- 
vernoiir,  du  juge  en  chef  Duval,  du  juge  Caron,  des  juges  Black, 
Taschorcau  et  Sluart,  de  l'abbé  Haniel,  recteur  do  l'université,  du 
juge  Maguiio,  du  biUonnierdes  Trois  Rivières,  do  M.  E.  (r.  Morrison, 
St.  Hyacinthe,  do  M.  J.  A,  Labadie,  du  Dr.  Landry,  etc. 

"  Voici  la  liste  des  souscripteurs  et  des  invités  : 

INVITÉS 

S.  E.  le  Lieutenant  Gouverneur  ;  miijor  Taschorcau,  A.  D.  C.  ; 
juges  on  chef  Duval,  Meredith,  Caron,  Stuart,  Taschorcau,  lilack, 
Maguire,  colonel  llamilton,  commandant  des  ingénieurs  royaux  ; 
colonel  AVilliams,  6f)e  carabiniers;  S.  II.  le  maire  de  Québec  ;  lion. 
M.  Evanturel,  du  Canadien  ;  M.  H.  l-'abro,  do  VEvènement  :  MM. 
MacAdams  et  Watson,  du  Chroniclc  ;  M.  H.  Gagnon,  du  Cotirricr  du 
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Canada  ;  M.  G.  T.  Cary  du  Mercury  ;  M.  Henri  Delagrave,  du  Jour- 
nal  de  Québec  :  Malouey,  du  Budget  :  M.|LafraDce,  de  VOpinion  du 
Peuple  ;  M.  Jean  Langlois,  bâtonnier  du  liarreau  de  Québec  ;  Dr. 
Kussell,  vice-président  du  Collège  des  Médecins  ;  Dr.  Larue,  prési- 
dent de  la  Société  Médicale  :  MM.  E.  Chinic,  .Tas  Gibb  Eoss,  T.  H. 
Dunn,  P.  A.  Caron,  J.  U.  (f regory,  J.  B.  Lamère,  Dr.  O  Tessier,  Dr. 
II.  Blanchct,  Ed.  Giroux,  C.  E.  Belle,  N.  D.  Legar^. 

NOTAIRES  ÉTKANOERS 

L'hon.  L.  Archambuult,D.  K  Papinoau,  J.  E.  O.  Labadie,  J.  T. 
F.  J.  Durand,  W.  F.  Lightall,  L.  A.  Boaubien,  P.  L.  Gauvreau, 
.1.  A.  lioy,  C.  Germain,  F.  Geotf'rion,  L.  G.  Galipault,  A.  J.  Martinoau, 
E.  Trudel,  bon.  L.  H.  Loniaire,  G.  David,  W.  Jlitchie,  G.H.  Gigault, 
Vj.  Lafontaine,  Precourt,  J.  B.  Chabot,  A.  J)('martigny,  F.  S.  Mau- 
kuy,  T.  i.  Marchand,  Théo.  Côté  et  N.  F.  Beauchomin. 

NOTAIRES  DE  QUÉHEC 

Ed.  Glackeraeyor,  lion.  L.  Panet,  F.  B.  Lindsay,  A.  B.  Sirois, 
E.  G.  Cannon,  Et.  Légaré,  L.  Prévost,  W.  Bigneli,  Jos.  Laurin,  A. 
Lemoine,  Chs.  Cinqraars,  J.  B.  Pruneau,  Fh.iluot,  H.  Bolduc,  P.  G. 
Iluot,  N.  H.  Bowen,  L.  Falardeau,  A.  Yocelle,  W.  D.  Carnpbeil,  S. 
Glackemeyer,  S.  Benoit,  A.  G.  Tourangeau,  (ieo.  L;irue,  Cyr.  Tesnier, 
.i.  B.  Dolago,  J.  B.  llébort, C.  11.  Michaud,  A.  E.  Tedsier,  Ls.  Leclerc, 
L.  P.'illuot,  J.  B.  llamel,  J.  O.  Laurin,  J.  B.  Parkin,  J.  Côté,  J.  A. 
E.  Chaperon,  J.  A.  Chariebois,  J.  M.  Audet. 

"  Nous  ne  saurions  inieu.K  louer  le  dîner  que  d'en  reproduire  lu 
carte,  en  ajoutant  que  le  menu  était  auss^i  bien  exécuté  que  bien 
conyu.  Les  vins  étaient  à  la  hauteur  des  mets  ;  et  c'est  avec  raison 
que  les  MM.  llussell  ont  pu  dire  avec  une  légitime  satisfaction  : 
C'est  le  meilleur  dîner  que  nous  ayons  donné  depuis  longtemps. 
A  colle  éloge  culinaire,  nous  pouvons  ajouter  que  c'est  un  des  plus 
ugéablea  et  des  plus  complets  sous  tous  les  rapports  auquel  nous 
nous   rappelons  avoir  assisté. 

"Voici  la  carte: 

MKNl'  DU  DINKK 
Ihiitrcs  sur  LCiilie. 

A  la  t(jrlue,'A  I;i  Julienne. 

POISSONS 

Saunioii  (le  i'eniil)S.;ul  Imuilli  nu  rersil,A('higan  l'aici,  sauce  au  Vin    cTOporto. 

UN  l'RKKS 

Ri/,  (le  Veau  lardûs,  sauce  aux  Tomates,    lioudin  de    Foie    (iras   à  la  Marie 
I-iiuise,  Muflle  croiignal  à  la  financière,  Cotolellcsà  la  jardinière. 

l'iKt  Ks  l'kiM  ir.\i,i:s 

Dinde  Bniiili,  sauce  au\  lluilres,  Jauihon  de\Vesl|ihalie,  sauce  au  Champagne, 
Sourlingue   de  liocuf  roli,  rave  sauvn(^c,  .^ijneau  ilu  |.rintenips,  sauce  à  la  Menllic. 
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SALADES 


Alix  Hiimards,  Aux   poulcis. 


Ovitariles  au  Vin  o'OiwirU),  l'ouïes  de  iirairies,  sauce  au  pain,    Canard   noir, 
Côtelettes  de  Ncnaisim  à  la  (,'eléc  de  gadelles. 

l'AllSSKIUlCS 

rUmi  l'LuUliiig,   Tartes  aux  l'ianiboises,  Charlotte  i\.Uï)Se,  {Iclléeau  Cliampanne, 
Crème  Italienne. 

DKSSKRI 


Oranges,  Pommes,  Noix,    i'iiTues,   Raisins, 
la  \':iiàlle,  Glace  au  Citron. 
(Al'  !■; 


l'runes,   .\velines,  Amandes,   Glace 


.S;iutcriie.---Harton  iV   Ciuesters. 
Shciry.  —  Dali,  Gordon  iS;  Co. 

C'Iiaiiiiiayne.  —  Moet  &  Cliandon,  grand    Inip.    Clias.    I  lerdsieck-,    Drinliards  iv; 
Co.  Moselle. 

Cl.itel.—  15i!rton  iV  Giiesters,  St.  Julien. 

Oporto  el  Madcic.  —  Vieux  vin  d"t)porto  de  Sandernians  \  Madère  de  Bramine. 

Ailes  et  Porter  anglais  et  écossais. 

"  Arrivé  au  desferl  le  ])ré8idi'nt  a  proposé  le.s  toasts  d'u.sago  : 
la  h'eine  ;  le  (jouvcrntur-i/énéral,  Ir  liruteHont-youvernt'ur. 

"  Le  ]a•é^idollt  a  exidiqué  que  c'était  pour  reconnaitre  l'iiosjii- 
talité  dont  les  iiotairtH  do(^U('bec  avaient  vl6  i'objei  à  Montréal  quo 
te  hatquet  l'.vait  été  organisé, et  }iour  einieuter  jiardes  relations  soci- 
ales  !>lus  étroites  et  de  bons  procédée,  l'entente  qui  doit  réi^ner  entre 
les  diverses  iirol'eS-it'US. 

"l'uis.  il  a  proposé  le  quatrième  toast,  en  l'accotnpaf^'nant  de 
quelques  j'amles  chaleureuses  :  h'annéi',  la  marine  cf  les  volontaires. 

"IjO  col.  \Viriiaius  a  répondu  ù  lapante  de  l'armée,  en  exprimant 
le  regret  que  les  militaires  ressentent  en  quittant  le  Canada,  quoiqu'ils 
n'ép)(;uvenl  atieune  in()uiètULle  jiour  l'honneur  du  dra))eau  en  le  lais- 
eani  suus  la  ;,'arde  des  volontaires. 

"  iM.  (iregory  a  répondu  au  nom  de  notre  jeune  marine,  dont  il 
a  parlé  en  termes  aussi  convenables  que  spirituels. 

''Le  lieul.  col.  Howen  et  le  lient,  col.  Marchand,  député  do  St. 
Jean,  ont  ré))ondu  pour  les  volontaires  ;  et  le  lient,  col  Laurin  a 
demandé  à  être  exempté  do  faire  un  difcuurs  comme  il  a])partenait 
à  la  milice  sédentaire  et  non  aux  volontaires. 

"  Le  loast  des  juges  est  venu  ensuite  et  le  pré.sidont  a  rendu  à 
l'esprit  qui  anime  nos  magistrats  un  hommage  dont  ]»lus  qu'aucun 
à  coup  sûr,  M.  le  jugé  Moredish  est  digne.  Celui  ci  a  répondu  avec 
cotle  urbanité  exquise  qui  le  caractérise. 

"  Après  le  Banc,  le  J3;:rreau.  M.  (ilackmeyer  a  dit  des  avocats 
beaucoup  de  bien,  plus  le  bien  encore  peut  être  qu'il  n'en  pense. 
Lorsqu'il  a  déclaré  qu'il  n'avait  jamais  connu  que  dee  avocats  scupu- 
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Icux,  un  sourire  involontaire  a  paru  sur  les  lùvrcs  do  qiielqucs  plai- 
deurs. 

"  Le  nouveau  bâtonnier, M.  Langlois,  a  éli?  appelt^  à  jiaricr  yt  a 
remcrci*^  le  juge  en  chef  et  le  présidonl  de  la  bonne  opinion  (lu'ils 
ontdes  avocats.  Kidèle  àlaretonnainsanco,  il  a  admis  que  c'étaient 
les  notaires  qui  fournissaient  aux  avocats  leurs  lueilleur-i  pnnès  et 
que  jamais  le  barreau  no  pourrait  s'acquitter  envers  eux. 

"  Le  toast  de  la  soirée  a  été  porté  ensuite  :  le  Notariat.  \\  apjiar- 
tenait  à  M.  Arcluimbeault  plus  qu'à  tout  autre,  de  répondre  à  cotte 
santé,  lui  à  qui  la  jiroîession  doit  son  organisation  acluelle.  Il  la 
l'ait  avec  tact  et  mesure. 

"  M.  Lightluill,  notaire,  de  Montréal,  a  dit  quelques  mois  bien 
sentis  en  anglais. 

"  Le  tour  des  iin>decins  était  arrivé,  et  le  pré>ideiit  en  a  dit  ce 
que  tout  le  monde  en  pense  :  c'est  que  si  sans  eux  on  peut  vivre, 
sans  eux  on  ne  saurait  UKuirir.  11  a  cité  son  exemple  personnel  : 
il  doit  aux  médecins  la  prolongation  de  sa  vie.  11  y  a  deux  .ju  trois 
ans,  il  allait  mourir  lorsque  l'idée  lui  vint  de  remplacer  son  médecin, 
très  luibile  d'ailleurs,  qui  lui  tlonuait  force  remèdes,  parmi  autro  qui 


ne  lui  en  donnerait  pas  du  tout  :  il  était  sauvi 

Le  Dr,  liussell  a  relevé  le  gant  en  anglais  et 


français,  l'un  et  l'autre  d'une  faeon 


fort 


sjn  rituel 


Dr. 
Le 


;nie  en 


«llrl-l'S    ( 


lo 


Dr.  Jiarue,  connue  toujours,  a  été  très  vif.     Il  a  rappelle  les  ancêtres 
des  trois  professions  ;  lia  parié  du   lU'eiuier  inédecin  arrive  daii^  le 


premier  meUeein  an 
]ia3's  et  qui  faillit  être  ))endu  ;  tin  premier  avocat,  l'histoire  Lescar- 


bol,  et 


(lu  ijreuue 


r'notaire  Audouard.     lien   a    tracé    l'historien   ei 


les 


quelques  mots  pi(piants,  et  a  teiminé  par  une  saillie  qui  a  enlevi 
api)laudissenienls. 

"Lu  santé  du  maire  et  du  conseil  municipal  a  été  bue  avec  un 
enthoiisiasmo  dont  la  Corporation  est  rareiUL'Ut  l'objet,  comme  l'a 
fait  remarquer  gaiement  M.  (rarnetiu.  Si  l'on  manifesiail  j)arcil 
entrain  lorsqu'il  s'agit  de  payer  les  taxes,  a  l  il  ajouté,  la  cité  serait 
nuUionnaire. 


-Le  ])résident  a  jiorté  ai)rès  cola  la  santé  de  X:,s 


!wt,:s. 


MM. 


Hunier,  (leoffrioii  et  D.  Iv  Dapiiieau  (uit  été  successivement  a)>pelés 
A  y  répondre.  M.  llunter  a  remercdé  avec  chaleur  les  n)tain;s  do 
<)>uébcc  de  leur  mairnitiquo  hospitalité.  .M.  (ieoll'rion  a  prononce 
un  discours  solide  et  tin,  et  M.  Papineau  a  leminé  lo  tmt  jiar  une 
improvisation  des  plus  heureu.ses.  S'excusant  do  ne  p»int  parler 
])lus  longuement,  il  a  répété  après  .M.  llunter  qu'il  (Hait  un  homme 
non  de  paroles,  mais  d'actes,  en  ajoutiint  :  d'actes  en  beaucoup  de 
mots  il  est  vrai,  mais  de  mots  écrits. 

"  L'auditoire  a  accueilli  avec  un  tendre  empressement  et  salué 
de  galants  applaudissements  la  santé  des  t'eiuiues.  Lesnoi.iires  ijui 
font  tant  de  contrats  do  mariage  et  embrassent  à  la  signauice  tiiut 


If, 
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de  jolies  fîancde8,en  consorvent  toujours  quelque  chose,  un  |)enchant 
au  Bontiment,  uu  coin  amoareux.  Il  y  a  dans  tous  leurs  actes  quel- 
que» clauses  vagues  par  où  se  glisbe  le  folâtre  Cupidon. 

",  C'est  à  M.  J.  A.  Cliarlebois  qu'était  ëcliuo  la  douce  lâche  de 
répondre  à  cette  santé.  Il  en  a  porté  légôrcrnent  et  gracieusement 
lu  fardeau,  et  s'est  tiré  à  merveile  de  Hon  rôle  de  chevalier  des 
dames.  Il  s'est  exprimé  avec  une  chaleur  de  cœur,  une  élégance 
d'expression  qui,  tout  en  n'appronunt  rien  aux  hommes  qu'ils  ne 
sachent  déjà  et  no  se  redisent  souvent,  ne  saurait  rien  laisser  à  dési- 
rer aux  femmes.  A  l'éloquence  des  paroles  il  joignait  la  sincérité 
de  l'accent,  et 'son  succès  a  été  grand. 

"M.  Charlebois  avait  épuisé  le  côté  tendre  du  s\ijet  M.  Côté,notaire, 
d'Arthababkaville,  en  a  montré  les  aspects  plus  décolletés  dans  une 
iiiipiovisalion  des  plu»  spirituelles.  Sans  franchir  la  limite  où  la  plai- 
santerie grivoise  devient  inconvenante,  il  a  usé  du  privilège  que  lui 
donnait,  de  la  latitude  que  lui  laissait  le  fait  qu'il  n'y  avait  que  des 
liummes;  et  il  à  lancé  une  série  de  traits  rabelaisiens  des  plus  drôles. 

"  La  presse  a  succédé  aux  dames,  M.  Kvanturel  a  pris  le  pre- 
mier la  parole  et  il  a  été  suivi  par  M,  Watson,  du  Chronicle,  dont  la 
verve  originale  a  fort  amusé  l'audotoire. 

"  Apjellé  ensuite,  M.  Fabre  a  dit  que  si  la  presse  no  comptait 
qu'un  notuiio  dans  son  sein,  M.  Marchand,  en  revanche  c'était  i)ar- 
itii  les  notaires  qu'elle  recrutait  ses  meilleurs  lecteurs,  ces  lecteurs 
qui  liwent  le  journal  du  eominenceraent  à  la  tin  et  s'endorment  sur 
hi  dernière  liirne  en  rêvant  au  numéro  du  lendemain.  Jjes  avocats 
paient  leur  abonnement  quand  les  clients  le  permettent  ;  les  méde- 
cins quand  ils  n'ont  pas  autre  chose  â  faire  :  les  notaires  à  la  minute. 
Mon  voibin,  le  Dr,  J,.aKiie,  a-t  il  ajouté,  a  remonté  aux  premiers  temps 
du  pays  ))Our  y  découvrir  le  secret  de  la  bonne  entente  entre  notaires, 
avocats  et  médecins  ,  il  faut  pénétrer  au  delà,  jusqu'à  rhi>toire  sainte, 
aux  ^/p»/.r /((/To;«6',  dont  l'un  était  notaire  et  l'autre  avocat.  Inutile 
d'ajouter  que  c'était  le  bon  qui  était  notaire,  et  que  celui  qui  a  por- 
té le  coup  de  lance  était  médecin.  I;es  journalistes,  toujours 
modestes,  ne  font  qu'un  vani  :  vivre  à  l'abri  des  avocats,  dîner  souvent 
avec  les  notaires,  mourir  sans  médecin. 

"  M.  Malony,du  Budi/ri,  s'est  exprimé  en  excellents  termes,  M. 
McAdams  a  couronné  le  tout  par  quelques  saillies  spirituelles. 

"  La  liste  des  toasts  réguliers  étant  épuisée  et  les  notaires,  en 
gens  rangés,  ..e  voulant  pas  prolonger  trop  tard  la  fête  et  se  con.ser- 
ver  dispos  pour  les  graves  délibérations  d'aujourd'hui,  on  a  bu  la 
eanté  du  digne  président  du  banquet,  M.  Glackmeyer. 

"  N'oublions  pas  d'ajouter  que  la  musique  du  GOe  a  joué  durant 
toute  la  soirée.  Le  programme  avait  été  préparé  avec  soin  et  tact; 
on  y  sentait  l'inspiration  d'un  homme  de  goût  et  d'un  amateur 
distingué,  M.   Bowen.     A  lu  santé  des  .Tuges,  on  a  joué    Dignity 


il 
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March  ;  à  celle  du  Notariat,  Minute  Polka  ;  à  celle  du  Barreau  ; 
Litigation  Waltz  ;  aux  iiU'dccins,  The  Laiicet,  etc. 

"  Le  comité  d'organisation  se  composait  do  MM.  (îlackmeyor, 
président  ;  U.  Laliue,  trésorier  ;  L.  Leclerc,  secrétaire  ;  K.  A.  ïeseier, 
N.  ir,  Bowen.E.  G.  Camion, Philippe  H uot,  .1.  B.  Parkin,  Ls.  Prévost, 
\V.  D.  Campbell  et  mérite  les  plus  grands  éloges,  en  particulier,  le 
secrétaire  pour  son  zèle,  et  le  trésorier  pour  son  activité.  " 

Le  triennat  de  1.S70-1873,  ne  fut  signalé  par  aucune  mesure 
importante.  11  semble  que  l'on  s'occupa  surtout  à.  l'organisation 
des  examens.  En  1873,  il  fut  réglé  que  les  aspirants  ne  signeraient 
plus  leurs  noms,  sur  leurs  réponses  écrites,  mais  qu'ils  feraient  usage 
d'un  numéro  tiré  au  sort.  La  chambre  décida  aussi  que,  seuls,  les 
certificats  d'études  classiques  signés  par  les  supérieurs  des  sémi- 
naires, collèges  ou  universités,  seraient  acceptés  à  l'avenir. 

Le  3  juillet  1S72  un  comité  permanent  fut  nommé  pour  réviser 
la  loi  du  notariat  et  préparer  un  taril'  d'honoraires  (1). 

A  la  session  de  la  législature  qui  eut  lieu  en  1M71  nous  voyons 
qu'il  fut  ])rése!itée  une  pétition  de  W.  lîitchie  et  autres  notaires  du 
district  do  St-Erançois  demaiulaiit  des  amendements  à  l'acte  concer- 
nant le  notariat,  mais  la  chose  n'alla  pas  plus  loin  (:.'}. 

C'est  pendant  celte  session  do  liS71  qu'il  fut  adopté  une  loi 
(35  Yict.  cil.  7)  pour  décréter  que  les  articles  l'ilS  et  29!)  du  code 
civil  et  le  titre  cinquième  de  la  troisième  ])aitie  du  code  do  procé- 
dure ne  s'appliqueraient  pas  à  la  vente  des  biens  inimobiliersappar- 
tenaiit  à  des  mineurs  dont  la  valeur  réelle  n'excéderait  pas  la  somme 
de  quatre  cents  ))iastros  et  qu'un  juge  de  la  cour  supérieure  pour- 
rait sur  requête  à  lui  présentée  par  le  tuteur  et  lo  subrogé  tuteur 
de  tels  mineurs,  ou  le  curateur  des  incapables,  après  s'être  enquis 
eommairement  de  la  valeur  do  ces  immeubles,  en  ordonner  la  vente 
à  l'enchère  publique,  aux  prix  et  conditions  qu'il  jugera  convenable 
d'établir  dans  l'intérêt  des  mineurs  ou  incapables. 

Lo  juge  pouvait  aussi  dispenser  de  faire  faire  des  annonces 
publiques  de  telle  vente,  et  autoriser  à  consentir  à  la  vente  do  gré 
à  gré  des  immeubles  à  toute  personne  qui  en  paierait  lo  prix  par 
lui  fixé. 


(i)  Il  fut  voté  une  somme  de  $8oo  à  ce  comité. 
(2)  Journaux  de  rassemblée  (1871)  pp.  42,  60. 
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Lo  Idgislaloiir  avait  considère  (luo  dan^  lo  cas  ilo  ces    ventes 
d'imineublos  do  peu  do  valeur  lo  i)rix  en  était  souvent  alisorbé    au 
ddtritncnt  dos  mincurM  et  de  leurs  créanciers  par  raeconiplisaement 
dos  l'urinalitcs,  et  il  voulait  y  réiuiMlier.     (  1) 

Depuis  la  promulgation  du  code  civil,  un  grand  nombre  d'invju- 
taires  dissolulilsde  continuation  de  communauté  do  biens,  avaient  été 
laits  sans  qu'au  préalable  il  eut  été  coiilorméiuent  à  l'article  \'.VM> 
du  co.lo,  nommé  aux  mineurs  intéressés  dans  ces  inventaires  des  ti- 
tours  (((/  /('/r,pour  les  roj)ré8entorot  servir  de  léiji limes  coiitradiclours) 
ce  qui  jiouvait  être  une  cause  do  ruine  pour  un  grand  nombre  do 
familles,  l'ne  loi  de  iSTi'  (.'{(i  Vict  cli  l'.'J)  valitla  cm  inventaires 
pourvu  que  lo  subrogé  tuteur  eut  asNislé  à  ces  inventaires. 

i'ondant  la  môme  session  {'.W>  VicL  clis;5),  (Joorgo  A.  iluglies, 
étudiant  on  loi,  do  Montréal,  admis  i  l'étude  do  la  profession  lo  lô 
janvier  isdii,  mais  qid  avait  interrompu  sa  cléricalnrotle  ISUSà  IST 
étant  allé  servir  dans  l'armée  pontifie  lIo,  fut  autorisé  à  subir  un 
examen  à  radini>siiin  à  la  ])rati(iuo  dovai\t  la  chambi'c  di.vs  notai- 
res.  (1') 

A  lasesMon  précé  leiilo  do  1S71  (.'!.")  \'iot.doôJ),  la  législature 
avait  autorisé  la  cliambro  des  notaires  à  admettre  à  la  pratique 
après  examen  M.  William  l''alioy,  do  Montréal.  l'I) 


(i)  I.'.iclc  V>  Viol.  cil.  17  iiii'Uu  i!;in>  cullc  loi  les  cipit.iUN.  les  aeiinas  mi  inu'- 
léts  (l.ms  les  conip.iLjiiies  île  t'uiiUict;,  lit;  eoiiriiciot;  mi  .l'indiistiio. 

(2)  Il  fui  :iiliuis  ;i  1.1  iiroCessiiiii  cil  lt>7J.  l'"n  iSSl,  M.  llnj;lms  s'est  f;iit  .nhiicl- 
lie  avoc;U  au  biiircaii  ilo  .M'iméal,  (Viiir45-44  N'ictoiia,  eh.  100),  puis  a  pra- 
tiipié  en  .société  avec  le  jiij;e  [.-.\  (Juiinel.  Il  fut  nouiuié  plus  tuiil  ^lellier  de  la 
|iai\  el  des  licences  à  Moiiu\al,  chari;e  (|u"il  résiijna  en  iSSj  pnur  accepter  la  posi- 
tion de  lu.ijor  de  l)iii;a(le.  l'ronui  lieuteiiant-cv)lonel  en  1SS5,  il  aeeonip.iyna  \e 
Oléine  li.Uaillon  an  Nord-Ouest  où  il  se  (listiiiL;ua  à  la  rencontre  do  french  Hutt. 
N'onimé  chef  de  police  à  Montréal  en  iShS,  il  a  resigné  celte  position  en  1901,  C. 
Caiitii/iaii  Miii  aii'i  \]'onu-!!  île  .Mori;ati,  p.  4S4  ;   CaiiaJiiiii  Alhuni,  p.  jn. 

(2)  .M.  l'".iliey  qui  avait  |iass.-  Inevel  sous  Joseph  (iaron,  nolaiie,  le  25  seplcni- 
brc  18(15,  avait  .té  admis  à  rétude  à  Kaniouraska  le  5  novendire  1S65.  Il  avait  suivi 
cléricalure  ,à  KiuDUski  du  25  scp'.einbre  iSôj  au  6  novembre  iSOd,  puis  à  (Québec 
sous  le  notaire  .Vustin,  du  6  novembre  iSfil)  nu  ,5  mars  1S6S,  alors  ipi'il  avait  du 
suspendre  ses  études.  M.  l-'ahey  fiU  admis  à  la  profession  le  "  nui  1S7J.  tai  1S67, 
il  fui  nommé  professeur"  à  l'école  normale  Jacipies  Cartier  à  Montréal,  charge  <pi"il 
occupe  encore.  (Voir  Miii  of  Caïuida,  vol.  2,  p.  2()i. 

Dans  rautonuie  de  1S71,  le  très  uier  de  la  chambre  adressa  ,iu\  notaires  la  cir- 
culaire (p.ti  suit  : 

.  La  chambre  provinciale  des  notaires  considérant  les  dépenses  considérables  néces- 
sitées par  son  organisation  et  par  la  mise  en  opération  de  la  nouvelle  loi  c  nicernant 
le  notariat,  a  cru  qu'elle  ne  |)o;irail  faire  autrement  que  d'adopter  des  mesures  de  la 
plus  grande  rigueur  pour  parvenir  au  recouvrement  des  arrérages  de  coiUribution  qui 
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Voici  (luellos  fiuMiit  li's  admissions  :V  la  pratique   de  la   profoft- 
flion  peiuliinl  le  premier  trieiiriat  île  187(*  I  ST.'!  : 

1HT<» 

19  novembre. — Louis  Bricn,  Voriliùres. 

Paul  'l'hoinus  Dcnjanliiis,  St.  janvier. 

Onulplie  i'ellelier,  l'Kpipiiaiiio. 

,1.  1'.  -Miirioii,  .Mi)ntri'al. 

/('■piiirin   ik))'er,  HoaulKiriiois. 

Jùiouani  Luverj^ne,  81.  Frs.  Monliuagny. 

-Dumaso  Jiéoiiard,  St.  Janvier. 

J)avid  'raiiurù.li'  TimiiK'I,  .SLo.  (Jonev.  (Hali.scan) 

L.  A.  (iladu,  \'audi'iMiil. 

J.  i^to.  iH'aiiiieu,  C'acouua. 

'i'lu'())dule  Mclanj^or,  Moiitn'ai. 

I  >.  iîihaiid,  Vareiine. 

.1.  .M.  iîayoïir,  .iolictle. 

L.  A.  .Mai\  iiaiid,  L')ii:;iu'uil. 

,1.  S.  (iendroii,  8l.  l-'ranyois,  (i)cauco.) 

.1.  M.  (*.  Caroti.  St.  Jean. 

.1.  A.  l'icrenu'iit,  St.  Jat'']ues. 

l'ienv  'riuduTnL',  Sio.  .Marie,  (HeiUU'e.) 

A.  iiavelte,  .\a|iic'rville. 
"  (it)d.  Jî()UH-;eau,  Ste.  Monicjuo. 

"  W'iiiirod  .Mnussode.  (ionlili)-. 

'•  All'rod  J.apdiiite,  (^)iii.'boe. 

ISTI 

•1  mai. — \arcis,S(>  hoyer.  (^tiu'liec. 
'•  Cyprii'ii  Laliieique  '" 
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pcuvLMU  l'Ire  dûs  p.Tr  les  iicn.iiies  de  celte    province,  et   à  celle   fm   elle  :t   décidé  de 
liinirsiuvre  un  de  suspendre,    iMiiforiliénicnt  à  l.i   loi,   tout    not.iire   (pu   refiiser.iil 
iiéj^liLîcr.ut  de  payer  s:i  coiilrilnilion   «m  ses  ;irrer.iL;es,  ainsi  (pie  vous  pourr 
piu  iii  résolution  imprimée  sur  l'.iutre  paye. 

Veuillez  donc  me  faire  toucher  sans  délai,  par  la  poste  ou  autrement,  le  mon- 
tant ipie  v(Uis  devez  pour  arrérages  de  contriliution  et  je  vous  en  transmettrai  rei,'U 
par  la  même  voie. 

Cette  circidaire  était  accompa^;née  d'une  résolution  extraite  des  registies  de  la 
chaml>re  provinciale  des  notaires. 

"  (Ju'il  soit  enjoint  au  trésorier  de  poursuivre  immédiatement  et  sans  distinction 


"  a  lieu,  à  suspendre  tJonformément  à   la  loi  tous  ceux  oui  né};liueroiit  ou  refuseront 
"  de  s'acquitter  envers  elle." 
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John  Fruser,  " 

Louis  liiîgin,  Ciicouna. 

Louis  Nurcisso  (liJlinaH,  Yamacliicho. 

Saruuol  Adam,  St.  Hyacinthe. 

François  LoBsurd,  St.  Liboiro. 

J.  Inraël  Tarto,  L'AbSoraption. 

.1.  1.  Tartro,  Waterloo. 

Louis  Utîné  (Jauvroau,  Ile  Vorlo. 

Aufjuste  Honoré  Jean,  Cacouna. 

F.  X.  DonroMiors,   Morthior. 

l'aul  Dessaint  dit  St.  l'ierro,  St.  Alexandre. 

L^andre  Hélanj^or,  St.  François  do  Salles. 

5  octobre. — Arthur  Boaudry,  l'io.  aux  Tronihlos  ((^uiîb.) 
Ueor^o  W.  A.  de  St.  (Jcorge,  Cap  Santé. 
Lconidaa  P.  Horiianl,  " 

Pierre  lirais,  Lonj^ueuil. 
Pierre  Octave  (iuiliet,  MutiHcan. 
Victor  Amiraud,  St.  .lean  Ohrysosiôine. 
Luai.s  Cyprioîi  Hhinchet,  St.  Fran(;oi8  do    Boauce. 
Louis  Lavorgne,  St.  Franyois,  Riv.  du  sud. 
Patriciv  (Mancy,  Lacollo. 
Antoine  MIonduau,  (Québec. 
François  Fugùno  Boulet,  (Québec. 

1872 

2  mai.— SifVoi  Laroche,  (^uébei;. 

JoHoph  Boldiic,  St.  Victor  de  Tring. 
Ik'rnard  (lurncau,  Sto.  Croix. 
J.  B.  Kd.  Fortin,  Baio  Si.   Paul. 
Ft.  Thi'od.  Paciuct,    St.  Nicolas. 
W.  de  Montmollin  Marier,  Montréal. 
Adolphe  Durocher,  St.  Denis. 
Jules  Si.  (lonnain,  Si.  lIyu<iMlIie. 
X.  F.  Jjaiioursicrc,  St.  Stani.slas. 
4  juillet. — Pliilippo  JJeauliou,  Caoouna. 
L'Fcuyer,  St.  Jean  Iberville. 
Fustaclio  Laro.ie,  St.  Jlenri  de  Mascoucho. 
William  Jlenry  Watts,  St.   lienoit. 
Finmanuol  L  Archovè  jne,   Montréal. 
"  Moïse  Denis  lîrunetto,  Ste.  (ronoviéve. 

"  Alphonse  Beaudry,  L'Achigan. 

-I  octobre. — J.  lUo.  Chévigny,  Jolielte 

Aira''  Joseph  Achille  Iloborge,  Borthio. 
Alfred  (r.  Isaacsoii,  Montréal. 
Paraphilo  R.  Vallée,  Québec. 
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8  Mai. — riiilias  Roy,  St.  Henri  do  Mascouche. 
"  Aziirio  (.'iioqiiet,    Vorchùrcs. 

(t.  A.  HiifîlieH,  Montrerai. 
William  Kiihoy,  Montri^ui. 
Wilfrid  Hoiicher,  St.JFraiicois  du  Lac. 
V.  W.  Larue,  t^u<;bec. 
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Klfctions  ilii  (lcii\iiiiic  liiennnt  (i87J-i876).  — l-'orinaticin  des  cnmiiés  lie  la  iliani- 
l)re, —  Il  est  (jiicslion  de  refondre  In  loi  (>i^anic|iie  de  1870. — Tnijel  de  M.  l'etnu 
ilulxïrt. — On  s'')ccu|ie  de  rédi^;cr  un  tarif  des  lumoraires. — Les  ret;i>trateurs 
nommés  avant  1874  auront  droit  d'excncr  le  notarial  (37  \'ict.  th.  13).-- L'acte 
38  Vict.  cil.  23,  amendant  la  loi  ori;ani(|ue  de  1S70.  -Autres  lois  concernant  l« 
pratique  luitariale. — L'honoraMe  M  Cliapleau  fait  voter  la  loi  (irt;ani(|ue  de 
ï*^75  (.59  V'i^'-  L-'iap.  32).— Le  iiot.     .•  Il,  A.  A.  Hrault  nomme  secrctaire. 


Les  tîlectiotis  dcn  monibrcs  do  lu  oliambri'  ik's  nitairoH   jiour  lo 
deuxième  triennal  nM.'î'lf*7t))  otiiviit  lieu  dans   !(.•«  ditlerents  din- 

ti'icten  juin  \H~[\.     iùi  voici  lo  rt'.siiltul  : 

l'edford. — A.  ().  .1.  i^eiiiiolioinin,  iîoxlon  i'\ilis, 

C'iiicouUini  et  Sai^uotiity. — (.).  l5us.siS  Ciiieoulimi.     (^1) 

Iberville. —  F.  (i.  Marchand,  St.  Jeun. 
"  L.  A.  Auijjor,  li'Anji;i'  (Jardion. 

.lolictte. —  L'honoi-ahie»  Louis  A tc-lianii):iult,  Assomption. 

Kamotirasi<a. — J.  li.  Pouliot,  Kiasorville. 

MoMtmagny. — L.  A.  Beau  bien,  ('n[>  St.  Ignace. 

Montréal. — .1.  X.  A.  Areliainbauil,  Varennes. 
<'  H.  A.  r.eaiidry,  " 

"  L'honorable  .r.  t).  Bureau  (  lî  )   .MontrL<al. 

"  L.  X.  Dumonehol,  " 

"  F.  .r.  Durand,  " 


(1)  Il  ri>it;na  le  3  octohn   187^,  et  le  8  mai  1S74,  M.  J.  H.  I.  Kane  fut  élu  à  sa 

lilace. 

(2)  Il  rési(;na  aussitôt  après  son  élection  (7  Juin)  ses  occupations  ne  lui  permet- 
tant pas  d'assister  aux  séances,  et  su^'i^éra  la  nominaii<m  d'un  notaire  anglais.  Le 
7  octobre  1873,  .M.  NV.  I'.  Liçlitliall  fut  élu  à  sa  place. 
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"  .1.  K.  t).  Labadio,  '• 

•'  L.  N.  Locuvalior,  St.   I.aurotil. 

"  l>.  I'..  l'itpitifaii,  Montréal. 

.1.  .V.  li)uiiital,  " 

Ottawa. —  !•'.  (I.  .MacUay,  l'apiiioauvillo. 
tim'boc. — \V.  Mif^iioll,  (^lu'buc. 
'•  W.  1).  Canii.boll.  " 

'•  L.  X.  {'arriiT,  St.  Ifi'iiri  lio  L.'vis. 

"  lui.  (  ilatknu'vi'r,  t^iiiôbi-i'. 

"  1'.  (i.  I/inif,  " 

"  Lh.  Lec'IoiT.  " 

i;;clioli<Mi.— .1.  I!,  l'riinoiiii,     " 
A.  V.icollo,  " 

"  .1.  ().  Clialiil,  Dcrtliior. 

"  .1.  (i.  t 'roliassa,  .Sorel. 

St.  Uvacinllio.  — M.  i;.  lU-inier,  St.  Ilyaciiillio. 
K.  LaintitaiiH'.  .St.  Iliii,'hes. 
"  H.  St.  (ÙMriiîiin,  St.  llvacintlio. 


I  l'I'l'Olj'illlU'.— 
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A.  ().  Ilonlo.  St.  (Vk'stiii. 
IîoIkmI  'l'niilcl,  .Sto.  (ioii(>viî'Vo, 


"  IVlni^  IIuIm  rt, 'l'rois  Kiv'u'-ivM.     (1) 

Il  ii'v  avait  pas  eu  ilo  ra|i|ii)riN  d'éloctioti  dans  ciiiii  districts. 

A  wa  premiùio  ri^iiiiiiiii  du   iiioi.s  d'otlobro    IST.'î,    la    chimibro 
pi\.>C(.'da  à  remplir  les  vacaiico.s  commo  .suit  : 

Arthabaska. — l'IiéDpliiK'  <  Vitû,  St.  ("liristoplio. 
Boaufo. — t'ypric'ii  Hiaiudiel,  St.    Fraiiroi.s. 
HeauharnoiH. —  N'ito  A.  L.  do  Martii^ny. 
fliinouHk'i  et  (iaspc^.  —  1'.  L.  (Jauvreau.  lîiiuouHUi. 
St.  François.— ,1.  X.  .Vrcdiaiiibault,  ShorbroiiUo. 
Lo  bureau  fut  constitué  cutuMc  suit  : 


Irmet- 
Le 


(1)  Nous  fcr.iiis  iom.ir(|Uor  (iiic  h;  rappoii  i!cs  cK'i-tinns  de  1S73  imprinio  il.ir 
le  t.iliIc.TU  m'nt'ral  lies  notaiics  de  iSiii  (p.  62)  cmilic-nt  plusieurs  omissiciiis.  Nui 
ùisoiis  ici  les  c  jrrcction-i  njcesi.iiie'i. 
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Pr^uident. — Edouard  Glackmeyer,  Québec.     (1) 

Vice- président. — L'honorab!»  F.  K.  Lemairo,  Terrobonno. 

Trésorier. — F.  J.  Durand,  Moi.tréal. 

Secrétaire. — H.  Laparre,        " 

"  J.  H.  Delàgo  (2)  Québec. 

Syndic. — George  Lurue. 

Un  des  premiers  soins  de  la  nouvelle  chambre  fut  d'organiser 
un  comité  do  cinq  membres  pour  déterminer  sur  quelles  matières 
les  aspirants  à  l'étude  devraient  être  examinés  à  l'avenir  et  pour 
repartir  ces  matières  en  un  certain  nombre  de  sections,  chaque  mem- 
bre de  la  chambre  pouvant  choisir  la  section  où  il  désirait  siéger. 

Des  comités  furent  aussi  formés  pour  rédiger  les  questions  des 
aspirants  à  la  )>ratiquo  p(jur  examiner  les  brevets  et  les  certificats. 
Les  comités  étaient  nommés  pour  trois  ans  et  devaient  se  réunir 
à,  la  veille  de  chaque  se.s.sion. 

Fn  octobre  1874,  nous  voj'ons  que  l'organisation  des  examens 
à  l'étude  fut  quelque  peut  modifiée.  Les  membres  furent  cla.ssifiés 
en  huit  sections  :  1°  français,  anglais,  gramiiuiire  ;  2°  rhétorique, 
belles  lettres,  versification  ;  ;]°  laiin,  grammaire,  traduction  des 
auteurs  ;  4°  histoire  ancienne  ;  5°  histoire  moderne  ;  6°  mathé- 
matiques ;  1°   physique  ;  8°  philosoph'e. 

l'ne  plainte  ayant  été  porté  eoiitie  un  notaire  devant  le  syndic, 
ce  dernier  le  rit  assigner  à  comparaître  devant  la  chambre  à  sa 
séance  du  G  octobre  1^7:3.  La  (.hambe  déchira  que  le  syndic  n'avait 
pas  le  droit  de  faire  telle assignati  )n  avant  delui  soumettre  d'abord 
l'acusation  et  que  c'était  à  elle  à  assigner  les  inculpés. 

A  cette  même  session,  il  fut  décidé  de  distribuer  un  tableau  des 
notaires  pratiquants,  avec  indication  de  domicile  et  de  la  date  des 
commissions,  l'n  comité  fut  aussi  formé  pour  préparer  un  tarif 
d'honoraires  qui  devait  être  soumis  en  mai  1874. 

Mais  la  question  la  plus  importante  qui  fut  débattue  à  Ip  ses- 
sion d'octobre  1873  fut  la  refonte  do  la  loi  organique  de  1870.  M. 
Petrus  Hubert,  notaire  à,  Trois  Rivières,  soumit  un  projet  do  code 
du  notariat  qui  comprenait  une  refonte  complote  des  loia  relatives 


(1)  L'honorable  M.  Archambault  refusa  'Jne  réélection. 

(2)  Il  fut  nommé  après  votation,  l'emportant  sur  le  notaire  Ed.  J.  Anger 
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à  la  profession.  Ce  projet  fut  de  suite  référé  à  un  comité  spécial 
composé  de  MiM.  Lb.  Archarabuult,  F.  II.  Lemaire.  J.  E.  O.  Labadie, 
E.  A.  Beaudry,  Geo.  Lurue,  Ls.  Leclerc,  Eobert  Trudel,  Eraery 
Lafontaine,  F.  G.  Marchand,  L.  A.  lieaubien,  A.  O.  .1.  Eeauchamin, 
H.  St.  Germain,  P.  L.  Gauvrcau  et  J.  G.  Crcbassa,  qui  transmit  ses 
pouvoirs  à  uu  sous-omilé  composé  de  MM.  Papineuu,  Beauchemin, 
Beaudry,  Crebassa,  Bernier,  Leclerc,  sous  la  pré^dence  de  M* 
Hubert. 

La  chambre  tint  une  nouvelle  réunion  nu  moi»  de  décembre 
pour  recevoir  le  rapport  de  ce  comité  spécial  (1). 

Le  projet  do  code  de  M.  Hubert  tel  que  primitivement  /édigé 
ne  nous  a  pas  été  conservé,  ou  du  moins  il  nous  a  été  impossible 
d'en  trouver  trace  dans  les  archives.  La  discutision  qui  eut  lieu  à 
cette  réunion  spéci;ile  do  décembre  nous  donne  cependant  un  bon 
aperçu  des  innovations  qui  étaient  proposées. 

M.  Hubert  proposait  d'abord  d'adopter,  dans  les  cas  d'accusa- 
tion contr;/  les  membres  de  la  profession,  à  peu  jtrès  la  même  procé- 
dure qui  était  suivie  au  barreau.  Il  aurait  voulu  que  les  commis- 
sions des  notaires  fussent  émanées  par  le  lieutenant  gouverneur, 
mais  la  chanibr»!  maintint  son  privilège  qu'elle  possédait  depuis 
1^47.  Une  disposition  décrétait  la  confection  d'un  tableau  des 
notaires  ayant  droit  de  praliquor.unc  autre  pourvoyait  X  l'adoption 
do  tarif  d'honoraires  selon  les  circonstances  particulières  des  districts 
et  des  localités.  En  somme,  le  sous  comité  avait  chaleureusement 
rjcommandé  le  projet  qui  fut  débattu  clause  par  clause  devant  la 
chambre. 

.M.  Beauchemin  jiroposa  que  seule  la  charge  de  protonotaire 
fut  déclarée  incompatible  avec  les  fonctions  do  notaire,  mais  cette 
proposition  fut  rejotée-  Une  ]tro|)osition  deM.de  Martigny  pour 
que  les  charges  de  député  protonotairo  et  de  députe-shérif  ne  fus- 
sent pas  incompatibles  avec  le  notariat  fut  également  rojelée.  M. 
J^)ssé,  shérif  de  Chicoutimi,  qui  venait  de  résigner  comme  membre 
de  la  chambre,  demanda  par  requête  que  les  shérifs  et  députés  shé- 
rifs eussent  le  privilège  de  conserver  leurs  minutes  et  répertoires 


(l)  Séances  lies  9,  loet  II  (k'comlire.  I.e  4  nnvemlire  187,5,  M.  II.-.\.-.'\.  Uraull 
av.iit  ctc  noiiinic  ilqHitt  de  M.  Lapane,  Sfcixtairc  ù  MoiiUL-al. 
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S'ils  ..ptaient  pour  leurs  «•hargos,  et  uno  clause  dans  co  sens  fut 
ajoutée  au  projet.  M.  BcauchcMun  proposa  que  les  .^rethers  oudepu- 
tc<s..n-cfficrH  de  la  court  de  circuit  dans  tout  comté,  les  inspectems 
d'écoles,  coroners,  les  maîtres  de  poste  recevant  un  .alaire  de  plus 
.le  ;]O0  piastres,  les  secrétaires  des  u.unicipalités  recevant  plus  do 
400  piastres  de  salaire  tussent  aussi  déclarés  incapables  d  exercer  la 
profession,  mais  cette  iu-oi)Ositiou  fut  rejetée. 

M  Li.'hthallj.roposa  que  le  nombre  des  membres  de  la  cham- 
bre  lut  augmenté  à  4:i  et  que  le  district  de  SlKranvo.s  fut  reprc- 
sonté  par  deux  membres  au  lieu  d'un.  Il  aurait  voulu  aussMiuo 
trois  des  membres  du  district  de  Montréal,  deux  du  di.str.ct  de  Qut- 
bec  et  un  district  de  St  lM-an,ois  fussent  d'origine  anglaise  ou  pra- 
tiquassent dans  cette  langue.  Ces  propositions  furot  négalivées 
par  un  vote  de  li>  contre  f). 

Finalement  le  code  Htibert  fut  accei-té  après  une  discussion 
qui  avait  duré  quatre  jours, 

("est  alors  que  l'honorable  Louis  Archambault  proposa  de  pré- 
senter une  requête  à  la   législature  pour  lui  demander  qu  a  1  aven.r 
toutes  obligations,  hypothèques,  et  les  actes  trau.shU.ts  do  propr  e 
l„„-,une  les  ventes,   échanges,  donations,  fussent  passés  seule.nent 
devant  notaires.  Cette  proposition  fut  adoptée. 

Un  comité  fut  aussi  formé  pour  préparer  un  tarif  des  honorai- 
res tant  pour  frais  de  première  instance  qu.  ceux  d  appel  qui 
seraient  encourus  dans  les  procédures  lixées  par  le  nouveau   projet 

de  code. 

l-:ntin,  la  chambre  m  sépara  après  avoir  accepté  une  proposi- 
tion de  M.  le  notaire  Galipeault  pour  faire  amender  les  aticles  Mo, 
y.VM),  8V,^  et  .^">-")  du  code  civil. 

La  législature  de  Québec  siégeait  alors  à  (iuébec  (dce.  187:1), 
et  le  soUiciteur-général  Chapleau  se  chargea  de  lui  présenter  le 
projet  de  code  Hubert  (1). 

"  Le  bill  fut  en  ctîet  présenté  et  subit  une  première  et  uno  deuxième 
lecture  devant  l'assemblée  mais  des  complications  politiques  qui  sui. 


(I)  lournaux  de  '."asseniMéc  (vol.  7,  pp.   3^,  <)6,  iSO- 
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vinrent  alors  ne  permirent  pas  au  promoteur  do  pousser  la  mesure  à 
un  stage  plus  avancé.  (1; 

(.)n  se  souvient  que  par  une  des  dispositions  de  la  loi  organique 
de  1870,  les  rc^gistrateurs  et  disputés  ri^gistratours  avaient  obtenu 
un  délai  de  quatre  ani5  pour  opter  entre  leurs  charges  et  la  profession 
de  notaire,  ce  délai  allait  expirer  le  premier  mar*  1S71.  On  conyoit 
q\ie  pluniours  de  ces  l'onctionnaires  ne  voyaient  jtas  sans  anxiété 
s'approcher  ce  terme  fatal.  Aussi  à  îa  session  de  la  légistature  de 
Québec  de  ITT'i  74,  on  voit  que  plusieurs  pétitions  furent  présentées 
jiour  protester  contre  ette  ojition  forcée.  M.  François  de  Sales  H.is- 
tien,  régilraleur  de  Vaudreuil,  et  plusieurs  de  ces  coliègnes  denian, 
dèrent  la  passation  d'un  acte  leur  permettant  d'agir  comme  notaire 
et  comme  régislrateiir.  (•_') 

M.  J)iek,  régislrateur  do  Moiimorency,  et  ses  collègues  de  cett* 
région  demanderont  l'abrogation  complote  des  sections  TiO  et  51  do 
la  loi  organique  de  1^70.  Ç-\) 

M.  Glaikemeyer,  qui  était  alors  président  de  la  chambre  dos 
notaires,  demanda,  de  son  côté,  que  la  législature  ne  procéda  jtoint 
Bur  ces  pétitions  avant  que  la  chambre  n'ait  ou  occasion  d'étudier 
le  nouveau  prt)jel  du  code. 

Afin  do  mettre  toutes  les  parties  d'accord,  la  législature  accep- 
ta un  moyen  terme  et  vota  la  loi  :J7  Vict.  ch.  l.'î  par  laquelle  il' était 
déclaré  que  la  section  51  de  l'acte  du  notariat  de  IS7U  resterait 
sansertet  ))our  tous  les  régislratours  et  députés  régislrateuts  qui 
lorsde  la  mise  en  force  de  cet  acte, se  trouvaient  en  môme  temps  notai- 
res pratiquants,  pour  et  durant  l'espace  d'un  an  à  dater  du  2N  Jan- 
vier 1874.  Cette  loi  ne  devait  pas  aftecter  cependant  les  régistra- 
teurs  nommés  à  l'avenir. 

La  législature  de  ls7;)-7  I  permit  au.ssi  à  la  chambre  d'admoltro 
à  la  profession  après  examen  M.  M.  Edouard  Bégin  et  Alphonse  (Juy 
dont  la  cléricaturo  avait  subi  (juelques  interruptions  (;)7  Vict.  ch, 
58  et  51)). 


(1)  Letue  (Ui  solliciicuruciK-rnl  Cliapleiiii  lue  àl.T  cliainiircdes  nutaircsà  sa  séaii     i 
du  6  mai  1874. 

(2)  Journaux  de  l'assonibli'e,  Vol.  y,  p.  65. 

(3)  Loc.  cil.  p.  55  :   Loc.  cil.  p.  77. 
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Lu  législature  s'ouvrit  de  nouveau  à.  Québec  le  4  décembre 
1874.  L'honorable  M.  Chapleau  présenta  encore  cotte  foislo  projet 
de  code  Hubert,  (1)  dont  la  chambre  des  notaires  l'avait  spéciale- 
ment chargé  à  sa  séance  du  8  octobre  précédent.  Cette  fois,  encore, 
la  mesure,  après  avoir  été  considéré  en  comité  spécial,  (2)  fut  remi- 
«e  à  une  autre  année,  l'événement  politique  connu  dans  notre  his- 
toire sous  le  nom  de  scandale  des  Tanneries  étant  venu  détourner 
l'attention  du  ministre. 

Il  va  sans  dire  que  pendant  cette  session  les  régistratcurs  no 
manquèrent  pas  à  nouveau  do  faire  entendre  leurs  doléances.  (."3) 

'''  te  bdsmon  de  lt<74  75,  toute  absorbée  qu'elle  fut  parla  cabale 
de  Cv  .iese,  amena  cependant  au  notariat  quelque  législation  nou- 
velle. 

Un  nombre  très  considérable  de  testaments  authentiques  avaient 
été  reçus  par  un  notaire  et  doux  témoins,  dont  un  seul  savait  signer 
ou  avaient  été  reçus  sans  la  mention  requise  relativement  à  la  lecture 
et  la  signature  exigée  par  l'article  8415  du  code  civil,  au  grand 
détriment  des  parties  intéressées.  11  s'était  aussi  élevé  des  doutes 
sur  la  validité  des  actes  ou  contrats  faits  par  des  notaires  occupant 
la  charge  de  régistrateur  ou  député  régistrateur,  lors  do  la  mise  en 
force  de  l'acte  ."^3  Vict.  ch.  ii8,  et  par  des  notaires  employés  comme 
caissiers,  ou  assistants  caissiers,  ou  comme  commis  do  banques,  ou 
institution  monétaire  ou  commerciale,  ce  qui  mettait  en  danger  les 
droits  et  les  intérêts  dos  parties  à  ces  actes.  Par  l'acte  38  Victoria, 
ch.  23,  tous  ces  actes  furent  validés. 

Le  même  acte  décréta  aussi  que  tous  inventaires  faits  depuis  la 
mise  en  force  du  code  civil  en  présence  du  tuteur  et  du  subrogé 
tuteur,  mais  sans  la  présence  d'un  tuteur  ad  hoc  suivant  l'article 
1 33C  du  code  civil,  seraient  réputés  bons  et  valides,  sans  préjudicf 
aux  causes  pendantes. 

Les  sections  ">,  0  et  7  du  ch.  13  de  34  Vict.  ne  devaient  pus 
s'appliquer  dans  la  suite  aux  notaires  qui  étaient  les  trésoriers  ou 
les  caissiers  d'une  société  do  construction,  pourvu  que  tels  notaires 


(i)  Jouwwux  de  l'.nsseinblée,  vol.  8,  p.   30. 

(2)  R^ipport  (le  M.  Marchand,  loc.  cit.  p.  129. 

,  (3)  Journaux  de  l'assemblée  (187475)  ^'<>'-  8,  pp.  34>  39.  42,   50,   pétitions  lic^ 
.M,  M.  Dick,  Bastien  et  autre». 
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n'auraient  pas  le  droit  de  passer  dos  contrats  ayant  rapport  à  ces 

sociétés. 

La  section  ni  do  la  loi  organique  de  1870  était  abrogée    et  lu 

floctlon  50  du  même  acte  était  amendée  de  manière  à  ce  quelle  no 

s'appliqua  pas  aux  régislrateurs  et  anx  députés  régistrateurs,  alors 

en  fonctions,  et  qui  a>',iont  été  nommés  à  ces  charges  avant  le  pre- 
mier janvier  1.S74. 

Une  autre  disposition  de  moindre  importance  disait  que  tous 
brevets  et  tran8ports  do  brevets  devaient  être  enregistrés  au  secré- 
tariat de  la  chambre  des  notaires,  dans  le  délai  do  trente  jours  au 
moins,  avant  que  l'aspirant  se  présente  devant  la  chambre  pour  être 
admis  à  la  pratique  du  notariat. 

Par  l'acte  :\H  Vici.  ch,  13  les  articles  945  et  133(1  du  code  civil 
furent  amendés  de  manière  à  se  lire  comme  suit  : 

945.  Tous  les  appelés,  nés  et  à  naître,  sont  représentés  en  tous 
inventaires  et  partages,  par  un  curateur  à  la  substitution,  nommé 
en  la  manière  établie  pour  la  nomination  des  tuteurs.  Ce  curateur 
à  la  substitution  veille  aux  intérêts  dos  appelés  en  loua  tels  inven- 
taires et  partages,  et  les  représente  dans  tous  les  cas  auxquels  son 
intervention  est  requise  ou  peut  avoir  lieu. 

Le  grevé  qui  néglige  de  provoquer  cette  nomination  peut-être 
déclaré,  au  protit  des  appelés,  déchu  du  bénélicede  la  disposition. 

Toute  personne  qui  aura  qualité  pour  provoquer  la  nomination 
d'un  tuteur  à  un  mineur  de  la  même  famille,  peut  auSvsi  provoquer 
celle  d'un  curateur  à  la  substitution. 

1336.  Si  la  dissolution  est  demandée  par  le  survivant,  et  que 
quelques  uns  dos  enfants  soient  encore  mineurs,  sa  demande  doit 
être  précédée  d'un  inventaire  qu'il  doit  faire  dans  les  formes  de  celui 
requis  pour  empêcher  la  continuation  de  communauté,  ot  ù,  cette 
fin  le  subrogé-tuteur  représente  les  mineurs  et  agit  comme  légitime 
contradicteur. 

On  se  souvient  que  c'est  le  notaire  Galipeaultqui  avait  proposé 
d'abord  ces  amendemonts  il  la  chambre  des  notaires. 

Le  chap.  14  du  même  statut  38  Vict.  décrétait  aussi  que  les 
avi^.  et  déclarations  mentionnés  dans  les  articles  209S,  'Jl^l  et  217i' 
du  code  civil  pouvaient  être  donnés  aux  régistrateurs,  pour  les  inté- 
ressés, par  toute  personne   quelconque,  parente  ou  non.     Ils  pou- 
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valent  aussi  ("iro  donnés  par  les  fonimcs  mariées,  les  interdits  et  les 
mineurs  eux  mêmes. 

Plusieurs  actes  et  documents  avaient  été  passés  dans  le  district 
de  Guspé,  devant  un  juge  do  paix,  ministre,  curé  ou  missionnaire  et 
deux  témoins,  ou  devant  un  prolonolaire  cl  doux  témoins,  ou  sira- 
))lement  devant  deux  témoins,  après  qu'il  y  eut  deux  notaires  rési- 
dant et  pratiquant  dans  chacun  dos  comtés  de  Gaspé  et  de  Bona- 
venture,  et  cela  contrairement  à  la  loi.  Le  cliap.  22  do  .'58  V'^ictoria 
léj^alisa  tous  ces  actes  et  abrogea  le  deuxième  paragraphe  de  la 
section  l.'î  du  cli.  .')8  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  tout 
en  maintenant  son  plein  effet  à  l'avonir  pjur  le  comté  do  Bona- 
venture. 

(!o  dernier  acte  souleva  dch  pioLestatioiis  de  la  part  i(u  notaire 
Alphonse  Dumais,  étalili  depuis  quolcpjes  années  à  la  K'ivière  aux 
lienards,  mais  la  chambre  des  notaires  déclara  qu'elle  ne  pouvait 
prendre  aucune  initiative  Mur  co  sujet  (  1). 

C'est  à  la  session  de  la  légitlaturo  qui   s'ouvrit  à  t^'iéboc  le  4 
novembre  187.")  que  l'honorable   M.  Chapleau  put  enfin   faire  adop- 
ter le  code  du  noturiat  préparé  par  M.  Pctrus  Hubert  et  que  la  pro. 
fession  demandait  depuis  tantôt  trois  ans  (■_'). 

Cette  loi  fut  sanctionnée  le  2\  décembre  l."^75  et  forme  le  chap- 
.">:.'  do  l'acte  M)  Vieloria. 

Cjtto  loi  ne  p.ir.iit  pas  avoir  suscité  aua  luo  opp)sition  devant 
le  parlement.  La  profes>ion  l'accepta  aussi  avec  faveur,  à  la  réserve 
cependant  de  la  disposition  qui  permettait  aux  régislraleurs  et  dépu- 
tés régistrateurs  nommés  avant  le  premier  janvier  1871,  de  conti- 
nuer à  exerce-  on  même  temps  l'exercice  du  notariat,  qui  souleva 
beaucoup  de  luécontontemenL.  Les  notaires  du  district  de  Kiche- 
lieu,  spécialement,  tirent  de  vives  réclamations  auprès  de  la  cham- 
bre. Ils  voulaient  que  ces  charges  ftissent  incompatibles,  dans  tous 
les  cas  et  sans  exception,  avec  le  notariat  (vi). 


(1)  ("'esl  en  x.iin  <|uc   le    notaire   1'. -lieaiichesne,   alms   ilquilé  île  I?<jnavontiiie, 
livcsenla  ini  bill  p-nir  amender  la  loi,  .'i  1;;  'ie.s->ioi\  de  1S75  { /<vini.  <i,  /'(isfc''i//i/,'f,\a\. 

9,  r-  'S)- 

(2)  Loi-,  cil.,  vol,  9,  pp.  21.  J7,  10.5. 

(3)  Séance  du  mois  de  juin  1S76. 
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Coi'teï»,  les  raiamis  ([uo  l'on  invoquait  pour  empêclior  l'oxercico 
de  ces  cliarges  Himultunémont  élaieiit  Ijion  graves.  Xotis  avons 
vu  tU'ji  par  les  correspondances  qui  furent  puliliéos  lors  du  dt-batHur 
la  loi  organique  do  |S7o  quels  abus  cette  exercice  simultanée  avait 
fait  naître.  D'un  autre  côté,  il  était  bien  ditliieilo  pour  le  législa- 
teurde  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  cl  d'enlever  i\  d'anciens  fonc- 
tionnaires (les  |)rivilèges  qui  leuravaiont  été  reconnus  depuis  si  long- 
tem])S.  Le  moyen  tei'me  que  l'on  linit  par  tidopter  devait  i'aire  dis- 
paraître dans  un  avenir  rapproché  co  cumul  de  places  réellement 
incompatibles. 

Avant  d'étudier  la  nouvelle  loi  organiqu?  de  1^73  nous  dirons  les 
qnelquesautresqueslionsqui  furent  soumise  ou  adoptées  à  la  cham- 
bre des  notaiies  avant  rex)iiratiou  du  deuxième  trioniuit  en  1S7(J. 

J)ès  le  mois  d'octobre  lS7l,il  avait  été  adopté  un  })rojet  do 
tarif  d'honoraires  qui  avait  été  soumis  aux  membres  de  la  profession. 
A  la  session  d'octobre  1^7,"),  le  pré-idoiiL  imforma  la  chambre  «ju'il 
n'avait  pu  faire  homologuer  vm  tarif  i)ar  la  c<Hir  ainsi  qui' le  voulait 
la  loi.  XouH  ignorons  (luelles  objections  les  juges  trouvaient  à  ce  tarif, 
tout  ce  que  nous  en  savons  c'est  qu'un  comité  spécial  fut  chargé  d'y 
faire  les  amendcmonts  requis. 

J.a  contribution  annuelle  qui  était  jusqu'alors  de  deux  piastres 
fut  augmenté  à  trois  piastres  en  octobre  1^71  (1),  puis  portée  à 
quatre  piastres  à  la  session  de  ls7").  \-]i\  mai  \>'î'>,  il  avait  été  résolu 
que  le  présidont  de  la  chambre  ferait  iduuine  année  à  la  session  du 
])rintenips  un  rajqiort  sur  les  adniissioi\s  et  les  tinances. 

A  la  session  d'octi>bre  1^7'),  M.  Henri  Laparre,  secrétaire  de  lu 
chambre  à  Montréal,  depuis  longtemps  en  proie  à  la  maladie,  fut 
forcé  de  résigner  cette  charge  qu'il  occujiait  depuis  "JS  ans.  11  fut 
rem])lacé  par  le  notaire  H.  A.  A.  l)rault,  de  Montréal,  qui  fut  élu 
])ar  un  Vole  de  IN  voix  contre  S  données  ù  son  iqqtosant  M.  .11. 
.leaunotto. 

La  législatuturo  do  18'75  amenda  l'article  lMO  du  code  civil  (:!!• 
Vict.  ch.  L't)  de  manière  -X  se  lire  comme  suit  : 


(l)  Une  piM'positliin  pour  porter  cette  cniUvilnilinn  ;\  (|ualie  pi.istre.-.  fut  léjetee. 
l/.x  l'alance  en  cai.'^sit  le  ur  (icti)l)rc  1S73  était  île  $^690-72.  Le  lef  cictobre  1874, 
elle  n'était  plus  ipie  de  $2t)23. sy.     Ix  1er  (uldhre  1875,  elle  étaii  Je  $2864.46. 
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»  -210.  Cotte  Héparation  rend  la  fomme  capable  d'ester  on  juBti- 
eo  et  de  contracter  «ouïe  pour  U,ut  ce  qui  regarde  1  «^^--«^«^«J^;" 
de  «es  bienB  ;  mai»  pour  les  actes  ot  poursuites  tendant  à  1  ahéna- 
tionderimmeubUelloabosoinde  l'autorisation  de  son   man, 

ou  sur  son  refus  de  celle  du  juge..' 

Un  autre  amendement  (39   Vict.  ch.  20)  ajouta  laUnéa  sm- 

vant  à  l'articio  2171»  du  code  civil:  ,  h„  l'honoraire 

..  Il  (10  régistrateur)  doit  aussi,  sur  paiement  de  [ ^^«"«'•«;;^^« 
légalement  exigible,  communiquer  l'index  aux  immeubles  à  tous 
ceux  qui  désirent  l'examiner  bans  déplacement. 
"  l'nfin  une  loi  (39  Vict.  ch.  88)  permit  à  la  c  --^re  dos  no  - 
ves  d'admettre  à  la  pratique  après  examen,  Charles  I'^  '^•h*"^  « 
Octave  Thomas  ïranchemontagne,  de  la  cité  de  Montréal,  que  la 
maladie  avait  empêché  de  suivre  régulièrement  sa  cléncature. 
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CHAPITRE  'l'KUlSlEME 


Li)i  oigaiiique  de  1875  (39  \'ict.  cii.  J3) 


Nous  allons  muintenant,  ainsi  <iiic  nous  l'avons  fuit  précL^dcm- 
incnt  pour  les  anlivs  lois  organifjuis,  reproduire  on  son  entier  lo 
texte  de  la  constitution  nouvelle  do  IS".")  qui  l'ut  f^ancttionnéo  par 
lo  lieutenant  f,fouverneur  le  L'I  dL'ceniijro  de  i^etlo  annde. 

Considérant  qu'il  existe  un  :;i':ind  nombre  do  lois  et  de  statuts 
qui  ont  rappoit  au  notariat,  et  que  de  graves  inconvénients  résul- 
tonl  de  (îotte  multiplicité  de  lois  de  ditlV'rontcs  sources  ;  et  que. pour 
ces  raisons,  il  est  à  propos  d'amender  et  relondro,  les  lois  relatives 
à  cotte  ))rofc8sion  ;  A  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  do  l'avis  et  du 
oonsentenient  de  la  léiCi>lature  de  (^'^^''^^e,  décrète  ce  qui  suil  : 

TITIJH  PlîE.UIKR 

APPLICATION     DK  L'A(  tK,  INTKRPKÉTATIo.V.S   KT  Hfic  (.AR.VTIONS 

1.  Le  présent  ucto  s'applique  à  la  i)rovince  do  (Québec. 

2.  Lorsqu'il  y  a  différence  entre  les  textes  français  et  an,i,'lais 
du  dit  acte,  le  texte  friinçais  jirévaul.  * 

.'5.  Toutes  admissions  à  l'étude  ou  à  la  i)ratique  du  notariat  ci- 
devant  faites  par  les  diverses  chambres  de  notaires  en  cette  pro- 
Tiuce,  si  elles  n'ont  été  révoquées,  sont  validées,  nonobstant  toutes 
irrégularités  qui  peuvciit  s'être  glissées  dans  les  procédés  des  dites 
chanii)res.  Tous  certificats  d'admission  ou  d'admissibilité  par  aucune 
des  dites  chambres,  et  toutes  commissions  accordées  par  les  gouver- 
neurs, lieutenants  gouverneurs,  ouadministrateursde  cette  province 
sous  le  sceau  d'icclle,  nom?nant  un  aspirant  notaire  public,  et  lui 
jiermettant  do  i)rati(iu..'r  comme  tel  dans  la  dite  province,  à  moins 
d'avoir  été  révoqués,  sont  jiureillement  validés  ;  lo  tout  sauf  les  cas 
do  suspension,  d'inhabilité,  ou  d'interdiction  prononcées.  [3.S  Vict, 
ch.  28,  8.  7:5]. 
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TlTllK  DEUXIKMH 

OlUiAXISATllIN     l>r    NUTAIUAT 

("IIAIMTU'K  IMJKMIKR 

l'Es  NOTAIUES,   DK  LKL  US  l'i  iNUTIO.NS,  UHdllS.  l'Itl  \'l  lj;il  KS  KT  HKVoIHS 

TAlll.EAI    rlÉXÉKAr, 

4.  Les  notaires  sont  des  fonetioniuiiics  |)iil)licH  i'lal»lis  ))oiir 
recevoir  los  nrtt'S  et  rontral.--  auxquels  lus  iiarlius  doivent  ou  veulent 
faire  donner  le  caractère  d'autlienlicité  allaclu'  aux  ailes  de  l'auto- 
riti-  publique  ;  jiour  en  assurer  la  date,  en  couservur  le  dépôt  et  en 
:ivoir  lu  gurdo,  en  délivrer  des  expéditions,  cojiies.ou  l'Xtrait?  autlien- 
tiques. 

à.  Les  notaires  sont  institués  à  vie,  avec  Juridiction  pour  toute 
la  province  de  (Québec,  dans  laquelle  ils  ont  le  privilÔL,'o  et  le  droit 
exclusifs  d'inslrunuMiler  concurreninicui  ;  ils  ])ouveiii  cesser  d'ex- 
ercer leui'  profession  ot  en  ropreudru  l'cxeruici.'  quand  bon  leur 
KORible.  [:i:'.  \ict.  ch.  l's,  s.  !'!•]. 

(J.  ils  ne  sont  tenus,  à  moins  de  causes  qui  pourraient  justifier 
leur  refus,  de  prêter  leur  nrmi.-lère  que  sur  jiaieiuent  immédiat  do 
leurs  Iioiiorain.'set  déboursés.  [Arr  i<i'ct.  .7  <lr  '■'•'■'>  l'/rf.  cji.  'JS  iUsait 
le  contaircj. 

7.  Us  hontsous  la8auve;.C'"'de  tti'  la  loi  et  protéL'és  dans  l'exécu- 
tion do  Icurt  devoirs  professionnels  ;  et  toute  pi-rsonne  assaillant  un 
notaire  ain^i  dans  l'oxécution  de  son  devoir,  ou  lui  oi»]H)sant  dt?s 
oll^tacles,  se  rend  coupable  do  délit  et  peui,  sur  conviction  du  l'ail, 
t'tre  condamnée  à  la  même  punition  que  si  elle  avait  été  convaincue 
d'un  assaut  sur  un  olîicicj'  de  paix  ou  du  revenu  dans  l'exécution 
de  son  dcvt)ir.  [S.  lî.  H.  C.  cli.  7:5,  s.  ;iij. 

s.  lifs  noiaires  no  sont  tenus  d'acciq)lei' aucuno  charité  nmni- 
cipalo  sous  lin  conseil  municipal  ni  relative  à  une  corporation  muni- 
cipale ou  scolaire. 

!(.  La  |irofcssion  de  notaire  est  incompatible  avec  celles  d'ar- 
penteur, de  médecin  et  d'avocat  ;  et  l'exercice  des  fonctions  de 
notaire  est  incompatible  avec  l'exercicç  simultané  de  celle  de  pro- 
tonolairo  ou  de  député-protonotaire  dans  los  cours  supérieures  do 
Sa  Majesté  en  cetteprovinco,  do  shérif  ou  de  député  shérif,  de  régis- 
traleur,  hauf  la  restriction  ci -après  pourvue,  [soc.  50.  ;!:{  Vict.  ch. 
28  en  partie.J 

10.  Tout  notaire  nommé  protonotairo,  député-protonotaire,shé- 
rif,  député,  shérif  régistrateur  ou  député-réiçistratour  d'aucun  comté 
ou  division  d'enregistrement,  depuis  le  premier  janvier  mil  huit  cent 
floixunteqiiatorzo,  est  teuu  d'opter  entre  une  do  ces  occupations  et 
l'exercico  de  su  profession  de  notaire,  et  d'envoyer  sa  déclaration  à 
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miii- 
luni- 

d'ur- 
do 
pro- 

.'8  do 

tt.  ch. 


cot  cfl'ct  i  lu  (  hambi'o  des  iiotuireH  et  uu  ^rcflo  do  la  courHUpiJjioiiro 
8i<<^'eant  djinH  IcdiBlrict  où  il  aura  pratiqué  on  dernier  lieu  comme 
tel  notaire. 

OopenduTit  lori-qu'il  a  optd  pour  la  i'har;:;fo  do  protonotaire, 
d(<pnt  ('■■protonotaire,  shérif,  députfj-Hliérif,  régi»trateur  ou  (U'putt'i- 
rt''/^if>traleHr,  il  peut  conhcrvor  hew  minutes,  rt^pcrtoire  ut  index  en  hu 
poBsesHÎon,  et  délivrer  den  copieH,  ou  extraits  authentiquoH  de»  acfen 
]mr  lui  reclus  et  dép»»fiéH  jusqu'alorti  parmi  ses  minutes,  [h.  r»0,  :{.'{  V. 
eli.  UH   partie.] 

11.  Jl  peut  au(«si  re))reiidreroxereicodcHes  fonctions  de  notaire 
lorsqu'il  a  cesso  de  remplir  la  cliurjre  de  protonotairo,  déput»<-proto- 
notaire,  shérif,  député  shérif,  ré^istratour  ou  député-shérif,  ré^is- 
trateur  ou  député  rétcistrateur,  après  avoir  transmis  sa  contre-décla- 
ration à  cet  etVet.     (s.  r)i-;i3  V.  ch.  l'S  partie.) 

11!.  11  en  est  de  mémo  dans  les  cas  où  un  notaire  a  renoncé  ii 
l'exercice  de  sa  profcs.-ion  pour  suivre  celui  d'aucun  des  autroH 
em))l()is  ci  dessus  <léclaré8  imcom|iatibles  avec  l'exercice  de  la  pro- 
fession do  notaire. 

i.'5.  Tout  notaire  q>ii  exerce  les  fonctions  de  notaire,  ou  a  '.iiie 
jiart  ou  un  intérêt  jtécuniaire  quelconque  dans  la  pratiqu''  d'un 
autre  notaire,  en  même  tem])s  qu'il  occupe  ou  rom|)lil  quelqu'une 
des  chtirge-t  mentionnées  aux  sections  !»  et  10  de  cet  acte,  est  p:issi- 
ble  d'une  amen  le  n'excédant  pas  deux  cents  piastres  recouvrables 
en  la  manière  pourvue  )iar  la  section  lsl  du  pr^îseui  acte  ;  et  les 
actes  ou  contiMls  qu'il  a  ainsi  re;;us  coiume  notaint,  ainsi  q  i'?  ceux 
loyus  devant  tout  notaire,  coiisiléré  comme  non  pratii['iaut  par  le 
présent  acte,  n'ont  aucun  curacièro  d'authenticité,  (s.  ")'J,  :!:{  V.  ch, 
2S  partie.) 

11.  il  est  loisible  A  l'autorité  coiislituée  à  cet  e'I'et  par 
sent  acte  do  deslituei"  de  sa  charge  de  notaire  celui  qui  est 
ment  convaincu  devant  telle  autorité  : 

1.  Davoir  illéi.:;aleinjnt  cumulé  avec  l'exercicj  di'  sa  profcM-^ino 
celui  de-i  autres  char^e-i  imbliq  les  d  )at  rexer.jice  similtané  est 
ci-tlcssus  déclaré  incompatible  ; 

2.  Ou  de  cumuler  avec  sa  profession  aucune  des  professione 
déclarées  imcotnpalibles  avec  celle  de  notaire. 

lô.  Nul  notaire  ne  peut  exercer  d'habitute  sa  profession,  c'est- 
à-dire,  tenir  son  élude  dans   les   bureaux  de   proio  lotiiros,  shérifs, 
ou  régistrati'urs.  sous  les  peines  et  onséquoncjs  indiquées  aux  deux 
sections  précédentes. 

10.  Deux  ou  plusieurs  no'^^airos  associés  pour  l'exercice  des 
fonctions  de  leurs  cliur>,',M  nj  pi.ivent  signer  le-t  actes  O'i  onlnits 
par  eux  reçus  sous  la  r.ii80u  so  :i-ile  do  leurs  noms  olIectiCs.  Us 
peuvent  cependant  se  servir  de  la  signature  de  la  raison  sociale  pour 


le  prc- 
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le.-*  unnoncew.  ftvift.    icfiuCtCH  ol  niUn-n  dociunonts 'qui    no  «ont   pus 
actt'H  noturiC'H. 

17.  Ia'h  notiiires  ponvont  s'îIk  y  CMiiHontont,  iiHlnmuMilor,  faire 
«t  dulcr  vulidi'iueril  ien  ucU'm  de  juridiction  voUtiiluiiv,  Ich  dinuin- 
fluîH,  lêlOM  d  oliii;,'aii()n,  et  f'tHos  lOguioM  ;  il«  no  lo  pouvoril  quant  uux 
ucti'H  de  juridiction  contcntiouHO. 

18.  Les  noniH,  l'élut,  lu  demeure  et  1  identité  des  parties,  si 
aucune  d'elles  ne  sont  connues  des  notaire;*,  doivent  leur  être  attcH- 
tés  j)ar  une  personne  connue  d'eux  et  ayant  les  (pialités  pour  être 
témoin  in>lruinenijnre. 

!!•.  l'n  notaire  ne  peut  ricovolr  un  acte  ou  contrat  dans  le<iuel 
il  est  une  des  jtarties  contractantos. 

•Jt),  Tout  notaire  doit  liiiir  exposé  dans  son  étude  un  tableau 
Biir  lequel  sont  inscrits  les  riiuus.  (jualités  et  demeures  des  pci'son- 
nos  qui  daiiM  I  (tendue  du  district  (»ù  il  ié.«ide,  .Mint  interdites  ou 
sim|iicment  asaislées  d'un  conseil  judiciaire,  uiu->i  que  les  noin^  des 
curateurs  on  con>eil  donnés  à  ces  personnes,  avec  la  mention  et  dato 
des  ju;jfements  y  relatifs  ;  le  tout  iinnn'diateinenl  ajirès  la  nolitica- 
tion  qu'ot  olili_i,'é  do  lui  l'aire  sans  délai  et  gratuitement  le  i,'rctlicr 
ou  proloiiotaire  du  district  où  il  tient  s<ni  étude. 

■Jl.  Les  notaires  ont  droit  à  des  émolnnients  ou  lionoraires  ])Our 
les  actes  qu  il>  reçoivent  et  les  service.-i  professionnels  (ju'ils  rendent 
en  su,-  tic  leurs  fr.iis  et  délioiirsi's  ;  cen  iMiioraires  sont  réy;lés  par 
les  tarifs  sui'  évaluation  faite  devant  le  tribunal  par  unouUes  nu'in- 
brcs  de  la  j)r<d'e.-<sioii. 

Les  tarifs  des  diverses  chambres  do  notaires,  ci-devant  faits 
confoi  luémeiit  à  la  loi,  restent  en  vii^iieui'  ju^iu'à  ce  que  la  cliambro 
(les  iKttaires  en  ait  réglé  autrement  jiar  la  .-ub>titution  d'autres 
tarils. 

Kt  dans  la  classe  des  services  profcgsionols  suscoptiblos  d'émo- 
luments ou  lionoraires  st)nt  compris,  entre  autres,  les  voj'ages,  vaca- 
tions, consultations  écrites  ou  verbales  et  examens  de  ])ièces  et 
jiaj)iers. 

JiO  notaire  en  est  cru  à  son  s.irmont  quant  à  la  nature  et  à  la 
durée  des  services  rendus. 

'2'2.  Les  parties  aux  actes  re(;us  par  un  notaire  soiit  tenues  soli- 
dain-ment  au  ])aiemenl  de  ses  frais  et  honorai n;s. 

■J;>.  La  délivrance  des  copies,  extraits,  titres  ou  actes  quelcon- 
ques, n'est  pas  censée  être  une  présomption  de  paiement  dos  frais  et 
lionoraires  du  notaire.  Et  nul  notaire  n'est  tenu  do  délivrer  do 
cojties  ou  extraits  d'acte  à  dos  tiers  ou  même  aux  parties,  s'il  n'est 
j/UM  payé  du  coût  originaire  do  la  minute,si  alors  la  pi'oscription  n'est 
})as  acquise  (^urt.  iSôl,  (J.  P.  C.  français  et  ]"J4ô  C.  P.  C). 

21.  Les  notaires  peuvent  faire  toutes  les  procédures  non  con- 
tentieuses  contenues  dans  la  troisième  partie  du  codo  do  procédure 
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civile  ot  les  piv'senlor  dovuiit  lo  jiii^o  ou  lo  pvolonotairo  ;  ol  priiici- 
[ciloinont  Mif^ner  au  nom  di's  parties  roijuiTarilcs  ot  natis  mitro  pou- 
voir Hpi'-cial,  ilcrt  n'(puHos  ou  |iétitioiin  pour  ilcniiiujor  la  cotivoca- 
tiou  du  consoil  do  t'umillo  lorsqu'il  H'ui^it  do  tutulio,  curalollo,  vouto 
ou  uliûnatiun  do  l)ion-t  de  niiiiour<»ud  irilordit,  purta^o  ou  liuitatioii, 
huuiolojjalion  eu  justice,  l'apposition  ot  la  lovi'o  do  si'.'IK's,  ot  aussi 
loutos  uutros  nKiuôtc'-*  ou  prouéduros  où  il  s'agit  diî  dciiKindor  l'ao- 
tion  do  l'aiitoriti!  ju  liciairo  ou  do  toulcuutro autorité  |)ubli(iuo  ([Uol- 
conquo.  (h.  K»,  :{:{  V.  cli.  -^X). 

27}.  'l'outo  l'ointnutiioatioti,  oopio  ou  extrait  do  tout  ucto  ou 
doouiuout  formant  p.irtio  du  ^^'roll'o  d'un  u  )tairo,  ut  tout  dôpiit  do 
copies  l'ortiliôos  d'uotos  adirés  on  jiordus,  sont  rJijUV<  par  lo  oodo  do 
prooi'-duro  civile  sur  les  eomjiuisoiros. 

lit).  Les  notai ros  no  p.'uvont  ho  dessaisir  d'aucune  minute,  ou 
annexe,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  i>ar  la  lii. 

17.    Un   notaire  (jui   rernii   nn  acte   n'oit  pas  tenu  do  déclarer 


u  eontmiHsuneo,  quoiijuoco 

■ption  de  sou  propre  l'ait, il 

le  par  lui  royii  :   Il  n'est 

'I      d   aurait   ro(;u  les  titres 


aux  parties  contractantes  un  t'ait  duii 
fait  i)uis-e  nuire  à  l'une  d'elles.     A  I'' 
n'est  |ioint  garant  de  ce  (pii  est  dit  duf 
pas  mémo  tenu  de  déclarer   les  dettes 
auparavant. 

2S.  L'omission  par  le  notaire  insi rameutant  do  déclarer  les 
hyi^ollièiines  et  cliari;es  dont  est  ,i^révé  en  sa  faveur  I  immeuble 
aliéné  ou  liypothéqué  ne  iioui  lui  nuire  (pie  si  dans  I  acte  le  i)ruj)rié- 
lairc  do  cet  immeul)le  lo  déclare  franc  ot  ([uilte, 

■_'i).  Les  notaires  ne  doivent  jamais  supprimer,  détruire,  ni 
altérer  aucune  minute  une  fois  signée  jiar  eux,  ni  la  remettre  uux 
parties,  ou  à  aucune  d'oljes,  sous  peine  do  privation  d'olUce,  outre 
les  autres  ])einos  prévues  par  la  loi.  S'il  devient  utile  on  nécessaire 
d'y  faire  des  changements,  los  parties  ne  peuvent  le  faire  que  pur 
un  autre  acte  et  no.   Mutremont. 

.'iO.  l'euvent  être  rei^us  imtairos  publics  eu  cette  province  ot 
non  d'autres,  tous  sujets  britanniques  soit  par  droit  de  naissance  ou 
par  l'ellet  do  lu  loi,  y  ayant  ou  y  faisant  leur  résidence,  étant  de 
bonnes  vie  ot  mœurs,  laïques,  du  sexe  masculin,  majeurs  d'ii"-o  et 
trouvés  suffisamment  capables,  le  tout  sur  examen  et  certiticuts 
comme  ci  après  pourvu. 

31.  Son  brevet  do  cléricuture  expiré,  un  mineur  usj)irant  à  la 
pratique  du  notariat  ])eut  se  jirésenler,  pour  subir  son  examen  • 
mais  son  cortiticat  d'admission  no  lui  est  délivré  et  il  ne  peut  prati- 
quer qu'après  sa  majorité. 

'.V2.  Admis  à  lu  ])rofession,  un  notaire,  avant  de  l'oxercor,  doit 
prêter  devant  un  des  juges  do  la  cour  supérieure  le  serment  d'office 
ot  d'allégeance.  La  prestation  do  ce  serment  doit  être  précédée  de 
la  production  du  certiticat  d'admission,  enregistré  au   bureau   du 
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régistvain;  do  lu  province.  Tl  doit  faire  enrcgiatrer  'o  tout  à  lu 
chambre  des  notaires,  avec  dépôt  de  sa  8i<înature  officielle,  qu'il  ne 
peut  changer  sans  l'autorisation  de  lu  chambre  des  notaires,  (s.  03 
33  V.  ch.  28.) 

33.  Tout  nott.ire  qui  pratique  comme  tel  avant  d'avoir    rora|>li 
ces  prescriptions  encourt  pour  chaque  contravention   lu    pénalité 
ci-après  énoncée,  (s.  63,  33  V.  cii.  "-'S.) 

34.  De  plus,  avant  de  pouvoir  agir  comme  notaire  et  pratiquer, 
il  est  tenu  de  faire  enregistrer  à  la  chambre  des  notaires  une  décla- 
ration du  lieu  où  il  entend  pratiquer.  Cette  dc-ciaration  deit  conte- 
nir ses  noms,  prénoms,  avec  celui  do  la  paroisse  on  township,  com- 
té et  district  où  il  veut  se  fixer.  A  défaut  de  le  faire  il  est  passible 
de  la  même  pénalité,    (s.  G4,  33  V.  ch.  i'8.) 

ÏAHI-KAr   iJÉNÉIt.V),   1»KS    NOTAIKES  PKATKjlANTS 

'.]').  Tout  notaire  qui,  lors  de  la  passation  do  cet  acte,  n'a  pas 
transmis  à  l'un  des  secrétaiies  de  la  chambre  provinciale  des  notai- 
res une  déclaration  signée  par  lui,  conienant  ses  noin>,  i)rénoms, 
résidence  et  la  date  de  son  admission  à  la  pratique  du  notariat,  et 
les  ditt'érents  lieux  (par  paroisse,  township,  comté  et  district)  où  il 
a  yiratiqué  depuis  telle  admission  (nieiilionnaiit  le  (eni]is  ]iendant 
lequel  il  a  ]>ratiqué  dans  chaque  lieu),  doit  faire  telle  transmission  à 
la  chambre  des  notaires,  clans  les  trcis  mois  à.  compter  do  la  passa- 
tion du  présont  acte,  s'il  ne  la  ))as  fait  en  vertu  do  •l'acte  do  h'^Tt* 
concernant  la  profession  de  notaire. 

;j(5.  Tout  notaire  qui,  ayant  transmis  telle  déclaration,  a,  depuis 
telle  transmission  vi  au  moment  de  la  passation  du  présont  acte, 
changé  son  domicile  et  l'a  transporté  dans  un  autre  township  ou 
paroisse,  doit,  dans  les  trois  mois  à  com|iter  de  la  passation  do  cet 
acte,  transiiiottro  à  l'un  dos  secrétaires  de  la  chambre  des  notaires 
une  nouvelle  déclaration  indiquant  toi  cliangcment,  et  y  mention- 
nant aussi  le  comté  et  district  de  la  mC'iue  manière  que  pour  la 
déclaration  voulue  par  la  section  précédente. 

37.  Tout  notaire  qui  laisse  le  domioi'-  mo  , lionne  dans  sa  der- 
nière déclaration,  pour  en  prendre  u'>  ;iu'  ■  'U  dauH  une  autre 
paroisse  ou  township,  est  tenu  de  triUism/^tti e  L  l'un  dos  dits  secré- 
taires, dans  les  quinze  jours  à  com)'îcr  i'i  tel  changement,  une  nou- 
velle déclaration  contenant,  outre  ce  qne  dessus,  le  nom  do  la  parois- 
se, township,  <;omté  et  district,  où  il  ente'J  résider  et  pratiquer. 

38.  Le  refus  ou  négligence  de  trai  omettre  les  déelarations  sus- 
mentionnées, rend  le  notaire  en  défaut  passible  des  peines  discipli- 
naires. 

;5'J.  Les  secrétaires,  le  ou  avant  le  premier  de  mari*  de  chaque 
année,  sort  tetius  do  transmet  ire  au  trésorier  uno  liste  par  eux  cer- 
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tifit^e  des  déclarations  qu'ils  ont  remues  dans  le  cours  de  l'année. 

10.  La  première  liste  ainsi  transmise  au  trésorier  doit  contenir 
succinctement  les  noms,  prénoms  et  domiciles  dos  notaires  que  les 
dits  secrétaires  trouvent  mentionnés  dans  les  déclarations  par  eux 
rerues  jusqu'à  la  date  de  telle  transmission  au.K  secrétaires,  ainsi 
que  les  déclarations  d'élection  de  domicile  faites  par  les  nouveaux 
notaires  immédiatement  après  leur  admission  par  la  chambre  des 
notaires. 

41.  Les  deux  secrétaires  font  conjointement  pour  le  premier  de 
mai  de  chaque  année  un  tableau  <;énéral  des  notaires  pratiquant 
dans  la  province  de  Québjc,  par  ordre  alphabétique  par  districts  et 
par  noms,  indiq\iant  la  date  de  la  commission,  la  paroisse  ou  le 
townsliip,  comté  et  district  où  pratiquent  les  notaires  lors  do  la 
jiublication  do  ce  tableau.  Ce  tableau  doit  aussi  contenir  sous  uno 
catégorie  spéciale  et  avec  les  mêmes  détails  de  résidence,  les  noms 
et  prénoms  dos  notaires  non  jiratiquants. 

4i.'.  Le  tableau  ne  doit  contenir  que  le  nom  des  notaires  qui  ne 
sont  redevables  d'aucun  arrérage  de  contribution  à  la  dite  cliani; 
bre. 

4-'>.  Le  juomier  d'avril  de  chaquoaiuiée,  le  trésorierde  la  cham- 
bre transmet  aux   deux  secrétaires   nno  liste   certitiée  juir   lui    des 
notaires  qui  ont  }i:iyé,  à   cotte   époque,   les  arrérages  alors  dus  do 
leurs  contributions  jus(ju'au  ilernior  Jour  du  mois  de  lévrier  précé- 
dent.    Le  tableau  est  fait  sur  cette  liste. 

44.  JjO  tableau  doit  être  fait  et  imprimé  pour  la  fin  d'avril  do 
chaque  année  et  iraïunis,  ])ar  les  secrétaires,  franc  do  port,  à  cha- 
cun des  notaires  inscrits  sur  le  tableau,  ainsi  qu'aux  protonotaires, 
grefHors  et  régistrateurs,  lesquels  doivent  placer  le  dit  tableau  dans 
un  endroit  apparent  de  leur  b  ireau  pour  être  consulté  au  besoin,  et 
ce,  sous  les  peines  di>ciplinaiies  contre  les  notaires  et  d'une  amende 
n'excédant  jias  vingt-cinq  piastres  contre  les  protonotaires,  gref- 
fiers et  régistrateurs, 

4").  Le  premier  tableau  sera  fait  et  imprimé  pour  la  tin  d'avril 
mil  huit  cent  soixante  et  seize. 

4<).  Est  passible  dos  peines  disciplinaires,  et  d'amendes,  tout 
notaire  pratiquant  et  dont  le  nom  n'est  pas  inscrit  au  tableau 
ci-dessus  par  suite  de  non-transmission  do  sa  déclaration  d'élection 
ou  de  changement  do  domicile,  ou  par  suite  do  non  paiement  do  ses 
arrérages  do  contribution  à  la  bourse  commune  do  la  chambre  des 
notaires. 

t 

47.  Tout  notaire,  dont  le  nom,  par  suite  do  sa  propre  négligen- 
ce, n'est  pas  inscrit  sur  le  tableau  général  des  notaires  doit,  pour 
qu'il  y  soit  inscrit,  transmettre  au  trésorier  do  la  chambre,  outre 
les  arrérages  do  contribution  par  lui  dus  à  la  bourse  do  la  cham- 
bre, une   somme   de   huit   piastres  pour  couvrir  les  frais   néces- 
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flaires  pour  tnin^niettre  aux  notaires,  protonotaircs,  grtflSors  et 
rdgislratcurs,  un  certificat  devant  tenir  lieu  do  l'inscription  au 
tableau. 

48.  Aussitôt  f  ue  le  notaire  nouvellement  admis  ù  la  pratique 
du  notariat  a  lait  enregistrer  pa  di'claration  dVIettion  de  domicile 
professionnel  prcserite  jiar  la  t-eetion  trente  quatre  de  cet  acte,  le 
c  rclaire  qui  a  rei.u  cette  d(f'elarntion  doit  iraiismcttre  aux  notai- 
res, protonutairt  s,  greffiers  et  régistiateurs,  les  noms,  prénoms,  et 
doniieile  élu  du  nouveau  notaire.  8ur  réee]iti()n  de  cet  avis,  les 
notaires,  piotoiiolaires,  greffiers  et  régistrateurs,  inscrivent  le  nom 
du  nouveau  notaire  sur  le  tableau  exposé  en  leur  bureau. 

t!).  La  chambre  est  autorisée  à  faire  de  temps  ;\  autre  des 
règiements  relativement  à  la  jnéparaiion,  publication,  distribution 
e<  îooditicalion  du  tableau  général  des  notaires,  et  mC'tne  pour  elian- 
V.-'  les  époques  de  sa  coiiieetion  et  de  sa  publication  annuelles. 

CI  1  A]  •  ITE  M  DE  r  X 1  H  Ml'] 

:!>.S  ACTKS  Nir  AUIKS,  1)K  LEUKS  FOIt.MES  ol'  KOK.MAMTKS,  Eï  KE 
I.EI  US  EKf'KTS — IJES  MIXLTKS,  lUlEVETS,  COflES  ET  EXTRAITS 
—  DES  ,»il  /'ItTOlUES  ET  INDEX — DE  I.EIlt  CONSERVATION,  DÉl'OT 
or    lESMoN. 


SHCTIOX  rEHMIEliK 


DES    ACTES    EN    MIXITES 

50.  Les  actes  notariés  sont  ceux  qui  sont  re<,'us  par  un  ou  par 
des  notaires  p\iblics  ;  ils  sont  considérés  autlicnliques,  et  l'oiil  par 
eux  mêmes  preuve  do  leur  contenu  et  foi  en  justice.  Ils  sont  rédigés 
en  minutes  ou  en  brevets.  L'acte  en  minulo  est  celui  qu'un  notaire 
reçoit  et  qu'il  ,  :  '  :  dans  8on  gretl'e  pour  en  ilélivi'er  des  co|iies  ou 
extraits,  à  1;,  '.i't'  ('..  mIc  celui  en  brevet  tpi'il  remet  en  original 
aux  )iarlies  'V.  huîm  ■:.  iloublu  ou  multi])lc.  Les  formalités  des  actes 
notariés  ^••   ..  'ire  icriles  daiit;  les  codes  civils  et  do  procédure  civile. 

.")!.  <  j-  •>>  t.  1  .  ;  ne  «ont  pas  tenus  d'écriie  eux  mêmes  les  actes 
qu'ils  re(.oi*'eni  '  ■  peuvent  se  servir  d'une  main  étrangère,  ou  de 
blar  s  imprinii.'-:  ^.:.  !r.:.mscrits. 

.)2.  Le.'^  notauL.-  doivent  recevoir  et  inscrire  les  minutes  de 
leurs  actes  séjiarément,  afin  d'en  faciliter  la  production  quand  ils 
en  sont  légalement  requis. 

5;5.  Ton',  acte  notarié  doit  énoncer  les  noms,  (jualité  officielle 
et  lieu  de  résidence  et  la  signature  du  notaire  qui  le  reçoit,  les  noms, 
qualités  et  demeures  des  parties,  avec  désignation  des  procurations 
ou  |)loins  j.ouvoirs  et  autorisations  produits,  le  numéro  de  la  minute, 
le  lieu  ou  l'acte  est  reçu,  le  fait  de  la  lecture  de  l'acte,  la  signature 
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des  parties,  ou  leur  déclaration  qu'elles  no  savent  ou  no  poiivont 
sif^ner,  et  la  ca\i80,  après  interpellation  do  signer  ;  la  présence,  les 
noms,qualilc  ofliciello,  demeure  et  signature  du  notaire a88i>tant,  ou 
la  présence,  les  noms,  qualité  et  demeure  des  témoins  requis,  la  date 
de  l'acte.  11  faut  menlionnor  le  nombre  et  i'ajiprubation  des  ren- 
vois et  sous  renvois  en  marge  et  au  bas  de  l'acte,  le  noml)re  et  la 
nullité  reconnus  des  mots  rayés  ou  laturés,  lo  nombre  et  l'approba- 
tion des  lignes  allongées.  J/aetc  se  clôt  par  la  signature  des  parties, 
du  notaire  assistant  ou  des  témoins  et  i)ar  celle  du  notaire  instru- 
mentant. Lorsqu'un  acte  où  figurent  plusieurs  parties  a  été  signé 
ou  consenti  par  chacune  d'elles  à  des  jours  et  endroits  différents,  il 
sera  loisible  au  notaire  d'exprimer  celte  pluralité  d(^  dates  et  do 
lieux  en  énoiiçuiit  qu'à  l'égard  do  telle  autre  |)artie,  il  a  été  i.\.\^ni 
signé  ou  consenti  à  tel  jour  et  tel  endroit.  Kt  l'acte  ne  sera  clou  et 
bigné  par  le  notaire  que  le  jour  de  la  dernière  signature. 

Xonob^lant  Us  dispositions  du  second  paragraphe  do  l'ariiclo 
lliOS  du  code  civil  lu  ])réseiict.' et  la  signature  d'un  sec(jn  1  notaire 
ou  d'un  témoin,  quand  les  parties  à  l'at^le  ne  savent  pas  signer,  ne 
seront  pas  requÎM's  ])our  (ompléter  et  rendre  authotitique  tui  ado 
re<;u  devant  notaire,  sauf  pour  les  testam  nls.  ,  (s.  L'i),  ."i."!  V.  ch.  l'f^, 
])urtie  et  s.  .'.  1.) 

5  t.  Les  sociétés  commerciales  Jont  la  liéclarutioii  a  été  déposée 
aux  lieux  prescrits  par  la  loi,  s'.uu  ^ullisamment  désignées  par  leur 
nom  social,  et  peuvent  tran-ii^er  dans  tout  a(!to  notarié  sous  tel 
nom  social  en  iiieiitiomi:nit  à  l'acte  le  lieu  où  se  trouve  le  siège  du 
leurs  atl'aires  et  le>  ludii,  qualité  et  demeure  de  celui  des  associés 
qui  les  représente. 

")5.  Les  actes  des  notaires  doivent  être  écrits  sans  abréviation, 
blanc,  lacune  ou'espace  :  ou  peut  cependant  se  servir  do  formules 
i'npriméisou  écrites  à  la  nain,  en  remjilis>ant  Iom  lacunes  d'un 
trait  de  plume  bien  marqué.  Il  faut  énoncer  en  toutes  lettres  les 
.sommes,  les  dates  et  les  numéros,  qui  .-ont  autres  qu'une  simple 
indication  ou  référence  non  ab-ohiment  e-s'L'Utiels.^  (s.  'M),  de   .■!■')   V. 

rh.   -JS.) 

5'i.  Ta>s  procurations  ou  autres  documents  dont  il  y  a  minute, 
et  en  vertu  desquels  l'acte  principal  e>t  re(;u,  étant  sutlLsamnient 
désignés,  il  n'e.-t  pas  nécessaire  do  les  y  annexer.  Les  procurations 
et  autres  documents  en  brevets  ou  sous  seing  privé  produits,  doi- 
vent aussi  être  suffisamment  désignés,  puis  annexés  à  la  minute. 
Ces  derniers  seulement  doivent  être  reconnus  véritables,  et  signés 
des  ))arties  en  pré.sence  des  notaires  et  témoins  qui  signent,  (s.  ."iO, 
de  :y.]  V.  cb.  JS.) 

ô7.  liOs  renvois  ou  apostilles  et  lignes  allongées,  sauf  l'oxcep- 
tion  ci  après,  ne  peuvent  être  écrits  qu'en  marge  ;  ils  sont  signés 
des  paraphes  ou  initiales  des    signataires    do    l'acto    à    peino    de 
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nullité  do  tels  renvoin  et  do  toiles  lignes  ullong'i'es  ;  et  si  la  longueur 
du  renvoi  ou  l'exii^uité  do  lu  marge,  exige  qu'il  soit  continu».'  ou 
transporié  -X  lu  tin  do  l'acte,  il  est  pareillement  signé  dos 
parapiies  ou  initiales  des  signataires  comme  les  renvois  on  mar- 
ge, à  peine  do  nullité  de  telle  partie  do  renvoi  ainsi  transportée  ou 
continuée  ;  i!  on  est  de  môme  des  sous  renvois  au  bas  de  l'acte  et  des 
autres  renvois  que  l'étendue  de  l.i  marge  no  peut  contenir  et  qui 
sont  inscrits  au  lias  de  l'acte,     (s.  .'5i',  de  3.'>  V.  cli.  liS.) 

•")S.  il  no  doit  y  avoir  dans  le  corps  de  l'acte,  dans  les  renvois 
on  sous  renvois,  ni  surcharge,  ni  interligne,  ni  mots  ajoutés  ;  oi  les 
mots  interlignés,  surchargés  ou  ajoutés  sont  nuls.  Les  ratures  sont 
laites  do  manière  ([ue  le  nombre  do  mots  rayés  ou  ratui'és  puisse  eri 
être  compté,     (s.  ;5;i  do  iJ:!  V.  cli.  2S.) 

ôit.  La  lecture  du  tosta'uont  ou  codicid>3e'<t  failo  par  le  notaire 
insirumenlant  ;  pour  les  actes  ordinaires,  il  est  indirt'éi'ouL  que  la 
lecture  en  soit  t'aite  par  le  notaire  ou  une  aiUr!  i)jrsi)iini'. 

tiO,  Le  lieu  où  l'acte  osl  ri!yu,  est  sulUs.numoiit  énoncé  par  l'in- 
tlication  do  la  cité,  ville,  |)aroisse  ou  autre  lieu. 

(il  Les  minutes  d'actes s;'nt  numérolées  consécutivement,  (s.  'i'^, 
."..".  X.  ch.  l'.s). 

'12.  L'_'s  notuire-i  doivent  g.irder  minul^'s  di;  tous  ic-*  aclesriu'iis 
]ieuvcnt  recevoir  l't  tlclivror  en  bi'cvois,  si  lis  parties  le  doinantent. 
(s.  :'.,-),  ;!;•.  V.  ch.  l'S). 

si'Xrriox  Diir.xiK.MK 

liKS    .\('l  KS   KN     liUKV  i;T 

{')'■].  Peu  veut  (tre  royus  et  délivr.'s  en  brevets  A  la  dem.inde  des 
]iarties,  .soit  en  simple,  double  ou  miilti|ile,  les  certitii.'uis  de  vies, 
(juittaiices  partielles,  procuratious,  autorisations,  artes  de  notoriété, 
([uittancîos  île  loyer  ou  de  fermages,  do  salaires. d'arrérai^es  de  rentes 
LPU  de  jjensions,  oblig.itioas  ou  conventions  puioment  personuollos, 
il  moins  toutefois  ([ue  leurelfot  ne  doive  èLi'o  psrp.'tuel  et  sj  trans- 
mettre des  partii'S  contr.u'tanles  il  leurs  hoirs  ou  ay;uit-<  causes, 
dériarations.  avis  de  conseils  de  famille.  noniinationsoL  r.ippjrts 
d'experts,  altestali  )ns,  désaveux,  élargissemonls,  décharges  de 
papiers  et  meubles,  et  autres  dont  i'ett'et  \ni  doit  p  is  être  perpétuel, 
ou  qui  ne  sont  pas  pour  corrobonir  ou  déchirgor  l'elt'jt  d'un  acte 
reçu  en  nainuto  ("s.  iîô  de  ;!.'>   Y.  ch   28). 

SKCTION"  THOISIKMB 


DES    COl'tES    ET    EXTlt.VIT.S 


G 1.  Les    copies   sont  la  reproduction   tidéle  de   la    minute,   ou 
annexe  faite  suivant   les  dispositions  prescrites  par  le  code  civil  ; 
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l'extrait  est  fait  aussi  suivant  les  dispositions  du  même  code.  Le 
<iroit  de  délivrer  telle  copie  ou  extrait  n'appartient  qu'au  notaire 
ou  protonotaire  qui  en  est  lo  ddposilairo.  (s.  -W,  ;!l!  V.  cli.  28,  et 
s.  -41). 

SECTION   (iUATRIÈMH 

HÉl'EKTOlKES    ET    IN'DEX 

•  >•">.  Tout  notaire  est  obligé,  s^ous  peines  disciplinaires  et  d'a- 
mende, d'avoir  et  de  tenir  en  bon  ordre  et  en  !> on  tUat  de  conserva- 
tion,  un  répertoire  de   ses  actes  reclus  en   minutes,  dans  lequel  il 
entre  consécutivement  leurs  dates  et  leurs  numéros,  leur  nature  ou 
espèce  et  les  noms  des  parties,  (s.  ."38  et  .'5!»  de  .'53  V.  ch.  1*8). 

f)(i.  Il  doit  tenir  et  conserver  un  index  au  répertoire  avec  lo 
même  soin  et  sous  les  mômes  ])eines.  (s.  ;50,  '^^^  V.  cli.  l'8). 

()7.  Il  est  ])ermis  à  tout  notaire  d'avoir  un  répertoire  s])é(ial, 
avec  ou  sans  index,  à  son  choix,  pour  les  notes,  les  protêts  de  lettres 
do  change,  de  hiliets  cl  autres  de  même  nature. 

SKCTIOX  CIXl^UIKME 

f'dN.SKHVATION    IH'.S    MINi:TES,  RÉPKIJTOIIIES  ET  INUKX   : 
I.EIR     DÉrÔT 

()S.  Sauf  les  cas  de  cession  létraio  des  i^rclVes  de  notii.ires  tel  que 
ci  après  pourvu  cl  celui  prévu  à  la  section  dix,  les  minutes,  réper- 
toires et  index  do  tout  notaire  pratiquant  qui  laisse  la  province,  qui 
lievienl  inliahile  à  a^'ir  comme  tel,  par  suite  d'e.^cercice  de  rmiftious 
incompatibles  (jui  le  ran:4'e  au  iiombiv!  îles  notaires  non  prali([iuints, 
ou  par  suite  d  inter.liction  ou  destitution  des  i  cliirge,  ou  qui  décède 
ou  qui  cesse  volonlairemeut  de  piatiquer,  le  tout  so.is  les  restrie- 
lions  énoncées  au  présent  acte,hOul  dépo-és  par  lui  ou  jnir  la  partie 
aux  soins  de  laquelle  il  les  a  laissés,  ou  par  s.>ii  curateur,  sa  veuve, 
ses  enfants,  ses  liéi'itiers  ou  iéi.falaires,  suivant  le  eus,  dans  le  bureau 
du  j)roloMolairo  do  la  cour  su|>érieuro  itour  le  district  dans  lequel 
tel  notaire  pratiquait  et  résidait  en  dernier  lieu.  (s.  kS,  o'.i  Vicl. 
ch.  l'S.  S  U't  -'). 

(i'.t.  Sur  refus  ou  néi,^lii;ence  île  la  pari  de  toute  |)or>ontie  y  obli- 
i;-ée  d'eifoctuei  tel  dépôt,  le  protonolaireest  tenu,daus  les  trente  jours 
qui  suivent  l'avis  qui  lui  est  donné  par  le  syndic  de  la  chambre  des 
notaires,  de  poursuivre  d'une  manière  souimair.)  le  recouvrement  ot 
la  po>session  de  tels  minutes,  répertoires  et  index  par  action  en 
revendication  devant  un  juge  do  la  cour  supérieure  clii  district  soit 
en  terme  ou  en  vacance,  et  est  aussi  tenu  de  faire  rapport  do  ses 
)trocédés  au  président  de  la  chambre  dos  notaires.  A  ciéfaut  par  le 
protonotaire  de  remplir  ce  devoir,  il  ost  personnelleraont   passible 
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d'une  amende  de  linqiuinte  piastres  yur  chaque  mois  de  retarda 
compter  du  jour  de  lasigniHcation  de  l'avis  du  syndic,  (s.  W,  :5.')  V. 
ch.  -JS  SI)." 

70.  Sauf  leH  caH  de  cession  Ic^gaie  des  grettes  do  notaires,  loulo 
personne  obligi'e  au  dépôt  et  qui  refuse  nu  ni/glige  de  l'air».  -1  dépûl, 
est  passilile  d'une  amende  de  cinquante  à  cent  jiiuslrcs  ])ar  cliaquo 
mois  d(!  retard  à  compter  du  jour  de  la  sonunalion  d'ell'ectuer  tel 
dépôt  ;  le  notaire  est  sujet  en  outre  aux  penies  Uiscijilinaires  ei-aprèa 
indiquées  ;  le  tout  sans  jiréjudice  aussi  à  l'aetion  pour  dommages- 
intérêts  de  la  part  <ie  la  jiartie  lésée,  (s.  l!),;i:!  \ .  ch.  -JS.  J;  .■)  ). 

71  La  veuve  du  notaire  qu'elle  soit  commune  en  biens  ou  sépa- 
rée de  biens. qu'elle  atceptcou  re]>udie  la  (ommunaulé — ou  les  repré- 
sentants légaux  du  notaire  décédé,  iiendant  les  dix  années  qui  .-uivcut 
son  décès  si  sa  veuve  décède  avant  l'i^xpii'ation  des  dites  années  et 
que  tels  re]iréiientants  acceptent  ou  répudient  la  succe,-sion  de  tel 
notaire  ou  ses  re|>réscntants,  ou  ayaiits  cause  de  tout  notaire  absent. 
—  ou  le  iiolaiie  lui  même  qui  ne  vt  ut  |ilus  pratiquer,  ou  qui  refuse 
de  le  l'aile,  ou  qui  a  été  inteniit  ou  suspiendu — recevront,  tous  les  six 
mois  à  compter  du  joiudu  déjiùl  de  >-es  minutes,  répertoire  et  index 
(lu  piotonutaire  de  la  cour  supéi-ieure  dans  le  district  où  tel  dépôt 
u  été  ellectué,  la  moitié  des  lionoiaire^  ci  émoluments  que  le  juolo- 
notaire  j  ourra  avoir  retirés  )  our  leclierciies,  cojiies  ou  cxtiaits  de 
tout  acte  du  irrelle  du  dit  nolaiie  dont  il  est  le  dé]io.-itaire.  (s.  li), 
33  V.  ch.  L'S,  ^5  1). 

1-.  l.e  protonotaire  de  la  coui'  sup(')icure  {{t'  tout  distiicla 
droit  de  rcicvoir  jiour  co]>ie  ou  extrait  ]iar  lui  dclivré  de  tout  acte 
notarié  ou  d'annexé,  dont  il  cj-I  dé!  ositairi;,  cinquante  centins  pour 
la  transcription  des  ]»remier>quatr<'  cents  motion  au  dessous. jdus  dix 
centins  pour  chaque  cent  mots  addilioiuiels.  et  ein(|uaiite  centins 
pour  le  certificat  d'aulhcntit  ité  ;  en  (uitre  vingt  centins  pour  cha- 
que anm'e  de  recher- ho  dans  le  réi)erloire  el  l'index  collectivement, 
(s.  G(l,  33  V.  ch.  2S). 

7;].  Les  minutes,  réj  ertoires  et  index  des  uotaiies  transmis  au 
])rotonotaire  de  la  cour  supérieure  font  ]iartio  dos  archives  do  son 
bureau,  (s.  40,  .'îa  V.  ch.  l'8,  J?  2  s.  47). 

74.  Lorfi()u'un  notaire  interdit  ou  absent  a  de  nouveau  été  admis 
à  pratiquer,  il  peut  rentrer  en  jiossession  de  ses  minutes,  répertoire 
et  index  déposés,  de  même  que  ])eut  le  faire  tout  notaire  (jiiia  volon 
tairement  cchsé  de  ]iratiqu(  r  et  qui  a  transmis  kju  gn  tle  comme 
susdit,  s'il  désire  se  lennttre  ii  pratiquer  dans  les  limites  du  district 
où  son  grert'e   a  été  déposé,  (s.  4!),  'M  V.  di.  i!S  ^  .j). 

7ô.  Les  grelVes  des  notaires  et  les  coft'res  de  sûreté  qui  renlér- 
mrnt  leuis  actes  sont  insaisissables,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  cet 
acte. 


NOTARIAT   AU   CANADA  45 

SECTION   SiXlÈMI-: 
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7(>.  Lo->  minutée,  rcpertoiro  ot  index  dj  loiil  notaire  déci-dé 
do))ui>  lo  vingl-quiitro  do  févrior  mil  liuit  cent  suixarito  oL-huit.  ou 
i)iii    dôcédcni.  upiùs  la  paaMUtion  dn  iiri'soitt  Jiclc,  ou  de  toiit  notaire 
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dcîmirMonnairo,  <jui  cortsc  d'exercer  ses  tonclions.  i' 
ci)nd.tions  et  rorniiililés  ci  aprèis  étalilies,  être  céd  ■ 
autre  notaire  (jui  réside  déjà  ou  (jui  tixo  saré.-'denct 
du   (loini'ile    i)i'of'i!i^sionnel    du   notaire  dédédé   ou 
(s.  42.  •>:>  V.  cl\.  2S,. 

77.   Il  wra  loisiiile  au  lieutenant  ifouverneur 
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demande  ((ui  liii  on  Bera  f'.iile,  de  pernu'ttro  ou  lefu^er 
le  iiii;era  à  propus  et  sous  les  conditions  ciaprèrt  exj 
mi 


Ui 


fé 


nute.s  et  répertnires  (.le  tout  notaire  mort  dcpui.- 


l'i: 


évner  lui!  huit  cent  soixante   ei  huit,  ou  qui  mou.'i:! 
sation  de  cet  acte,  ou    île    tout    notaire  (i<'Miiissionna,!'e 


\.i 


•"  I. 


dr; 


i   cerJseï' 


exercer  > 


es  i'onction.- 


ou  qui  aura 


Judiciaire,   soit,  avec 


le  consentement    de  tel  notaire  <•;)   u 


liern  ou  reorét-eiiiatit.'^,  lrau>nun  a 


l'autr 


0  i;oiaire  qui   réslu^ 


fixera   sa    résidence    dans   lo   district    du  domiciK-  prote-.--ioniiel  du 
notaire  décédé   ou   déiuissioimaire.   (s.    t2.  .'!.î   ^'.  ch.  2,-^  i. 

7S.  C'el  autre  notaire  et  tout  successeur  d'icclui.  qui  aura  île  la 
mÎMiie  iininici'e  olitenu  ces  minutes  et  ré]ierioire,  pourra  en  délivrer 
copies  signées  et  certili'''es.  et  ces  copies  soriyut  .iutheiiiiqiK\s  à  toutes 
tins  que  de  droit,  iimirvu  qu'en  les  certiti.-mt  il  ail  mentionné  ladato 
do  l'orilre  en  conseil  en  vertu  duquel  les  luiiiules  sont  pas.sées  on  na 
jiossession.  (s.   i:>.;)o  V.  eh.  "-'S). 


7!l.   Avant     [Ue  cette     peru'issiou  f  )it  accordée,    k 


■taire 
provinciale  publiera  un  avis  d'un  mois  dans  la  u-az  'ite  otUciello  do 
t^uébec.  de  telle  demande  ;  et  la  permission  accordée  en  vertu  do 
la  section  77èiue  n'aura  force  ot  otfet  qu'à  partir  de  sa  |)ublication 
dans  la  diio  (ûi:c(tc  Orh'ciflle  de  li)uébec.  (s.  Il,  ;!;j  V.  ch.  -^X). 

SO.  La  demaïuic  de  cette  iierniisMon  sera  faite  eu  forme  do 
voquêto  et  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil  ne  l'accordera  quo 
si  le  notaire  ccssionnuiro  a  rein]iii  les  conditions  suivantes 

es,  siifué 


l"'   De  produire  un  certiticat  de  la  (hambre  des  nolair 


par  lo  jué^ident  de  la  dite  chambre,   qu'il   n'est 


sous   le  cou 


p  d' 


nu- 


cuno  censurcni  punitionde  la  jiart  de  la  dite  chambre  des  notaires; 
D'accompagner  ladite  roquêlcd'un  rapport  signé  du  notair» 


cosaionnai 


re   constatant   lo   nombre  et  létat  des  dites 


minutes,  ainm 


quo  lo  nombre  des  minutes   manquant,   et  lo  secrétaire  provincial 
informera  le  prolonotairo  du  district  de  cette  transmission  ; 

3'   Dose  pourvoir  d'une  voûte  de  .sûreté  sutRsante  et  à  l'éprouvo 


t.:      î 


I  ,  ' 
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du  feu  et  do  l'iuimiditt-,  pour  y  déposor  les  dites  minutes,  n-portoiro 
et  index  ;  et  chaque  fois  qu'il  en  est  requis,  il  doit  livrer  la  dite 
voûte  à  telle  inspection  que  la  chambre  des  notaires  peut  de  temps 
à  autre  onlonner,  on  vertu  d'un  innndot  t^ous  le  seing  du  pn'^sident 
on  du  vice  prc.'-ident  de  la  dite  chambre,  le  contre  siing  do  l'un  de 
Kcs  .Mocrétaircs.  La  première  inspection  est  toujours  fuite  aux  Irais 
du  requérant  qui  doit  les  payer  immûdialement  et  avant  do  ])ou- 
voir  obtenir  l'ordre  de  pO!^^el^siou  du  notariat  à  lui  ccdé  et  trans- 
porté. (^8.  4"),  X\  V.  ch.  28). 

Cil  A  PU'  RE  TPtO  ISl  È  M  !•: 

«ftfilME    l)f    NOTAKIAT 

S  E  C  T  I  O  X     P  il  E  M  1  È  R  E 


CIlAMlilîK    IiKS    NOTAIKES 

51,  11  y  a  dans  la  province  de  (^uébL-c  une  seule  chambre  de 
notaires  désignée  sous  lo  roin  de  "Chambre  des  notaires."  Kilo 
est  une  ci'rpiiralion,  et  comme  telle,  elle  jouit  de  tous  les  privilèges 
tonforért  à  ces  corps  par  la  loi  ;  elle  ])eul  acquérir  cl  posséder  des 
liiens  meubles  et  immeubles  et  en  jnuir,  pourvu  qu'ils  n'excèdent 
}ias  on  valeur  la  somme  ('e  cinquante  mille  jjiastres.  (s.  s.  1  et  2 
de3:{  V.  ch.  L'8.) 

52.  Toute  signiticatii)n  à  cetve  chambre  taUe  au  bureau  do  l'un 
de  SCS  secrétaires'esl  une  signirtcatiou  bonne  et    valable,     (s.    ."{,  de 

•S.\  V.  cb.  -JS.) 

H:'..  L;i  chambre  dos  notaires  est  forniée  on  composée  de  qua- 
rante trois  membres  élus  en  la  manière  ci  après  prescrite,  et  re|)ar- 
îi«  comme  suit  :  neuf  pour  le  distiicL  de  Montréal,  huit  po\ir  celui 
de  (Québec,  quatre  ]iour  celui  des  Trois  l'ivières,  trois  ])Oiir  celui  de 
Saint  llyaei  ut  he, deux  pour  chacun  des  districts  de  l{ichelieu,iriber- 
ville.de  Jolietle  et  Kamouraslva,un  ])our  cluutin  de  ceux  d'Ottawa, 
de  Terrebonue,  de  Monlmagny,  de  Hoani;e,  d'Arthabaska.do  Saint- 
Kranf;ois,  de  liedford,  IJeaubarnois,  do  lîiniouski,  detiaspéun  pour 
ceux  léunis  de  Chieoutimi  et  Saguenay.      (s.  4  do  '■'>'■'>  V.  ch.  "JS.) 

8  t.  Le  quorum  pour  la  dépêche  des  affaires  est  de  douze,  et  do 
hi\it  pour  l'examen  des  aspirants  à  l'étude  ou  à  la  pratique  du 
notariat,     (s.  5,  do  'M  V.  -'S.) 

H."».  Les  membres  de  la  chambre  sont  élus  par  les  notaires  pra- 
tiquants résidant  dans  les  districts  susnommés  respectivement, 
réunis  en  assemblées  générales  dans  chacun  de  ces  districts,  dans  le 
district  de  Chieoutimi  quant  à  ceux  réunis  de  Chieoutimi  et  de 
Sagucnny,  et  à  NewCarlisle,  dans  le  comté  do  Bonaventure,  quant 
au  district  do  (iaspé,  aux  temps  et  lieux  ci  après  déterminés  ;  l'clec- 
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lion  a  lieu  a\i  piilulh  de  Justice  i\  une  heure  de  l'après  midi,  le  pre- 
mier mercredi  du  mois  do  juin,  à  lu  majorité  des  voix  deH  notuiroH 
prébeiilH,  prises  au  scrutin  ;  et  le  protonotaire  de  cliaquo.  diHtrictest, 
teiui  (^ous  peine  d'une  amende  de  vinj^t  piastres  d'iiitliciuer  un 
appartement  décent  et  eoiiveiiablo  pour  tenir  telles  assemblées,  (s. 
ti,  de  ;î:!  V.  eh.  L's.) 

SI).  Ce.s  assemblées  i;énérales  sont  tenues  tous  les  trois   ans,    et 
les  foruîlions  des  memlires  de  la  tliambres  hont  limitées  à  ce  terme  ; 


néanmoins  les  mêmes  )(euv»'iit  être  réé 


UH  d 


e  leur  con-entement  ;  les 


membres  élus  restent  en   charge  jusqu'à   ce  que   leurs  successcurrt 
soient  élus  ou  nommés  à  leur  pltiee.     (s.  ti  de  :!;>    Y.  ch.  ".'8.) 

.s".  ('liaii\ie  telle  assemblée  est  présidée  par  un  notaire  (  hoisi 
[ar  la  majorité  des  notaires  pré.-ents  qualitiés  à  votei'  à  telle  assem- 
blée. Le  notaire  ai'|)elé  à  présider  l'assemblée,  après  avoir  rédigé 
et  liigné  le  pn.ci"'S  verbal  des  procédés,  le  dépose  dans  le-i  archives 
de  la  cour  supi'i'ieure  pour  le  diclrict.  e!  on  délivre  de  suite  ou  sous 
un  délai  de  (juin/e  jours  une  copie  certifiée  jai  jirésident  de  la  ciiam 
bre  des  notaire»  adressée  à  l'un  de  ses  secrétaires,  après  avoir  donné 
avis  de  icur  élection  à  cliiicun  des  membres  élus;  sous  une  pénalité 
do  vingt  l'iiistres  contre  chacun  des  otTiciors  nommés  dans  lu  piv- 
sente  st  ction,i.our  relus  ou  négligence  des  devoirs  qui  lui  sont  impo- 
sés par  celte  >eetion.  (s.  8,  de  H!!  V .  ch.  "JS.) 

SS.  Les  pro(duiines  as.>emlilées  générales  des  notaires  jioiir  kw 
élections  des  membres  do  la  chambre  doivent  avoir  lieu  le  ]ii'emier 
mei'credi  de  juin  de  l'aimée  mil  huit  cent  soixante  et  seize,  et  les 
assemblée.>i  11  ieiinales  suivantes,  pouc  réleelion  des  ni /mbres  de  la 
ehiimliie  seim.l  teuui-s  au.\  mêmes  lieux,  à  la  même  tlale  et  de  ht 
môme  maidère,  (jue  les  ])récédentes  ;  et  si  lo  jour  fixé  se  trouve  être 
un  jour  non  juridique,  ces  as.-emblées  auront  lieu  le  i>re!iiier  jour 
juridiriue  «nivaiu. 

l»'ici  au  )U'emier  mercredi  île  juin  mil  huit  cent  soixante  el- 
seize  les  notaires  de  celle  province  qui  compos'.'Ut  acluelleiuenl  lii 
chambre  piovinciale  des  notaires,  seront  les  membres  de   la  chiiin- 


es  notaires  établie  par  le  présent  acte,   en    exerceront   tous    les 

)U 


bre  di 

liouvoirs  el  devoirs,  coiiime  s'ils  eussent  été  élus  sous  son    opi'i'atii 


et  conliniionuit  en  chirge  jusqu'à  leur  remplacement  selon    la    pré 
sente  loi.     [.s.  9,  de  ;io  V.  ch.  l'S]. 

SU.  Les  oflieiers  actuels  de  la  chambre  provinciale  des  notaires 
restent  également  en  charge,  ciuume  oUiciers  do  la  chambre  des 
notaires  maintenant  crée  jusqu'.l  leur  romplacem-nL  par  cette 
dernière  chambre. 

!lO.   Tous  les  règlements    i-t    résolutions    réglementaires  de   la 
chambre   provinciale    des   notaires,  seront   également    ceu.K    do    hi 
des  notaires  maintenant  créée,  jusqu'à  leur  révocation  ou 


lum 


bre 


\ . 


,•4  .  : 


m 


oditication  par  celle  ci. 
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:U.  LcH  asMenihlilos  fft'iu'iiiIeH  (lo  la  cliambro  dos  notaires  ont 
tiIUMiiativoinent  liou,  à  Qui'l)ec,  le  troisième  niorcrcdi  lio  mai,  >\  dix 
licureH  de  l'avant  midi,  et  à  Montréal,  lu  promiur  morcredi  d'octo- 
bre i\  dix  litnrcH  do  l'iivantmidi,  chaque  anm'e.  Si  lo  jour  ainsi 
tîxi'  681  non  jiiriiliqiui.  l'aHsenibk-e  a  liou  lo  jour  juridique  Muivant. 
[S.  10  de  .!;!  V.  oh.  ■2S.-] 

i)2.  Si  lors  de  la  première  aKScmliK'e  de  la  chambre,  suivant 
inmu'tiiuti'inent  une  t'Ioction  triennale,  ou  m  lor.-<  de  toute  autre 
asseinbli'e  Hulist'quente,  il  ai)|)ertquo  dans  aucun  dislricl  ou  circons- 
cription,  il  n'y  a  pas  eu  d'élection  de  membres  pour  roprésenler  toi 
disliict  ou  circonscrii>tion  dîtns  la  chambre,  celle  ci  peut,  lorsqu'elle 
en  e^t  informée,  nomnu'r  un  membre  ou  le  nouibre  de  membres 
requis  ]iour  représenter  tel  district  ou  circonscription  ;  tout  mem- 
bre iiiiihi  nommé  a  les  mr-mcs  pouvoirs,  attributions  et  (Kv()irs  que 
ceux  élus  par  les  notaires  en  assemblée  générale,  [s.  11  do  :)•> 
V.  ch.  28]. 

9.'{.  Des  a.S8eml)Iées  générales  extraordinaires  de  notaires  peu- 
vent avoir  lieu  toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigent,  et  <\nti 
la  <  han>l>ie  le  juge  convenable. 

l>'autres  assemblées  générales  extruoi'diiiairos  de  notaires  peu- 
vent aussi  elle  convoquées  par  l'un  des  secrétaires  de  la  cbanibro, 
sur  une  demande  écrite  adressée  à  tel  secrétaire  et  signée  par  vingt- 
cinq  notaires  qvialitiés  à  voter  aux  as.scmbléos  ])our  l'élection  des 
membres  de  la  chambre. 

Toutes  ces  assemblées,  deiUMidées  ])ar  l'un  ou  l'autre  mole, 
sont  convo(iuées  au  nun'eii  d'avis  insérés,  dans  les  langues  française 
et  anglai.se,  dans  deux  papiers-nouvelles  jiubliés  dans  chacun  des 
districts  de  Motitréal  et  de  l^uébec,  au  moins  quinze  joursd'avance  ; 
elle  sont  tenues  allerimtivement  à  (Québec  et  à  .Montréal.*  [s.  Il*  de 
■M  V.  ch.  L'S.J 

'M.  Toute  assemblée  de  la  chambre  des  notaires,  et  toute  a-sem- 
blée  générale  de  notaires,  peut,  du  consentement  des   notaires   pré- 
.sonts,  être  ajournée  ù  tels  endroit,  jour  et   heure  dont  il  est  alors 
convenu,     [s.  I.'>  de  '.VA  V.  de  2S]. 
Of).  La  chambre  élit  : 

1°  Un  ])résident,  qui  n'a  lo  droit  de  voter  qu'en  cas  d'égalité 
de  voix,  qui  convoque  les  assemldées  spéciales  de  la  chambrequand 
il  le  juge  à  propos,  ou  sur  la  réquisition  motivée  et  par  écrit  de 
deux  membres,  ou  du  syndic  ci  après  nommé,  et  qui  maintient 
l'ordre  dans  tout<  s  les  assemblées  ;  aussi  un  vice  président  pour  le 
repré'«enter,  au  cas  de  maladie,  ab.sence,  ou  autrement;  ils  peuvent 
être  lemplacos,  en  cas  d'absente  do  l'un  et  l'autre  pur  un  président 
temporaire  nommé  par  les  membres  présents  ; 

2°  Deux  secrétaires,  dont  l'un  doit  résider  dans  la  cité  do  Mon- 
tréal ot 'l'autre  dan.s   celle  de  Québec;  lesquels  rédigent  les  délibé- 
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té 

ui 

(lo 

ont 


rnlionp  de  In  cl  m  m  lire,  en  tionnont  les  ro^nhliTH,  sont  les  ^^nrtlionH 
ilvH  iu(liiv(M  et  en  dt'livn'nt  (I<m  copios  ;  îIm  n'oueillt'iit  Ich  reiihiM^no- 
mcntH  Mil'  Ich  ncciitiutioD.-t  poiti^^s  contre  un  notaire,  et  en  font  rup- 
|oit  ii  In  (  liiinibre.  Clin»  un  d'eux  peut  nommer  un  «li'|iuté  pour  le 
re)>rénnter  »n  <  ns  de  mnlndie,  nliunce  ou  nutro  ♦irqêclieni*  nt  avec 
rnp]irol  nlion  de  lu  eliîinilne,  ou  en  vncniKf  oeilo  du  juénident,  ou 
du  vî 


ne  jiMsKlent  en    i  ni  ^ence  ou  cnn  d'incnpncit»''  d  n^ii 


du   i>i 


VHI- 


dent  ;  (o  député  ent   ninsi   nommé   par  «eril  sij;né  du  feerétniro  en 
f-on  nom  et  (  ntré  dnnf  le  livre  des  délibérations  «!»•  lu  cIuiml)ro  ; 

,')°  l'n  trésdriir,  ([ui  lient  la  bout^o  (ommnne  ci-après  élalilie, 
fait  les  recottCH  et  dé|ieiis(  H  autorisées  par  la  chambre,  et  on  riud 
compte  ainsi  que  lu  cbamlre  le  rè^'lc 


4°  Un  syn<lie,  qui  est  lu  ]iartio  iioursuivanto  contro  los  notai- 
n!8  accusrs  devant  lu  chambre  ou  devant  la  conimis->ion  des  uecu- 
sations  ciupiùs  élablie.  (s.  14  do.'!:')  Vic-t.  eh.  ".'S). 

!H1.  J,e  président  sortant  do  chari,'e  doit  aussi,  à  l'ussemblée  du 
mois  d'octoiire  qui  suit  une  élection  tf.'iiérale  do  sos  membres,  sou- 
mettre un  ra|»ii(nt  des  principaux  faits  et  procédés  do  lu  chambre, 
durant  su  piésidcncc  et  un  état  ijénéral  doses  atl'uires  sous  lo  con- 
trôle de  la  chanilii'o  Jiisiiu';!  cetli'  épo(]ue. 

!t7.  1.0  procès  verbal  de  toute  assemblée  do  lu  ehambroost  signé 
sur  lo  rciiistre  des  délibérations  |):ir  lo  pri'sidcnl  de  l'asscmldéo  et 
contre  si^né  par  son  secrétaire.  Xéanmoins  l'oinission  jioiir  une 
raison  quelconque,  de  lasii^nature  du  |irjsi(ienl  do  ra-soinl)léo.  n'in- 
vulivio  i)as  rawthonticité  du  procès  voriiul  revêtu  do  la  seule  sii;-nu- 
ture  du  secrétaire. 

',IS.  v^iiMMil  la  cleimbrc  des  notaires  tient  sos  séances  dans  l'une 
ou  l'autre  des  cités  de  .Montréal  ou  de  l^iuébec.  c'est  le  secrétaire 
résiliant  dans  cette  localité,  ou  nm  député,  qui  rédiire  les  dolibiia- 
tions  de  la  chambre,  et  en  lient  rei;i>lre  ;  nuiis  chacun  do  ces  secré- 
taires est  Icmi  de  transmettre  à  l'autre  une  copie  certitiée  des  déli- 
béiations  le  ]ilus  tût  possible,  laquelle  ce  dernier  doit  entrer  dans 
son  reL,nsiro.   [s,  1.")  do  ."..'i  \ie.  (h.  l'S], 

!>!».    Indépondamnienl    des  attributions    ))articuliùres   données 


au 


X  otïii'i»  rs  cidcsHUs  désiirnés,chtU' 


un  d' 


un  ;  s  1 


1  est   membre  do  la 


chambie,  peut  voter  comme  tel  avec  les  autres    membres  à   to  ites 


mais  lorsqu'il  s'agit  d'aucune  matière 

idic 


les  assi'mblécH  ilo  la  chambre 

ayant  rapport  à  une  accusation  jiortéo  contre  un  notaire,  le  sy 
qui  est  lu  partie  poursuivante,  s'il  est  membre  de  lu  chambre,  lorme 
])artie  du  quorum,  |)rend  part  aux  procédés  nuiis  n'a  pas  di'oil  de 
voler  dans  aucune  décision  prise  par  lu  chambre  sur  la  matière 
qui  fait  l'objet  de  l'accusation  et  delà  procédure  qui  s'ensuit,  [s.  1(J 
de  ;53  Y.  cb.  28]. 

10(1.  Au  cas  d'absence  ou  empêchement  de  quelqu'un  des  officiers 
oi-dessus  dé.signés,  il  y  est  suppléé  momontanément  par  nominalion.s 


.)0 
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ïuhiiH  pur  lu  majoiilé  doH  iiieml)rt'H  prûnenlH  il  loiilo  iiHsomblt'e  où  il 
y  il  un  ({iionini.  (s.  17  do  Mi  Vie.  lii.  'If^), 

loi.  Lo  |iri'Hiilenl  et  io  vioo  prrNJdont,  ou  prt5sidont  loinporuire, 
MXit  toiijdurH  ciioiniH  parmi  les  moinluos  de  la  iliamlire  ;  le-t  autre» 
•  H  pouvont  l'ôlro  ^oil  parmi  Km  nu!ml)ivs,.suit  parmi  ion  autrort 

I         .1-8  pratiquants  datiK  Ha  juridic-tiim.  [s.  Isdo.'t;'»  Vii;.  cii.  •_'■><]. 

102.  La  cliaiiiliri' a  lo  pouvoir  de  duNiiluer  !\  volmiti' tout  oflit-icr 
et  d'en  nommer  un  autre  a  sa  plaei'  ;  mais  un!  olliiii-r  n'est  ainsi 
destilui-  qu'en  autant  qm^  la  tnai')ritt^  absolue  des  nuMnluvs  de  lu 
(  liaml)ro  vole  sa  destitiiliou.  [s.  is  do  :',;<  Vie.  cii.  lis]. 

lo.'i.  L'('lei'tiou  du  pn'si^lcnt  et  dt's  auires  ollieieis  est  laite  par 
les  niemlire>  (W  la  chambre  tous  les  trois  ans,  les  nuMiies  |)i!i'soutios 
pouvant  être  réélues,  i.t  le  plus  aiieun  i  ;i;j;i'  obionunt  la  prélV-renco 
en  cas  d'éj^alit»?  de  voi.x.  [h.  l!t  de  .'>:>  V.cli.  2f<]. 

101.  Tout  notairt'  reru>ant  d'ucc^optcr  huli.irife  de  membre  do  la 
chainbri',  ou  de  remplir  les  t'oiictioiis  <le  picsidrnt,  vice  j)résident, 
|irésid('iii  leiii|)orain',  secrétaire  trésorier,  ou  syndie,  est  passible 
des  piiiii's  (lis(  iplinaire.s  it  amendées  ciaiirès  ('tablies,  à  moins  (m'il 
n'ait  déjà  rempli  une  de  ces  cbar^es,  ou  qu'il    n'ait  atteint  ITii^o  do 
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ou  nommé  membri;  do  la  cbamiiro,  ou  ;V 


Il  ■•  pliioe  d'otlieier  d'ieello,  (pli  n'iis^iste  p:is  réifulièremont  aux 
iibléos  do  la  chambre,  ou  qui  nén'bgo  tlo  remplir  les  devoirs  du 
ir^'»\  iiprès  lavoir  acceptée,  est  |):issil);e  dos  peines  discipli- 
lu.. .es  et  amendes  ri-a|ii(S  statui'es,  ;\  in"ins  (pi  il  n'ait  été  retenu 
ou  (lupêelii'  par  maladie  ou  autres  obstiiehjs  graves,  et  le  membre 
ou  l'otlieier  de  la  (h  imlir(\  (pii.  ajovs  avoir  été'  élu,  ou  réé-lu,  de  sou 
eonseiitement,   .-e   rond   coupable  do   refus,   est   passible  des  mêiiios 
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lOi;,  Au  cas  de  vacance  dans  la  chambre  des  notaires  pur  mort 
de  l'iiii  de  ces  membres  ou  ])ar  son  ab  euce  des  î'ssembiées  pendant 
un  iiiiorvalle  do  pas  moins  d'un  an,  par  sa  démis>ion,  ou  autrement, 
la  eliiiiuliro  peut  ieniii!ir  telle  v;ic;iiice  ;'i  la  pluralité  dos  voix  des 
membres  piègent.-)  en  (pionim.  lien  est  uin.-i  à  l'é^'ard  de  tout  otU- 
eior  qui  n'est   pas   membre  do  la  eliainbre.    (s.  22  de  •'>.'{  V.  ch.  28). 

SKCTIOX    DKUXIK.MH 

A  rriti  lUTioNs  i>i-;  i..v .(  iia.miiuk  hes  NorAniKs  ;  modk   ni-;   I'HoiKdki; 

EN  .MArif:UK   d'accI  SATloNS 

107.  Les  attributions  de  la  chambre  des  notaires  sont  : 

1.  De  maintenir  la  disei]»line  intérieure  entre  les  notaires  do 
.sa  juridieiion,  et  de  prononcer  on  dernier  ressort  l'application  dos 
censures  et  autres  disp  citions  do  di-icip'inc  ; 

2.  De  prévenir  et  concilier  tous  diU'érents  entre   notaires,  et 
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toutes  )»Iain(oH  et  r<?olamiitions  do  la  part  «los  liors  contro  les  notai- 
res lY  raihOK  lie  Iciii»*  fonetioiiH  :  do  donner  Hiinpleinent  «on  avin  Hur 
les  di)iiiniagrH  (lui  im-uvciiI  en  résulter  ;  et  do  ré|iriin«'r  pur  voie  dt- 
iH-nsure  ou  auties  disposili(UH  dedi.>*(i|)liiie.  luêiiie  de  suspension  ou 
de  deblitntion,  tonte  inl'rartion  qui  en  est  l'objet,  t^ans  préjudieo  A 
l'uetion  devant  les  cours  de  justice,  s'il  y  a  lieu  ; 

.'<.  I)i' délivrer  ou  de  refuser,  11  près  examen,  Ions  ♦et  lifîeats  de 
capacité  et  d'admission  demandés  par  les  aspirants  à  I  élude  ou  k  In 
]irati(|Ue  du  notariat,  et  prendre   sur  ce  sujet  toute  dtMihération  ; 

.■*-  Assigner,  devant  elle.  lorï<(ju'il  est  nécessaire,  tout  notaire 
du  ressort  de   sa  juiitii  tion  ; 

r>.  I)(' cliitnt;cr  de  te<n|M  à  antre,  k!  elle  le  juL;e  à  jjropos,  son 
«juorum  jiour  l'expéiiitiitii  des  alVaires  de  routine,  mais  tel  (juorum 
no  doit  pas  cire  moitiH  do  cinq  membres  j)i'ésents  :  et  lorf-cju'il  n'agit 
de  prendre  une  dicision  (pielconquc  sur  les  matières  portées  devant 
la  cliamlire.  le  (|ii()rum  dié.l  être  dtî  douze  uu'ini>ies  pn''>eiits  pour  la 
dépêche  des  allaires,  et  de  huit  pour  l'examen  des  aspirants  à  l'étude 
ou  à  la  pratiijue  de  la  pnd'e.-sioii  j 

(').  Suivant  lu  i,'ravité  des  cas  cl  conformément  aux  dispositions 
do  ccll"  acte,  de  punir  d'elle  niêine  ou  au  moyen  de  l'action  de  la 
commission  de.».  ac(ii>alions,  loul  notaire  du  rosoit  do  sa  Jui  idic- 
tion,  et  ee,  par  riinposiliou  de  toute-t  ou  aiunine  des  jteiuis  (li-cipli- 
nairo  détinies  et  énumé-rées  dans  la  section  cent  s(d.\anlo  et  dix  sept 
du  présent  acte,  et  des  diverses  amendes  prescrites  dans  lesditJé- 
renlcfl  sections  de  cel  acte  ; 

7.  I>e  faire  les  rèiçles  et  l'èi^leinenls  (jui.  de  U'iiips  i\  autres, sont 
trouvés  convonahles  pour  l'administralion  et  la  ré'iri(>  dos  matières 
sous  son  contrôle,  et  pour  la  due  exécution  du  lu'é.scnl  acte.  (s.  2'.', 
de  .•}.•<  V.  cl).  2S). 

IdS.  hans  les  tas  iraceu»alion>,  jiorlées  contre  les  notaires  cl 
pour  le  mode  d  y  procéder  il  est  nomnu',  à  rassemblée  ordinaire  do 
la  chambre  des  iiotain'-i,leniie  en  oitobrode  chaqtio année,  une  corn- 
mission  ie  cinq  moinliies  choisis  [larmi  les  membres  d"  la  chambre 
elleinêm  ,  donl  le  (jiioriim  est  de  tro's,  la(|iielle  commission  a.  jiar 
le  ])ré.seiu  acte,  pouvoir  de  s'eiKjuérir,  entendre  el  décider  en  la  forme 
et  manière  ci  après  pourvues,  toute  accusation  contre  un  notaire 
jiour  infraction  à  ses  devoirs  j)r(d'essionnols  ou  pour  lou.s  actes  déro- 
gatoires à  l'honneur  de  la  i)r<d'essii)n.  liO  secrétaire  de  la  (diambro, 
ou  son  député,  suivar.t  le  cas,  at^it  comme  son  ^rettier  ex  otlieio. 

10!).  Lan  poi.voiihuo  cette  commission  expirent  à  l'assemblée 
annuelle  qui  suit  sa  nomination  ;  cependant  Ion  membres  qui  lacoin- 
poeent  .-ont  rééliiribles,  s'il.s  sont  qualifiés  ot  y  consentent. 

La  commission  qui  aoi:tondu  au  mérite  une  accusation  doit 
rendre  son  jugement  nonobstant    l'expiration  do  ses  pouvoirs. 

La  commission  doit  siéger  â  Montréal  ou  à  (Québec  chaque  fois 


k^^^ 


"m'^i.x^.. 


.«'5  %>• 


5: 


HISTOIRE  DU 


qu'elle  en  est  requise  pur  son  président,  par  deuA  ue  ses  membres, 
ou  par  l'un  des  necretaires  de  la  chanibro. 

La  chambre  est  autorif^éo  à  faire  les  règlemCits  pour  définir  les 
procédés  de  convocation  de  la  commission,  et  celle  ci  a  le  pouvoir 
de  faire  des  règlements  pour  régulariser  ses  délibérations  et  la  pro- 
cédure à  être  >uivie  devant  elle. 

La  clianibie  des  notaires  peut,  par  l'ésolution,  saisir  la  com- 
mission des  accusations  de  tonte  plainte  et  accusations  reyucs  et 
admises  par  la  cliambre  provinciale  des  notiiiies  jusqu'à  la  passa- 
tion du  jirésent  acte,  De  ce  moment,  la  commission,  ses  officiers  et 
les  officiers  de  la  cli:tmbre,  chacun  en  ce  qui  le  cdncerne,  prennent 
la  ])r()cédure  sur  cette  accusation,  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  et  la 
coi.tiniu'nt  en  la  forme  prescrite  par  cet  acte  jusqu'à  jugenienl  défi- 
nitif ;  sans  jiréjudice  néanmoins  au  droit  d"ajipcl  ci  après  prévu. 

110.  Dans  tous  les  cas  où  un  notaire  est  accusé  devant  la  com- 
mission des  accusations  d'aucune  otl'ense  ou  d'aucuneaction  déroga- 
toire à  la  dignité,  et  à  l'honneur  de  la  profession  ou  d'aucune  con- 
travention aux  dis|josiliuns  du  présent  acte,  l'accusation  est  décidée 
de  vive  voix  par  "coupable''  ou  "non  coupable"  à  la  majorité  abso- 
lue de  lu  commission  iu)iumée  par  Iti  chambre. 

111.  Le  ^yn(iic  inut,  d'office  et  sur  la  seule  autorisation  de  la 
chambre,  porter  au  nom  de  cette  dernière,  devant  la  commission, 
une  accu.-alion  contre  tout  notaire  qui  cnirtint  (juehju'une  ou  l)lu- 
sieurs  ces  dis|io>itions  de  crt  acte,  et  dont  la  violation  eutraiiie 
l'ap]i!ication  de  jieiiies  discijilintiiies,  et  coiuluire  en  son  propre  nom 
comme  paitie  poursuivante,  tous  les  procédés,  suivant  la  jirocéduro 
établie  )tar  cet  acte. 

I  II',  L;i  luan.  '/edi'  procéder  sur  toutes  les  accusations  portées 
par  le  hyndic  est  couimc  suit  :  Chaque  loi.>  que  le  syndic  rey  ntsous 
•e  serment  d'une  ou  de  plusieurs  |)e(soiuies  digues  de  foi  (serment 
administré  ]n\r  ton:  juge  do  l'aix,)  une  plainte  c(Uilr(î  uu  notaire,  se 
rattarluml  àrhoni.eur,  à  la  dignité,  ou  aux  devoirs  de  la  i>rofe.ssion, 
il  sounu't  sans  (il  lai  (('lie  plainte  à  une  assemblée  de  la  commission 
des  accusations,  ct)nvo(iuée  à  cet  erL-t,  par  .-ou  président,  deux  de  ses 
membres  (Ui  l'un  des  sccrélair>s  de  la  chamlire,  sur  li  demande  du 
syndic;  ;  et  si  la  commission  Jui^e  qu'il  y  a  matière  à  iuvestigatit)n, 
elle  ordonne  la  mise  en  aecu-;ation  de  tel  notaire. 

li;5.  L  rsque  le  syndic  proeè  le  d'office  contre  un  notaire,  sur 
la  seule  autorisation  de  la  cliambre,  la  commission  des  accusations 
est  dispensée  de  ju:;er  s'il  y  a  matière  à  ince-iliL^atiou  et  d'ordonner 
la  mise  en  aipu-ation  de  tel  nolaiiv. 

II  1.  La  plainte  doit  indiquer  sommairement  le  temps,  le  lieu, 
les  circon^tanees  de  l'ott'ense. 

115.  Le  syndic  rédige  alors  l'aole  d'accusiitiou  eu  la  forme  do 
la  cédule  r.o.  iJ  du  présent  acte. 
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C  t  ucto  d'accusation  est  transmis  au  secrétaire  du  lieu  où  la 
commission  doit  siéger  lequel  seerétaire  fait  faire  une  copie  qu'il 
certifie  et  fait  signider  à  l'accusé  avec  un  ordre  au  nom  du  prési- 
dent de  la  clii'mhre,  enjoignant  à  l'accusé  do  comparaître  en  per- 
sonne ou  par  procureur  devant  le  greffier  de  la  commission  aux 
jours  et  lienre  tixés  dans  le  dit  ordre,  lequel  est  dans  la  forme  de  la 
cédule  no.  4  du  présent  acte. 

ll(i.  Il  doit  s'écouler  au  moins  dix  jours  entre  lu  signiticaliou 
de  l'ordre  et  la  comparution  de  l'accusé,  si  ce  dernier  a  son  domicile 
élu  dans  un  rayon  de  cinq  lieucs  du  lieu  des  séances  do  la  commis- 
sion ;  et  si  la  dislance  excède  citKi  li.nies,  le  délai  est  augnicnlé  d'un 
jour  à  raison  de  chaque  cinq  lieues  additionnelles. 

117.  La  signiticaliou  de  l'acte  d'accusation  et  de  l'ordre  de 
comparution  se  fait  jiar  un  huissier  do  la  cour  8U|)érieure,  on  déli- 
vrant l'Opios  cerlitiées  comme  susdit  au  dit  accusé  on  |>crs()nne  ou 
à  une  pcr.sonne  l'aisonnahle  de  son  d(jmicile  et  le  dit  huissier  fait 
SOUS  son  serment  d'office  r:i]>porl  de  telle  signification  sur  l'original 
du  dit  ordre  iio  comparaître,  lequel  original  il  transmet  avec  sos 
annexes  au  secrétaire  au  moins  deux  joui's  avant  la  date  fixée  pour 
la  coin|iarution  dt;  l'accust'. 

Un.  J.e  ])laignaiit  liansmet  au  secrétaire,  le  ou  avant  le  jour 
du  rapport  de  l'acte  d'accusation,  les  pièces  à  l'appui  de  sa  plainte, 
et  une  liste  de  ses  témoins  à  ra]ipui  de  raceusalion,  en  indiquant  le 
(kunicile  de  ses  léinoitis. 

1!!).  JiC  j)laignanL  peut  comparaître  per.sonnellemeiit  ou  par 
procureur  au  jour  du  ra])iiorl  de  l'acte  d'accusation,  sinon  le  syndic 
le  rcpré-ente. 

iL'tl.  La  répo.i.se  à  l'accusation  est  par  écrit  et  signée  par  l'ac- 
cusé ou  par  procureur  ;  elle  |>e',il  contenir  une  dénégatii)n  générale 
de  l'accusaiion  ou  une  répon.se  .spéciale  à  toute  ou  partie  d'icclle  ; 
et  dans  tous  Us  cas  elle  est  fournie,  soit  ])eisonneJlcinent  ou  ]>ar 
])rocnrcur,  au  secrétaire  dans  Us  huit  jours  qui  suivent  le  rapport 
tic  l'acte  d'accnsauon,  avec  les  pièces  ■)!  s(Ui  appui,  ainsi  (qu'une  liste 
des  témoins  de  l'aciiisé,  en  indi(iuant  leurs  domiciles  respectifs. 

rjl.    fia  contcstiition  d'une  cause  est  liée  : 

1.  Par  l'acte  d'accusation,  la  réponse  do  1  accusé  et  la  réplique 
du  jdaigi  uni  ou  du  syndic  quand  il  procède  d't)ffice  ; 

'2.  î'Ille  est  également  ccfisée  liée  s'il  y  a  l'orclusion  de  plaider 
ou  absence  de  réplique  ; 

;5.  Néanmoins  sur  requête  motivée  à  cet  cfl'et  le  délégué  de  la 
commission  peut  accorder  la  permission  de  produire  des  iiièces  de 
plie  additionnelles. 

1  :.'■_'.  Dans  toute  cau.so  portée  devant  la  commission  des  accu- 
sations : 
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1'^  La  liste  des  témoins  produite  par  l'une  des  parties  ne  peut 
f'tre  communiquée  il  l'autre  ; 

■J"^  Les  pièces  proiiuites  ne  peuvent  être  déplacées  à  moins  du 
consentement  par  écrit  des  deux  parties,  de  la  permission  également 
par  écrit  du  délégué  do  la  commission,  et  de  récépiscé  ; 

.S.  Toute  pièi  e  produite  dans  une  cause  Tsauf  les  listes  de 
témoins)  devient  commune  à  toutes  les  parties  on  l'instance,  et  elles 
peuvent  s'en  faire  expédier  des  copies  par  le  greffier  tant  qu'il  en 
est  ainsi  dépOMlaire  ; 

t^  Tant  que  le  jugement  Hnal  et  en  dernier  ressort  n'est  pas 
rendu,  toute  pièce  i)roduitc  fait  partie  du  dossier,  et  après  la  cause 
détinitivoiiicnl  terminée,  no  peut  être  remise  à  la  partie  qui  l'a  pro- 
duite que  sur  permission  écrite  du  délégué  de  la  commission,  ou  du 
président  ou  vice-président  de  la  chambre  lorsqu'il  y  a  ou  ai>i)el. 

li'.'i.  Le  tlot'iicile  ilu  plaignant  et  tle  l'accusé  pour  les  procédés 
de  l'accusation  est  censé  être  au  bureau  du  secrétaire  de  la  chambre 
du  lieu,  où  la  commission  doit  siéger. 

l"_'l.  Si  l'accusé  ne  répond  i)as  à  l'accusation  dans  le  délai  fixé, 
il  est  forclos  de  le  faire,  et  le  plaignant  procède  à  faire  sa  prouve  en 
la  manière  ci  après  mentionnée. 

\'27).  Dans  les  six  jours  qui  suivent  la  jjro.luetion  de  la  répli- 
que ou  de  tout  aulru  plaidoyer  autorisé  par  le  délégué  de  la  com- 
mission ou  ajjrè-*  la  forclusion  de  l'accusé,  le  plaignant  ou  le  syndic, 
quand  il  pr.)cède  d'offiw,  ou  à  h'ur  défiuL  l'accusé  peut  inscrire  la 
cause  |)oiir  enquête,  on  indi'juaiil  l'endroit  où  doit  se  faire  la  prouve 
de  part  ot  d'autre,  et  le  sooréiairj  irausiu.sl  ;\  la  coinniission  le  dos- 
sier pour  qu'il  soil  procédé  à  la  |)rouve. 

\'1(>.  A  la  première  ou  à  toute  autre  réuidon  de  la  coiuuii.ssiou 
des  accusations  jjour  la  réception,  ou  pour  la  prise  en  considération 
d'aucune  plaiiito  ou  accusation  cuintro  un  notaire,  elle  ]).'Ut  nommer 
un  de  SOS  membres  comme  d-légué,  auquol  olle  peut  iransuiottre 
tous  SOS  pouvoirs,  on  partie  seulement  do  .ses  ;  ouvoirs  relativement 
;\  la  décision  ot  au  règlement  de  tout  incident  pouvant  surgir  dans 
la  prooédnre  et  à  l'enquête  depuis  l'instant  dosa  nomination  comme 
délégué  JMsqn'à  ce  que  la  cause  soit  déliniliveinent  dressée  i)our 
audition  linale  au  mérite. 

127.  Si,  par  sa  nomination,  les  pouvoirs  de  ce  délégué  ne  sont 
pas  définis,  ils  oompreiinent  tous  ceux  que  la  commission  peut  exer- 
cer elle-même,  de|'<uis  la  date  de  sa  nomination  jusqu'à  ce  que  la 
cause  soit  dressée  pour  audition  finale  au  mérite. 

\2S.  La  commission  nomme  aussi,  à  sa  première  réunion,  un 
commissaire  enquêteur,  dont  les  pouvoirssont  indiqués  et  lesdovoirs 
sont  prescrits  par  les  sections  du  ])ré8eut  acte. 

l'i!».  L'ordonnance  qui  nomme  ce  commissaire  doit  contenir 
l'indication  de  l'endroit  où  l'enqutMe  sera  fuite,  et  le  délai  durant 
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lequel  elle  devra  Otro  terminée.     Ce  dtMai  peut  être  prolongé  pour 
cause  Huffisatite  par  le  délégué  de  la  commisMioti. 

LSO.  Le  délé:,Mié  a  hi   surveillance  do  lu  procédure  et   do  l'en- 
quête, et  toute  décision    rendue   jiar  le   con\niisgaire  enquêteur  sur 

)int  de  la  nro- 


un 


quehjue  objection  faite  durant  l'enquête,  bur  au'. 
t'édure,  est  sujette  à  la  lévision  du  délégué  à  la  deniando  de  l'uno 
des  parties.  Le  jugement  du  délégué  est  en  ce  cas  tiiuU  et  conclusif, 
l."U.  Le  paragrapiie  'i  (io  la  section  ;5  du  chapitre»)  du  titre 
premier  du  livre  premier  do  la  seconde  partie  du  code  de  procédure 
civile,  et  les  amendements  à  cette  partie  du  code  s'a|)i)liquent  au.x 
oirs  du  commissaire  enquêteur  en  vertu  du  présent  acte   et  à  la 


dev 


nt 


proci'dure  de  1  enquête  uevant  lui  autant(iu  il  n  y  est  pas  autreme 
pourvu  p;ir  le  pré.-cnt  acte. 

l.'L'.  Les  témoins  sont  asMgnés  par  bref  de  sahpriKi  dans  la 
formule  de  la  cédule  no.  ">  tic  cet  acte,  au  nom  du  jjrésideut  de  la 
chamlire,  et  signé  pur  le  secrétaire;  et  leur  refus  de  c()m])araîtro 
devant  le  cenimis-airo-eiK^uêleur  est  un  refus  de  c<)m]):traitre  devant 
une  cour  de  jnslici>,  et  le  C(>mmiss;iire  a.  par  le  i)i'ésent  acte,  les  mêmes 
pouvoirs  de  ciuitraindre  les  ti'moins  ii  com).'araitre  et  donner  leur 
témoiguago  qu'ont  les  cours  de  justice. 

Tel  bref  de  .<itlijm  a>),  (ionirne  toute  :iutre  pièce  de  |)rocédureen 
vertu  du  présent  acle,  e-t  sigiiitié  |iar  un  huissier  de  la  coiii'  supé- 
rieure. 

1,0  conimissairo-enquèti'ui' durant  l'ciuiurto,  a  le  même  pouvo  . 
d'imposer  des  amender  au.K  témoins  pour  non  companilu)!!  et 
d'ortiotmer  rem|)ri.sonnomeiit  pour  mépris  de   cour  qu'a   tout  juge 


dans    aucune    cour  ilo  justi.'c  de  la  province  do  (Québec, 
Le  commissiiiro  eiiqucLour  est  autorisé  pur  le  présent  ac 


siegea'it 

;\  administrer  k;  serinent  au.\  témoins  :  et  toute  porsomu!   l'ouiia 


te 


Id.: 


d'une  i'.iu>se  lit'darali m    dans  tout    serment    roijuis,  e>l    c  »upabk 


irji  re  et  punie  des  [loines  portées  jiar  la  loi  contre 


arnue 


[. 


enquête  devant  le  coinmiss:ure  enquêteur  doit   être  écrit 


itu 


long  de  la  même  manicie  <jue  l'iiiditiuo  le  code  do  procédure  civile 
à  l'égir-l  de  l'iMiquêle  devaiiL  la  c  mr  sup-rioure. 

Li's  Irais  des  témoins  sont  la.xés  pur  Io  coiundt-sairo  enquêteur, 
sauf  lévision  ])ar  le  tiélégué,  s  il  y  a  lieu. 

Les  frais  des  témoins  >oiil  t.i.xés  par  le  coinmissairoonciuêLeur, 
sauf  révision  jiar  le  délégué,  s'il  y  a  lieu. 

l.'il.  .S  il  .^'éi  ouïe  cimj  jouis  sans  que  l'une  des  parties  procède 
à  son  enquête,  le  commi.-.sairo  onquêieiir  peut  la  décbirer  de  plein 
droit  close  à  l'égard  de  la  partie  en  dél'iiut  et  en  donner  acle  à  l'au- 
tre partie  si  elle  le  demande.  Il  peut  même  déclarer  l'eiu^uêto  close 
de  jaiit  et  d'autre  (?i  lesilou.x  parties  ne  procèdent  pas  dans  co  délai. 

\'.\').  IK's  que  le  coinmissaireomiuêlour  a  clos  l'eni)uêto  lio  part 
et  d'autre,  il   fait   rappjrt  de  .se--   procédés,  le  secrétaire  inserit  la 
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cause  sur  le  rôlo  pour  audition  nu  mérite,  et  donne  avis  aux  parties, 
et  aux  membres  de  lu  commission  uu  moins  dix  jours  d'avance,  du 
jour  fixé  pour  telle  audition.  - 

l.'{6.  A  l'audition  do  lu  cause,  il  n'est  pas  entendu  plus  de  deux 
conseils  de  chaque  côté,  et  un  seul  en  réplique. 

lo7.  La  commission,  a})rèw  avoir  délibéré,  doit  motiver  son 
jugement  pur  écrit  ;  et  si  l'accusé  est  déclaré  coupable,  le  jugement 
prononce  en  mC'nio  temps  la  peine  que  la  commi.-sion  entend  infli- 
ger. 

Le  jugement  de  la  commission  prononçant  la  suspension  ou  la 
desliuition  ne  prend  etVet  que  le  jour  qui  suit  l'expiration  du  délai 
pour  en  appeler. 

\li^.  Les  frais  encourus  sur  le  procès  sont  taxés  dans  le  juge- 
ment lOMtre  qui  de  di'uit  et  ce  à  la  discrétion  de  la  commission. 

'J.  Ces  fniis  sont  taxes  d'après  le  tarif  établi   pur   lu  chambre 
tant  pour  les  frais  de  |)remiére  instance  que  ]iour  les  frais   d'appel. 
;}.  Ce  taiif  i>eut  C-tic  innditié  par  la  chambre  quand  elle  le  juge 
à  pnqios. 

■1.  Les  frais  taxables  d'après  tel  tarif  .sont  ceux  de  déplacement 
des  membres  de  la  commission  des  accusations,  de  son  délégué,  du 
commis>'iireenquC'teur  des  secrétaires  de  la  ciiambre  agissant  com- 
me tels  ou  gietliers  de  lu  eomniis^ioi:,  du  syndic,  des  eonseils  des 
parties,  des  écrivains  aux  enquêtes  s'il  en  est  employés,  des  huis- 
siers et  des  témoins. 

5'^  Si  un  lioiioruire  n'est  p.is  prévu  dans  ce  tarif  pour  un  ser- 
vice iiérof-saiie  ou  utile  lendu  à  l'occasion  do  lu  cause  eu  instance, 
lu  commi-'sion,  son  délégué  ou  la  cliutnbre,  selon  les  cireou.itances 
et  l'état  de  lucause,  jjeuvent  allouer  un  honoraire  pour  tel  service  et 
le  taxer  contre  lu  j'urtie  en  cause  qu'ils  jugent  à  i)ro|io-i. 

l.'i'.i.  Le  |irotonotaiie  de  la  cour  snj-erieure  du  di.strict  oiî  la 
partie  condammée  réside,  e.'-t  auUu'i.-ée  et  il  lui  est  enjoint,  sur  la 
production  d'une  copie  cerliliéedu  jugemenlqui  l'ait  alors  partie  des 
dossiers  de  lu  eour  et  demeure  de  record,  d'émuner  un  bref  d'exé- 
cution pour  le  reeouvroinent  dos  frais  du  juLrement  ainsi  que  des 
frais  sulisé(juents,  comme  jjour  un  jugement  de  la  cour  supérieure  ; 
et  dans  le  cas  d'oppo,>«sition,  les  frais  sont  comme  duns  une  cuuse  de 
dernière  classe  à  la  cour  snpérieuie.  Il  en  est  do  niLMue  pour  les 
frais  du  jugement  en  appel   devant  la  chambre  réunie. 

140.  La  cominifsion  est  autorisée,  par  le  pré^ent,  et  selon  la 
gravité  de  l'infiaciion  à  la  di>cipline  ou  de  l'action  dérogatoire  à, 
l'honneur  de  la  profession,  à  impo.^icr  : 

1°  La  c  usure,  la  privation  de  vote  duns  toute  assemblée  de 
notaires,  l'inéligibilité  à  la  chambre  des  notaires  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  à  la  diserélion  do  lu  commission,  lu  déchéance 
comme  membre  de  la  chambre  des  notaires,  si  le  condamné  en 


h 
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forme  partie,  la  suspension  durant  pas  plus  do  cinq  ans,  ou  la  des- 
titution ; 

2°  Lu  senlence  imposant  ces  peines  est  pronsnci-e  lors  de  la 
première  assemblée  ordinaire  qui  suit  la  date  du  juf^emtnt  qui  l'im- 
pose. Elle  est  prononcée  à  haute  voix  par  le  président  do  l'assem- 
blée, la  partie  condaïunée  ayant  été  préalablement  assignée  par  lo 
greffier  à  comparaître  à  cet  etlet  ; 

.■$°  A  l'expiration  de  quinze  jours  aprùs  le  jugement  prononçant 
Boit  la  censure,  la  isuspension  ou  lu  destitution  si  la  ]iartie  condamnée 
n'en  a  j)as  appelé,  il  est  j)rocédé  à  son  exécution.  l-)ans  le  cas  où  le 
jugemjut  prononce  la  suspension  ou  la  dealilulion,  une  copie  certi- 
tiéo  par  l'un  des  secrétaires  de  la  cli  unbre  en  est  signitiée,  i)ar  un 
huis!>ior,  au  protoiiotaire  de  la  cour  supérieure  du  district  où  réside 
le  notaire  condamné  ; 

4"  Avec  celte  copie  de  jugement,  un  ordre  est  signifié  au  pro- 
tonotaire lui  enjoignant  au  nom  de  ia  chambre,  de  prendre  jjosses- 
sion  du  grett'e  du  notaire  condamné,  et  de  le  détenir  pour  toujours 
si  ce  dernier  est  destitué,  ou  j>our  le  temps  de  su  suspension  s'il 
n'est  que  suspendu  ; 

5'^  L'huissier  lait  rapport  de  la  signification  de  cette  copie  do 
jugement,   et  de  cet  ordre  sur  rofigmal  du  dit  ordre. 

tJ°  Ht  i\  cet  eliet,  le  protonotaire  est  tenu  de  procéder  pour 
avoir  la  remise  du  greffe  du  notaire  condamné  comme  dans  les  cas 
ordinaires  prévus  en  la  section  soixanteet  neuf  de  cet  acte  ; 

7'^  Le  prolonotaire  est  tenu  de  faire  rapport  de  ses  procédés  au 
président  de  la  chambre  des  notaires  ; 

f>'^  La  suspension  ou  la  destitution  d'nu  notaire  sont  publiées 
pendant  un  mois  dans  la  (lazelte  OtUeielle  de  (Québec,  aussitôt  après 
l'expiration  du  délai  pour  en  ai)peler,  si  appel  n'est  pas  interjeté, 
et  aussitôt  après  le  JL!i;\'ment  de  la  chambre  siégeant  comme  eour 
d'ai)pel  si  le  jugement  ii  première  instance  est  confirmé  ; 

!)°  Le  notaire  qui  après  avoir  été  suspendu  ou  destitué,  por(;oit 
pemlant  sa  su>pension  ou  lorscju'il  est  destitué  des  honorai- 
res comme  notai le,  pour  actes  faits  depuis  sa  suspension,  est 
considéré  les  avoir  re(;us  sous  de  faux  prétextes  et  puni  des  peines 
portées  contre  ceux  qui  obtiennent  de  l'argent  soi;s  de  faux  prétextes. 

Itl.  Tout  notaire  accusé,  qui  se  ccuisidère  lésé  pur  le  jugement 
linal  que  jjrononce  la  coujunssion  sur  l'accusation  portée  devant 
elle,  ne  i)eut  en  a|)peler  autrement  que  devani  la  chambre  des  notai- 
res, en  la  manière  ci  dessous  prescrite,  et  nul  jugement  de  ia  com- 
mission rendu  en  vertu  du  présent  acte  n'est  intirmé  pai'  une  autre 
voie  que  par  l'appel  y  mentionné. 

■-"^  Dans  le  but  d'obtenir  cet  appel,  le  notaire  lésé  doit  déposer, 
dans  les  quinze  jours  du  ])rononcé  du  jugement,  entre  les  mains  du 
trésorier  de   lu    chambre,    cinquante  piastres.     Cette   somme   est 
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romiso  à  l'uiipoliint  si  le  jugement  de  la  commission  est  infirmd  ou 
laodifié,  voc  les  l'niiH,  dans  le  ras  contraire  elle  est  jiiacde  en  déduc- 
tion des  trais  ocdiisionnés  ]iar  l'appel  et  nul  dossier  ou  copie  de  ])ro- 
cédé  n'est  transmis  à  la  clianibro  à  moins  que  le  di'jiùt  lideasua 
exigé  ne  soit  fait,  et  l'inscription  d'appel  dûment  signiliée  à  l'intimé 
ou  procureur,  et  aucune  inscription  n'est  reyue  avant  tel  dépôt  et 
signitication.  Dans  le  cas  où  tel  appel  n'est  pas  interjeté  dans  les 
quinze  Jours  du  j)rononcé  du  jugement,  tel  jugenienl  est  tinal  et 
exécutoire  sans  délai. 

.'i*^  La  signification  do  l'inscription  et  le  dépôt  ont  l'ollct  d'obliger 
le  secrétaire  de  transmettre  k  la  cliambre  le  dossier  de  l'accusation 
]iortéo  contre  l'apijclant,  avec  l'inscription  et  le  ccrtilicat  de  dé))ôt, 
ainsi  que  les  procédures  et  co])icH  de  tous  Jugements  et  ordres  dans 
la  cause,  et  de  placer  la  cause  sui'  le  rôle  d'appel. 

J°  Dès  l'inscription  de  la  cause  sur  le  rôle  d'a|)i)el,  le  secrétaire 
doit  déposer  au  bureau  de  jioste  do  Sa  Majesté  un  avis,  franc  do 
port,  de  tel  a])])el  et  du  Joui-  fixé  par  lui  pour  audition,  laquelle 
audition  ne  ])eut  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  qmiize  jours  après 
le  dépôt  de  l'avis  au  bureau  de  poste  ;  cet  avis  est  adressé  à  l'appe- 
lant, à  l'intimé,  au  président  et  aux  Tiiembres  de  la  chambre  les 
requérant  de  se  rendre  aux    jour,  lieu  et  heure  indiqués. 

5°  Les  membres  de  la  commission  ne  jieuvent  siéger  à  la  cham- 
bre constituée  en  cour  d'ajipel. 

0°  Le  quorum  de  la  chambre  siégo.int  comme  cour  d'api)el  est 
de  douze  membres  ])résents. 

7°  Lors  do  l'audition  en  a])pel  le  jilaignant  et  l'accusé  doivent 
produire  un  exposé  ]iar  écrit,  ou  factinn  de  la  cause  au  nombre  do 
cinquante  co])ies,  qu'ils  transmettent  au  moins  huit  jours  avant 
l'audition  au  secrétaire  de  la  chambre  au  lieu  où  elle  doit  siéger 
comme  cour  d'appel.  Ledit  secrétaire  ((|ui  agit  comme  greffier  de 
hi  cour  d'appel;  distribue  ces  copies  do  fa('tHiii  aux  membres  de  la 
chambre  devant  comjioser  la  cour  d'appel,  et  aux  parties  inté- 
ressées. 

s°  Si  tel  expo.sé  ou  fai-finn  n'ost  pas  produit  dans  tel  délai  de 
la  part  de  la  partie  appelante,  l'appel  est  considéré  aliandonné,  et 
le  secrétaire  doit  décharger  lo  rôlo  de  l'inscription  et  informer  les 
membres  de  la  chambre  de  ne  pas  so  réunir  au  sujet  do  cette  cause. 

it°  Si  tel  cxi)Osé  on  fcv'tinn  n'est  pas  produit  dans  tel  délai  do 
la  part  de  la  partie  intimée,  l'api^elant  en  est  informé  |)ar  lo  secré- 
taire, et  l'appol  est  entendu  ex  pfirte  ^ans  l'intervention  de  la  partie 
intimée. 

W'I.  Le  dossier  en  première  instance  devant  la  commission  et 
le/ac^l/?H  des  parties  seront  les  seuls  documents  produits  en  appel, 
ou: 

1"  Au  jour  fixé  pour  l'audition  si  les  deux  parties  ne  compa- 
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raissent  pas  devant  la  chambre  réunie,  la  cauHe  e^t  dueliar^^éo  du 
rôle,  el  elle  ne  jmut  être  rcinscrito  que  par  un  dépôt  supplémentaire, 
,«i  le  piemier  n'et»t  pas  sufiisant  pour  couvrir  les  frais  encourus 
et  à  encourir  pour  une  nouvelle  réunion  de  la  cliamlire  ;  lesquels 
frais  cette  dernière  doit    taxer  en  déchargeant  la  cause  du  rôle  ; 

2°  Si  la  partie  appelante  ne  comparaît  pas,  l'appel  sur  denum- 
do  de  l'intimé  est  renvoyé  avec  dépens  ; 

3°  Si  la  partie  intimée  ne  comparaît  |)a8,  l'appelant  sur  sa 
demande  est  entendu  c.r  parte,  et  jugement  est  rendu. 

14.$.  Dans  tout  apj)el  il  n'est  j'as  entendu  |)lus  de  deux  conseils 
de  la  part  de  chaque  partie  et  un  seul  en  réplique. 

lU.  Le  Jugement  doit  être  rendu  dans  le  plus  court  délai  pos- 
sible ;  il  est  rendu  publiquement  et  enregisti'é  dans  le  registre  do  la 
chambre,  et  transmis,  suivant  le  cas  comme  susdit,  au  protono- 
taire. 

145.  La  chambre  confirme,  infirme,  ou  modifie  le  jugement 
final  rendu  en  première  instance  en  la  cause,  et  elle  ])rononco  le 
jugement  qui  aurait  dû  être  rendu  pur  la  commission,  et  adjuge  les 
frais  tant  en  |)remière  instance  qu'en  appel. 

Si  le  jugement  jirononce  la  suspension  il  doit  fi.\er  le  joiir  où 
commence  telle  su8pei)>ion  ei  quand  elle  doit  ce.-ser. 

Si  le  jugement  prononce  la  destitution,  il  prend  etlet  immé- 
diatement. 

1-16.  La  chambre  est  autorisée  à  faire  et  rétablir  un  tavif  d'ho- 
noraires tant  pour  les  frais  de  première  instance  que  pour  les  frais 
d'api^'l. 

117.  l'n  membre  qui  s'absente  sans  raison  valable  de-i  assem- 
blées de  la  chambre  des  notaires  ou  de  la  commission  des  accusa- 
tions est  passible  des  peines  disciplinaires  ci-après  énumérées  à  la 
section  177  du  ])ré.>-ent  acte. 

2'^  tenant  au  nombre  de  la  commission  des  accusations,  cette 
absence  est  constatée  par  le  [irocès  verbal  des  séances  de  la  commis- 
sion dans  lequel  doivent  être  entrés  les  noms  et  ])rénoms  des  mem- 
bres présents  à  chaque  séance. 

;{°  L'absence  d'un  membre  de  la  commission,  constatée  au 
procès  verbal  de  ses  séances  et  délibérations,  est  la  seule  preuve 
requise  pour  autoriser  la  commi.^^sion  dont  ce  membre  tait  partie, 
à  imposer  les  peines  disciplinaires  à  tel  absent,  celui  ci  préalable- 
ment entendu  ou  dûment  appelé  selon  les  règlements  (juo  la  cham- 
bre peut  faire  de  temps  à,  autre  à  cet  égard  ;  sauf  appel  à  la  cliam- 
bro  i)ar  le  commissaire  condamné. 

1°  Au  cas  d'appel  par  ce  dernier,  il  est  procédé  sur  cet  appel 
toi  que  réglé  ci-dessus  pour  l'appel  d'un  jugement  de  la  commission 
des  accusations  dans  un  cas  ordinaire. 
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5°  Si  la  KuspcnHion  C8t  pvononede,  la  commission  (dont  trois 
ulorn  l'ont  un  quorinn)  nomme  d'oHico  un  rempliK/anl  qtiulitii?  à,  cet 
cllol  pour  no  jms  rcturdor  l'instruclioii  et  lu  dc^cision  d'une  cauHO 
ulois  pondante  ;  si  non  il  faut  uttundro  quo  la  ciiambro  nomme  toi 
remjila(;ant  à,  sa  première  ansembiée  qui  suit  la   vacatue  Hurvenuo. 

lis.  Jja  ciiambre  des  notaires  ])eut,  aussi  souvent  qu'elle  le 
juii'O  iV  )ir()p()H,  choisir  parmi  ses  membres,  ou  parmi  les  autres  notai- 
res de  son  ressort,  un  ou  ]»!usieurs  notaires  pratiquants  n'excédant 
]>us  trois,  pour  visiter  les  élude-i  ou  i,'retl'es,  miinilos.  ré|ierloiros  et 
index  d'un,  de  j)lusieurs  on  do  tous  les  notaires,  dans  le  but  de  cons- 
tater s'ils  se  conlorment  aux  lois  de  cette  province  et  aux  disposi- 
tions du  ])rL'sent  acte,  et  do  prendre  des  informations  sur  toutes  les 
matières  et  choses  contenues  dans  les  insti'uc'tions  qu'ils  reçoivent 
de  la  cliambi'o  des  notaires,  à  huiuelle  ils  tout  un  rapport  sous  leur 
berment  d'otliee. 

Ces  inspecteurs  ainsi  nommés  ne  pourront  être  forcés  d'aiçir 
comme  tels  s'ils  sont  dans  les  cas  d'exemi)tion  do  charge  jirévus 
jiar  cet  acte.     (s.  •_'("),  ;i3  V-  ch.  JS.) 

1  V.K  Tout  notaire  qui  reluse  soit  do  recevoir  la  visite  du  notaire 
ou  des  notaires  ainsi  délégués,  ou  do  leui"  communiquer  ses  papiers 
et  registres  otlieiels,  oncouri  pour  chaque  refus  ou  négligence  les 
]ieiiu's  et  ])énalités  déterminées  parle  présent  acte.  (^s.  2(!,  iiS  V. 
ch.  2^.) 

ITiO.  Xul  notaire  ainsi  délégué  pour  l'aire  telle  visite  ne  peut 
être  contraint  de  faiio  plus  d'une  visite  pendant  l'espace  do  trois 
années  ;  et  il  a  droit  de  recevoir  à  n\ême  les  deniers  do  la  Ijoiirso 
commune  de  la  cli;imbre  des  notaires  telle  somme  qui  est  jugée  con- 
venable par  la  chambre,     (s.  2(J,  33  V.  ch.  -8.J 

SECTION  TJJOISIKME 

TAUll'S    n'iloNORAIHKS    DES    NOTAIRE.S 

lui.  La  chambre  des  notaires  peut  faire  un  ou  des  tarifs  dos 
lionoruires  qui  }ieuvent  être  exigés  par  les  notaires  ])Our  services 
])rofeBsionneIs,  et  elle  peut  les  augmenter,  diminuer,  ou  autrement 
les  modilier  de  temps  à  autre,     (s.  21,  a.'J  V.  ch.  28.) 

1.")"-'.  Ces  tarifs  tels  que  faits  ou  modiliés,  no  sont  en  vigueur 
qu'après  avoir  été  publiés  dans  la  (ia/.ettc  Officielle  de  (Québec  pon- 
dant quatre  semaines  consécutives,  quinze  jours  après  leurdernièro 
]iulilication  ;  tout  notaire  qui  y  contrevient  en  outrei)assant  le  dit 
tarif  est  iiassible  des  iJeines  disciplinaires,  et  des  pénalités  ci-après 
prescrites. 

La  chambre  en  doit  faire  imprimer  dos  copies  pour  l'usage  dos 
notaires  inscrits  comme  pratiquants,  et  leur  en  adresser  à  chacun 
une  copie  authentiquée  par  l'attestation  de  l'un    des    secrétaires  do 
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la  cliumbro,  ainsi  qu'à  cIukjuo  jirotonotiiiro  ilo  lu   cour  su|H^rieiiro, 
qui  (luit  la  tunir  oxposéu  diin»  un  endroit  uppuronl  do  Hun    bureau. 

SKCTloN   (^UATUIKMK 

BiUJUSE    (ii.MMINK    t>K    I.A    rilAMIlUK    HKS    NOTAI  li  KS 

15:5.  ]^u  chanihro  de»  notaires  )ieut  établir  une  bourbe  commu- 
ne, qui  est  jbrnu'o  au  nioyon  d'uni  contriliutioii  rôpartio  sur  les 
divers  notaires  praliqiianls  do  la  j)rovinci'.  Pour  aider  à  la  forma- 
tion do  cette  bourse  coinnuiiie.  et  fubvenir  aux  dôpiiisoM  ;tnt)uolloH 
ou  extraordinaires  de  la  eliiimbre,  il  doit  ("'tre  payé  d'avance,  cha- 
que année,  au  premier  de  mars,  par  ciiaquc  notaire  i)rali(iuant  au 
bureau  du  trésorier  do  la  elianibre,  >ino  eontributiou  tixe  do  qtuitro 
piaslies.  Cette  contribution  ]iuut  être  augmentée  (»u  diminuée  par 
rèi^leinent  de  la  cbambre  si'lon  qu'elle  le  jui^e  à  projios.  (s.  r).")^  ;!;î 
vieil.  'JS.) 

15-1.  Les  arréraires  de  contributions  établies  par  les  lois  anté- 
rieures au  protit  do  la  bon r.se  commune  do.s  notaires  des  anciennes 
chambres  (le  notaires  de  district  dii  au  |irolit  do  la  bourse  commune 
do  la  ihambre  )>r()vincialc  des  notaires,  en  cette  jirovince,  s'ils  n'ont 
pas  déjà  été  payés  et  ae(|uittés,  sont  la  propriété  de  la  chambre  des 
notaires  créée  par  le  invsent  acte  et  lui  sont  i)a3'al)les  au  bureau  de 
eon  tré.^orior  alors  en  ollice. 

lô.").  J^a  eontributiou  établie,  auiiiiientée  ou  diminuée  tel  q  uo 
prévu  à  la  ^^ection  \ï)^  de  cet  acte,  et  les  arréraj^es  des  anciennes 
contributions  dont  il  est  jiarlé  dans  la  section  précédente,  sont,  k 
défaut  do  ])aiement,  recouvrables  ]iar  lo  syndic,  au  moyen  d'une 
action  au  nom  de  la  chambre  des  notaires  devant  tout  tribunal 
compétent  du  lieu  où  réside  le  trésorier  tle  cette  cbanibre  alors  en 
oiHce. 

l^ii't.  Tout  notaire  qui  refuse  ou  néglige  de  payer  aux  temps  et 
lieu  ci-dessus  indiqués  la  contribution  et  les  arrérages  dont  il  est 
Jiarlé  aux  trois  sections  ]irécédentes  est  jiassiblo  des  peines  discipli- 
liaires  énoncées  ci-après  dans  la  section  177  de  cet  acte  (s.  ôli,  iî.i 
V.  ch.  L'S). 

157.  Lu  état  des  recettes  et  des  dépenses  est,  chaque  année, 
8oumis  à  la  chambre  ))ar  le  trésorier  ù  sa  première  assemblée  sous 
les  peines  et  pénalités  ci  après  pourvues,  (s.  '>().  '■'>'.)  V.  ch.  l'S). 

158.  L'année  fiscale  de  la  chambre  dos  notaires  date  du  jire- 
mier  mars. 

Par  règlement  la  chambre  peut  changer  do  temps  à  autre  lo 
commencement  de  son  année  fiscale. 

Si  la  f'hambre  fait  tel  changement  la  contribution  de  l'année 
commençant  à  la  nouvelle  date  établie  est  payable  d'avance. 
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SECTION  CiNQUIKMK. 

KXAMEN  KT  AMMISSION   1>KS  A.IM  IIAN  TS  A    I/ETIHK  t»r  A   LA  PRATIQUE 
m    NUTVUIAT  :    niVEItS  honhuaiuks 

!;')".>.  Nul  110  Hcru  udiais  comme  «îtudiunl,  (;liez  un  notairo  à 
mctiiiK  d'avoir,  au  |)r»5aliible,  Hubi  un  oxamon  publu;  dovunt  lu  cbam- 
lira  des  notîiiroH  rclativonu'nt  à  hok  quiilifiiutionn  ot  iV  sa  capaoitd.ni 
il  nu)inH  do  fournir  lu  prouve  qu'il  a  rc^u  uno  éducation  libérale  qui 
devra  conijjnîndro  un  (îours  (;oinplot  d'études  clasrtii|UOH,  Huvoir  : 
élémonts  latins,  syntaxe,  inélliodo,  versificalion,  belles  lettres,  rhé- 
torique et  pliiloHoj)liie  inclusivement,  ou  tout  autre  cours  complet 
d'études  cdiissiques  enst'ii^né  dans  les  collèi^fs,  séminaires  ou  univer- 
sité incorporé  et  qu'il  ne  ])r('duiso  un  certiticat  X  cet  otVet  ;  ni  à 
moins  d'avoir  donné  l'avis  requis  par  la  section  101  ci-aprùs.  (s.  57 
•Xi  V.  ch.  L'S). 

1<>().  Tout  aspirant  jn'ut  subir  son  examen  p)ur  être  admis  à 
l'étude  de  la  profession  X  toute  asstîmblée  régulière  et  ordinaire  do 
lacbambre  des  notaires,  et,  si  elle  y  constMit,  à  toute  antre  assemblée 
extraordinaire  ou  spéciale  «j'icelle.  (s.  58,  ."J:}  V.  ch.  l-'S). 

Ifil.  Sur  examen  de  l'aspirant  ol  |irodu('tion  des  certiticats 
l'eqnis,  si  la  cbambre  le  juj^e  sutlisamineiil  (jualilié  et  capable,  elle 
l'admet  à  l'étude  du  notariat. 

In  cerliticat  en  est  délivré  à  tel  aspirant  sous  l.i  forme  delà 
cédule  No.  1  de  cet  acte,  ou  autre  analoi^ue. 

Ce  certificat  doit  être  annexé  à  la  minute  de  l'acte  de  brevet  de 
<;lérii"atui'e(lans  le(|uel  mention  ouest  faite  ainsi  que  de  la  ilalo  de 
ce  cerlilical  eide  cttllocb'  l'admission  par  la  cbambre  du  clor>vnotaire 
à  l'étude  de  la  profession,   (s.  .")',l,:{  ;l  V.  cli    -S). 

liiL'.  i'our  avoir  droit  à  un  cortitical  d'admission  à  la  pratique 
du  notariat  l'aspirant  doit  prouver  devant  la  ch  in)bre  : 

lo.  (^u'il  pos.>.ède  les  (jualilés  exigi'cs  par  la  .section  trente  de 
cet  acte  : 

-o.  (^u'il  a  été  réi^ulièrcment  admis  a  l'étude  du  iu>tariat  ; 

.">o.  (^u'il  a  servi  de  bonne  foi,  comme  clerc  notaire,  s)us  un 
notaire  pratiquant,  pendant  (puitre  années  consécutives  :  ou  pendant 
trois  années  s'il  a  suivi  .simultanément  et  à  la  satisfaction  de  la  cham- 
bre un  cours  universitaire, 

b).  (Ju'il  a  ainsi  servi  pendant  tout  le  temps  de  sa  clérlcatureen 
vertu  (l'un  acte  ou  brevet  notarié,  portant  minute  : 

oo.  Sa  bonne  conduite  pendant  sa   ciéricalurc  : 

tio.  Su  science  sur  le  droit  et  lu  pratique  du  notariat,  dans  un 
examen  que  lu  chambre  lui  fait  subir  : 

7o.  Ses  connaissances  pratiquesdi-  la  rédaction  d's  actes  notariés 
en  rédifi;eant  ù  l'instant  toute  clause  d'acte  que  lu  chumbre  peut  lui 
indiquer. 
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lt).'5.  iKnjKf  mois  u])!'!^»  l'cxpi ration  «lu  tciupHcU'Ha  (îit'ricatun!, 
l'aHiiiraiil  ne  |iciil  Otio  admis  à  |iroiivt  rcicviuil  la  ('liumlni' cf  qui  ust 
oxig(5  do  lui  par  !a  (•oetion  pivcrdento,  qu'apn''s  avoir: 

lo.  ObU'iiu  li'ciic  uu  rî'yloi'iciil  lui  permcltani  de  procéder  à 
celte  preuve  ; 

L'o.  l'uyé  i\  Hori  trésiuier  et  pour  l'utsa^f  dr  la  chambre.  i\  titre 
de  comiM'UsaHion  spikiale,  une  somme  de  vinj^nt  ciiwi  piastres  : 

3o.  -Heiiipli  leseoiiditidus  et  k montré  le.s  o.si^'encoM  quo  lo  cham- 
bre, selon  les  eireouNlaiices,  peut  statuer  par  ee  reiçleiiient.  (8.  .")!», 
;!;{  V.eh.l'S). 

Itil.  J/as]tiraht  ù  la  jiratiqiu'  du  notariat  doit  donner  au  secré- 
taire do  lu  ehamtiro  jKuir  le  lieu  où  elle  doit  ternr  «a  prochaine aesem- 
lilèo,  un  avis  écrit  d'au  moins  un  mois   d'uvanec.  contenant  : 

lo.  (Ses  nom  et  prénoms,  tel.s  (|ue  inscrits  à  l'aeti'  de  son  liap- 
tême  ou  de  sa  naissane  : 

•Jo.  lia  mention  de  son  inlenlion  de  subir  l'e.xanu'n  icpiis 
cemme  as|iirant  à  la  prati(ine. 

(,'et  avis  (luit  ôti'si^ué  par  l'aspii'ant  etèlri'  accompagné  d'une 
Honime  de  (piinze  plastics  pour  cdiivrir  les  Irais  de  publication  de 
l'avis  pieserit  par  la  section  suivante,   (s.  .')!>,  ;•{;{  V.  ch.  '2K). 

Iii5.  Ja' scorétaiii' de  la  cliambre  à  l'endroit  où  elle  doit  tenir 
HU  procliaine  asMMublée,  doit  donner  avis  pendant  trois  semaines,  du 
jour  et  de  riicure  ;ui.x(iuc!h  l'examen  doit  avoir  lieu,  ain.-i  (pic  des 
noms,  prénoms  et  résideic  c  de  cliai|ne  aspirant. 

CVtavi,>doit  être  rédii^-'cn  laiiijue  f'rançaise  et  on  langue  an.i^lai.se 
(f  être  alHclié  dans  les  bureaux  des  deux  socrétairi'9  de  la  ehnmbro, 
puis  j)ubii('  dans  un  ou  plusieurs  papiers  iiiun elles,  sillon  et  en  la 
manière  jirescriles  par  rè,:L;lcniciil  de  la  diambrc. 

\M.  '['<nit  aspirant  peut  obtenir  un  cortitieal  d'admi?^>ion  à  la 
}iratique  du  notarial  à  rassemblée  (M'dinairo  do  la  chambre  la  plus 
rapj)rochéo  de  la  date  de  rex]iiration  Aa  son  brevet  de  cléricaturo, 
Boit  i|Uc  telle  ass(;mblée  ait  lieu  avant  ou  après  l'expiration  d»)  lel 
brevet  :  néannu)ins  le  certiticat  n'est  pus  donné  avant  l'expiration 
du  dit  brevet. 

1(17.  La  chambre  des  notaires  peut  faire  comparaître  devant 
elle  jiar  ordre  sons  le  seini^  et  sceau  de  son  président,  ou  à  son  défaut 
de  son  vice-président,  et  le  contre  seing  do  l'un  do  ses  secrétaires, 
toute  personne  que  l'aspirant  ou  les  opposants  désirent  fairoontondre 
à  rencontre  ou  ausoution  des  allégations  sur  la  vie  et  les  (lualitlcu- 
tions  de  l'aspirant.  FiO  sermont  estadministré  au  Léiiioin  on  cocas 
par  celui  qui  préside  la  chambre  dans  lo  moment  où  il  est  requis,  (s. 
tl!»;.i:j  V.  cb.--'s^;?). 

168.  Si  l'asi)irant  s'est  conformé  à  touéo  les  conditions  requises 
par  la  loi,  et  est  trouvé  qualifié  et  capable  par  la  chambre  des  notai- 
res, et  a  payé  au  trésorier  de  la  chambre  une  somme    de  cinquante 
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pittNlroH,  il  a  droit  d'ubteiiir  une  coin tniHmon  i\  In  protoHnioti  do  noluiro 
dans  lu  fornio  do  lu  cédule  No.  'J  du  présent  acto  ou  dunn  toute  autre 
l'oniio  uu  nu*me  etlVl,  Il  doit  fuiro  ciirci^istror  na  conimiHHJon  au 
bureau  du  rëgistrairo  do  lu  province.  (iS.  51»,  •_'•{  V.  <;li.  liiS  >^  4  ot  4^  fi3). 

Itl'j.  fj(!  mot  "  consécutives,  "  dans  lo  |)araifra|»lio  .'}  do  la  «ec- 
lion  cent  Noixanteut  doux  do  cet  acte,  ut  N'appliquant  A  la  durée  do 
la  déricature  rofuiiMo,  fi^fiilio  qu'il  n'y  a  pas  eu  interruption  en 
tout  do  pluH  do  troiw  nioin  dann  les  étudo-t  de  l'aspirint,  etuiu)  inter- 
ruption do  puH  plus  do  trois  mois  on  tout  dans  les  études  d'un  aspi- 
rant à  la  |)ratique  du  notariat  n'ompêdio  pas  son  admission  h,  l'exa- 
mon  et  no  lui  ont  on  aueuno  manit'^re  fatale,  en  quo^iuos  temps  quo 
l'interruption  piiisso  avoir  lieu. 

Si  l'interruption  est  do  plus  do  trois  mois,  la  eliambro  peut  déci- 
der à  sa  discrétion  co  qu'elle  juj^era  le  plus  à  propos  do  faire  à  cet 
étçard. 

Pour  exempter  l'aspirant  do  recourir  à  la  léLcisliitnro  et  se  fuiro 
relever  de  son  défaut,  la  chambre  )tcut  faiie  un  règlement,  pour 
couvrir  tel  défaut,  en  par  l'aspirant  qui  veut  on  bénéficier,  payant 
uu  trésorier  do  la  chambre  une  somme  de  vingt  cinq  piastres  au 
profit  do  la  bourse  commune,  sans  préjudice  au  paiement  dos  autres 
sommes  que  tout  aspirant  est  tenu  do  jiayer  pour  obtenir  sa  com- 
mission,    (s.  5!t  ;i,'5,  \'.  ch.  -S,  II').) 

ITO.  Los  examens  des  aspirants  à  l'étude  ou  i.\  la  pratiiiuo  du 
notarial  se  ^font  par  la  chambre  réunie  en  quorum  tant  par  écrit 
quo  l'ubliqueinent  et  do  vivo  voix. 

171.  Un  a.s|)irant  à  la  pratique  du  notariat  qui,après  avoir  subi 
H  'U  examen,  a  été  trois  fois  refusé  pour  eause  d'incapacité  n'osl  plus 
reçu  à  subir  examen  ni  à  être  admis  à  la  profession  de  notaire. 

1"-'.  Outre  les  examens  ci  dessus  ordonnés,  la  chambre  des  notai- 
res peut,  par  rùglemeuts  (ails  de  tem;ps  à  autre,  soumettre  les  aspi- 
rantsàia  |)iuli(iuo  du  nolariatàun  ou  i)lasieursexamens  surl'étude 
et  la  i)rati(iuodu  droit  pendant  leur  temps  de  cléricature.  (s.  01,  .'53 
Y.  ch.  i'8). 

I7.'{.  fjostroisou  (juatre  années  de  clérieatui'o  requises  doivent 
compter  de  la  date  do  racle  de  brevet  el  non  de  la  date  de  l'admission 
àl'é'udedela  profession  par  la  chambre  des  notaires. 

n4.  Tous  brevets  cl  Iranspoits  de  brevets  doivonf  être  enroifis- 
très  à  l'un  des  secrétaires  de  la  chambre  des  notaires  dans  le  délai  de 
trente  jours  de  leur  date,  à  peine  de  nullité  dv,  tels  breveta  ou  trans- 
port '1  est  I  ôanmoins  loisible  à  la  chambre  de-i  notaires  do  permet- 
tre lonreLristiement  do  tout  tel  acte  après  co  délai,  sur  lequêle  spé- 
ciale par  la  personne  en  défaut,  à  la  condition  do  payer  une  somme 
n'ex.:éd:i  pas  dix  piastres:  mais  tel  enro^^istromont  doit  être  fait  au 
moin-j  b      mois  avant  l'expiration  du  brevet. 

17Ô.  Les  secrétaires  delà  chambre  des  notaires,  ou  leur dépu- 
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t(^H,  ont  droit  il'cxitfor  et  ncovoir  Iom  honoruircs  Nuivunt^,  qu*^  lu 
chambre  |)eul  de  teinpM  à  uutre  inoditiur. 

2o.  Pour  rcntréo  de  toute  dc^cli  ration  dans  Ioh  cuh  proscrits  par 
le  pi<?Hent  acte,  citujininte  eeiitiiift  ; 

;{().  Pour  loulo  Hoii»inaiii)ti,  vin;;t  cinq  cenlins  ; 
1°   l'oiir  lo  cortitieut  do  eaiiaeitt''  ol  tl'admiH^ioi»  k  lu  profoHHi(»n 
d(Mivr(^  i\  l'aRpiniiit  (  in(|  j'iatitruH  outio  Ioh  t'rui.n  do  publication  d'aver- 
ti hbo  me  ni  ; 

4o.  Pour  rcnre^'i,>troinenl  de  tout  brevet  ou  transport  do  bre- 
vet, et  lo  ccrliticiil  le  cnn>tatant,  une  piastre  pour  les  premiers  (jua- 
troeenlB  motsuu  au  dossom,  et  dix  contins  pour  chaque  cent  mots 
additionneJs  ; 

r)o.  l'uureeriiticat  do  toute  coi)iedeinandL'e  et  cerlidée,cin(iuanle 
contins,  (s.  »]').  :\'.\  V.  ch.L'H). 

17<).  La  cbanibre  lient  all^si  de  temps  à  autre,  par  règlement, 
faire  et  molltier  il  son  i;ré  un  tarif  de-*  honoraires  qui  peuvent  être 
payés  iV  aueuii  do  si's  ollieiers  ou  des  ittlioiorsde  la  coinmi-iMion  des 
aecin-atioos  pour  toutes  iMriiures,  l't  autro  actes  requis  d'eux  dans 
l'accompiisseMient  desdevoir--  do  leurs  ehai'ges  rospeelivcs  ol  à  raison 
desquels  il  n'est  pas  aulremcut  pourvu  par  cet  acte.  (s.  t)ô,  ,'{:{  V. 
ch.  -JS). 

17".  Fa''  |)oines  diriciplinairo-»  (bnit  i'  est  parlé  dans  diverses 
seetions  do  cet  aeto  sont  les  suivantes  : 

1°  !-a  privalinn  liu  dmit  de  voie  aux  éleelions  des  membres 
de  la  chambre  ainsi  (juo  dans  les  asseuibli'es  g.'uérales  des  notaires, 
jicndaiil  un  eeitain  temps  ; 

li^  La  privation  du  ilroil  d'éligibilité  à  la  charge  do  m.Mubro 
do  la  ehambre  ; 

'^^   Lo  rappel  à.   l'ordre    d'un    membre  do  la  chambre  et   qui 
entraîne  obligation  pour  lui  de  ne  plus  as-isier  à  la  >é.tnee  où  il  est 
ru|»iielé  à  Tordre  à  moins  de  faire  apologie  à  la  clKiiiibro  ; 
V    La  consiire  ; 

ô^   La  déchéance  f(uume  nieiubro  de  la  cliamlire  dos  notaires  ; 
Cl"   Lu  suspension  de  l'exorcico  de  la  profes-.ion  do  notaire  qui 
fntiaîne  de  plein  droit  la  liéchéance  de  memliro  do  la  chambre  ; 
7"    La  destitution  de  la  chargo  de  notaire. 
17s.  Toutes  ces  peines  disciplinaires  sont  imposées  à  la  discré- 
tion do  la  chambre  ou  de   l.i  commis.-ioii  dos  accusations  chacune 
selon  SOS  attributions.     Kl  ebes  sont  imposées  séparéimuit  ou  simul- 
lanément. 

17!).  Tout  notaire  qui  fo  rond  cou|iablo  d'infraction  aux  dispo- 
sitions dos  soûlions  ci  après  s  lé-iliées  de  col  acLo,  encoure  une,  pl;»- 
bicurs  ou  toutes  les  peines  d,sciplinairts  éiiou''ées  i\  lu  section  l'i 
ci-dessus  cl  on  mémo  temps  e^-t  passible  des  pénalités  pécuniaires 
suivantes  : 
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SHCTION    SlXIKMl-: 

IMI'dSlTlONS  KT   ItKCtU  V  U  i;  M  K  NI'   l-KS    l'f'.NA  I,  |  Tf;s  ;    lil.SI'08ITInNS 

IH  \  KIISKS 


1S(».    I"    l'diir  inlViiclion  à  la  sccl 


doH  iiilordils,  ,  uraUMiis 


ii)ii    viiii^l    rcliilivc  au  tahloiiu 


ou    ClUISl'llS   ( 


lix  ;i  viii^'t  pia^ln-s  d' aiiimulu 


■J '.  l'oiir  inlraciion  aux  (lis])()-.iii()iis  des  si'clioiis  .'i'J.  .■'.,'{  et  'M, 
ii'lativt's  à  la  piVHiatiou  du  Ncniit'iU  d'ollicc  et  autres  chosi'H  ;l  f'airo 
avant  do  comuiumicit  :V  ])rati(jiior,  vini^t.  à  (H'ut  |(ia-li'i'H  d'atii''ii.|(i  ; 

.'!  ,    l'uur  iiitracM ion  aux  dispoNiiions  d(>s  ^(M•tJollN  ").'<  ot  f».")  i-cjali- 


Vi'H  ;'i  la  rédaction  îles 


acii's.  dix  à  VHiLjt  piastres  d  aiiieii 


d. 


!'.  l'eiur  intraelion  aux  seeiioiis  (;."i  ei  (W;  relative  -X  latonuodos 
n^porloiiVH  et  index,  vini,'t  àcinquante  |iia>tres  li  amende  ; 

"i.  l'uni'  iidVaetiiin  aux  dis|io^ilions  de:-  sections  10  t  et,  10")  foja- 
tivos  au  refus  d'accepter  la  (diar^e   de    im 


lulire   de  la   (diarnlu'c  d 


en 


notaires  ou  d'oHieier  d'ieidio,  ou  nénHirence   après  aecoplation,  d'en 
Jeiu|'lir    Ic-i    devoirs    «ans    caust^    lei,ntinie,    dix    à    vintijt      piastr 


en 


d  anuMicle 

(!.  Pour  il  fraction  A  la  sv^ctiini  I  IS  relative  à  la  visite  des  i^ref- 
l'os  (io  notaii'i's,  pas  jilus  d(!  viiiL;tcini|  piaslicis  d'amen, le  ; 

7.  i'onr  intraetion  à  lu  section  I  IM  relaiive  au  relus  de»  recevoir 
tollo  visiti'  vl  de  e(>iiimiiniijuer  papier^  l't  rc^L^istris  oOicicIs,  pas  plus 


(juarante  piasiios  d'anieniii 


I 


our  intraetion  ai 


IX  di.' 


I  ()^itiini> 


de  la  section  ir)J  relatives  aux 


larils  il'lionoraires  des  noiaiies,  vin^t  à   trente   piastrcH   d'ainonde  ; 

IK  l'our  infraction  à  lo  »eotioii  l"i7  relative  an  conipte  aiinuol  à 
C'n>  ivnd'.i  jiarle  trésori' r.  dix  ;\  viniit  pia-tns  pai' idiaipie  somaino 
qu  il  ni'i;lii.'era  à  lo  faire. 

IS!.  Ttiule  ainendo  ou  pénalité  inipti-ée  jiar  lo  présenl  aetiï  est 
))oui>uivii'  cl  reconvrt'O  pur  le  Hyiulic.  au  nom  ot  avec  l'uutoiisation 
préalable  de  la  elianilire,  ou  do  son  président  ou   do   son    vieo  prési 


Jonl,  tiovaiil  ioiilo  cour  civile  co'0|iéton 


te  ;  et  une  lois  recouvrée  idli 
lu  trésorier  lio    lu  eliamhro 


est  veiséo  par  le  syndic  oiiti'c  les  uiains( 

)H)ur  faire  partie  ilo  lu  liouree  commune,  (s.  ()7,  Xi  Vict.  'JS.) 

.ISl'.  Les -'Oi^istres,  livres  et  areliivos  qui  ont  appartenu  aux 
uiU'ieunos  eiiainlires  de  notaires,  doivent,  s'ils  no  l'ont  déjà  été,  être 
traii.-niis  à  la  i  liaiulire  des  noiaires  sous  tiento  jours  de  la  iniso  on 
vif^tiour  du  J>rv^^ent  acte,  à  peine  d'une  amoiido  do  cinqtiunto  ])iastres 
contre  lo  liéjiositairo  jmr  cdiuque  mois  qu'il  iiéj^lis^o  do  remplir  oo 
dovo'r. 

\s.\.  Les  membres  do  lu  chamliro  des  notaires  ont  droit  doso 
l'aire  iiiKiomnisor  do  Ioiiih  irais  ot  dépenses  de  voyui;fe  jjour  tout  le 
tempH  qu'ils  assistent  à  ses  assombléos,  ou  ù,  coIIom  des  comités  spé- 
ciaux si'geant  eu  vaoance  ;  lesquelIoH  dépenses  no  peuvent  excéder 
au  premier  eus  deux  iiiustros  et  au  secoud  cas  quatre  piastres   par 


rnt 


UOH 
JJOI, 


ueii 
Me  I' 
'lien 
lelo 


mcni 

(>enil, 

ot  lin 

J 

MON  N" 

eoiiiit, 
des  /',. 

do  la  ij 

( 
<leniei 

détail 
.'i?  V 
Mir  !•( 


f^eci'éi; 
InJ 


pour 


nan 


'■ontribi 
dernier 
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Iso  on 

\vslVOrt 

llir  fo 


jour  il  compter  du  JDur  du  di'part  de  lour  r<^Hid(ïn(e  jus(jiri\  (olui  du 
retour,  cMi  huh  dos  j'niiH  do  trunwport  q>ii  lotir  Hoiit  uusrii  romluMirHii- 
blcH.  Cos  frais  ot  dô|  (snHCH  Hoiit  piiyôH  ]>iir  lo  tn^norior  i\  inômo  Ioh 
donierH  do  lu  bour^o  cotniiuino,  sur  un  oortiticat  taxant  loHditH  fruis 
ol  d(''ponMOs  (i')iiin'  ot  sij^iu'  par  lo  prônidont,  en  Hon  alfsonoo  |)iir  lo 
vico  prÔHiiloiit,  ou  on  leur  al^onco  par  lo  ]trt'sid(^nt  toniporairo  do 
l'aM^omliIro.  ot  h'i!  s'a^'it  d't:n  cninit(^  Hpt'ciul  sii'-goant  en  v.ioanoo, 
|UW  lo  jjn'Hiiiont  du  (■ornit»i.  Lu  (thaialno  pout  par  rùglomcnt  aug- 
monlcr  I  indomniti'.     (s.  (iH.  ;{,'{  V.  vh.  2K.) 

IH  I.  Sauf  l'oxcoption  (  iapn^s,  toiiH  Ioh  mombroH  do  lu  chuinbro 
dcH  nolairos,  on  huh  do  lonrw  dôltouiHi'H  néciosHuiroH  r.'ollonu'nt  ]»ayoH 
pour  frai»  <lo  tranNjxirl  ot  qni  di)iv(nl,  leur  ôlro  nunboursôs,  1,ouh  Ioh 
nioinlirt  H  do  la  (  banibro  dos  ridtairoH  ont  droit  il  une  imlornnito  do 
doux  |iiaHtros  par  Jour  [our  tout  lo  tompH  absoluinont  roipiÎM  pour 
HO  rondro  au  Mou  don  u^h'  jnlili'cs  do  lu  cliuniltro,  y  a^Histor  clfoctivo- 
luont  ot  on  rovonir  ;  lo  jour  <lu  <U'iiarl  do  lour  roiidorico  ol  l'olui  du 
rolour  ooniptant  Ions  doux  on  cnlior. 

Sont  oxcoptôs  du  Itôni'tico  do  lu  disposition  ))roci^donto  :  lo.  les 
inonibriis  do  la  i  liuinbro  (|ui  risidisiit  dans  lu  villo  où  nu  liuni,  l'as- 
^onll)U'o  ;  "Jo.  ooux  (jui  rc'sidont  dans  los  niuni(i]iiilil('H  HulMirliaiiioH 
ot  liniitroplioH  do  lollo  villo, 

1-os  luornbros  do  la  olianiliro  dos  n  tairoH  qui  hors  lo  li-rup-  do 
Hos  h'ssions  assisioiil,  d';i|)rÙH  SOS  inslructionH,  il  divs  as-<(WMli'ioos  do 
(.(MuitvH  Hpi'oiaux  uoniMH's  par  o'io,  pouvont  avoir  droit  ('i^îilorni'hl  à 
dos  fiaiH  do  traiis|iorl,  ot  indorunitôs  quo  la  oharnbro  [lout  tixor,  loin 
do  la  uoiiiiiuilioM  d'.'^  00,1  couiilés  ou  plus  tard  i\  s,i  d  s.  ri'tion, 

('os  frais  ot  in  loinuitôs  -oui  pay^s  par  lo  t ro-orii'r  ;\  niruio  les 
donior.s  (lo  la  l»oni>o  oonunuuo  do  li  olmniliro  sur  un  oiuopUs  oti 
détail  uttosto  par  la  di.'olar;itioi)  proNcrito  par  lo.  stulul  du  ( '.ihmiIi 
;57  V'icl.  cil.  .■>",  du  iin'inhro  (|ui  lo  pro  luit,  di-vani  h  li'>>i'ior  <'t 
sur  l'oou  il  la  sati>f.u'tion  do  i  0  dernier. 

Lo  Irôsorii'r  lui-niOino  a-sonnonlo  son  ooiuplo  dov;iiil  l'un  dos 
socrôlairoH  do  la  ohatnbro  ou  sou  (hYUtô. 

185.  Il  n'y  a  quo  los  notaires  i-nitiquauls  rjui  ont  droii  do  viit-r 
iiux  ;i>sonibli'OH  do  noliiiiHs,  ;iin.>ii  qu'aux  as.seiubl(''o>  drs  uotairos 
])uur  lôloi  tion  di's  nionihros  do  Iti  oli;iiubio  ot  |)iiroilonuiil  il  n'y  u 
(pie  li's  notiiiros  pr;iti(piiints  «pii  soiil.  ôiigibloi  oomujo  niotnbroH  do 
la  oliunibro  dos  noliiii'os.  puurN'U  (juo,  pour  l'un  o  i  l'auiro  oll'ot.  ils 
aient.  ;ivaiU  lo  jiroinior  inîivs  précédent  telles  u.s»ouil)iéos,  p.iV''  lour 
oontribulion  i'i  la  l)oar^o  ooniruuno  <io  la  oliainbi-o  jjour  j  i>qu'au 
dernier  jour  du  mois  do  février  pri'cédont.     (s.  7l'.  .">:{  V.  cli,  '2S.) 

DISPOSITIONS    KIN.\I,KS   ;     LOIS    AIlKOO^iKS 

18().  Les  actes  do  lu  légii«l;ituro  de  cette  i)rovin(o  tronte-troj. 
sième  Vicloriu,  chapitre  vin^jt  huit,  et  troiito  quainèinc  Victoria, 


^g  HISTOIRE  DU 

'''  "V  Où  il  contient  une  disposition  qui  a  expresa.^mont  ou  nuph- 
cite,nc;nt  cet^ef^t ,  ^^^^  ^^^^^^^.^^^   ^^^  incompatibles  avec  quelques 

di^P'î^^'Sri^m.SiruU  disposition  expresse  sur  le  sujet  purti- 
^"'"m  ïëtaae  deviendra  en  force  le  jour  de  sa  sanction. 

CERTIFICAT  F  ADMISSION  A  L'ÉTUDE  Dl'  NOTAIUAT 

Province  .le  Québec  \  CHAMBRE  DKS  NOTAIRKS. 

Le  présent  atteste  à  tot>s  cet.  ^^^^^^^^::i:!^,,  . 

trouvé  .Imnent  -lualihé  at,  desu'  de  1.  lot,  a  cet  .t,ar   ,  i 

"^^^';^:ï::t ï::::^:' :r s^  le  présent,  à  ^^^_^^ ,^  ^^^^,^^,^^^  ,^ ,,,,,,,, 

dans  le  district  de  -j  i,^,;^  (.gm  soixante  et 

.  iour  du  mois  de  „   .  ■  -     , 

le  J  Pirmlfiit, 

Sdi-élairé. 


Ci  DUi.ic  N"  2 

(-FKTIFICAI'  D'ADMISSIOxX  A  LA  PUAÏUiUE  DU 
NOTARIAT 

KORM.LE    l.E  CKRT.KirAT   ...'  OE   COMMISSION 

1-rovince  de  «Juébec.  Chambre  des  Notaires. 

A    T.     jp  dans 

I.e  présent  atteste  à  tous  ceu.  .ju'i.  ^^^l^^^^.^  devant  l^cham,^ 

><=  '''^^"'^'  '''   ,  .  '.lé  trouvé  ca4.a   le  d'e  remplir  les  fonctions  et  les  devoirs  Je  notaire, 

Kn  consé<iuence  le  dit  A.  1  .  e,t  admis  1       ^^^^^,^^.^,,,  ^,^  ^^.^.i,,  .lans  cette  pro- 

:i.s;:^r;>mf  d^.ï:i  niSts  et  ^p;wi.W-acu.s .  cette  o... 


A 


res. 
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cl  l'année   mil   huit   cent 

sceau  de  la  chambre. 
(L.  S.) 

K.  l\ 
Secrétaire. 


le  jour 

et  y  avons  fait  apposer  le 


C.  D. 


Trésident 


Ckiiiu.e  N°  3 
ACTE  D'ACCUSATION 

Province  de  (^uéhec,  Chamhre  des  Notaires. 
Au  /'icsiiicii!  it  aux  incinhres  delà  Chambre  des  notaires 

A.  li.,  syndic,  de  la  chambre  des  notaires,  informe  par  le  présent  la  dite  tham- 
lire  que  (;.  H.,  écuyer,  demeurant  à  dans  le  ilistrict  de  est 

.accusé  sous  serment  par  N.  15.,  de  comme  suit,  savoir  :  cpie  le 

dit  (i.  H.   (réciter  ici  l'offense). 

Pourquoi  le  dit  .V.  li.,  demande  (ju'il  émane  un  ordre  de  la  dite  chambre, enjoi- 
gnant au  ilitCi.  II.  de  comparaUre  devant  elle  suivant  le  cours  de  la  loi  et  de  la  justice. 
Fait  à  ce  jour  de  mil  huit  cent 

A.  B. 

Syitdxc 


Ckium,!-:  N"  4 

ASSIGNATION  DE  L'ACCUSÉ 

Province  de  Ouébec,  Cham'ore  des  Notaires. 

Par  le  président  et  les  membres  de  la  cliambre  des  notaires,  .à(i.  11.,    écuyer, 
demeurant  à  dans  !e  district  de  salut  : 

Vous   êtes    par  le   présent   re(|uis   de   cumparailre  en  personne  devant  nous  en 
notre  chandire,  en  la  cité  de  le  jour  de  courant    {ou  pro- 

i/ictiii),a.  heures  de  I'  midi,   ikuu- là  et  alors  répondre  à  la  plainte, 

dont  copie  est  ci-jointe,  portée  contre  vous  pa»  A.  H.,  écuyer,  syndic. 

Et  vous  êtes  informé  que,  faute  de  comparaître  devant    nous  aux  jour,  heure    et 
lieu  mentionnés,  il  sera  procédé  par  défaut  sur  la  dite  plainte. 

Donné  à  sous  le  sceau  de  la  dite  chambre,    le   seinj;  de   notre   prési- 

dent et  le  contre  seing  de  l'un   de  nos  secrétaires,  ce  jour  de  mil 

huit  cent. 

(L.  ,S.)  C.  1). 

!■;.  F.  Pié.idciit 

Secrétaire, 


C'KDt'I.K  N°  S 

SUBl'.ENA     • 

Province  de  Québec,  Chambre  des  notaires. 


Par  le  président,  etc.,  {eomme  daii^  la  fcrmult  précédente,) 
A.  P.  C.,  (qualités,  domicile:,)  salut  ; 
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midi,  pour 

rendre  t^moiRna,;e  et  due  la  vcrue  .ur   --  r;;i:;dic";îe  la  dïtr^^ie.    œ^le 
iiottée  devant  nous  nar  cmyçi,    j 

l'un  de  nos  secrétaires,  ce  )""'  '"=  ^.^  j^_ 

'•^-  •^'-^  Sarétaiie. 


Nous  vous  enioicnum  iiiii  it  p.>..iw...,   -  ■ •.  -   i„ 

tre  en  personne  d  Jva^t  nou  .  en  notre   chambre,  -^  ^  -  -  ? 
iour  de  courant  (ou  fro./iaiii,)  a  Heures  ue  i 

i:nd;lrtémoi,na,e  et  dire  la  vérité  sur  tout  ce  ..-,----: 


CH  A  PITRE  QUATIUÈ.M  E 


Considérations  sur  In  lui  (irganitiue  de  1875. — Principaux  chnnjjcmenls  (|u'elle 
apporte  a»  rû^imc  de  la  profession. — Notes  l)i(igrapliic|Ufs  sur  le  notaire  Petrus 
Hubert,  auteur  de  celle  loi.  —  Session  de  mai  1876. — Nccessité  d'un  tarif  des 
lionoraires. — Tarif  de  1876. — Admissions  à  la  prati(|ue  de  187?  à  1S76.  —  La 
lilltrature  et  la  politiciue  dans  le  notariat.  —  I.e  Manuel  dit  A'c/airt-  de 
Petrus  Hubert. 


Le  ijrincipal  tivuntagc  à  Hii,'nii!er  dans  cctlo  constitution  nou- 
velle :  c'cHt  qu'elle  miît  do  l'ordre  et  de  la  clarté  dan.s  les  dispo- 
tionn  un  peu  ambiguës  do  la  loi  Ardiambault.  Cette  dernière  avait 
ét(?  tant  discutée  et  ii  aviiit  fallu  lui  f'uiie  subir  après  coup,  tant  do 
moditicationH  ou  do  retranehenientsqu'elle  en  avait  été  atlectéo  d'une 
fa(;on  plus  qu'ordinaire.  Los  clau.ses  manquaient  de  li.iiMon  et  des 
di.spositionis  de  mémo  nature  s'y  trouvaient  jiitées  pôle  mêle  un  }ieu 
coninio  au  hasard. 

La  division  en  chapitres  qui  fut  adoptée  pour  la  loi  de  1^70 
liermit  de  f^rouper  les  sujets  ot  d'on  faciliter  l'étude,  l'.n  réunissant 
dans  un  même  texte  diverses  dispt)sitions  qui  atlectaicnt  le  notariat, 
sans  former  nécessairement  i)urtic  de  son  orifanisation,  l'on  doniui 
aussi  une  meilleure  vue  d'enseml)lo  de  la  profession. 

Afin  de  faire  saisir  plus  facilement  les  changements  apportés 
par  la  loi  de  1875,  nous  avons  indiqué  sous  les  diverses  clauses  <lu 
texte  reproduit  au  chapitre  précédent,  les  renvois  au  stattit  tinté- 
rieur  de  1870.  Toutes  les  clauses  qui  ne  contiennent  pas  ces  indi- 
cations en  sous-titre,  sont  dos  additions  t\  la  loi  do  lî^TO,  sans  êtro 
cependant  de  droit  complètement  nouveau.  La  plupart  do  ces  der- 
nières clauses  sont  en  otret  empruntées  lY  la  loi  française  du  l',')  ven- 
tôse, an  XI,  et  étaient  déjà  pratiquemont  suivies  dans  notre  provin- 
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te.     B'autrcH  claust-H,  encore,  ne  font  qu'iippliqucr  la  jurisprudence 
en  viiîULur  di  vant  nos  tribunaux  canadiens. 

J)i8(  nK,  une  foJH  jK)ur  tout,  que  les  auteurrt  do  loi  ('o  1875  ont 
voulu  autant  que  jH-ijiblu  buivre  lu  nian  lie  indiquée  diins  la  loi 
fuln(;ai^e  d<'  -.  ciitoff  .'t  qu'il»  y  ont  emprunté  larf^cnient. 

C'est  ainsi  par  exenijjle,  que  la  détinition  que  l'on  donne  du 
no!aiie  dai  f<  la  loi  di  1^75  est  copiée  tcxtucliemont  do  la  loi  de 
ventôse.  Il  en  est  de  même  du  iliapitre  deuxième  qui  traite  des 
acies  notariés,  de  leurs  l'ormis  ou  formalités  et  du  leurs  effets,  des 
minutea,  brevets,  ct'pies  et  extraits.  Kt  l'on  peut  en  dire  autant  do 
celui  qui  traite  des  notaires,  de  leurs  fonctions,  droits,  privilùges  et 
dev»M  s. 

Une  des  grandes  innovations  ajiportées  par  la  loi  de  l.s7ô,  fut 
la  disposition  qui  décrétait  la  confection  d'un  tableau  général  des 
notaires  jiraliquiints. 

I/()blif;ali(Hi  d'ôtre  insciit  sur  le  tableau  pour  pouvoir  prati- 
quer asi-iniilail  en  quelque  sorte  les  notaiios  ù  l'ordre  du  barreau  où 
les  avocats  ne  iicuvent  ni  ])laider  ni  fairo  des  procédures  à  moins 
qu'ils  ne  juslilimt  de  l'in^^cription  de  leurs  noms. 

Lu  loi  or<ranique  du  187")  indiquait  aussi,  poiu"  la  première  fois, 
le  mode  de  piocéder  en  matière  d'aecusalions  contre  les  rKituirus. 
Jusque  là, la  proiession  n'avait  eu,  à  proprement  |)arler,rien  qui  pul 
la  guider  sur  toutes  les  questions  de  discipline.  Il  est  vrai  do  dire 
quo  celte  piocédure  empruntée  à  la  loi  du  barreau  était  beaucoup 
trop  comj)iiquée,  mais  eiilin  cétaiL  un  ]>as  dans  la  bonne  voie. 

Unu  autre  disposition  nouvi île  décrétait  aussi  qu'à  l'avenir  la 
cliaiubro  des  notaires  aurait  lu  pouvoir  du  rédiger  des  tarifs  d'iiono- 
j'uires  sani  être  obligée  de  passer  par  lus  fan'clies  c  ludine.i  do  la  nia- 
gistraturo.C'étail  là  une  conquête  réelle  dont  tous  devaient  se  réjouir 
à.  bon  droit  quand  l'on  sait  toutes  lcsditHcultés,toute8  les  misèresquo 
la  profes-ion  avait  dû  subir  à  ce  ])ropos  sous  l'empire  des  anciennes 
législations.  La  loi  reconnaissait  entin  d'une  layon  formelle  que  les 
notaires  ont  droit  à  des  émoluments  ou  honoraires  pour  les 
actes  qu'ils  revoivent  et  les  services  professionnels  qu'ils  ren- 
dent et  que  dans  la  classe  de  ces  sei  vices  professionnels  étaient 
compris  les  voyages,  les  vacations,  les  consultations  écrites 
ou  verbales  et  les  examens  do  pièces  et  papiers.     Elle  disait  aussi 
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coramont  lus  parties  seraient  tenues  au  paiomontde  ces  frais  et  hono- 
raires et  comment  la  preuve  do  ces  derniers  fo  feraient. 

Jusque  h\  la  profession  avait  été  laissi  ;Y  l'arbitraire  capricieux 
des  tribunaux,  et  les  notaires  savaient  ^i  bien  à  quoi  d'en  tenir 
qu'ils  n'osaient  plus  rdclamer  en  justice  le  paiement  de  ce  qui  leur 
<5tait  Idgitimement  dû. 

(^uand  les  auteurs  de  la  loi  do  1S7.*)  ne  seraient  parvenus  qu'à 
faire  préciser  par  la  lés^islaturo  ces  points  depuis  si  longtemps   con- 
testés que  le  notariat  leur  devrait  déjà,  une  étornello  rot^onnaissance. 
Plusieurs  dispositions  imporlanles  de  la  loi  organique  de  1870 
étaient  disparues  de  la  loi  de  lS7i"). 

Le  notaire  qui  changeait  de  district,  n'était  plus  obligé  do 
déposer  les  minutes  qu'il  avait  reyujs  au  grolle  du  district  où  il 
réfidait  auparavant. 

Le  pouvoir  qui  avait  été  donné  en  1870  au  lieulenantgouver- 
neur  en  conseil  d'établir  un  bureau  de  surveillance  et,  d'inspection 
des  grert'es  et  minutes  des  notaires  (s.  7<),  ;!.!  Vict.  ch.  "JS),  était 
aussi  disparu.  Les  notaires  n'étaient  plu-*  obligés  de  mC'mo  de  80 
pourvoir  de  voûtes  de  sûreté  pour  y  conserver  le  irs  miiuite>  et 
répertoires  (w,  71,  ibid.) 

l'n  grand  nombre  de  notaires  avaie  il  trouvé  ces  doux  disposi- 
tions trop  rigoureuses  et  c'est  à  leur  instanco  qu'elles  avaient  été 
rayées  de  la  nouvelle  loi.  Nous  ne  sommes  pis  prêt  à  dife  que  leur 
])lainte8  étaient  légitimes  et  que  l'on  avait  bien  fait  de  les  prendre 
en  considération. 

I^ne  autre  innovation  qui  n'était  pus  i\  désirer  et  que  l'on  fit 
adopter  dans  la  loi  de  187.")  (s.  iï.i)  fat  de  faire  disparaître  l'obliga- 
tion du  témoin  à  la  signature  qui  étuil  exigée  p.ir  l'artirle  1J()S  du 
code  civil  lorsqu'ime  partie  ne  savait  pas  sigujrson  noin. 

La  itrofcssion  crut  dans  lejtemps  avoir  gagné  unVrand  point.  Mais 
des  hommes  sages  et  bien  intentionnés  lui  tirent  comprendre  alors 
sa  grave  erreur  (1).  Ce  témoin  à  la  signature  était  une  protection 
]iour  le  notaire  et  l'on  verra  plus  tard  le  notariat  revenir  sur  ses 
pas  et  réparer  sa  faute. 


(l)  Voir  1111  article  sur  ce  sujet  par  l'avocat  Lafrenayo  dans  la  A\vuc  IJgali    de 
Mathieu. 
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Lu  loi  do  1875  abii'gou  uui-hI  lo  temps  delà  ciéricaturo  de  cinq 
niiiK'eH  qu'elle  était  à  qualro  uiiiu'e.M,  et  afin  de  favoriser  les  liautos 
études,  elle  déclara  que  celui  (jui  auruit  suivi  un  cour»  régulier  dans 
une  uni\orsilé  n'aurait  plus  que  trois  unnécH  de  stage  adonner.  l)n 
nieltuit  ainsi  les  étudiants  en  notariat  sur  un  pied  d'égalité  avec  les 
aspirants  au  barreau. t'e  tliangenient  ne  fut  pas  aciejité  de  trop  bonne 
grâce  par  quelques  ancienH,  nuiis  il  fallait  bien  se  moderniser  un 
peu  et  no  ])aH  exiger  plus  dcH  clercs  de  notaire  quand  les  avocats  se 
déclaraient  satihlaits  de  celle  dt  ritatun  ]i(iur  les  as]iiianlw  à  leur 
])rofesbion. 

Nous  n'en  dirons  pas  plus  long  ^ur  celte  loi  organique  qui  u  laissé 
une  emi-reinte  j)rol'onde  sur  la  constitution  acluello  du  notariat  et 
qui  a  servi  de  guide  à  toutes  les  législations  ([ui  devaient  suivre. 

Il  nous  reste  maintenant  à  saliiei'  au  |iassage  l'auteur  de  cette 
loi  organique,  .M.  IVtrus  Hubert,  notaire  i\  Tiois-ltivières.  .Né  à 
Vamaehiclio  en  1810,  M.  Hubert  fut  admis  à  la  profe.-sion  lo  '20 
juin  ]."';'>  1.  Après  avoir  exercé  dans  sa  j'aioir-se  luitalo  jusqu'en 
iS.")",  il  vint  s'établir  à  Tiois  IJivières  où  il  est  mort  en    l.^SJ. 

.M.  llubort  prit  toujours  un  grand  intérêt  à  la  profession.  l)ès 
1857,  il  f'oimait  j  aitie  de  la  eli;  mbre  du  distiict  de  Trois  J{ivièrcs 
et  il  contitua  d'y  siéger  jusqu'en  \^W,  alors  qu'il  entra  à  la  cbam- 
bre  jirovinciulo  des  notaires. 

Ce  fut- lui  qui  présida  et  dirigea  les  travaux  du  comité  chargé  do 
préparer  la  loi  organique  de  187''>  et  l'on  |ieut  dire  (juil  en  a  rédigé 
la  plus  grande  partie. 

("e^t  atin  de  conipléter  son  «eiivre  qu'il  publia  en  \Xll  Le 
Mamitl  (lu  nvtairc  mt  traité  théorique  et  j-ratinue,  et  j'urinulairetjéné- 
ral  du  notariat. 

Ce  volume  contient  l'acte  organique  de  187"),  des  exi)licalion8 
de  droit  et  de  pratique  sur  cliacun  des  acUs  qui  peuvent  être  passés 
devant  notaires,  des  formules  variées  d'acto,  lo  tarif  des  honeraires 
do  IS7(i,  une  table  alpbabétique  des  nmtiéres. 

Ce  fut  le  premier  ibrmulaire  du  notariat  ])iiblié  dans  la  pro- 
vince, et  il  vint  à  point  pour  rem])laeer  les  vieux  auteurs  passés  do 
mode,  comme  Forriére  et  Massé,  que  l'on  ne  j)Ouvait  plus  consulter 
qu'avec  bien  de  la  précaution  dej)uis  que  le  code  civil  avait  si  2)ro- 
fonJémont  moditié  nos  lois  de  propriété  et  de  succession. 
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D'autres  formulaires  ont  Huivi  depuis,  mais  l'ouvnii^o  de  M. 
Ifubert  est  encore  d'une  grande  utilité  aux  jounes  étiidiants.    (l) 

La  loi  organique  de  1875,  Hantîtionnde  lo  21  dL^combro  do  cette 
jinndo,  devint  en  vigueur  k\jour  inômOide  sorte  que  c'oHtHous  l'einpiro 
de  cotte  loi  nouvelle  qu'eut  lieu  l'asHemblée  do  la  chambre  des  notai- 
res tenue  à  (Québec  au  mois  do  mai  1870,  la  dernière  du  deuxième 
triennat. 

Il  y  fut  lu  une  rénolution  des  notaires  <lu  district  do  llicliolieu, 
dans  laquelle  on  demandait  que  la  charge  do  r(?gi8tratour  t'utdécla- 
n'e  incompatible  avec  les  fonctions  de  notaire,  dans  tous  les  cas,  sans 
exception,  quelque  fut  la  date  de  nomination  de  ces  fonctionnai- 
res, mais  la  chambre  no  jugea  juis  i\  propos  d'amciivler  si  tôt  uno 
disposition  do  la  loi  organique  qui  avait   causé  déjà  assez  d'ennuis. 

Do  leur  côté,  les  notaires  du  district  do  Montréal  poussèrent 
assez  viveniont  les  prolonotuires  de  la  métropole  afin  de  les  obliger  à 
exécuter  l'oliligution  qui  leur  était  imposé  par  la  nouvelle  loi  orga- 
nique do  transmettre  aux  membres  de  la  [irolcssion  les  noms  do 
toutes  les  personnes  frappées  d'interdiction. 

Ce  fut  pendant  cette  session  du  mois  de  mai  qu'il  fut  connu  quo 
le  juge  Heitlieiot,  siégeant  à  Jlontréal,  avait  condamné  un  notaire  à 
délivrer  copie  d'un  acte,quoi(jue  celui  ci  n'eut  pas  été  payé  du  coiit 
de  sa  minute.  (Je  jugement  était  en  contravention  formelle  avec  la 
section  3.5  de  la  nouvelle  loi  du  notariat.  Aussi  la  chambre consoil- 
la-t  elle  fortement  au  notaire  injustement  condamné  d'en  appeler 
de  cette  sentence.  La  cour  de  révision  donna  détinitivement  gain 
de  cause  à  la  profession.     (.-) 

La  chambre  des  notaires  décida  encore  à  cotte  session  de  voter 
une  somme  do  4(H)  dollars  aux  secrétaires  qui  avaient  préparé  un 
tableau  général  des  notaires  en  confor\nité  aux  prescriptions  de  la 
nouvelle  loi. 


'i     ■ 


«.' 


(i)  V'oir  d.Tns  la  Revue  du  A'ofan'ai,  vul.  2,  p.  290  et  scq.,  la  notice  que  nous 
•ivons  consacra  à  M.  lhii)ert  et  à  son  oeuvre. 

Dans  la  Revue  Canadienne  de  1873  (vol.  10,  p.  8jo)  et  de  celle  1874  (vol.  l  l 
pp.  58  elji34)  L.  Gonzague  Doutre  a  publié  une  étude  sur  la  profession  de  notaire  et 
tl  avocat  au  Canada. 

(2)  On  peut  lire  tous  les  détails  de  cette  affaire  dans  la  Revue  du  Notariat  du 
nKiis  dejanvier  1902,  pp.  153,   164. 
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Il  lut  aussi  iiommd  uno  conimibsifii  pour  n'diger  des  i("'(,'lomcrits 
citn  cernant  la  niit-c  en  accum.tion  dis  notaires  et  Ub  honoruircs qu'il 
y  aurait  à  payer  on  tollo  oceurento. 

Mais  la  mcHuro  la  pIuH  imiiortante  qui  fut  adopti'o  pendant 
cette  HOHHion  de  mai  1S7(;  lut  celle  d'un  tarif  diH  lioiiorairon  que  les 
notaires  auraient  droit  de  demander  pour  loura  «erviees  jtruf'eei- 
Bionnels. 

On  ne  saurait  «'o(cuper  do  l'histoire  du  notariat  sans  traiter 
spécialement  de  la  question  des  honoraires  (jui  doivent  être  attri- 
bués aux  membres  de  la  iirol'essioii  comme  une  compensation  ])our 
leurs  seiviees,  Nous  avons  vu  dans  les  pages  qui  prt'cèdcnt  que 
l'établi.-sement  d'un  tarit'  légal  n'a  pas  cessé  d'êtru  à  l'élude  sous 
les  dilVérurits  réi,'imcs  notaruuix.  Tous  ou  pre>(iuo  tous  étaient 
d'accord  pour  le  réchimer.  (  )n  reconnaissail  (juo  le  règlement  obli- 
gatoire des  honoraires  se  jii.stili.iit  par  toute.>  sortes  do  considéra- 
tions d'un  ordre  élevé  ;  (pi'il  répondait  A  un  intérêt  sérieux  et  public 
ot  qu'il  contribuerait  puissamment  à  la  sûreté  dos  citoyens,  à  la 
con-iijération  cl  à  la  moralité  du  notarial,  connue  à  la  di^niité  même 
01  au  respect  de  la  justice.  On  comprenait  tous  les  avantages  que 
la  profojision  retirerait  de  la  en  ation  d'un  tarif  lé^al,  on  le  disirait 
et  on  demandait  au  pouvoir  de  réaliser  cette  imporlanle  réloime. 
J_:.v.  *'•>  réchuiiait  la  créai  ion  d  un  t:iril  légal  : 

1.  Au  nom  de  l'inlérêi  ]iublic: 

Les  notaires  sont  des  oflicicrs  qui  en  (juclque  soitc  détiennent 
une  j  areelle  de  pouvoir  exécutif;  ils  rem|ilissent  une  piof'ession 
dont  l'exercice  n'est  ]  us  iibiiiii'onné  ù  a  libre  concurrence,  le  législa- 
teur les  a  institués  pour  rédigir  les  conventions  auxquelles  les  par- 
ties veulent  ou  doivent  faire  donner  l'authcnlicité.  On  doit  donc 
éviter  (ju^ils  n'aliUseiit  de  cette  siluation  légale  et  il  est  dans  l'ordre, 
Cunlorme  à  tous  les  jirincipes,  que  la  réirilnition  de  cos  otliciers 
]iublics  soit  réglée  i)ar  une  loi,  "  aulrenunl  l'esprit  le  ]  lus  droit,  le 
"  plus  honnête  est  souvent  porté  ù  sexiigérer  l'importance  de  sa 
'•  tache  et  de  la  rémunération  m 'rt  îe.  "     (  1) 

2.  Au  nom  des  clients  : 


(l)   Kapiiorl  de  la  cour  tic  lidiikaix  siii   ui   prnjcl    de    tarif   l'.'i^ril    (lionnesven, 
r-  435) 
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Car  ils  ont  inti'rêl  à  corinaîtro,  iV  pniivoir  vérifuT  iui  liOHoin, 
d'ui)rùs  un  dorunioiit  iirt^eis,  invariable  ot  à  leur  |H)rU'i',  lu  ii'^'iliinilc 
de  lu  domundo  d'honoraires  qui  leur  est  adrohsde.  Bien  souvent,  îIh 
uccoptont  la  rL-clumation  (jui  leur  ost  faite  par  i^^'norance,  par 
défi'rence,  pniir  évilor  des  frais,  une  pertu  do  temps  ou  li's  oiiniiis 
d'une  dis'.ussion,  souvent  aussi  par  lu  nôcossiti?  où  ils  se  trouvent 
do  rester  attachés  à  une  dtude  où  sont  tous  les  secrets  et  tous  les 
titres  de  lu  famille  :  un  tarif  li'^al  permet  aux  parties  de  se  dt^fendre 
contre  toute  ])ri''tt.'ntion  excessive  tles  notaires. 

;l.   Au  nom  du  notariat  : 

l'anc  (juil  faut  aussi  que  le  notaire  soit  i^nranti  toute  il  la  fois 
contre  les  injustes  résistances  de  clients  avuricieux  et  contre  l'arbi- 
traire des  mai^islrats  laxateurs  ;  ])uree  «juil  importe  à  lu  trunquili- 
té  et  i\  lu  coiisidi'ration  du  notarial  d'ôviier  le  mauvais  vouloir  des 
Juges  ;  parce  qu'en  l'absence  d'un  tarit  K'ii'al  unifirme,  il  est  impos- 
silile  (le  conserver  rindOpenilance  du  notariat  vis  à  vis  lif  inaf^istra- 
ture  et  d(!  mainteiur  une  lionne  et  c  )mplète  dnscijWine  entre  les 
notaires. 

Nous  avons  vu  ({u'en  17.>0  le  irouveniemi'nt  tenta  d'instituer  un 
tarit',  mai.>  que  cet  essai  n'eut  pas  de  suite. 

|)e|)uis  lors,  le  notarial  avait  éli'  Iai^sé,en  cas  de  contestation,  au 
lion  voiiloir  de  lu  nuij,nstralure.  11  n'avait  pas  de  règles  fixes  jiour  se 
guiiler  il  il  ne  pouvait  [las  compter  sur  inie  jurisprudence  utùt'orme. 
Les  ma^i-trats  étaient  peii)ôtuelicmenl  mobiles  dans  leurs  évalua- 
tions, eulleii  chantaient  et  variaient  non  seulement  d'un  district  i\ 
un  autre, mais  encored'nn  magistratà  una\itro.  Aliaiidoniu's  aux  ins- 
pirations do  la  concience,  n'a\'anl  pas  de  règle  pour  les  contenir,  ])as 
de  guide  pour  lesdirigi'r,  ils  couraient  le  risque  de  léser  tantôt  les 
inU'rêts  du  jiuhlic,  tantôt  ceux  des  notaires,el  ce  dernier  cas  arrivait 
plus  souvent  que  de  raison.  Leur>  décidions  étaient  puisées  dans  des 
précédents  obscurs,  incertains,  >ans  caractère  obligatoire  et  elles 
n'avaient  pas  lu  force  invincible  du  drdit  et  manquait  d'autorité 
morale. 

|)'ailleurs  en  ))iiucipe  l'empire  delà  règleetde  lu  loi  est  toujours 
préférable  au  pouvoir  discrétionnaire  d'un  soûl  homme,  qui  ne  doit 
être  établi  ou  maintenu  (juo    lorsqu'il   est  d'une  ubsolue    uicessité. 

Un  purcil  état  de  choses  no  pouvait  pas  poser  plus    longtemjm 


:y 
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sur  lo  notariat.     L'oxititonco  d'un  tarif  (-tait  devonu   uno  quewtion 
d'Iioriticur,  unu  quuHtiun  du  ni^cuHMJtû. 

Nul  doute Bur  loH  avantages  d'un  tarif  it^gal.  Il  restait  cepcn» 
dant  bien  des  dittieuIt(<H  qu'on  opposait  iV  son  (jtahliHsoinont.  Kilo 
«étaient  réolloc,  stîrieuHes,  mais  il  ne  fallait  jian  les  considéror  comme 
insurmotitaMes  et  insolubles. 

l'our  que  ce  tarif  fût  utile,  il  lo  fallait  t^quitablo  et  largi-mont 
r<?nuuu''rateur.  l'n  tarif  injuste  tomix!  on  dt'sui'tudo  le  lendetnain 
de  sa  publication  ;  clients  et  oftlciers  publics  s'cntoiidont,  au  besoin, 
pour  en  violer  les  dispositions  ;  il  serait  uno  cause  d'abais-ioment  pour 
la  corporation,  car,  selon  l'expression  do  Loyseau  ri)."  la  dignitt^  est 
siibjecte  d'iHre  méprisée,  si  elle  est  a(compai,'néc  de  jmuvri'lé." 

L'ordre  hOfial  n'est  pas  moins  intéressé  que  le  notariat  à  ce  (pie 
ces  otHciers  publics  puissent  se  créer,  à  l'aiile  do  leurs  pénibles  fonc- 
tions, dos  ressources  qui  leur  assurent  une  position  honorable  ot 
qui  leur  jiermftteiit  de  vivre  indé]H'ndanls  àlécari  des  spéculateurs 
et  de  tout,  ce  qui  les  éloi;,'ner.ut  do  lours  attributions  lé^'alos. 

"  Comment  trouverait  on  des  hommes  éclairés  et  véritablement 
dignes  do  leur  haute  mission,  disait  en  ISO-J  la  cour  d'.Vngors.  si  les 
notaires  n'étaient  pas  ^nfiisa!nmonl  rémunérés  îles  soins  ol  du  temps 
qu'ils  consacrent  aux  atl'aiie.s  de  leurs  clients  '.'  Il  faut  donc  que  le 
tarif  nouveau  ù  créer,  tout  en  posant  des  bases  fixes  et  désormais 
invariables,  soit  sulHsamment  rémunérateur.  11  faut  que  les  boni- 
mes  qui  t-e  destinent  aux  fonctions  do  noiaii'o  soient  assurés  d'avance 
de  trouver,  dans  l'exorcico  de  leur  profession,  uno  aisance  et  une 
situation  honorable,  on  mC'mo  temps  que  l'estime  et  la  reconnais, 
sanco  qui  s'attachent  à  la  durée  et  à  la  valeur  des  sor-vices  rendus. 

"  ("est  la,  nous  le  pensons,  le  meilleur  moyen  de  voir  revivre 
ces  anciennes  traditions  qui  no  fiiisn.i.mt  pas  seulement  l'honneur  et 
la  dignité  du  notariat,  maij  qui  surtout  étaient  uno  puissante  .sau- 
vegarde j)our  la  fortune  ot  lu  sécurité  des  familles." 

"  Les  lois  sur  les  taxcM,  dit  encore  fort  judiciousoraont  Meyor, 
ont  été  rarement  envisagées  sous  leur  véritable  point  de  vue.  Kn 
110  laissant  aux  praticiens  qu'un  moyen  borné  de  subsister,  lours 
fonctions  s'avilissent,  et  on  tombe   dans  la  chicane  et  la  violation 


(I)  Desoji.es,  liv.   I,  ch.  VlII,  No.  46. 
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dos  loifl.  Vn  honoraire  qui  rend  i'i'tut  en  lui-mémo  Incrulif,  qui  por- 
mot  à  doH  |ierm)nnoH  bien  ('«lovOos  d'y  soiigor,  deviont  »1  lu  longue 
l)ion  plus  ulilo  (  I  )." 

Afin  d.»  fucilitor  Ioh  ri'chorchos  au  lecteur,  nouH  mettons  ici  on 
noto  les  liivii'MH  (li'lihi'ratioiis  arrr'ti'os  pur  Ich  ciiamhros  depuis 
1817  uu  Hujol  du  tarit'  des  iiotioruiros  (J), 

(Jrfico  à  lu  loi  organiquo  do  187'),  la  cliaml»ro  dos  notaire-t  put 
à  sa  HCHsion  do  mai  1S7()  adopter  un  tarif,  lo  jjremicu*  qui  eut  otVel 
Hur  toute  la  province  do  (^uiMioc  Nous  le  donnons  ici  tel  «luo  nous 
lo  trouvons  juiblié  daii«  la   Ud^ctti'  ol'fi'n'elle  de  l'époquo. 


(1)  JispiityOri^^'iiii'e/firûj^nvsiti'sinf/iliilioiieJiaNi-iahr.fiie  riiiiio^i-,  \.  \',  \i.  5s8. 

(2)--iS4S.  -12  janvier.  Th.   de  Tri)isl<ivit.res.   Cnmiti'noiniiiL- pour  rôlij,'er  un 
tarif  uniforme  (flmnoraircs  cl  rf(|urlc    à  la  lL^;islalure  pnur  apiiroli.ition. 

1X49.  — -iS  (léc.    l^aïuiuie   cliainUre    décide    dVluditr    le  tarif   des   nuiaires  dt; 
Montréal. 

1850. — 21  oetiiljre.   <'liaiuliie  de  ijuéliei".   Cinnili   pnui  préparer  lui  tarif. 


\'^\\. 


■  7  août,   .\sseinlilee  ^;entrale 


lie.    Or 


prie  le>  notaires  des   villes  et    campa- 


gnes de  souniettr»!  leurs  idées  •■.ur  l'.idopiion  il'ini  tarif. 

1S51.  ;  nov.  Cliani!)re  de  <Jui'l)ec  reiirouvc  le  mode  de  faire  approuver  des 
comptes  d'honoraires  par  «les  cunfri  res,  sans  entendre  les  parties.  La  clianU>re  seule 
devr.iit  régler  les  dilleremls. 

1852.-  5  aiiùl.  Le  président  de  t^)uéliec  fait  rapport  fpie  le  tarif  a  été  étudié, 
mais  i|ue  les  notaires  rur,\u\  n'ont  pas  f.iit  (onnailre  leurs  avis. 

1S55. — 2  novendire.  Comité  pour  préparer  un  tarifa  «^uéliec. 

1855.— tgdéc.  .\d.ipiion  du  laiif  préparé  à  (^uéhec.  Il  sera  en  force  le  1er 
janvier  I 


856. 


1S57.- 
i8;8.- 


mars.   C'handire  de    '^am 
!  juillet.    Même  cliandiie 


urask  ..     Comité  pour  adopter  un  tarif. 


ite  un  tarif. 


1850.  — 14  mars.  Chandire   de   (Juélpcc 


aucune  loi  pou 


r  réiiler  les  I 


ilem 


ande   à  la   législature   de   n'adopter 


lolioraires  des  protêts  de  hdlets. 


1860  — 20  sept.   .-Vdop'ion  d'un  taiil  minimum  ]iar  la  clunuUre  de  Riclieliei 


I  comité  à   Montrer 


p  lur  étudier    l'opportu- 


tSôo. — 15  octolire.    l'oiinatioii 
nité  (l'un  tarif. 

l862.~5Juin.   ( 'liaud/re  de  .\Ii>ntréaI  adoi  te  le  tarif  de   ijuéhec   jia.-sé  en    1851; 
avec  certaines  modifications. 


loijué. 


1864. 


17  mars.  Cliami)re  de  lieauliarnois  adopte  un  tarif  (|ui  ne  fut  jamais  lu 


1865.-16   janvier,    .\dopt 


ion    d  un    nouveau 


tarif 


par    la    chamli 


re    de  Tr 


Kiviere- 


N o.is  n'avons  pas  besoin  de  répéter  ici  ce  (pii  se  pas.-.a  depuii  1870   pour   l'adoi)- 


lion  d'un  tarif 


8o 


HISTOIRE  DU 


TARIF  D'HONORAIRES  DES  NOTAIRES  DE  LA  PROVINCE 

DE  QUÉBEC 

ADOinÉ    PAU    LA     (  IIAMMlîK    DES    NOTAIUKS    J,E    If)    MAI     187(J 


Publié  dans  la  Gazette  Officiellr  de  Québec  les  22  et  29  de  juillet  et 

les  ")  et  12  d'aoiit  1870,  et  devenu  en  force 

le  2G  d'août  L^TG 


PREMIEREMENT 


SUR   1. ES  ACTES  ET    l'ROME-iSES    DE    VENTE 
ET    CESSION 


L'iionorairodu 
«otairo  soru   de  : 


Lu  considération  stipulc^e  dans  l'acte  dtant  :  |o  §t  qO. 

\°  De  6><K)  on  moins ; •••      2°  SCOO 

2"  Au  doHns  (le  8sO(t  mais  n'excédant  pas  82,000.      .jo  §,s(,() 
~\°  Au  dcsMisde  82,0(10  mais  n'excédant  pas  8  1,000      ^c   ^iq.qo 
4°  Au  dessus  de  8-1.000  mais  n'excédant  pas  88.000 
n"  Et  au  dessus  de  88.000,  l'iionoiaire  du  notaire! 

M'fu  calculé  d'après  le  trouMe  et  les  circons-l 

tances  de  cliaque  cas,  mais  ne  devra  i^as  être; 

moindre  que  la  dile  somme  de  810.UU. 

I/lionoraire  du 


SKCONDEMENT 
Sur  une  obligation  en  brevet.... 


notaire  isora  de 
81.00. 


j     L'honoraire  du 
î notaire  sera  de  : 


TROISIHMKMKNT 

MH   I.KS  OIU.IOATIONS    AVEC    H  Vl'oTll  i-  .CK.-J,    SIIÎ 
I.KS    TIIANSI'OUTS,    TITRES    N'OUVEA  'X 

T-a  considération  stipulée  dnns  î  a-tc  étant  :       j 

1°   l)eSM)0  ou  moins •••••••■  L   îr  ,ln 

2°   Au  dessus  de  8^00  mais  n'excédant  j.as  82,000  i     80.0  . 

:\°   Au-dessus  de  82,000  mais  n'excédant  pasSl.OOO  ■      »Hm 

4°  Au  dessus  de  84,000  mais  n'excédant  1)88  88,000,  lo  810.00. 

,    ,^r.,...ci'.fi'TwTm  L'honoraire  du 
QUATRlKMhMKNT                       ^^^^^^.^^  ^^^^  ^^  . 

1°  Sur  une  procuration  spéciale j  lo  82. ôO. 

2°  Sur  une  procuration  générale •  2o  83.50. 
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ClNlilMÈMHMKNT 

SUn   ÉCHANflES 

Mêmes  honoraires  que  sur  ien  ventes  eteesbions. 


SIXIEMEMENT 

SUR    MiTIKICATIONS    ET    PROTfcxS 


L'Iion  o  r  a  i  r  e 


Sur  notifications  vi  ])rotcts  autre  que  ])rotêts  ,  , 
do  i)ilIetH  ol  lettres  lie  ciiaii'a,    suivant   les  (.j)..  C  sera  do  : 
constances ". \      «•"i-OO  M12. 


L'honoraire  sera 


SEPTIEMEMENT 

SUR    BAUX   A    l.OVER,    QUf 'TANCES    ET    ItÉOIIAHGES 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  étiuit  de  : 

lo  810(1  au  moins 

"Jo  Au  dessus  (le  Slt'O  mais  n'exc'ciaiil  pas  81(10... 
!?o  Audestsus  de  84IHI  mais  n'excédant  pas  8-,()(H).[ 
4o  Au-dessus  do  8-,('"(l  niais  n'excédant  pas  84,0(10' 

Et  au  dessus  de  84,0U(I  riidiioiaiie  stia  d'âpre.- 
lo  trouble  el  Ks  circois.^lances  dr  (  liaipio  cas. 

111' ni  il  .MEME  NT 

Slll    IKINATIO.NS  j 

lo  Sur  ddiuilion  ^im]'le |     i,^  84.00. 

2o  Sur  doiialion  ior^pi'il    y  a  rétention   d'usu   V     -j^^,   ;)o  §t;.oo   à 

fruit  iiu  rente  spécifiée  en  u'fjfciitou  charges  >  $40.00. 

d'entretien  avec  rente  li.Vt'e  et  détaillée. 


de 

: 

lo 

81.00. 

->o 

$\.'>Q. 

.•{0 

81'.  .■")(). 

4o 

«4.00. 

L'i 

ion  f>  r 

a  i 

ro 

sera 

Jo: 

L'hon  0  r  a  i  re 
ROra  do  : 


NEUVIÈMEMENT 

ENOAOEMENTS,  CO.NTUATS,  ETC. 

Sur  engagement  d'apprenti — 

SUK    MAHCIIÉS    n'oiVltlKItS    ET    CO.NTIIACTEUUS 

Lu  considération  stipulée  dans  l'acte  étant  de    :i     ,     «on/» 

lo  8f<00  ou  moins '     .,     ",.,... 

2o  Au-dessus  de  8800  mais  n'excédant  ims  8'-,00(). 
;îo  Au  dessus  de  S'J.OOO  mais  n'excédant  pas  $4,000 

Et  au-dessus  de  81,000  l'honoraire  sera  d'après 
lo  trouble  et  les  circonstances  do  chaque  cas. 


'     81.00. 

L'Iion  o  r  a  i  r  e 
sera  do  : 


.'()  8». 00. 
;{o  8r).0i'. 


i_iK2L 
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DIXIÈMHMKNT 


SIK  Tl  TKI.I.KS  KT    crKATKI-I.ES 


HC 


L'IlO 

ra  de 


1)  or  aire 


lo  Sur  roqnôto  ot  d(5clariiti()HH lo  8KK00. 

2o  Sur  îîHHcmlik't' (lo  parciitH  ciovaiil  iiotairo. 


.'o  S!."». 0(1. 

;5i)   Sur  l'avis  oiiiiiiial  coiivoquaiil  ^a«^^'lnblcc '^o  81.()(i. 

4o  Sur  chaque  copie  de  tel  avis.... 
■"»o  Si  la  tutelle  a  plus  d'une  cause 


lo 


.')()L't8. 


ONZIKMKMKN'P 


SIH  ('(iMl'ItliMlS   KT  ACTKS   1»  A  II  .llTIi  A(i  K 


50  $-2.iU)  en  SUS 


L'hono  rai  r  0 


nom  de 


Pour  un  foiuproinis,  pnui'  un  acte  d'aiiiitraifo  )        !),.><  i  oii  à^^lUOO 
ou  jiour  un  rajiporl  d'arbitres,  cliaque....  j       i       " 


DorZIKMHMKN'T 

SI   U  AiTF.S    liK  CONCE.SSIO.N 

Sur  actes  do  concessiiiu.    haux.  ciniiliytcoliiiues, 


L'Iion  or  a  i  r 


sera  uo 


a  rcî 
do  f  i' 


Miicp'reou  C(m>tiluce  cl  autres  actes 


De  81.00  i  80.00. 


iture. 


TRKIZIKMKMKNT 

Sur  tian-|  ort>  d'iis-uraiit es.  noliticalions  d'icoux. 


>e 


i;i 

ra  de 


ion  o  r  a  1  r  0 


service  et  une  copii. 


8iJ.0(). 


i.»l  ATOIÎ/.IKMK.MKNT 


o  n  o  r  a  i  r  e 


liAI  .\ 


se 


Sur  baux  à  (cri no 


L'I 

ra  do  : 

81.00  à  $.HA)(). 


(H'lN/,lK.\li:.\lKNT 


SI  H     IKSTAMKNTS,  (ONTHATS   HK    MAltl  AiiK 


Ml    iiK  sdcifn'f; 

Les  lioiioiaires  tlu   notaire  pour  les  a(!teH  de   cotte 

nature  seront  depuis  8'1  iV  8  10  suivant  lu  valeur  de 

lii  Imtiine  ou  i-ucccssioit  du  lestaleui',  de-i  iivanta 

^cs  laits  ou  assuii's  par  li-s   eun  vont  ions  niairiino       li'lion  o  rai  r 


ialesou  Icicnduc  et  la   naiiiro  des  atVairos  de  la  sera  de 


n 


soeie 


té. 
Sur    lestarnonN  continnitifs  de   donation    et 


codicilos 


8:i.oo. 


:{o 


lo  Si 


i'o  SJ 
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SHIZIKMKMHNT 

SUR  ("KSSIONS   1)K   KAM.MS 

Sur  ccBsioiiH  du  faillÎH  avec  copie 


L'Iiono  r ai  ro 
flcrti  du  : 

$6.00. 


L'iutno  r  a 
Heru  de  : 


DIXSKrTIK.MKMKNT 

SIM  I.NVKNT.MKKS,   KTC,  ETC.,  ET(" 

lo  Pour  iiri'piuer  le  pît-aiiibiiio     ilo  ^lOpiastroH 

'Je  l'oiir  chaque  lituro  di-  vacation  soit  au  buronu' 

du  notaire  ou  nu  doniicilo  den  j)artioH,  en  huh  2o  Si'. 00. 

.'îo  Tour  Caire  procikicr  ut  anuLster  à  la  vonto  du! 
mobilier  iruiu!  succcNsion,  etc.,  et  en  dresser; 
le  procès-verlial,  lorwjno  le  produit  do  la  vente 

n'excède  |)as  §400 .'{(>  gli'.dO. 

Kt  deux  parcent  sur  lo  reste  du  produit  delà 
vente  excédant  8100 

•to  J'our  temps  et  IriMible  doniu''M  aux  procédas 
il'une  lieitation  volontaire,  com|irenant  roqué 
te,  avis  de  piirents,  rapport  d'expert,  préi»a| 
ration  du  calii''r  des  eii;irj;es,  la  somme  fixe 
de  S'iO.dO  ./(' ///(/,s  deux  et  demi  par  cent  Hur 
le  inonlaiil  de  la  vente  des  immeuMes,  en  .,  .. 
de  tous  Irais  de  voyage  et  déliourM'S  ol  en  sus] 
du  coût  du  ecnlrat  de  vente,  pour  letiuel  le| 
notaire  aura  droit  à  pas  moins  de  §(!. 


r  e 


hlXIilITIK.MK.MKT 

SI  li    MilKS     liK   l'UoTKTS 

lo  Sur  notes  de  protêts  maritimes 

lio  Sur  notes  de  piotêts  étendus 

.'}o  Sur  notes  de  rédiiction  de  visiteurs  el  arbitre-i 
4o  Sur  notes  de  prêts  à  la  /.grosse  ^uivant  montant, 
i)o  Sur  ailes  d'Iiypothèque  sur  vaisseaux  en  eons 

truelion,  mêmes  honoraires  que  Mir  lesobliija 

lions  avec  iiypotiiùque. 

DIX  NKUViKMK.MKNT 

lo  Sur  iliaque  df^si^natiot.  on  snsd'une  dans  tous 
actes  de  vente,  cession,  oldii^Mtioii,  t'chunt^e, 
donation,  ou  pour  chaque  inturvention 

L'o  Sur  transport  d'assurance 


air  e 

là  §<;(! 
00    à 


L'Iiono  r 
sera  di^  : 
lo  ^--'.Od  i\ 

■  io   De     ,§,■). 

•SIO.'XI. 
4o  Do   815.00    à 

«.'{O.OO. 


L'Iion  o  rft i  r 0 


sera  de  : 


lo 
20 


•JOcts. 
50ct8. 


':¥^    , 
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HlSTOlRii  DU 


VINGTIKMEMKNT 

8cru  do  S2  V'ouv  lu  i^rcuièie  heure  et  de  $1   poui 
chaque  heure  en  huh. 


VINCiT  IJNIKMKMKNT 
.n(T,KS  Kxi.ÉDrnoNs,   ïxtkaits  kt   .mu,i..vti<.ns 

l.-ArTKS.ASSISTAN.T.S,  V..VA.iKShl 
TUANSl''»K'r    DC   NOTAIUK 

Oulre  les   houoraire.  ci  dessus  pour  les  origi 
nauxdeHaetcB,  tout  notaire  aura  dro.là  . 

In  Tourl-s   coi.ies   d'actes,   15   eentius   i)ar  cent 
''rtserlu'eentins  pour  la  collation  et  chaque 

ëortilirat     d'authen.ici..^     ^'f^^^^'      ^^• 
nKVANT  l'AS  KTRK   i)K.  MOINS  de    !51."U. 

.>o  VourTextrait  autheuti<,ue   d'un   ^^'^'^  ^^^^'^ï^ 
parlo  notaire,  liocentins  par  cent  mol.  et  ..0 

J.ontinsiK.urlecerLiticatdauthenluite. 

■^o  Pour  entendre  les  parties,examinerleu,^  titres 
o\  naniers  recevoir  les  i..slrucuous,  etc.,  poui 
n,.  '■  e-  m  u^te,  sounnaire  ou  autre  docu- 
;„,„t,  pour  chaque  heure  employée  bl. 00. 

h,  Pour  la  recherche  dau.un  acte,  quand  la  date 
'^  '.^ïlonU^Ueentius.  et  pareille  somme    ,n^^ 

chaque  ann.-.e  de    recherche  quaud     la    date 

n'est  pas  donnée. 


(io   Pour  tous 


!.>■  -uiirjs   cas,  (haipie  fois   -pi  un 
'"'''■  •""^Veurl...u«-     u.tr.ùuentor,   ou   se 

lemiis  eiu ployé  n  l'XiAUcia  im     


luKàdroit^ai.et^Slpourchaqu 


h  lire  en 
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HiiH,  avec  niémes  honoruiru»  pour  lu  temps  du 
retour. 

7o  Tout  notiiire  aura  droit  à  un   lionorairo  do  $1 
|)t)urcl)a(|u'o  asHitstiirico  au    bureau  d'enro;,'irt 
tiomunt,  au  |)alais  de  Jutlico  ou  ailleurs  pour 
ail'aireH    jJroi'eHHioiiucIlcs,     loruquo    le    temps 
cniiiloyé  n'fXCi'dera   pa.s   une    luiiro,  (.'t    liirs 
qu'il  l'exeddera,  Si  par  eiiaiiue  heiii'c  en  mus. 

^o  Tout  notaire  qui,  juiur  l'exécution  d'un  acte  ou 
avitrcH  devoirs  prufes^ioniieis  requis  do  lui, 
s'élo'jfiiera  de  non  étude  tie  plus  d  un  quart  de| 
mille  jiwra  droit  à  des  Ir.iis  do  voyaj^o  et  à  ses 
délioiirsés. 

IK)  J,e  notaire  icciuis  il'exeicer  sa  pi  )('ession  la 
nuit,  aura  droii  à  de.'»  lioru)ruires  oL  hais  de 
voyai^e  du  double  de  eeii.x  auipu  Is  il  ioiiiiil 
tli'oit  en  insl  rumt'iitant  durant  le  jour.  Le 
notaire  aui'a  en  outre  droit  à  îles  lionoraires 
])roi'essioniiels  à  rai.-on  des  soins,  dénia l'ehes, 
examens,  élude  de  pieees,  séanees,  eonf'éren 
ces,  vacations,  cori'i'  ;poiidan<es,  re>ponsiibilité 
(ju'il  aura  donnée  cl  encourue  dans  l'atlaii'e 
dont  il  s'a;;iiM,  et  au-si  en  raison  de  riiii|ior 
tance  dicclle. 


VlX'i'l'  IM'UXlK.Ml'.MKN'r 


Ij'ii  ouo  r  a  i  r  e 


Sur  toute  rrdactioii  d>'  ilécè<,  d'avis  de  droits J.^,,..^  ^j^  . 
réels,  d'avis  d  liy|ioiliè(pies  ré-ullanl  dr  tuicllos,| 
curatelles,  jui^'eiueuls,  ronouvelleiumls  d'Ii^-polliùl 
(pies  avec  une  .-e\ile  de>crijiUo;i   il"   tei'rain.  [      i^i  -,0 

l''l  |ioui'  cliaipie  (k'-i'ri|il(on   eu    .-u^   do    la   ]iro 

mière ."(O  contins. 

Mous  ne  voulons  pas  dire  i|ue  ce  tarif  fut  parlait,  mais  il  était 
un  ]iroi,Mvs  réel  sur  tout  ce  qui  avait  été  adojiti'  au|iaravant.  [iO 
public  ],arul  accepter  avec  laveur  ce  mo  io  d'honc^raires  iropur- 
tionnées  à  la  valeur  ou  à,  l'imj  orlunce  des  actes  royus  ou  des  servi- 
ces reiulufe.  • 

11  est  vrai  qu'à  la  session  de  lu  lé:,'i.slaturo  qui  eut  lieu  en  1S77 
il  fut   jnésonté  une  pétition  de  quclq^-s  paroissiens  »lo  St  Xicoias 
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dans  le  comté  do  Lévis,  dans  laquelle  on  demandait  dos  amende- 
ments au  tarif  (  1  ),  maiw  cola  n'eut  aucune  conséquence.  Il  aurait 
été  bien  extraordinaire  que  quelqui'8-un8  de  coa  braves  gens  de  la 
campagne  ne  criliquashciit  pas  un  pou  conire  ces  jjrof'ossionels  insa- 
tiables (;ui  ont  toujours  eu  la  réputation  de  vouloir  manger  le  pau- 
vre peuple. 

Mous  croyons  mémo,  ai  nos  souvenirs  no  nous  font  pas  défaut, 
que  la  pétition  dont  nous  venons  de  parler  était  un  petit  engin  élec- 
toral dini,'é  contre  un  notaire  qui  avait  eu  la  chance  de  ho  l'aire 
élire  député  d'emblée  conire  tin  ancien  politicien  de  haut  étage. 

Cette  agitation,  toute  de  nature  locale,  tit  long  fou  et  le  tarif 
resta  ce  qu'il  était. 

Voici  (juelles  turent  les  admissions  à  la  pratique  du  notariat 
pendant  le  IrieiiiiaL  de  187;5-7(J  ; 

iST.'i 

ÎJ  octobre. —  l'iugeiie  Bombardier. 

"  .losej)li  Ainliroise  Landry. 

"  Kiavien  .1.  lîle.  l)uj)ont. 

"  Jamis  Lom-rgan. 

"  NarLi!<so  Délave  Msnest  Houcher. 

i'ilzéar  lluiierl  Tremblay. 
"  Jiuuis  .Sulyiiio  Fori^ues. 

"  François  llyacinlhe  l'ahcalLéoniJas  Hruuot. 

"  llyppolite  Kdouard  Laliberlé, 

"  Cliailes   Kronteiiae    Bouthilier. 

"  Aduli)lK'  K.  Lame. 

1S74 

S  mai. — Jean-Halislo  Alphonse  Beaulin,  Montréal. 
"         Isdoiianl   Anlill  l'aiiel,  Moiilroal. 
"        Joseph  Augustin  Odilon  i^abailio,  Montréal. 
"         Marie  Toussaint  Adolphe  Lab.idie,  .Montréal. 
"         Alphonse  Guy.  St.   llyacinlhe. 

Joseph  Napoléon  Mondor,  Sorel. 

Paul  Emile  R(jl)illard. 

Solyme  Augustin  Brodeur,  Woodon, 

Kdouard  Ik-gin,  (Québec. 

Louis  Moisan,  (Québec. 


u 
(1 
(1 


(i)  Journaux  de   rassemblée,    vul.   Il,  pp.    201    et  205,    pclition  de  Benjamin 
Gagnun  et  al.  de  St.  Nicolas  demand.inl  des  ameinlements  au  tarif  des  notaires. 
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II 

II 


11 
II 


lîupert  L;il)iirro,  Trois   Rivières. 

iliibort  Iléiiorl,  Si.  Joati  l'ort-.lnii. 

.I«an  Oiu'wiiuu  Viticcslas  (liuHsoii,   li  islot. 

.leun  IJatisto  llorniiisdas  lU-auroyani,  Ibcrvilio. 

Xapoii-oti  (Movis  Malliiou,  Walorloo. 

lloiiorô  Hictor  lloiuiiî,  Si.  (îéloslin. 
8  octobre. — Aiiièdé  Cliiuuil,  .Montréal. 
'*         Kiii,'ùiio  Mari  iiaiiil.  .MoiUrôal. 
"        TliomaH  IV'lleti'.M-,  (Jacoiina. 

5  mai. —  i''rain.i)is  l'',iiHi'l)e  Ku^èiic  i^loiutoau,  (Québec. 

"        Laili.sla.s  Archaiiilicault,  .V.-Hoiiiplioii. 

•'       JjoiiiH  llccior  Ik'iierose,  Ikury ville. 

"        Kui^èiie  Ar(iiainl)aull. 
G  ootobrc. —  Louis  .Vrtliur  Slaiii^^las  ('aron, 
"  O'Ilara  IJaynes. 

ISTi! 


17  mai. — Louis-Pliilippo  Sirois,  (Québec. 

•'  ().  !•:.  liouiilard.  (^iiûbec. 

"  K.C.  McrediUi,  (iiiébiT. 

"  .loHi'pli  Allaire.  (^uéboi;. 

"  II.  S.  O'CoiHior,  (^\ii'l)t'c. 

"  Ik'clor  l"liamp:ii,nu',  Montréal. 

"  >«'artiri.-e  IVrodcau,  .Montréal. 

"  O.  K.  V. 'rniiiciK'nioiitaiim!,   Montréal. 

"  F.  .\'.  P.  A.  lit'satçi'.  .\ssomplioii, 

"  ,1.  ,1.  K.  Lesa^'t',  Assonii)tion. 

"  Octave  Lavalléi-,  Hertliier. 

"  S.      A.  Mai'lvuy,  St.  l'ji.stacho. 

Nous  avons  déjà  parlé  dans  lo  troisième  voliuacde  celle  hi^toiro 
des  ])()ésie.s  couronnéesde  M.  l'iii^laelio  Prudlioinmo,  notaire  à  Mon- 
tréal. La  liiivue  Canaitienne,  de  iStid  à  1S71,  contiei.t  aussi  do  la 
plume  de  notre  confrère  plufieiirs  pièces  de  vcrsipii  méritent  d'clre 
conservées.     (  1  ) 

C'est  M.  Prud'homme  qui  pendant  cinq  années  (ISTC-T"))  iil   la 


(1)  ."'i;/ r//A;j_.,- (1S66)  vol.  3,  p.  6.SS  :  Cii  soir  </aiis  Ar  ,il,'-  (iiunie  vol.)  :  Jf 
songe  ù  'jt  (1809)  vol.  6,  p.  929;  Botiiiloii  ai  Xotn-Danit'  Jt' MoiHrt\ily  vol,  6,  p.  775  ; 
Le rfve  liii  i>iu/if>oii,  (1.S701  vnl.  7,  p.  19  ;  /\ou-  (iiiriiie  vol.)  ;  ./  l.i  Fraihe  (iiuinc 
vol.  )  i  /,  ".f  beaux  jours  d\!Uir,'  fois  (  nuiiie  V(  il.  )  ;  Le  7'iiiix  ^oldiil  de  iSij(  1X71)  V(  il.  S  ; 
PaUadf  (1872)  V(i!-  9  ;  /^e,o/i<vr/,-  du  Canada,  poème  couronné  (même  vol.)  ;  Coiitfr/ 
de  rislc  Stc-Ilclcnne  (b.illiide,  1874),  vol.   11. 
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chroniquo  du  mois  dans  cotto  Jîevue  qui  avait  iiIorH  uno  «jraniio  vn;ruo. 
En  1871,  M.  Fnin(;niH- Benjamin  Sitij^cr,  notai  ic  à  StPhilippo, 
u  ])ubliL"  à  Montn^al  clicz  LovellicfliS'ouyen/rA'  d'un  exilé  Canadien. 
C'est  un  roman  do  ;'0t)  pages  in  1*2  qui  no  manque  pas  d'int(5rôt  ot 
qui  peint  ai*sez  bien  nos  moeurs  do  la  campagne. 

L'auteur  y  trace  le  tableau  do  l'cxistorieo  mallioureuso  d'un  pau- 
vre exilé  j)olitiquo  qui  mourut  abandonné  loin  du  ciel  qui  l'avait  vu 
naître. 

M.  Huguot  I.atour,  no'aire  sV  irontrt'al  (1K17.]S(;Î>),  s'est  fait 
l'historien  des  institutions  leiigieuscs  du  paj's  en  général  ot  do  Mon- 
tréal en  particulier.  Dès  1  S.')  |,  il  publiait  dis  Annales  de  la  tew])érncea. 
En  18";i',il  donnait  hou  Annuaire  de  î7//(,'-J/rtr(V, recueil  historique 
do  toutes  les  institutions  nouvelles  et  de  tous  les  détails  de  statistique 
et  d'archéologie  non  encore  publiés.  On  trouve  dans  cette  annuaire 
l'histoire  des  ditï'érenles  paroisses  du  district  do  Montréal  et  des  ren- 
seignements sur  l'origine,  l'utilité  et  le  progrès  de  nos  élablisseiiie\its 
ou  commiiL-utés  do  leligieux  ou  religieuses.     (1) 

Kn  IST'i,  M.  Louis  Mieliel  l)arveau,  notaire  à  (^néb 'c,  après 
avoir  rétiigé'  ponant  quelques  temps  le  journal  la  /iéforme.  tiVtiC  assez 
do  succès,  l'ut  pritd'ataxie  locomotrice  etdutaban  loiiiier  la  carrière 
active,  ("est  alors  ([u'il  eonsaei-a  ses  loisirs  f  ire.'s  à  recueillir  dos 
biographies  littéraires  (ju'il  avait  ])ul)liées  dans  le  Xntlomil.  ('o 
volume,  parti  sous  le  titre  de  Xos  ho)ninei<  de  tettreu,  contient  une 
étude  des  «euvres  de  Paincluiud,  Aubin, Caucbou, Potitclair,  Garneau, 
Iluot,  Chauveau,  Créniazio,  l-'réchetle,  Fa!)re,  (fériiiliajoio,  deUaspé, 
l'abbé  (iasgrain,  l'abbi'  lloirnes,  he  biograjdie  sy  rnonire  plusp.ar- 
risan  que  critique  littéraire.  Les  déboires  do  la  maladie  ei  de  la 
jK)Iitique  no  lui  ont  pas  fait  oublier  les  rancunes  do  l'ancien  j(Uirna- 
liste.     Aussi,    son  ouvrage  manque  d'autorité. 

M.  Darveau  est  aussi   l'auteur  d'une   Histoire  de    la    Tribune, 
Il  a  fait  des  poésies  et  un  recueil  do    Fl.aijeUaUions(]\\\  n'a  januiis 

paru.     (1*) 

Kn  1S77,  M.  Louis  Xapoléon  Carrier, ancien  notaire ii  St.  Henri 

do  Lauzon,  aujourdhui  régistrateur  du  comté  de  Lévis,  publiait  iejj 

Evénements  de  lH;57-38.  C'est  une  esquisse  historique  do  l'insurrection 
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(i)  Larcin,  Hist.ile  la  lit.,  can.  p.  244. 
(2)  Voir  Lareau,  Hist.  île  la  lit.  can.  p.  479. 
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du  ]}uH('unadu,  t-uivio  du  récit  émuuvunt  du  l'L'VitHion  doH  gôiu^ruiix 
urni'ricuin  J)()dgo  et  Tliellcr,  à  laquelle  le  j)ère  do  l'iiuteur  jjril  une 
part  inijiortîinto.     (1; 

x»îouH  tiouvoDH  au.'-hi,  dispoi-Hûes  dans  les  journaux  do  l'époque, 
plusieurs  iioésies  légères  de  M.  .lacque»  Augor,  notaire  à  (Québec. 
Ce  confrère,  très  érudit  et  très  curieux  descliosoH  littéraires,  est  un 
timide  (^ui  no  laisse  chanter  sa  muse  que  devant  iiu  corclo  d'intimoH. 
11  a  tenté  lie  fonder,  il  y  a  une  vingtaine  d'années,  une  revue  do 
littéraline  (2;  qui  a  suivi  le  s^irt  de  toutes  les  entreprises  de  co 
genre  et  qui  n'a  vécu  que  ce  que  vivent  les  roso-j. 

A  ces  littérateurs  do  bonne  marque  ajoutons  encore  le  notaire 
Napoléon  Dominiipie  Saint  Cyr  dont  les  éludes  scieiititiques  ilans  lo 
Aafuralli^tt'  ('amiillen  ont  attiré  l'attemion  des  savants  euro- 
péens. (."5)  l"]n  IStil  et  \M\),  M,  llervieux,  notaire  à  St.  Jérôme,  a 
aussi  publié  des  commentaires  très  remarqués  sur  nos  lois  d'enregis- 
trement (1).  Nous  avons  parlé  ailleur-i  du  questionnaire  annoté  du 
code  civil  que  le  notaire  K.  A  Meaudiy  publia  en  1S7J.  (ôj  Kn 
l''^""  fl  I^Tn,  .m.  .1.  /.  Martel,  not:iire  à  l'Assomption,  a  aussi  fait 
imprimer  des  (ipuscules  dans  le  but  de  vulgariser  le  droit  cana- 
dien (ti). 

Les  transformalicms  politiques  qui  survinroiil  en  |Mii7  ouvri- 
rent la  cari'ière  parlementaire  à  plusieurs  de  i\(is  confrè'res. 

Dès  l'origine  de  la  confédération,  la  ]>rofessii)n  eut  [)our  rcpré- 
taiits  au  conseil  législatif  les  lionorablo  Louis  Arcluimbault,  Louis 
J'anet,  Jolm  l'ra>er  de  l'u'iry  et  Félix  Uyacintbe   Lemaire. 

M.  Lemaire,  né  à  la  mission  du  lai'  des  J)eux- Montagnes,  le  \\ 
mars  1S()8,  iut  admis  à  la  profession  le  11  Janvier  |s;î().  Appelé 
au  conseil  législatif  en  I8(J7,  il  en  fut  le  pré.-ident  du  l'i'  se|itembro 
1871  à  janvier  1S7<)  en  même  temps  que  membre  du  conseil  exécu- 
tif. De  \i^\^l  à  1870,  ii  lut  agent  de  la  seigneurie  des  Deux  Monta- 
gnes, propriété  du  séminaire  du  .SainlSulpico.  .M.  iiOmaire  est 
mort  à  Saint  Benoit  le  17  décembre  b'^7!l. 


(1)  M.  Carrier  a  aussi  pulilié,  en  iSSo,     /.  >  iii<liliitioii>  dit  Cri-dit  /oittiii: 

(2)  J.a  I\i'oti7't:ilc-/-iaihi . 

"     (j)  Voir  une  hlDj^raphic  iln  nolaiic  SainlCyr  d.tns  la   /ù  r'«i'  du  Xotaiia!,  vul. 

p.   27(3. 

(4)  Loc.  cit.  p.   267. 

(5)  Loc.  cit.   p.  274. 

(6)  Loc.  cit.  p.  -?78. 
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Au  promiiir  parloment  do  lu  li'j^i.Hluliiro  de  (iuéboc,  do  1867  à 
1871,  lo  notariat  l'ut  ro|»ri5Hfnti''  pur  ios  cou  fi\'!ros  doit  los  noms  sui- 
vent :  J.ouiK  Cliarli's  (;U'inc'nl,  dt''i)uté  do  ('luirlovoix  ;  i'anipliilo 
Vcrruanlt,  di''|iutr  de  rittlut  ;  (l)Piorio  lioiioit,  dc'puté  do  Nujiior- 
villo  (L')  ;  Jacques  l'icurd,  député  du  Wolfe  et  iiichniond  {■\)  ; 
.loHOjili  (iaron,  député  de  lîitnout-Ui  ;  F.  (I.  Munliand,  député  de  St. 
.leuM,  nidit  pretnii  r  niiiiistro  on  l'.MX)  ;  Xiirei>*.so, — M.  Lecavulior, 
député  de   .lacciues  Cartier,  qui  «iégoa   jui^qu'en  l^S-J. 

Sur  les  iintoH  d'udmiHJ*ion  du  notariat  de  1H70  à  1S7-"?,  nous 
lro\iV(tnH  dert  noiuH  liieii  connus  dopuis  dans  le  nuinde  i)olili(iuo: 
riionoralile  .Joseph- Israi'!  Tarte,  aujourd'hui  niinistro  des  travaux 
puliiicsdu  Canada,  M.  LnuiH  ]iaveri,nio, député  aux  communes  pour 
Oruniniond  ol  Arthahaska,  i'honorahlo  .loseph  Moldue,  Héiuitour 
de  la  division  de  lu  lieauco,  l'honorublo  l')iienno Théodoie  iTujuet, 
ancien  député  do  J^évis,  weerélairc^  dans  lo  cabinoL  C'hapleau  et 
aujourd  hui  directeur  do  lu  ]iosto  à  (Québec,  M.  iîoeh  l'aiii|)liilo 
N'allé,  aujourd'hui  mai^islrat  do  district  au  lue  Si  .loan,  riioiiorablo 
Y.  W .  Lame,  ancien  jirésidi.nl  du  conseil  léi^islalif. 

XoH  listes  d'admission  à  l'oxercico  de  l.S7-">  à  1>'7(),  nous  don- 
nent encoro  les  noms  de  Flavien  .lean  Bajilisto  i)ui)ont,  élu  pour 
la  premiùrc  foi»  en  l>'7t"',  et  mort  député  aux  communes  pour  lo 
comté  de  Ha^^'ot  ;  Il^pjiolito  Kdouard  Laliberté,  aiu'ion  député  do 
T.otbinièro;  l'IioïKjrablo  Narcisse  l'érodeau,  aujourd'hui  conseiller 
législatif. 

Pendant  |)lus  do  vins^t  ans  à  comjjter  do  1S7_'  lo  comté  do  Boau- 
harnoih  a  été  représenté  par  lo  notaire  K.  il.  liissoti,  aujouril'liui, 
protonotairo  du  district  du  mémo  nom.  Lo  comté  do  lîoiuiventuro, 
dolS7l  à  I>-'>>1,  fut  représenté  tour  à  tour  jiar  les  notaires  P.  C. 
Bouuchcsno,  J.  1.  Tarte  et  L.  .1.  K'iopel.  Kn  1^7")  et  1^7^,  le  comté 
de  Champlain  élisait  le  notaire  D.  X.  Sl-Cyr,puis  en  I  HSl  ,Io  notaire 
Robert  Trudel.  V.u  l>'7l,  le  comté  do  lîichelieu  nommait  le  notaire 
Adolphe  l>oriou,  mort  conseiller  législutii'.  Kn  187!S,  le  comté  do 
Slieftord  choisissait  le  notaire  Joseph  Lesiè/i^c  Lafontaine. 

Dans  la  décade  do  1ni'>7  à  1^77   le  notariat  eut  aussi  aux   com- 


(1)  Il  siéf^fa  lie  1S67  ;'i   1875. 

(2)  Il  moiinil  le  26  aoiil  1.-470. 
(J)  11  sii'yca  jiL-nu'cn  1890. 
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inunoH  du  Caiiuda  de»  lepn'sontunU  di,sliri/^u(<s.  N()Uh  uvoiih  di'jà 
cit»?  lo  nom  de  l<tic  Loti'U'ur  do  Si.  .Iiist.  AjoiUoiiH  >  r\u\  do  l'Iiono- 
ruble  l'V'lix  (îi-otlrion  qui  fut  l'Iu  ilûpult'  do  Vei(hôr..s  on  IH(!.'{  et 
qui  conlinuu  de  hit'i^'or  jiiH<iu':i  «a  niorl  pour  lo  nu'ino  coinli^.  Lo  8 
juillet  1874,  lo  noluiro  Ki-lix  (ri-otliicn  tUuit  nommé  rnini^lro  du 
revenu  do  l'intc^riiur  diniM  le  cabinet  MacUenzie,  char/^o  luo  Ha 
mauvairto  MunuMe  l'<iri;a  de  r<'nif,'iior  en  iSTti,  tout  en  retenant  «on 
wiègo  aux  coniinuiieH.  C'V-.st  lui  qui  en  l>^7t,  proposa  lu  formation 
d'un  comitë  Hpëcial  pour  Monquérir  doH  eausoH  de  la  rébolliou  du 
Nord  OueHt,  en  ISO;)  70.  Notnmé  président  de  eo  eoniité,  il  u  laissa 
Hur  lort  caUMOrt  de  cette  rébellion  un  rapport  irès  élab«)ré  qui  est 
encore  eonwullé  aujourd'hui. 

"  L'intluence  de  lu  faniille  (îeoffrion  dans  lo  comté  de  Venliù- 
roB,  diMuit  l'an  dernier  le  Mmiln'al  Heruhl.  a  été  des  plus  considéru- 
bleH  pendant  ks  derniircp  qi.arante  annien  depuis  di  puirt  le  jour  où 
J''ëli.\  (ieollrion  «'en  einpai'u  alors  (pie  Cartier  y  avait  toujours  i-té 
élu.  Félix  (ieotlriun,  ([ui  éliiit  notaire,  el  l'un  des  pluacupabloH 
que  lu  ])roviiH>'  ait  lu,  était  un  ardent  politicien  et  M)n  pro-«lii,'o  sur 
les  électeurs  de  Wrehùres  était  iuiliscutalile.  Son  élude  était  le 
rendez-vous  de  tout  le  comté  et  il  n'y  avait  ))as  un  euliivatcur  qui 
ne  le  considéra  conmi  ■  son  ami  et  son  (•oll^eill^r.  D.'puis  la  mort 
do  Félix  (ieoll'iion,  trois  autres  notaires  ont  exercé  sur  leurs  élec- 
teurs une  seinlilabie  iiitlueiice,  ce  sont  -M.  Klavieri  Duponi,  député 
de  I5ii<>i)t,  riioiiorabic  M,  Marchand,  dt'pulé  de  St.  Jean,  et  l'hono- 
rable M.  1"].  Hcrnicr,  député  de  Si  llyai  inthe.  " 

Vn  autre  notaire,  né  à  \'arcnne«  le  '!')  aviil  ISJ'J,  dans  la  mémo 
paroisse  que  riionoralile  Félix  (ii'otVrion.  a  aus«i  joué  un  rôle  con- 
sidérable dans  la  politi(|ue  tlu  pays.  Nous  voulons  parier  do  l'hon- 
norablo  Marc  A  niable  (riravd. 

Admis  i\  la  j»rofcNsion  de  notaire  le  11!  février  1814,  M.  (iirard 
passa  une  partie  île  su  vie  k  Vareiin^is  où  il  exerça  durant  vins^t  un 
ana.  Il  fut  tour  à  lour  conseiller  de  comlé,  maire  du  villai(0,  secro- 
taire-trésorier  de  la  commission  scolaiio,  bref  tout  ce  que  l'on  peut- 
être  à  Varc.    os,  quand  on  y  jouit  de  la  confnmco  f^énéralo. 

C'est  là  qu'il  rencontra  celui  qui  devait  être  son  meilleur  ami, 
lo  regretté  Sir  (îeor^e  Cartier.  Dès  qu'ils  se  connurent  ils  s'aimè- 
rent, s'estimèreni.  Si  M.  Girard  pouvait  fournir  le  suaciter  in  modo 
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l'autre  était  abondamment  pourvu  du  fortiter  in  re.  Le  |>rjraior 
avait  pressenti  ce  que  l'autre  pouvait  devenir,  aussi  contribua  t  il 
beaucoup  à  v.;ir.cre  ses  résistances  et  à  le  lancer  dans  l'arône  politi- 
que comme  député  de  Verclières.  Les  journaux  du  temps  nous  le 
montrent  à  ses  côtés,  sur  tous  les  hustings,  faisant  face  aux  nom- 
breux adversaires  qui  se  jetèrent  sur  le  chemin  de  leur  plus  vaillant, 
do  leur  plus  redoutable  antagoniste. 

Cela  n'empêche  que  M.  Girard  sera  surtout  connu  pour  le  rôle 
qu'il  a  joué  au  Xord  Ouest.     Il  y  émigra  dès  1^70,  et  quand  le  gou- 
verneur Archibald  s'entoiira  d'aviseurs,  il  alla  tout  droit    à    M. 
Girard,  comme  le  représentant  autorisé  des  intérêts  français.     Cela 
se  passait  le  17  septembre  1870.     Depuis,  il  ne  cessa  d'être  identirié 
avec  le  mouvement  politique  de  la  l'ivière  Jlouge,  devenant  député 
de  Saint-Boniface  pour  la  chambre  lo^'ale  (décembre  1870),  membre 
du  sénat  (1871),  et  le  doyen  du  conseil  du  Xord  Ouest.     En   1873, 
on  le  voit  former  le  premier  ministère  responsable,  sur  l'invitation 
du  gouverneur  Morris — il  était  jiarticulièrement  fier  do  rappeler  ce 
.souvenir — puis  quand  il  se  sera  démis,    M.   Xorquay,   qui  a  été  s 
longtemps  une  figure  proéminente  là-bas,  le  priera  de  l'assister  com- 
me  secrétaire-provincial,  puis  comme    ministre   de    l'agriculture. 
C'est  en  cette  dcrnièie  qnalilé  qu'il  organisa   la   première  commis- 
sion d'agriculture,     11  fut  ensuite  nommé  sénateur. 

M.  Girard  fut  toujours  un  patriote.  La  société  Saint  Jean-Bap- 
tiste de  Manitoba  crut  que  personne  no  méritait  plus  que  lui  d'être 
son  premier  président  ;  il  fut  élu  d'emblée.  Nous  pouvons  en  dire 
autant  de  la  société  de  colonisation  et  d'agriculture  de  Selkirk. 
Aussi,  chaque  fois  qu'il  a  été  question  de  la  langue  francai.se  au  sénat 
en  ce  qui  concerne  le  Nord  Ouest,  M.  Girard  n'a  jamais  hésité  à  faire 
son  devoir.  En  1877,  il  contribua  puissamment  à  faire  amender 
l'acte  des  Territoires  du  Xord- Ouest,  en  y  introduisant  le  fameux 
article  qui  mettait  la  langue  française  sur  un  pied  d'égalité  avec  la 
langue  anglaise. 

M.  Girard  était  à  la  fois  un  homme  digne,  modéré,  conciliateur 
sympatique,  très  patriote,  d'une  intégrité  au  dessus  du  soupçon.  Tous 
ceux  qui  le  connaissaient  étaient  ses  amis;  il  ne  haïssait  personne  et 
personne  n'aurait  pu  le  haïr.  Aussi  était  il  très  écouté  dans  l'aréopage 
sénatorial,  où  on  le  respectait  à  la  fois  pour  son  affabilité,8es  manières 
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do  ucos,  son  langage  élevé,  son  dévouement  à  l'intérêt  public.  Il 
avait  une  manière  à  lui  du  parler  et  do  prononcer  l'anglais,  manière 
qui  n'était  pas  toujours  correcte  si  elle  était  originale,  et  cependant 
il  ne  manquaitjamais  d'oreilles  attentives.  Petit  de  taille,  mais  d'une 
forte  carrure,  <a  ligure,  quelque  peu  napoléonnienne,  était  très  accen- 
tuée et  illuminée  par  deux  grands  yeux  noirs  qui  exerçaient  une  incon- 
testable attraction. 

^[.  (Jirard  mourut  à  St-  Boni  face  le  12  septembre   18!)2  à  l'âge 
de  70  ans.     (1) 

Le  lecteur  ne  s'attend  jias  naturellement  que  nous  puissionsdon- 
ner  une  biographie  détaillée  de  chacun  de  nos  confrères  qui    l'urent 
appelés  à  s'at-seoii'  sur  les  banquettes  des  législateurs.    Cela  devien- 
drait à  la  longue  une  fastidieuse  énumération  (2j. 

Nous  devons,  cependant  ici,  faire  une  mention  spéciale  de  l'ho- 
norable Israël  Tarte.'^aujourd'hui  ministre  des  travaux  publics,  et 
qui  fut  admis  au  notariat  justement  dans  la  décade  que  nous  venons 
d'étudier. 

Certes,  s'il  est  un  homme  qui  a  fait  surgir  des  haines  et  des 
récriminations  autour  de  son  nom,  c'est  bien  celui-là.  Il  est  peut- 
être  trop  tôt  pour  étudier  sa  carrière  d'une  fa^,on  impartiale,  et 
et  nous  n'avons  jtas  mission  non  })Ius  dans  cette  histoire  de  faire 
mousser  les  iiersonnalités  iKilitiques  du  jour.  (Quelque  chose  que 
nous  dirions,  il  se  trouverait  toujours  quelqu'un  soit  pour  se 
nié]irendrc  sur  nos  intentions  soit  ])Our  douter  de  nos  jugements. 
Toutefois,  l'honorable  Israël  Tarte  occupe  une  trop  large  place 
dans  le  monde  politique  au  moment  même  où  cette  histoire  se 
publie  pour  qu'il  soit  possible  do  l'ignorei'  complètement. 

Comme  l'auteur  de  cet  ouvrage  a    été    mêlé    autrefois    assez 
ardemment  aux  luttes  politiques,  soit  dans  la  i)re!-8e,  soit  sur  les 
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(1)  On  pourra  lire  dnns  la  Miih'r^r  du  13  s-eptcmlire  iSq2  une  eNcellcnte  hid- 
grapliif  du  sénateur  Clirard,  et  aussi  deux  leUrcs  intime  qui  lui  adressait  Cartier  en 
1870,  au  lendemain  de  l'insurrecticin  de  la  Rivière- Kouj^e,  alors  c(ii"il  s'agissait  d'éta- 
Mir  un  gciuveriiement stable  surles  ruineseneorefunumtestlu  gciuveriieinent  provisoire. 

M.  Girard  se  maria  à  un  àj^e  fort  avancé.  On  le  croyait  célibataire  endurci, 
c|uann,  en  1878,  il  épouse  Marie  Louise  Aurelie  Lamothe,  veuve  de  (eu  M.  Alfred 
Versailles.  De  ce  mariai;e  il  a  eu  une  (illeet  unfils,maisce  dernier  est  mortà  N'aren- 
nes  au  mois  d'avrd  1883. 

(2)  Nous  nous  proposons  du  reste  dans  une  publication  spéciale  de  traiter   jiKis 
amplement  de  la  partie  biographicpie  du  notariat  caiwdien. 
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liustings,  afin  d'iïcartoi' toutes  (équivoques,  il  cmpruritcrii  donc  au 
Monde  Illustré  du  i  mai  liiOl  une  élu  le  bioi^raphiquo  but  l'honora- 
ble Tarte  qui,  à  part  son  rai^rite  lilttU-uiro,  donne,  cro^'oiis  nous,  une 
appréciation  assez  juste  de  l'homme.  Il  est  bien  entendu, toutefois, 
que  nous  no  nous  rondons  pus  «garant  do  tous  losjui^oinonts  qui  y  sont 
portés.  Mais.,  liV  dessus,  il  faut  hiissor  au  temps,  le  soin  de  faire  le 
tirage  et  de  mettre  chaque  clioscs  ù,  sa  place. 

"  Condenser  en  trois  ou  quatre  petites  colonnos  une  biographie 
de  l'honorable  J.J.  Tarte  et  un  aperçu  de  sa  carrière  politique,  c'est, 
ou  en  conviendra,  un  ca'lro  un  peu  restreint.  Il  faudrait,  pour 
réussir  dans  cette  entreprise,  posséder  la  recelte  de  certain  écrivain 
qui  se  flattait  de  jjouvoir  résumer  l'histoire  romaine  en  cinquante 
lignes.  Le  lecteur  ne  devra  donc  s'attendre  à  trouver  dans  ce  qui 
va  suivre  qu'un  simple  mnncnio  des  faits  les  plus  saillants  aiixijuols 
s'est  trouvé  mêlé,  depuis  vingt  cinq  ans,  le  ministre  des  travaux 
publics  du  Dominion. 

"  Ces  faits,  d'ailleurs,  ont  été  si  intimement  liés  à  l'histoire  do 
notre  province  et  même  du  pays  tout  entier  qu'ils  s'identifient  avec 
elle.  L'homme  qui  vou  irait  reconslitiuir  la  chioiiiiiuo  politique, 
nationale  et  reli^ieu.-o  du  Canada,  de  187-")  à  lltUl,  ne  saurait  trou- 
ver un  titre  mieux  a])proprié  que  celui  ci  qu'un  (diché  à  la  mode 
nous  a  rendu  l'amiiier  :  ./.-/.  Tarte  et  son  teiDpA,  tle  même  qu'on  a 
dit  :  "  J'apiiieau  et  son  icmps,"  "  Jiourdagis  cl  son  lemips,  "  "  La- 
fontaine  et  son  temi)s." 

"  l>ans  toutes  les  auitaiions,  toutes  les  crises  qui  ont  ému  l'opi- 
nion i)ul)li()Ue  canadienne,  au  cours  de  la  périOvle  ([uc  je  viens  d'in- 
(li([uei',  .M.  Tarte  a  ]ircsque  toujours  été,  soii  un  agent  actif,  soit  un 
des  uctoiirs  principaux.  Eldi-oiis,  ])our  être  juste,  (lu'il  en  a  pres- 
que toujours  été  le  bouc  étiii^saire,  que  (.a  prcs(]ue  toujours  été  lui, 
la  eible  désignée  aux  traits  des  adversaires,  ear  il  s'est  conslamment 
tenu  à  l'avant  garde.  C'est  sur  lui  fort  souvent,  même,  que  ses 
chefs  ont  laissé  i)!euvoir  les  cou])S  qui  leur  étaient  destinés  et  qu'ils 
méritaient  j)eul  être. ..Vous  c(U\naissez  cette  idstoire  des  deux 
cochers  qui  se  disputent  :  "  Ah  !  tu  tajios  sur  mon  bourgeois,  hé 
bien,  attends  un  peu,  je  vais  laper  sur  le  lien  !  " 

"  M.  Tarie  prit  une  ])laee  bien  en  évidence  sur  la  scène  politi- 
que vers  1^72.  Ex\  ccstempsd:\,  le  parti  cons.'rvaleur  du  districtdo 
(Québec  avait  un  roi  fort  autoritaire  et  fort  ONige.'int,  un  journaliste 
formidablement  armé  du  côté  de  l'intelligence  et  du  savoir,  écrivain 
éloquent,  polémiste  incomparable  et  avec  cola,  homme  audacieux 
et  retors,  qui  so  nommait  .Joseph  Cauchon.  N'admettant  pas  la 
critique,  ne  suppiUlant  ni  le  blâme,  ni  les  observations,  agissant  en 
tout  et  partout  ù.  sa  guise.     Cauchon  tenailles  inféodés  à  «a  couleur 


t; 


"Î'B^ 


NOTARIAT   AU    CANADA 


95 


dans  tinc  piteuse  et  périlleuse  po>ture.  Les  conservateurs  do  Qui?- 
be(!  eomprirenl  bientôt  que  la  siluation  uo  pouvait  se  prolonger, 
qu'en  vue  de  la  Maiivegarde  de  leurs  inléiêls  el  do  leur  dignité,  ils 
devaient  se  di'liarra^^fer  de  cette  oncondirunte  dictature  et  ils  ho 
mirent  à  la  reeherclu'  d'un  ehiinii)ion.  Ils  le  trouvùrent  au  fond  do 
la  petite  paroishe  de  8aint  J-in,  en  la  pert^onne  de  M.  Josej)!)  Israiil 
Tarte. 

"  Ce  fut  entre  les  deux  journalistes,  un  duel  mémorable  qu'au- 
cun des  contemporains  n'a  oublié;  il  y  eut  des  ]):isses  d'armes 
su|)erbe8  ;  il  y  fut  donné  ot  reçu  des  coups  formidables  qui  tirent 
l'admiration  de  la  galerie  ;  finalement  le  nouveau  venu  terrassa  le 
vétéran  et  le  ))arti  eun>ervateur  du  district  de  (Québec  jiut  respiivr. 

"  Mais  .M.  ^farie  une  l'ois  (k^cendu  dans  l'arène  no  devait  plus 
se  reposer,  sa  bonne  lance  n'eut  pas  le  temps  de  se  rouiller  aj)rùs 
cette  joute  glorieuse,  car,  en  somme,  c'était  dans  le  camp  opposé, 
ciie/,  les  Jîmtijes  que  se  trouvaient  les  ennemis  véritables  v.l  qu'il  fal- 
lait férir  d'cKloc  el  de  taille.  Ceux-ci  étaient  jirincijialemeiil  repré- 
sentés alors,  dans  le  district  de  Québec,  par  un  politicien  qu'on  a  eu 
le  tort  d'oublier,  un  cluimiiion  lutteur  possédant  de  grandes  qualités 
de  polémiste,  fougueux,  ai'denl,  couibalif  au  hU|ircnie  degré,  et  fpii 
se  nommait  l'ilrc  Tremblay.  Il  s'agissait  tout  d'abord  de  conqué- 
rir le  comté  deCharlevoix  dont  Tremblay  était  le  député  aux  Com- 
munes, de  priver  du  mêmocouples  libéraux  d'un  de  leurs  meilleurs 
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e  se  mit  immédiatement  en  campagne  et  Cliarlevoix  fut  enlevé 
au  moyen  de  brillantes  manœuvres  qui  assurèrent  à  celui  qui  les 
avait  con(;ues  et  dirigées  la  réputation  d'être  le  ju'cmicr  organisa- 
teur électoral  du  pays. 

"C'est  à  cette  occasion  ([ue  prit  naissance  la  question  épineuse 
de  rinihience  illégale  du  clergé,  en  matière  jiolitique,  qu'on  a  dési- 
gnée sous  le  nom  baro(|ue  d'intluence  iibluc.  J)ans  le  Camidicn, 
dont  il  était  alors  le  rédacteur  en  (lie;.  ]\[.  Tarte  ])rit  la  question 
corjis  à  corps  et  la  discuta  avec  une  science  do  légiste,  d'écrivain 
politique,  de  théologien  qui  tit  l'admiration  do  ses  udversaii'es  ks 
plus  violents  eux  mêmes. 

"  Troisiènw  travail  <i  ficreule  :  La  camjiagne  on  faveur  do  la 
protection,  dans  laquelle  M.  Tarte  se  montra  économiste  pratique, 
sagaco  et  érudit.  11  y  fut  d'autant  plus  redoutable  qu'il  jHJssédait 
d'une  fa(;on  tout  simplement  merveilleuse  l'art  do  rendre  lim])ido 
commode  l'eau  do  roche,  ))Our  le  gros  ))ublic,  les  questions  les  plus 
compliquées  ot  les  ])lus  abstraites.  Aussi,  grâce  aux  ettorts  du 
Canadien, 
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e  à  l'organisation  électorale  dont  M.  Tarte  fut  l'âmo 
et  le  muscle,  le  17  septembre  lf<7S,  amenai  il  une  délaite  éjiouvaii- 
tablc  pour  les  libéraux  dans  le  district   do  Québec,     ^l.  Tarte  fut 
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proclama  unanimement  le  Carnot  du  parti  conservateur,  l'orijanisa- 
leur  (le  la  vidoirc. 

"Je  siiis  forc<^,  faute  d'espace,  do  panser  sous  hIIomco  cent 
autres  exploita  méuiorablcH  et  j'arrive  à  un  quatrième  combat  t'spi- 
quo  auquel  prit  la  principale  jiarl  le  rùdacieur  du  <^anadii'n.  Le 
lieutenant-jjOiivcrneur  Letellier  de  Saint  Jiist  avait  renvoyé  d'office 
le  gouvernement  Jiuucherville-Anj^erti,  M.  Cha|ileau  n^soi ut  d'obte- 
nir la  dt^mission  de  Leti'iier.  Tout  s'y  opposait,  le  marquis  de 
Lorne,  {gouverneur  général,  n'en  voulait  pas  entendre  parler,  le 
premier  minisire  du  Dominion,  sir  John  ÂlacDonal.l,  résistait  au 
moj'en  de  mille  subterl'ugts  ;  les  docteurs  en  droit  constitutionnel 
abusaient  du  tlistiiujao  et  fendaient  des  cheveux  en  quatre.  On 
décida,  cependant,  d'emporter  le  morceau  coûte  que  coûte.  M. 
Tai  le  fut  appelé  à  la  rescousse,  et  c'est  lui,  chacun  le  sait  aujour- 
d'hui, qui  suggéra  à  ("hapleau  l'argument  i)rohaiit  et  délinilif,  lu 
/ro!/!'rt(7/(;  devant  laquelle  cajiitulèient  les  gros  Ixmnetsd Ottawa. 

"  liappelons  en  passant  (jui'  Clia]»leau  se  trouva  le  deuxième 
chef  politi(|ue  ([ue  M.  Tarie— qui  pourrait  |)resquo  êlro  comparé  à 
AVarwitk,  le  faiseur  de  rois — remit  à  cheval.  .Sir  Hector  Langevin 
avait  été  le  ))remier. 

"  Sir  Ileclor  ne  s'est  jamais  ruiné  que  je  sache  à  se  rappeler  ce 
bienfait  ;  quant  à  ('ha|ileau,  il  n'eut  riiu  de  plus  ))i-essé  que  de  ne 
pas  otlrir  à  M,  Tarto,  alors  député  de  Honaveniure,  le  )H)rtefeiiille 
de  ministre  (jue  eelui  ci  était  justiliable  d'attendri'. 

"  Vint  la  vente  du  chemin  de  fer  du  nord  sur  laquelle  je  n'in- 
sisterai jias  ;  JJ.  Tarte  la  combattit  eu  véritable  Tiian.  Les  malins 
assurent  qu'elU;  ne  se  lit  qu  au  )>rix  de  tactiques  dont  lo  secret  n'au- 
rait été  gardé  juscju'à  ce  jour  que  gi  âce  ù  cil  esprit  de  solidarité  qui 
anime  les  ))artisai)s  j»oliliques  donl  le  sort  coiiimuii  est  eu  jeu. 

"JL  Tarte  avait  sauvé  sir  Hector  Lanifeviii  et  sir  Adol|)he 
Chapleau,  restait  tni  autre  chef  qui  lui  ctait  reilcvable  de  beaucoup 
de  bons  offices,  mais  auquel  il  n'avait  pa.s  encore  rendu  ce  service 
sui)rême  que  j'aj)pelle  "  le  sauvetage.  " 

"  C'était  après  l'exécution  de  Louis  liiel.  Je  n'entrerai  pas  dans 
lesdétails  de  ce  douleureux  épisoue  de  notre  histoire  et  no  chercherai 
pas  à  le  juger  ;  j'en  signalerai  seulement  les  résultats  au  i)oinlde  vue 
des  conservateurs.  (Québec— ville  et  district — était  en  ébuUition  ; 
l'agitation  prenait  des  proportions  débordantes  et  iljsemblait  que  rien 
ne  jjourrail  conjuier  un  désastre  pour  le  i)arti  alors  au  i)ouvoir.  Il 
fallait  donc,  non  pas  chercher  à  enrayer  le  mouvement,  ce  qui  eut 
été  maladroit,  mais  préjjarer  habilement,  insensiblement,  leiUemenl, 
une  réaction  dans  l'opinion  publique.  M.  Tarte  fut  encore  l'hoinme 
de  la  situation.  Procédant  avec  une  souplesse  incomparable,  il  admi- 
nistra calmants  sur  calnuints  d'après,  ce  que  j'appellerai  la  méthode 
dosimétrique,  et,  en   moins  d'un   mois,  transforma  en  accalmie  uu 
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cyclone  formidable,  ruina  dans  l'oeiil'  les  i^ruiulea  aypiratioiH  du 
parii  ndilowal  à  (JuiMier,  et  renvoya  à  Ottawa  sir  Adolplie  Caron 
en  qualité  de  ministre  et  de  eliet'  do  .sa  seetion.     Et  de  trois  ! 

"  I\a|i))ei()nK  |iour  mémoire  le  loyal  eoncoursque  M.  'Jurte  donna 
à  Mcrc  ier,  quand  ci'lui  ei,  ne  diU)arrai5sant  de»  mailles  éiroiteH  du 
jiarli,  siiuMa  aspirer  à  devenir  un  second  Cartier  ;  sa  tidûlite  à  sir 
.lolui  MuiUonald  qu'il  admirait  et  dont  il  <?tait  iiautement  appriieié  ; 
sa  redoutable  canifiaf^ne  tonlre  le  Me(ireevyismi',  elc,  ete.  |{appii- 
lorm  encore  la  i^Tandc  faveur  dans  laquL'Ilc  il  fui  tou  joui's  vis  à  vih 
(lu  ])ulilie.  Kn  et1ei,  il  obtint  un  mandat  politique  chaque  foiîi  qu'il 
le  demanda, 

''  On  le  voit,  dans  ce  qui  précùiie,  il  n'a  aiiciiiieineiit  étù  tenu 
compte  de  la  question  Ilon'jr.  rt  Bleu,  [j'autcur  de  cet  article  est 
depuis  longlcinjis  blase  .-ur  ces  choses  et  n'îi,  heureusoineiit,  rien  à 
demander  aux  pirtis  poliii(|iu's  (ju'il  juge  selon  leur  mérite  et  non 
sur  leur  panache. 


ild 


vaut  (1  avoir  le  drou  de  s  occuper  unuiueinen 


Idi 


]>a3-s  tout 


en 


lier,  il  siinlile  (|uuii  politicien  de  chez  nous  soit  tenu  lout  dahord 
de  s'allilii'r  à  un  parti  et  de  le  défendreeiiver» 


de  donner  des  arrlie.- 
t;t  (ontre  tov.s. 


j-:i 


puis  e1l^^lite,  on  trouve  exiiuis,  au  puint  de  v 


estluMiiue.  la    ])erseveraiice 


intU 


ue 

éi  hi><sal)le,  \iiie  oi'ienîation  toujours 


a  même,  rinliaiisii!.caiiee  aveugle.      Mais,  di.sons  h;,  ni  le  peifeclion- 


netnent,  ni  le  pro^^re-*   ne  sont  hases  sur  1  immi 


Uiibilitt'    cl   rii 


orreur 


(le  toute  déviation.      Va\  réalité,  ipii  saurait  bien  iiétiiiir<i'.ie!les  idé'c. 


tanadieii 


principes^ 


sépareiil   les   liouires  d.-s    Bleus  dans  le  Dominion 


M.  Tarie  a  coiuliattu  en  torcciié  ) 


loiir 


15K 


a  ( 


lé  )>our 


lui,  lionuue  essentiellement  combatif,  une  iiiani(!'re.  dira'i-je,  de  Jeter 
sa  gourme.  Il  ""c-t  aifiierri  dans  le  tiani;'er  ;  ilaap|>ris  au  contaet 
des  hommes  cl  lies  t'oules  à  juiijer  sainement,  à  apprécier,  à  vmr  do 
loin. 

"  J)ej)iii8  trois  ans,  jiour  moi  du  moitis,  il  a  eotKjuis  le  droit 
d  être  mis  au  nombre  de  ces  hoiuines  po!ili.]ues  accquels  on  peut 
songer  san.^  (|ue  l'idéi!  de  la  cuitlenr  nous  vienne  à  l'esprit,  et.  je  vous 
avoue  (]u'il  me  sérail  al)solumeni  impossible  de  concevoir,  à  l'heure 
présente,  un  ministère  libéral  ou  conserv.iteiir  d(uit  M.  i'.irle  ne 
i'erait  pas  partie.  Car  en  dehors  et  aiidcssus  des  (iui'sti\)ns  passion- 
nantes et  senlimenlales,  il  y  a  la  graiiile  nuestion  de  notre  avenir 
économique,  de  no.s  intérêts  tigrioles,  industriels  ou  coiuinereiaii.\, 
di^  l'exploitation  de  nos  ressources  de  tous  goures.  Qui  en  un  espace 
de  temps  aussi  limité,  a  fait  plus  que  M.  Tarte  en  vue  de  ces  inté- 
rt'ts  V  (Jui  jdus  que  lui  s'esl  voué  cœ  ir  et  ànio  aux  enire|)rises 
d'utilité  naliotuile  ;  quia  mis  au  service  do  ces  entreprises  autant 
d'idées  géniales,  aulanl  d'esjirit  de  suite,  autant  d  énergie  et  d'ini- 
tiative '.' 


J. 


■t^- 


llLslUlkli    l)V 


'•  (^u'il  me  suffise  de  montioimor  i'iitlniimlilo  jn'ojol  de  faire  tlii 
Sailli- liimieiit  la  voie  tlcHlinée  à  met  lie  en  coiiiimiiiicatioii  le.s  gio- 
iiiciH  do  rOiiest  avec  les  iiiaieliéH  européens,  d'en  luire  une  voie  sans 
rivale,  (^u'on  veuille  i'udniellre  ou  non,  M.  Tarie  ewt  réniule  des 
lioniriies  d'IOtat  à  qui  nou^i  itevons  noire  systùnie  de  eaiiuiix  et  nos 
jireiiiiers  clieinins  lie  i'ev.  1 1  ]irélin(i  coMlinuer  el  eoiiipléltr  leur 
fvuvre,et  ee  qu'il  veul  l'aire  il  le  fera,  car,  qui  dil  'J'arle  dil  volonlé, 
(iiergio  et  nuecùs. 

"  Devant  l'ieuvre  qu'il  a  d('jà  acc.'otiiiilio,  il  fail  peine  li'enleti- 
die,  au  sujet  ■  ■  -a  peisonnaliié,  évoijuer  Us  nmis  llnuije  vv  lilm. 
L"ex-)»rési(ieni  des  Klals-Unis,  Cleveland.  disiianl  avoir  )iour  seeré- 
luire  d'I'Uut  thr  beat  nuin  m  thc  land.  le  prii  eiie/  its  n  pnliiieains    : 


le.) 


UL'e  (ire 


-luon 


L'n    iiarti   ]ieKlail    un    lioninie,    mai' 


el    l'opinion    publiqiK'   loiil   eiiliéie    l'apiiroiiva. 


av--   "aiinail    un  serviteur 


élue. 


lu!  «'■leclion  générale  a  )iass(''  réjionni' suv(|iulqiM 


l:"i  iel'^ 


(pie 


des  libéraux  foriiiulaienl  eonlre  31. 'rmle.  ii'lioiioiab'o  iniiusiro  s'est 


remis 


la  b 


^nc,  insoucieux  d'ultaclies  jioliliqiu's  e-l  nuyaiil  qu'un 


bul  :  la  ]ii()si)érilé  du  pays.  Va-t-il  lui  falloir  encore,  jxuif  satisfaire 
teilaine:..  exitceiiees,  néylig(;r  les  travaux  de  mmi  luinisîi'ri'  ])our  discu- 
ter de  nics(juiiie.-'  ([luslioiis  de  palionage  ?  Lui  faudra  l  il,  aiuvs 
deux  victoii'i'S!iux(pielles  il  a  tant  ci  niribué,  sVxeuHerdesa  (ollabo- 
raliori  avec  Sir  Wilfrid,  se  dire  iuHniment  recOIllUlis^allt  de  ce  qu'on 
veuille  bien  acce])ter  ses  éludes,  ses  n  clierclies,  ses  plans  (pie  les  Anié- 
licainsi'ux  mêmes  admirent  et  ri'doutent  'i"  l''audral  il  <pie.  ]iai'(idiant 
le  veis  de  Sci'ibe,  il  fasse  graver  sur  la  porte  de  sou  cubinel  :    \'otis 


qiii  iKO- 


l'i'ci  !  Je  coiiv  le  (lois  jieiit  élre 


"  A  venir  jusqu'au  miMuent  où  on  lui  acontiéle  pi>rlefeuil,e  des 
travaux  publics  du  l 'ominioii,  c'est  tians  la  besogne  ingrates  du  jour- 
nalisme, nous  l'avons  vu,  que  M.  Tarie  a  fait  sa  marque. Or,  lo  jou- 
luïlisnic  dil  y  a  dix  et  quinze  ans  usait  son  homme  ])lus  vite  qu'uu- 
jiiurd'liui.  Il  fallait  être  sans  cesse  sur  la  brèrhe,  )iaj'e)'  de  sa  ]ier- 
hoiine,  s'atlendie  à  voir  fnuiller  son  ))assé,  décrier  sa  vie  privée,  calom- 
nier les  membres  de  su  famille,  etc,  elc.  J-es  jeunes  ga/.elliers  de 
notre  époque,  soil  dil  en  jiassant,  sont  beaucoup  moins  combatifs  que 
leurs  aînés  ,  Iti  jiolémiqiie  journulistiipie  u  gagné  eu  tenue,  si  elle  a 
].erdu  en  ])iUoiesque  el  en  etl'et  dramatique. 

"  Les  gens  qui  s'élonneiit  de  l'iiumense  |)ouvoir  de  labeur  du 
ministre  des  travaux  publics,  auraient  dû  le  voir  à  l'o'uvre  comme 
jouriialisle,  menant  dix  cam])ugnes  à  lu  lois,  dans  le  Camulienhi  nuit 
el  dans  r7:'';c;(t'v/(t'/t?,  le  jour  ;  écrivant  uu  galop,  sans  ell'orl,  sans 
défaillance  de  ménmire,  des  articles  sur  les  thèmes   les   jilus   ardus, 


jonglant  avec  li,'s 


liill'res  et  les  dales,  stins  jamais  commetire  une 

id^ 


< 

t 

a 

li 

S( 

I>< 

no 

foi 

dis 

bio 

que 

do  I 

do  ] 

Nie. 

s'ont 
bluy, 
te;np 
.ioiiivs 
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liel  y/,y 
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u 

t'i  dau; 
l'a  ce, 
d'iwu'i 
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^^  qualij 

mont, 
«"  iiomi 
«'^'•nait 


oireiir  ;  puis'  sa  besogne  achevée  venant  en  uide  uses  plus  humbles 
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ts  que 

0  s'cfil 

i>t'!iivo 
,•  (lisru- 
,   IV près 
lO'.Uibo- 
0  qii'oii 
os  Aiué- 
.ivocliant 


colloboratciirsiirrt'ti's  en  f.ico  d'une  diflioulti',ou  en  disHte  d'inspira- 


tion. 


"  M.  Turto  iifi  à  COU])  Hfir,  celui  do  nos  jouriialistostanudions  (jui 
a  le  plus  produit  el  qui  a  abordé  le  pluH  de  questions  ù,  partir  do  la 
littrraturo  courante  jusqu'aux  ])roblèmo8  con.piexos  de  r(5cono(nio 
sociale  ou  delà  ]  olitique  étran^rère.  El  d'un  autre  côté,  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  dans  son  œuvre,  (jui  est  formidal)lo,  un  seul  article 
poui'  la  trime  et   d-stiné  .seulement  ù  tetiir  de  la  place,  un  .seul   q 


ni 


no 


porto   pctiiit  le  cachet  du  maître. 


"  Son  style  est  à  la  fois  nerveux  et  limpide,  saccadé,  liaclié  par- 
fois, luais  toujours  solire  et  surtout  jamais  banal.  Le  père  IJDuhours 
disait  (|ue  pour  bien  parler  le  français  il  ne  fuut  pus  vouloir  trop 
bien  parler-  l'^t  c'est  purce  qu'elle  n'est  ni  précieuse,  ni  recherchéo 
que  la  prose  de  M.  Tarte  possède  uniformément  un  i^rand  caractère 
de  beaiîlé,  quelle  que  soit  la  vélu'iiience  de  l'ari^umentation  i'acuité 
do  l'ironie,  l'absiraitde  la  dissertation  ou  l;i  délicatesse  de  la  tanlai- 


sie. 

"  Ah  I  (]ui  iio.is  rendra  cis  belles  et  puissantes  ijoléniiques  où 
h'entrech(M|uaient  les  ))Uinus  de  Tarte,  di;  Dansereau,  de  Pitre  Trem- 
blay, de  De  C'ellrs,  de  Triidi'l  '.'  Car,  après  tout,  le  Journalisme  déco 
temps  là,  avec  Imites  ses  épines,  était  bien  siipéricMir  à  celui  de  nos 
Jours  ;  on  lui  demandait  les  invcctivess  luveut,  luiis,  aussi,  éloqueru-e, 
dorumentation  et  qual't  ■  ;  aujourd'hui  on  ne  lui  dem.iude  que  lon- 
giuuir  et  quantité,  ('est  toujours  la  soitile  personnalité  de  l'éter- 
nel jjôpiilu  (ju'il  s'iiyit  di'  suiisl'airo  ;  les  injures  et  los '"  éreintemeiits  ; 
d'alors  étaient  parfois  d'Helrt  ;  L'.s  p)i-traits  des  iiinoni.ir  ibles  ocio- 


iTiiiaires,  retour  ites  no.e> 


d'or,  des  marii'uiiiiers  di 


paroisse 


^ù 


XXX,   ele,    etc.,  et    la    biigraphe    universelle     d'auj  uird'hui   .sont 


riiUcules 


Là  où  .M.  Tarte  se  uionti'ait  surtout  a  Imirab'e.  et  d  in>  la  f)r;iu 


ei  dans  le 


race. 


i'(,)nd. 


.M 


V  est  qu.iiiu 


ao  ini.uL  u  10  qa'.îsli.)  i  to  irlimt  à  notre 


me  en  lani^u»'  ant^iise.  il  savait  cousjivor  .■>e 


s  f  M'tivs  (iiia'ités 


d'énergie,  de  concision,  de  m  Uiiode  et  de  st^'le.  Lis'/,  ses  Cnueu^e.s 
lettresau  Tarniifn  Mail  à  la  suite  desquelles  o'i  lui  déeerna  là  bas 
le  (jualilicatif  qui  lui  est  resté  :  Tlic pluekij  Tarte. 

"  .le  ne  veux  pas  terminer  sans  vous  citer,  à  p.;  i  |>rjs  te.Kluelle- 
nienl,  ces  p  iroies  ([lie  me  disiiii  (!h  ii'les  .S.iv.uy   qu    sj   oouiiaiss  li  t^ 
en  hommes,  (juelques  semaines  après  être  entré  a 
si,i;'nait  Charles t^uesnuiilt  : 


U   Cu.i  1 1 


n'il    ou    1 


M.  Tarte  est  doublement  étonnant  ;  il  i)eul  \r\: 


de  t);it   et 


écrire  sur  tout  avec  une  sûreté  et  une  correction  q  le  v.)  isiu  trouve- 
riez pa-i  à  Paris  chez  des  écrivains  dont  l.i  ron  )inu  •  ;  est  u  itio  iile. 
Je  le  vois  ioi,  le  J  uir,  le  s  »ir  au  parLun  lat,  il  n  )us  rev'ieiit  a  i  ''(/t  t  ■ 
dl  la  nuit...     Oà  etq  tand  peut  il  tout  lire  '.■"  car  il  ht  loiu." 


CHAP1TIII-:  CiN^iriK.MK 


ecliiinS  ihi  ir'  ■"    me  triennal  (1876-1879). — DUcdurs  d'adieu  du  j)i(.'>idcnt  Cll:u:iii'- 
lueyer. — N  lii(ij:;raj)lii(iuos  sur  le  iintaiie    (ilackemeyer.  M.   D.-IO.   l'apiiu-au 

président.-  -L'acte  40  Vicl.  cii.  24  amendant  la  lui  iiryatii(|uc  île  1875. — On 
parle  d'établir  des  cliiures  de  notarial  dans  les  univetsilés.—  Formule  de  cerlili- 
cal  d'études  elassi(|ues. — Les  .-.lalul-.  de  la  province  sont  distrilnu's  aux  notaires. 
L'-s  procureurs  judiciaires  au\  inventaires  et  scellés,  l'oriiialion  il'un  coniilé 
liernmnenl  de  législation.  L'acte  42-4.5  Vie!,  cli.  \<^  ameiidanl  la  loi  orL;ani(|ue 
de.lS75.     Amendements  au  coile  civil.    -Admissions  au  notarial  tie   1S70  ;uS7g. 


Les  éloclioiis  du  troi-siùino  tiioiiiuit  ilo  187(J  li  1.^7!' tionnùiuiiL  lo 
résulUit  qui  .>uil  : 


l)l>Tl!lr  rs 


Nn.MS 


itftsi  iir.NcK 


Ai'tli;ib;i-k:i lîtiiiivillo  Lotiis Arlliabask;ivillc 

Beanc'  '  I5(ikllu',  Jusc|ili Si -N'icior  do  Triiio- 

iîesuiiuiinois ;  .Mayor  .losopli   (  1  1 Hfuuîîunioi.s 

Ufdford Li'l'ebvro  ,I('so])li   (2) Ivnowltou,  I'>romo. 

C'Iiicouliiiii    cl    Sa- 
illie iKiV  Ci  mon  Ciéopho Mtilliaio 

(ia«iié  ncaïu-liC'Uo  P.  C St-.los.  do  Carloton 

,,        .,,  (   Maivliaiid  F.   (.i SL  Joan 

(  I  Atiy'or  L.  A.   {.'}) .Mdroi,'.  lo  (.rautl, 

Ji)liollo I  .\i'oiiaiui>;iull  lion.  Ls L'Ashouiplioii 

I  L.  Désaulnior  1  .lolioUe 

,.  ,  (  !  Chaii\borlaiid  .1.  A.  15 i  Frasorville 

Kaiiioui'a>iva....    -m     .■      »  o.    d      1    1 

(     .MiUtiii  Auo- Sl  l'itsclial  

Monlmugii}'  ^  lîeaubien  L.  A.  (-1)   |  St.  Igiiaco 


Il)   N.'mmé  réyisUateur  et  remplacé,  en  mai  1877,  par  K. -IL   Hisscn,    Hcauliar- 

(2)  Noim.ié  rétjislrateur  du  comté  de  liroine,  el  reni]ilacé  en  mai  1S77  par  Tho- 
mas Hrassard,  Waterloo. 

(5)  Décode  et  reutplacé  en  octobre  187S  [lar  Damase  Carreau,  d'Iberville. 
(4)  Décède  el  est  remplacé  en  oclobre  1878  par  Désire  Larue,  de  .si-(  Servais. 
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Montrt<al 


Arcliumbiuilt  .1.  X.  A Vurotinon.. 

liastien  F.  do  S. Viiudreuil. 

lieuudiv  K.  A V'iuomior*  . 

Hriil.itr.).  R lkl(cil 

Durand  F.  J i  Montréal.. 


(  >itawa 


iluuU'i'  J.  S  . 
J.abadic  .1.  F. 
Li-litl.all  \V. 

i'apiiieaii   1>.  F  

l>'Oisoniu'iis  F.  d'Odiil. 


(). 


do 
do 
do 
do 
llull  .. 


guc'i.'oc. 


Au.sliii  II.  (' (iiu'lioc 


i  Carrier  L.  X.... 
|(llaclcmover  Fd.  (I) 
,  LalJ'u'  (ieor:^!) 

Ltflorc  J;s 

'  l'aqiiet  Tlu'odoro j  St.  Xicolas,   Ja'VÎs. 

\'ocL'llc  Auii 1  (^lU'bi'C 

I  'l\»ier  Cvrillo do 


Si.  Henri,  Lévi.s  .. 
(iuiU)ec 

do     

do        


rdcheiien 

do       


r.iroii  F.  X.  A. 
Crc'basMa  .1.  (i . 


St.  Ciithbort, 
Sorol  


tiiniouski ,<;;iuvreau  i'.  I. i  Jîiinoufki. 


SberliroolvO.  ... 
Si.  Jlyaeinliio 

Stc-iMai'io 

St.  iliii:iieH. ... 

St.  lienoit  

,Ma^killon;rl'•  .  . 


St.  iM'aïK/ois '•  ArciiiiMibaiilt  .lusi'iili  A.... 

l    I  iîeniier  M.    E 

SI.  iryaeimlie...       ;  Fontaine  F 

(      liiitunliiine  Fnu'rv 

Terrobonne L,.. Maire  lion.  F.'li 

j     (iaiiiieaidl  \j.  F 

■y,-    n;„->  Uuborl  Petrus !  Trois  lvivière« 

1  roLS  uiviercs i>  ■  i     i  a.  <-    -      xy     i  . 

I  IVnrior  J.  A St  dreg.  Xicoiet.... 

[  j  Trudel  Kobort Ste.  Gv.,  iJatiscan., 

L'ancien  pré.sidcnt.M.  lùiouard  (îlaokemeyer,  qui  avait  été  réélu 
jiour  former  iiarlio  du  troisième  triennal,  fit  aussitôt  savoir  quoKon 
urand  âge  ne  lui  permetlail  ]ia.s  d'accepter  ectto  réélection. 

"  C'est  avec  bien  du  rej^ret,  écrivait-il,  quo  mon  grand  âge  et 
dcH  circonstances  personnelles  me  forcent  à  me  priver  do  la  satis- 
faction que  j'éjirouvais  ;\  rencontnu'  de  temj)s  à  autre   mes   honora- 


(l)   Le  7  iictohre  1S76,  M.  ('ilackniuyer  f;\it  savciir  qu'il  n'accepte  ji.is  une  réclcc- 
i;  II,  et  il  est  lemiilacc  pat  .suii  (ils  le  notaire  S.  J,   Glackuieyer. 
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bk'K  conirèrcB  CdiniutHunt   l'jidniinistrution  «Ich  intérêts  do  lu  profes 
hion  qui  ont  loiit  liiit  )  miv  nie  roiidie  ugri'able  Ttixc/iution  dis  devoirs 
qu'ils  m'avaient  imj'OHés  en  me  thoihiHhunt  pour  prc^sidor  leurs  déli- 
li(^  rations. 

"  Jo  les  prie  do  croire  que  j'ai  apprdcic^'  comme  jo  le  devais  Ihon- 
neur  que  n>'ont  fuit  les  membies  de  ce  corps  'oiiipOMé  d'Iiommes 
oceui)ant  une  haute  position  dans  la  profession,  jouissant  de  l'estimo 
et  de  la  confiance  do  leurs  concitoyons  et  dont  li^  choix  fait  tant 
d'honneur  à  U  profecsion,  en  monomniunt  leur  président  (1)." 

A  la  promièro  réunion  do  lu  nouvelle  chambre  qui  eut  lieu  iV 
Montr^^ul  en  octobre  l^<7(>,  les  officiers  dont  les  noms  suivent  furent 
^•liis  iK)ur  le  triennat  de  187*)  7!*. 

IMénident,  Denis  Kmory  Papincau  ;  vice-])rt5sident,  (teorgo 
LaKue  ;  syndic,  L  K.  (îulipiuult  ;  tn'sorier,  F,  J.  J)urand  ;  secré- 
taire, II.  A,  A.  Mraull  et  J.  lUe.  Deiri>;e. 

Il  fut  alors  donné  lecture  du   rapjiort  du   i)rt.'.>ii(lent  Hortant   do 
charge,  ^I.  (iiucUemcyer  : 
Messieurs, 

Pour  me  conformer  uux  exi^oncesi  de  la  OGo  section  de  l'acte 
qui  régit  maintenant  le  notaruit,  l'acte  de  la  IlOe  Victoria,  chapitre 
;-!l5,  qui  enjoint  au  i)ré>i(lenl  sortant  do  charge,  de  soumetlrj  à  l'us 
Bumbli'e  du  mois  d'octobre  qui  >nh  une  élection  générale  de  ses 
membres,  un  r:ip])on  dis  principaux  faits  et  procédés  lie  lu  cham- 
bre, durant  sa  )irésidcnce  et  un  état  général  do  ses  atfaires,  îsous  Io 
contrôle  de  la  chambre  jusqu'à  cette  époque,  j'ai  maintenant  l'hon- 
reur  de  mettre  devant  la  chambro  le  présent  ra|iport. 

La  chambre  voudia  bien  me  pardonner  si  je  n'cnlro  pas  dans 
do  minutieux  délailr^  et  si  je  me  boine  ù  ne  mentionner  que  les  j.rin- 
eipaux  faits  d'un  intérêt  majeur  pour  la  profession.. 

Le  premier  acte  et  j'ose  le  dire  le  plus  important  de  la  cham- 
bro com|ireiid  les  efforts  qu'elle  a  faits  pour  mettre  lu  juofehsioii  sur 
le  j)ied  le  plus  respectable  et  à  même  de  rendre  au  publie  tous  les 
services  qu'il  u^^droit  d'attendi'o  de  l'exercice  de  ses  importantes 
fondions. 

Kn  pri  nant  possession  do  la  présidence  je  trouvai  la  chambre 


(i)  Lfttre  (lu  ^o  sepicmlne  1876. 
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(iccup<;e  dt»  iluinles  qui  s'étuient  élovéos  mut  roiicombroment  oxcon» 
wif  (U.'h  iiiL'iiibrt's  (lo  lu  pioltHsioti,  provuimiit  do  la  i'ui'ilili'  uvoc 
liiqncllc  on  avait  ci-dovuiit,  admiH  à  la  |irati(iuo  du  notarial  bii-ii  des 
|ierconnaifos  mms  avoir  pris  uhhcz  do  jjrL'caulions  pour  s'uHsurcr  do 
lourH  qualiticatioiiH.  ni  l»ioii  quo  nouvoiit  dos  pursonncs  dos<i'Uvri'oa 
en  rf(li»jrc'lio  d'uno  position  il  tio  saidiaiit  où  no  placer,  ko  i'ai.saioiit 
rt'C'uvoir  coniMio  iiotuiicH,  ce  qui  avait  (luclipiotois  donné  liou  à  des 
actoH  dt'rogatoiros  do  lu  prorosï*ion  et  on  ('•tait  tout  ;\  fait  résolu  do 
nictti'o  tin  à  un  étal  do  "Iioho  qui  aurait  fini  par  déconsidérer  tout- 
à  fait  Iii  Jïtwieshion. 

La  rlianiLro  demeura  d'accord  à   l'unanimité  qu'à  l'avenir  per- 
sonne no  serait  adnùs  à  la  clériculuro  du  nutui.;  t  iV  moins  qu'elle  no 
]iOHséd:it  une  bonne  éducation    littémiro  ot  clusBiqae  munio  do  cer- 
tificats des  administrateurs  des   universités  on  et  IIù^'ch  qui  profes- 
saient de  donner  une  semblablo   éducation    ^    nstatant   que   ..    réci- 
pient jiossédait  ces  avantages  et  qu'il  n'eui  subi  un  exiiiion  devant 
la  cl'nmbre  et  qu'en  suite   lorsqu'il  serait   question   d'admettre   ces 
-■lu,:.ants  à  la  )  ratique  de   h.  j/iofessioti  on   e"^  i^^'^'^ait  deux  un  exa- 
men sovèro  pour  s'assurer  de  la  suffisance  de   leurs  eoniuiis.-anees 
légales  et  do  leur  facilité  i\  dresser  un  acte.     Le  modo  qui  fut  suivi 
il  cet  l'ft'et  et  (jui  fut  suggéré  ))ar  M.  Hunter,  un  notaire;  en   grande 
réputation  à  Alonlréal,  comme  étant  pral.uue  à  l'c^Ncellentc  univer- 
sité Me(  iill  fut  adopté,  c'est  à  dire,  celui  de  préj)arer  d'avance  des 
(piestions  sur  lo  droit  quo  l'on  soumet  aux  aspirants  et  auxquelles, 
ils  doivent  répondre  sans   désemparer  dans   uno  chambre  séi)arée 
accompagnés  d'un  comité  de  survoiliauce. 

Le  résultat  de  ces  démarches  u  été  satisfaisant  au  delà  mémo 
<ie  nos  espérances,  la  professit)n  s'est  par  degré  allogio  de  sot\  encom- 
brement et  le  nombre  des  clercs  pour  toute  la  l'rovinco  étudiant 
actuellement  le  notariat,  n'est  quo  de  soixante  huit,  lo  nombre  dos 
messieurs  qui  se  j)réscntc  pour  être  admis  à  l'exercice  de  la  profes- 
sion à  la  i)ioehainc  assemblée  do  la  chambre  n'est  que  de  deux. 
Ceux  qui  ont  été  reçus  à  Québec,  à  la  dernière  assemblée,  n'a  été 
que  de  douze.  Et  l'on  trouve  maintenant  répandu  dans  tout  lo  pays 
de  jeunes  notaires  instruits  et  ca|)ables  .sous  tous  les  rapports,  dignes 
de  la  confiance  publique  et  de  marcher  de  jiair  tt  à  l'égal  des  anciens 
notaires  qui  ont  de  tout  temps  fait  honneur  t\la  profession,  car  c'est 
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avec  liion  d\i  p'aisir  rpio  jo  lo  e-ij^nale,  lu  piofcf-Hion  a  lonjcnirs  eu 
daii8  hOi>  Boin  (k'H  honiiiUH  ilo  i^ianden  'jonnaiHr^aiiics,  do  capaciU's  et 
du  premier  nu'rito. 

Si  l'on  pcrsevùro  dans  pcUo  voie,  il  n'est  j)aB  douteux  que  lo 
{'orps  doH  notaires  do  nolfo  piiyH  atteindra  avant  Ionirtem|)K  cotto 
liante  réputation  et  eelte  oontinnco  univorheilo  ijui  dislingiieiit  si 
honoralilement  aujourd'liui  le  corps  det*  notairen  <le  la  Franco  etquo 
Hon  utilité  sera  reconnue  par  toute  l'étendue  de  cette  Province,  ce 
qui  n'e.st  pas  lo  cas  pour  le  prénent. 

Je  crois  devoir  apjieler  l'attention  de  la  clianibre  Hur  l'acte  que 
notre  l-^^nslutiire  a  cru  devoir  passer  dans  sa  dernière  session  pour 
réduire  le  stage  do  la  ciéricaturo  notariale  à  trois  années  avec  le 
]uivilége  de  ^niv^e  (■iniultanéinent  le  coiii's  do  droit  aux  univei'sités, 
au  lieu  do  (iiiatie  ai)iu'e>  d'études  non  interrompues  cliez  un  notaire 
pratiquant  voulues  par  la  loi  préexistante.  (^)uo  dans  un  cas  bien 
constaté  un  ))oslulanI  (ino  la  nature  a  doué  de  talents  transcendants 
et  d'une  capncilé  aeipiise  p:ir  une  ai'dcur  à  l'étude  et  au  travail 
(iresquo  siins  exi'inple  ait  ac(|ui.s  un  certain  droit  à  une  seniblaMo 
laveur,  t>aiiH  limite  peixmne  iii'ut  trouvé  à  y  redire,  mais  il  est  bien 
regrettable  <pie  nos  législateurs  aienl  Jugé  à  propos,  sans  consul liu* 
la  cliaiubre  des  nolaiies  (pii  ('tîtit  su  créaiion  et  qu'elle  iivail  chargé 
des  intérêts  de  la  corportitioii,  d'abolir  des  l'ègles  :i(loi)lées  ajirés 
mures  délibérations  dans  le  but  de  mettre  le  jiublic  à  même  dereli- 
i-cr  do  l'exercice  de  cette  iii)]iortante  )'rot'csi-ion,  tons  les  avantages 
(|u'elle  e.st  aiipelée  à  la  réiulre  à  la  société,  ignorant  ainsi  leseiiorts 
confiants  (le  la  cliamliredans  II'  but  iletem|)l;r  ilignement  lesdevoirs 
(jui  leur  étaient  imiiosés  inir  la  loi  et  (]ui  Jusqu'à  iiréseiit  avaient 
obtenu  le  plus  .s:ilibt':ii.-;nit  résultat,  sans  ([lio  la  plus  légère  plainte 
ait  été  soulevée. 

Le  stage  établie  par  cette  loi  est  absolument  iiiùutli.sant  ]ioiir 
qu'un  étudiant  puisse  acquérir  convenablement  la  pratique  du 
notariat. 

On  invoqfle  la  règle  des  avocats,  mais  les  clercs  avocats  ont 
l'avantage  do  fréquenter  les  tribunaux  de  Justice  qui  iorment  une 
excellento  école  de  droit,  puis  la  juatique  de  cette  profession  est 
infiniment  jdus  facile  que  celle  du  notarial,  .le  no  prétonds  pas  par 
là  méconnaître  l'éloquence  si  importante  pour  l'avocat,  mais  c'est 
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une  antro  science,  uu  lieu  de  cela  la  pratique  du  notariat  cat  oxtrô- 
niement  difficile,  encore  tous  les  jours  jo  trouve  que  la  profession 
«Ht  hdrisHÛe  do  difliciiiti's,  le  nombre  et  la  variétt' des  attairesoldo 
nouvelles  l()iH,  l'avenir  qu'il  faut  to\ijoiir8  avoir  devant  soi,  tandis 
<)U0  pour  l'avocat,  cVwt  dans  la  plupart  des  cas  uno  simple  affaire 
de  jugement  sur  des  faits  connus,  il  faut  au  notaire  une  i^ducation 
soijjnco,  une  profonde  et  sérieuse  LH\ule  du  droit,  une  parfaite  con- 
naissance des  ressources  dosa  lani^uo  et  uno  vraie  et  sérieuse  prati- 
que diins  le  bureau  d'un  notaire  ])rali(iuant  penàant  plusieurs 
années,  sans  interruption,  pour  qu'un  notaire  pui>so  rédiiçer  un  acte 
avec,  cette  fermeté,  cette  lucidité  et  ce  laconisme  (jui  ne  laissent 
]poiiit  dephico  il  l'équivoque  cl  jiour  bien  exprimer  la  volonté  des 
parties  en  iiassant  l'acte  tout  en  i)révenant d'avance  les  en' raves  quu 
les  accidents,  riulérêt  ou  la  mauvaise  foi  ])nurraienl  par  la  suite 
nuMlrt^  à  l'exécution  franche  et   honnête  (hi  l'acte  en  (juostion. 

,Ie  su,i;-i(ù rerais  dotic  rcspectuousoinunt  à  la  chambre  de  faire 
tous  si'S  etforts  pour  taire  mettre  (H;tte  loi  de  côté  au  )i1ub  tôt. 

Un  aulte  fait  (jui  iiiléres>o  fin'tonuiiL  la  prolessiim  c'est  la 
rédaction  du  tableau  <les  notaires  de  la  pi'ovinco,  indiijuant  leurs 
résidences 'et  la  date  dt;  leui's  conimishions.  t.'e  tableau  qui  est  aus>i 
correct  que  possible  après  bien  du  troublect  des  recherches  ne  j)eut 
nuHKiuer  d'être  bitsn  uliKs  jiour'  tous  les  notaii'os  et  le  public  en 
ii;énéral  et  fait  voircjuele  nombre  lolal  des  notaires  prati(|uantsdaii8 
la  )irovince  est  de  "i'^Ci. 

Kntin  l'éiiiblissemenl  d'un  tarif  pour  h's  notaires  qui  ])araiL 
remontrer  leur  approbation,  nu  )>eiit  niatuiuer  d'étn3  d'une  grande 
iitilité,  |)uihse-lil  mettre  fin  aux  dissensions  que  son  absence  a  fait 
naître  jusqu'à  présent. 

•le  ne  juiis  terminer  ce  raiiport  sans  faire  allusion  à  un  sujet 
qui  me  parait  d'une eclainc  importance  et  sur  lequel  j'ai  déjàexpi'i- 
mé  nu)n  opinion  à  la  chambre,  je  veux  parler  do  la  nécessité  où 
nous  somn\eâ  de  nous  réunir  alteriiativeinent  à  Montréal  et  à  Que- 
bec,  tous  les  six  mois,  c'est  bien  incommode,  il  est  arrivé  qu'une 
fois  à  Montréal  on  lui  savait  où  aller,  on  devrait  faire  choix  d'une 
seule  et  même  ville  où  les  réunions  do  la  chambre  devraient  avoir 
lieu,  comme  Trois- Rivières,  par  exemple,  dan.,  quelques  mois  on 
pourra  s'y  transporter  do  (Québec  ou  do   Montréal  dans  quelques 
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heures,  peut  être  même  laisser  son  doniicilo  lo  mutin  et  y  retourner 
le  soir,  on  pourrait  s'y  procurer  à  un  prix  comparativement  modi- 
que un  local  où  on  pourrait  tenir  nos  assembldes  et  rt5sider  pendant 
pendant  les  sdanccs,  le  seercîtaire  devrait  y  résider,  on  y  laisserait 
tous  nos  livres  et  nous  serions  chez  nous  ensemble  toute  la  journée» 
pouvant  nous  communiquer  nos  vues  à  chaque  instant,  sans  comp- 
ter qu'on  économiserait  les  frais  d'un  double  secrétariat.  Puis  une 
bibliothèque  à  l'usage  de  la  profession,  no  pourrait-on  jias  mettre 
de  côté  une  légère  somme  pour  cette  effet,  sans  doute  plusieurs 
notaires  aimeraient  à  y  contril)uer. 
Lo  tout  humblement  soumis. 


(Signé) 


Ko.  (ll.ACKK.MKVKIi. 

P.  C.  N.  Q. 


Québec  -W  septembre  1870. 

C'était  là  le  dernier  adiou  de  M.  Glac-komcyer  à  la  profession 
au  moment  où  l'âge  le  foryait  à  reprendre  une  retraite  bien  mé- 
ritée. 

On  peut  juger  par  ce  discours  que  lo  vieillard  n'avait  rien  perdu 
de  sa  vigueur  d'esprit  et  qu'il  aimait  encore  à  garder  son  franc  et 
libre  parler. 

Ce  discouis  nous  laisse  voir  aussi  qu)  la  constitution  do  ls75 
quoique  favorablement  acce|)téo  par  le  plus  grand  nombre,  ne  don- 
nait ]>as  égale  satisfaction  à  tout  le  monde. 

Voilà  le  moment  arrivé  de  n(uis  séparer  d'une  vieille  figure 
originale  dont  toute  notre  génération  a  entendu  |)arler  ou  qu'elle 
a  connue.  M.  Kdouard  Crlackemeyer  a  été  notaire  pendant  soix- 
ante et  six  ans  et  l'on  peut  dire  qu'il  est  mort  les  armes  à  la  main, 
n  n'a  pas  joué  dans  lo  monde  un  rôle  très  brillant  et  pourtant  on  lo 
trouve  un  peu  partout  mêlé  à  l'histoire  de  notre  profession  ou  au 
mouvement  québecquois  pondant  au  delà  d'un  demi-siècle.  C'est 
qu'il  y  avait  chez  M.  Glackeraoyer  un  mélange  d'énergie  et  de  com- 
bativité uni  à  certaine  audace  excentrique  quo  venait  lieureusement 
tempérer  un  jugement  naturellement  sain  et  solide  nourri  do  bonnes 
études.  L'étotfe  n'était  pas  éclatante  mais  elle  était  faite  d'un  bon 
tissu.  Il  y  a  des  hommes  qui  se  sentent  mal  à  l'aise  sur  le  sommet 
des  montagnes,  soit  que  l'air  s'y  trouve  trop  fort    pour  leurs  pou- 
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mons,  soit  qu'ils  se  sentent  pris  do  vertige  arrivtJd  à  une  certaine 
hauteur.  Ils  perdent  alors  le  sens  ou  la  mesure  dos  distances.  Il 
en  faut  pour  élever  les  bras  et  prier  sur  la  montagne  et  il  en  faut 
pour  combattre  dans  la  plaine.  M.  Glackemeycr  peut  être  rangi 
dans  cette  dernière  catégorie.  Il  8uvait  donner  un  bon  conseil,  il 
jiouvait  trouver  mieux  que  qui  que  ce  soit  lo  défaut  d'une  cuirasse 
en  forger  lui-même  les  pièces  principales  mais  il  aurait  été  iiicip:<.- 
ble  de  construire  toute  une  armure  complète.  On  aurait  dit  que 
deux  tempéraments,  l'un  fait  d'artiste  l'autre  d  hommes  d'atf.iiros,  se 
combattaient  sans  cesse  en  lui  et  que  l'un  essayait  de  briser  toujours 
ce  que  rautro  aurait  voulut  élever,  M.  Glackemeycr  possédait  un 
grand  Ion  Is  d'idées  qu'il  distribuait  génôreusomjiit  :\,  son  entou- 
rage, il  Miisibsait  à  merveille  chez  les  autres  les  défauts  d'une  pro- 
position, il  la  posait,  la  dérhiquelait,  la  jetait  à  terre  en  ])résonco 
de  son  ennemi  désarmé,  mais  il  semble  qu'il  lui  répugnait  de  rééJi- 
tier  lui-même  ce  qu'il  avait  démoli  comme  on  se  jouunt.  C'est  que 
l'artiste  reprenait  alors  le  dessus  sur  I'Iduiuo  sénoiix,  pénétrant, 
iorteiiient  nourri. 

.M.  Glackeuieyer  naquit  à  (Québec  le  7  décembre  1  TH.S,  du  mariage 
de  Frederick  f}liickemeyer,marchand  et  professeur  de  musique,  ori* 
ginaire  de  la  ville  de  llunovrj,  en  .Vllemingne,  et  de  Marie  Anne 
O'Xeil,  la  soeur  de  ce  fameux  perruquier  sacristain  doni  les  saillies 
et  les  boutades  ont  été  rainusemeut  quotidien  de  deu.x  générations 
québecquoises.  (1)  Ija  mère  de  madaïue  (ilackmeyer  était  une  Cana- 
dienne du  nom  de  Cliandonnet.  Cette  infu-sion  de  sanguo  trois  races 
allemande,  irlandais!,  etfVanyiisj  expli(iuora  à  ceux  qui  croient 
à  l'atavisme  les  dispositions  d'esprit  du  notaire  (rlackomeyer.  Dans 
son  étude  s'il  possédait  bien  le  côté  sérieux,  inéthodiijue,  et  profond 
de  la  nature  tcul<M)ne,  le  sens  légal  et  clair  de  la  nation  française, 
(Ui  retour  il  avait  dans  toutes  les  affaires  étrangères  à  la  pnjfession 
l'ontrainement  do  surface  et  l'indécision  qui  marque  le  caractère 
celtique.  Ce  qui  dominait  surtout  chez  lui,  c'était  ejicore  le  goût 
artistique  de  ces  trois  races. 


(i)  Frederick  Glackemeycr,  fils  de  William  Glackeaieyer  et  de  Louise  QuerriC, 
l).nssa  contrat  de  niariat;e  le  25  septembre  1784  devant  .■Mexandre  Dumas, en  présence 
de  Kredérick  Sand'hager,  docteur  en  médecine,  et  de  François  Vogeler  maître  dans 
l'art  de  la  musique.  Il  était  protestant  mais  lit  élever  ses  enfants  dans  la  religion  ca- 
ilioliiiuc  (/\!e^.th  Qiiebi\  i^Sç). 
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Après  des  tMudes  assez  .sérieuses  au  séniinaire  de  sa  ville  natale, 
M.  Glackemeyer  fut  admis  à  la  profes.-ioii  le  I.'i  dtcembre  1S15. 
11  fut  exainitié  par  les  Juges  Korr  et  Perrault  et  sa  commission  est 
signée  par  le  gouverneur   1  )runiinond. 


LE  NOTAIRE  EDOUARD  GLACKEMEYER 

Le  jeune  noiiiiro  fut  d'abord  cinployô  cdmiiiu;  assistant  dans  le 
hiireu\i  du  greticr  on  loi  do  la  confdnne  (  l.'^JÔ)  mais  il  ne  tarda  ])as 
à  se  dégoûter  des  minuties  do  la  Imroiincnttie  do  rL'po(jUO.  Cet  hom- 
me tout  d'une  pièce  et  quiaimuit  volontairoinont  l'isolement  et  l'in- 
dépendance n'était  ])ari  fait  ))our  ployer  le  genou  devant  les  maîtres 
du  ])ouvoir,  ni  pour  les  cnipiaissîmoes  et  les  iiassesses  serviles  der- 
l'onotionnaiies.  (Jn  le  vit  bien  lor.-qn'on  ls;')0  il  osa  braver  l'omni- 
potence du  proeureurgénéral  Stuartet  roclamor  contre  les  hono- 
raires que  ce  dernier  voulait  exiger  dos  noiairos  pour  le  renouvelle- 
ment des  commissions  lors  de  la  mort  du  Souverain.  C'est  grâce  à  la 
courageuse  résistance  do  Ci lacUmo^  er  que  h  s  in-ofossionnels  i)urent 
être  libérés  des  exactions  que  l'on  avait  jusqu'alors  fait  peser  sur 
eux.  Le  procureur-général  Sluait  dut  payer  do  sa  charge  et  Glacke- 
meyer sortit  triomphant  do  cotte  luMe  cor|)s-ù-corps.  Il  y  a  donc 
des  Jours  où  le  pot  do  gns  l'empoite  contre  lo  pot  de   fer.     Nou> 
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avons  riicouté  au  lon^  les  dt^ails  de  cet  incident  dans  le  deuxième 
volume  de  eette  histoire  et  nous  y  reviendrons  plus.  (1) 

En  1840,  lorsque  les  notaires  do  la  région  de  (^uiHiee  formèrent 
une  association  dans  le  but  de  surveiller  l'étude  des  clercs  aspirants 
à  la  profession, M.  tJlaclvcnieycr  fut  choisi  comme  trésorier.  Il  donna 
certes  des  bons  conseils  à  ses  confrères  mais  comme  les  choses  n'al- 
laient j)as  toujours  à  sa  guise,  il  ne  tarda  pas  à  résigner  pour  faire 
bande  à  part,  quoiqu'il  fut  convaincu  que  cette  as^ociatiuM  avait 
du  bon  et  pouvait  rendre  de  gi'ands  services. 

Lors  de  l'organisation  des  chambres  de  notaires  en  bsi7,  M. 
<rlacl<eme\'er  manifesta  d'abord  quehjues  doutes  sur  le  succès  de 
cette  entreprise,  mais  il  Huit  par  s'y  rallier.  L'on  y  avait  besoin  de 
ses  lumières  et   de  son   expérience,   el   sou  adhésion   fut   d'un  bon 


appoint,  cai 


l's  comités  de  l'assemblée  législative  aimaient  à  le  con- 


sulter sur  toutes  les  questions  relatives  à  la  profession. 

La  ]iarolo  de  M.  (ilackemcyer  était  brusijue  mais  nette  et  lon- 
ciso,  et  les  explications   qu'il    donna  aux  législateurs  en  ]^'M'j  sur  la 


ne 


ccs.sité  d'une  loi   d'enreiristrement  et  en  ISôô  sur  les  besoins  <l 


un 


tarif  d'honoraires  pour      les    professionnels     iieuvonL    être   consi- 
dérées comme  des  modèles  du  genre. 

.M.  (ilacU'omeycr  présida  j)ciiilant  quelque  temps  l'ancivruio 
chanubre  des  notaires  du  district  de  (^^uébec,  mais  la  lenieur  dfS 
délibéiations  ne  lui  allait  pas.  Le  premier,  il  suggi'ra  l'idée  d'un 
tableau  où  seraient  inscrits  tous  les  noms  des  notaires  en  exercice, 
l'it  il  jetait,  comme  cela,  au  cours  de  la  disiuission,  des  centaines  de 
))ensées  pratiques  que  d'autres  ramassaient  pour  en  faire  hou 
usage,  (^lumt  à  lui,  il  ne  semblait  pas  .-e  soucier  de  mener  ju^qu'au 
bout  aiU'un  des  projets  qu'il  suggérait.  11  ainuiit  à  poiter  la  parole 
en  public,  et  il  ne  se  passait  guères  de  réunions  où  il  ne  pronon(;a 
quelques  uns  de  ces  discours  concis,  clairs,  et  qui  ne  res^emldaient 
à  rien  de  ce  c[ue  les  autres  disaient,  11  y  avait  du  neuf  et  de  l'im- 
prévu chez  lui.  il  passait  parfois  de  longs  mois,  des  années  quel- 
quefois, sans  paraître  s'occuper  en  aucune  faron  des  intérêts  du 
notariat,  puis  loui  à  cuuj)  il  reparaissait  avec  quelques  bunnes  sug- 
gestions qui  entraînaient  les   suttrages  de  ceux  qui  avaient  discuté 
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pendant  des  annexes  sur  le  même  sujet  sans  arriver  &  aucun  rt$3ultat 

]>ratique. 

M.  Cilaokomoyer  maniait  ausisi  facilement  la  plumo.  Et,  sui- 
vant son  caprice,  il  publiait  alorn  ce  qu'il  avaitenvie  do  dire,  soit  eu 
de  courtes  correspondanceMdans  les  journaux  de  (^uéboc,  soit  encore 
dans  des  pétitions  solennellement  ndresf?éeei  aux  chumbresi  d'assem- 
blée, îsous  en  avons  cité  plusieurs  exemples  au  cours  do  cotte  his- 
toire. C'cht  ainsi,  spécialement,  qu'il  défendit  la  mesure  du  cadas- 
tre jiroposée  par  Cartier  et  contre  laquelle  tant  de  monde  s'insur- 
geait. . 

M.  Glackemeyer  avait  éjiousé  une  demoiselle  Lagueux, fille  d'un 
ri'lio  marchand  de  (Québec  qui  avait  représenté  pendant  longtemps 
en  parlement  le  comté  de  Nortliumleriauil,  aujourd'hui  Montmo- 
leiiey.  11  se  trouva  donc  mêlé  dans. sa  jeunesse  à  la  tourmente  poli- 
tique et  vécut  dans  l'inlimile  des  Bedard  et  des  NeUon.  Il  eut  même 
quelques  velléités  lio  se  porter  candidat  tantôt  au  Saguonay,  tantôt 
à  iVh.nlmoreiKy,  tantôt  dans  le  comté  de  Québec.  On  trouve  quel- 
que^  uns  de  hcs  manifestes  dans  les  journaux  de  l'époque. 

Mais,  dans  sa  vie  politique  la  partie  irlandaise  do  M.  (rlacke- 
meyer  l'emportait.  Après  avoir  été  aiilibure.iuerato  et  patriote,  il 
finit  jiar  suivre  Nelson  lors  de  sa  réparation  avec  Papineau  et  me- 
na(;a  même  de  faire  la  lutte  k  ^I.  Chauvcau  dans  le  comté  de 
(iuéhce. 

En  liS-l»"^,  il  revint  à  J^apineau  et  combattit  avec  lui  contre 
l'union  des  Canadas.  11  voulut  alors  se  présenter  à  (Québec  si  nous 
en  ju:^oons  pai  la  Jeltie  qui  suit  que  nous  trouvons  dans  nos  dos- 
siers. 

A  MESSIKUES  LES  ÉLECTEUlîS  DK  LA  CITE 
1)K  qVÉBKC 
M  Ci-si  ours, 

A  l'assemblée  publique  tenue  sur  le  marché  SlPaul,  le  14  du 
courant,  vous  avez  unanimement  résolu  : 

1°  Que  vous  approuviez  positivement  la  politique  de  l'hono- 
rable M.  Papineau,  telle  qu'expliquée  dans  sa  lettre  aux  dlecteurs 
des  comtés  de  lluntingdou  et  de  St-Maurice. 

2°  Qu'il  fallait  demander,  sans  cesse,  lo  rappel  de  l'union,  par 
des  requêtes  fermes  et  respectueuses,  jusqu'à  ce  qu'il  fut  obtenu. 

Vous  avez  nommé  un  comité  pour  faire  le  choix  d'un  candidat, 
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t  du 

ll'hono- 
lecteurs 

m,  par 

tenu. 

Indidat, 


pa"lageant  sincèrement  vo.s  oj)inion8  ot  formcraeiU  dispos('  à  les 
«ou  tenir. 

Ce  comité  iv  fait  choix  de  moi  et  matière  la  conduite  distcni- 
cicuse,  du  jdus  ii^rand  nombre  des  avoeats,  pré.^iens  à  russombluo 
tenue  hier,  qui  ont  voulu  empêcher  de  parler  tous  ceu.x  qui  ne  \niv- 
parlageaienl  ])aM  leurs  opinioius  une  ^^raiidc  majoi-ili.'  dos  électeurs 
a  ii[>prouvé  le  rapjiiMl  (iu  comité. 

Kn  cotiséijuenco,  j'accepte  l'inviuition  etsi  vou-<  iiu'  faites  l'Iion- 
neur  de  m'éliro,  je  ferai  tous  mes  etl'orts  pour  obtenir  le  rappel  do 
l'union  ;  bien  convaincu  qu'en  y  procédant  avec  fermeté  et  pru- 
dence, la  réus.xito  ne  ])eut  être  bien  éioli^née. 

.l'ai  riionuLur  d'être,  Messieurs,  bien  respectueusemcnl,  votre 
dévoué  serviteur, 

Kl).  (;i,A(  KE.MKVKR. 

(Québec,  L'O  niai   184S. 
N.  B,— C'est  par  erreur  hi  r:iiiiiipncc  n".i  pas  paru  hier  .tu  s  lir  dans  le  Cmiii  /itii. 

Mais,  bcurcusement,  pour  le  notaire  <;iackeiueyer,  la  ])oIitiquo 
fut  pour  lui  une  muilresse  %'<>la!^o  et  il  cul  le  bon  esprit  de  s'en 
tenir  à  des  manifestes  et  de  garder  soigneusement  la  paix  et  le  calino 
do  son  étude. 

Il  fut  cependant  membre  du  conseil  de  ville  de  '^uébce  ]!cn- 
dant  plusieurs  antu'cs  et  nous  trouvons  son  nom  inscrit  sous  co 
titre  dans  les  archives  de  celte  municipalité  de  ls:i;!  à  IS15. 

M.  GlacUemeyer  s'intéressait  beaucoup  à  raviincoment  de.  sa 
ville  natale  et  les  conseillers  municipaux  de  l'époi|ue  pri»titèi'ciit  de 
.son  sens  ))rati(]uo  et  du  grands  foitds  d'idées  origintiles  ([tiil  gai'dait 
en   ré.serve. 

M.  (rlacUeuiej'er,  (^ue  notis  venons  de  crayonner  comme  notaire 
et  comme  politicien,  n'éttiit  i)as  homme  du  mon  le.  Il  ne  sortait 
guùres  de  .si)n  étude  très  achalandée  <pu'  pour  se  rentre  sur  une 
j)ropriété  rurale  qu'il  possédtiit  àCharlebourg  près  de  (iuéboc.  (Test 
là  qu'il  pouvait  donner  libre  essort  à  ses  goûts  pour  la  botanique, 
d(uit  il  ]iossédait  la  science  d'une  fagon  sérieuse.  Los  auteurs  cana- 
diens qui  ont  écrit  sur  ce  stijet  le  donnent  comme  un  connaisseur  de 
grand  mérite. 

M.  Glackomeyer  uimait  aussi  pas>ionnémeiit  la  musiqtu',  goilt 
qu'il  avait  hérité  do  son  père,  ancien  professeur  dans  un  régiment 
allemand  venu  au  pays  lors  do  la  guerre  de  l'indépendance  améri- 
caine. 
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Un  des  îmciffiM  clorcw  do  M.  (rlucUemeycr  nous  ii  raconté 
rjuo  lorsque  Hori  ccnlrèi»!  lo  nnUiiro  Laohcvrotièro,  do  Lotbiiiièro,  un 
tlûtiNti!  (liwtinf^Mu'î,  alliiit  lo  voir  dans  Hon  iHnde,  on  dînait  alors  adiou 
aux  (lieiilB,  à  l'olliicr,  il  ('ujuh  et  à  tous  les  fortnulaircs  du  inonde. 
]jcfl  portes  se  fermaient,  et  qu'il  y  eut  presse  ou  non,  les  concerta 
do  ttûto  et  de  violoncelle  commençaient  pour  ne  plus  finir  que  tard 
dans  la  nuit.  Mt  l'on  inttjrprclait  les  meilleures  et  les  plus  difliciles 
part  il  ions, 

Ali  !  cette  lumne  vioilio  maison  do  la  rue  Si  IMorro  où  pendant 
Hoixante  et  six  ans  battirent  aux  vents  du  imrd  les  panonceaux  du 
luiive  notaii'f  (  ilacketneyer  que  d'harmonieux  accords,  (jue  do  vibra- 
tiuiis  t-onores  ont  ylissé  sous  si's  poutres  vermoulues  ! 

Malgré  ses  défauts,  malgré  ses  quelques  oxcontricités,  lo  notuiro 
(ilacUemeyer  avait  donc  de  bonnes  et  i^olidos  qualités.  Kl,  c'est 
jour  celle  rai^oI),  (]Ue  ])end;inl  plus  d'un  demi-siècle  il  a  Joui  de  la 
(oufiaiiceel  du  resjiect  universels  dans  la  bonne  vieille  ville  de  (Qué- 
bec, cl  que  .-es  contrères  l'honorùretit  de  la  présidence  de  leu:  cbam- 
bie  à  pluMeurs  reprises. 

Jvoi.-ijue  M.  (ihu  kenie^-er  mourut  le  i)  février  I^^Sl^  il  uvait  87 
ans  bien  comptés. 

(!e  vénérable  vioilhnvl  était  alors  le  doyen  dos  notaires  et  des 
magislrat.s  do  (iui'bec  et  ce  fut  la  seule  nécrologie  qui  lui  consacrè- 
rent les  jtiurnaux  de  l'époque.  Deux  lignes  pour  annoncer  la  mort 
d'un  bommc  qui  avait  Joué  à  .son  heure  une  partie  séi'iouso  dans  la 
vieei  qui  n'était  pas  le  premier  venu.  Les  Journaux  nous  ont  accou. 
tumé  du  reste  à  ces  surprises  et  c'est  pour  cela  qu'ils  se  Hattent 
d'être  les  organes  de  ro|tinion  publique. 

Deux  des  tila  tte  .M.  (ilackemeyei'  ont  embrassé  la  profession 
du  notariat  :  Kdouard-Claude  tilackemeyer,  admis  on  is  l('),olSamuol 
Isidore  Ci lackemoyer,  admis  en  \Sô-2  et  mort  en  1884. 

La  chambre  des  notaires  réunie  i  Montréal  on  octoltre  1870 
procéda  à  l'organisation  prescrite  par  la  nouvelle  constitution. 
C'est  alors  que  pour  la  première  fois  furent  formés  les  comités  por- 
mancntspour  lesexamens  à  la  pratique,  les  examens  à  l'étude,  ios 
brevets,  les  certificats,le8  accusations  et  la  législation. 

Il  fut  demandé  au  procureur-général  do  charger  l'inspecteur 
des  bureaux  publics  de  s'enquérir  si  les  dispositions  delà  nouvelle  loi 


CUI 


rcc 

3 

pas 
prat 
à  ce 
poui 


NOTARIAT    AU    CANADA 


113 


organique  conconiuiit  les  profb8«ion  ot  cliur/^o»  dL'clar(<o.s  incomjm- 
tibk'H  élaieiit  iiclèli-rnonl  ohncivi^es,  piiirt  l'on  H'occupii  do  (ixor  lu  pro- 
C't'duro  à  suivre  dans  les  cas  d'accusation  contre  les  notaires. 

Une  coniniission  fut  aussi  nommée  atin  do  continuer  avec  los 
université  Laval  el  Mdiill  les  pourparlers  dtîjà  entamés  au  sujet 
de  la  fondation  de  chaires  de  notariat  dans  les  deux  institutions. 

A  la  session  do  la  lc;^islature  ])rovincialcqui  fut  convoquée  pou 
do  tomi'ft  après  la  dernière  réunion  do  la  chamlire  des  notaires,  on 
novemlire  lS7(i.  M.  (ilacUcmeyor  lit  pi'éscnter  uno  pétition  atin  d'ob- 
tenir un((  loi  piiur  mettre  à  exécution  les  idées  qu'il  avait  émises 
dans  i>on  discours  d'adioi  en  laissant  la  présidence  (1).  Mais  lu 
léi^ishiture  ])assa  outre,  l'n  autre  projet  do  loi  présenté  par  le 
député  Lynch  atiti  do  iiermettre  î\  Daniel  Thomas,  de  Sherbrooke, 
do  pratiquer  comme  notaire  el  régistrateur  neut  pas  plus  de  snc- 
oès  (2). 

Le  notaire  K.  II.  Hisson,  qui  était  alors  dé])uté  de  IJeauliarnoi^t, 
fit  adopttr  racle  10  Viel.  ch.  i!4  qui  apporta  quchpuîs  modiliciilions 
à  la  loi  organique  de  IXl'i   (îiiJ  V.  ch.  ;i.">).   (.'5) 

La  section  l.">  Cul  amendée  en  ajoutant  à  la  lin,  les  mots  sui- 
vants :  "  l'A  tout  tel  notaires  est  sujet  aux  peines  disci|)linaires." 
On  voulait  (Uî  la  sorte  atteindre  les  notaire-»  (pli  persisteraient  il 
cumuler  des  fonetions  ineomjiatibles  à  la  profession. 

Lh  section  85  relative  à  l'élection  des  membres  d(!  lu  chambre 
fut  amendée  en  décrétant  que  l'assemblée  tenue  pour  cette  élection 
serait  composée  d'au  moins  cinq  membres  qualifiés  à  voler  à  cette 
a.sscmblée. 

Une  autre  disposition  statua  que  tous  actes  ro(;u8  ou  qui  seraient 
reçus,  par  des  notaires  dont  les  noms  n'étaient  pas,  ne  sont 
pas  ou  ne  seront  i)as  inscrits  sur  le  tal)leau  dos  notaire.s 
pratiquants  seront  réputés  valides,  nonobstant  toutes  dis|)osilions 
àce  contraires  contenues  dans  les  sections  l'^,  15(i  el  177dudit  acte  ; 
pourvu  que  rien  do  contenu  dans  la  présenlo  section  n'aura  pour 


«  r 


(i)  Journ.  de  Pass.  vol.  10. 
(2)  Loc.  cit.,  pp.  19,  24,  53. 
(  )  Loc.  cit.  p.  53. 
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effet  do  rendre  valide  aucun  acte  i)a8st5  par  dos  nolairos  dUquuliticij 
en  vertu  des  sections  !)  et  10  du  dit,  acte. 

Il  fut  iiusHi  ili'^iri'tL'  que  les  notiiircH  oonsidérds  comme  non  pra- 
tiquants ou  qui  auront  accepté  une  dos  charges  mentionnées  dans 
les  sections  neuf  et  dix  de  l'acte  .M»  \"iet.,  ch.  'ii'.'i  ne  pourront  siégeir 
dans  ii\uiine  assi-niblée  delà  cliambro  des  notaires.  I"]t  la  cliambre, 
^i  quelqu'un  du  ses  membres  devenait  ainsi  incapable  d'y  siéger, 
devait  faire  choix  iV  sa  prot  haine  assemblée  d'un  anlro  notaire  parmi 
les  notaires  du  même  district  pour  remplir  lu  vacance. 

Les  régislrateurs  nommés  avant  le  ])rcmier  janvier  1871  qui 
continuaient  à  exercer  leui'  ))i()fes>ion  en  mémo  temps  qu'ils  exer- 
çaient la  eliarge  de  régislrateurs  ro<;uretit  le  privilège  do  tenir  leur 
ét\ide  dans  leurs  bureaux  officiels  nonobstant  les  dispositions  de  lu 
section  15  do  lu  loi  organique  do   IS"."). 

Kiilin,  de  la  section  L'.'i  de  la  loi  do  isjô  i'urent  retranchés  les 
mots  "à  des  tirrs  "  lorsipie  le  paiement  préalable  pouvait  être  requis 
pour  la  délivrance  des  copies. 

l)o  tout  temps,  les  notain  s  ont  été  sous  le  sauvegarde  de  loi  et 
protégés  dans  l'exécution  de  leurs  devoirs  professionnels.   (!) 

Aus^^i  la  première  loi  organi(iue  du   notariat   adoptée  en    1M7 

disait  elle  :(■-!) 

"  Toute  personne  assaillant  un  notaire  dans  l'exécution  conve- 
nable de  M'U  devoir,  ou  lui  oihanl  des  ol)>t:icles,  sera  cou|)aliie  d'un 
délit  (misdeiueanor).  cl  pourra  sui-conviclion  du  fait  être  condamnée 
à  la  même  idu.ilion  (pie  si  elle  avait  été  convaincue  d'assaut  sur  un 
oliieier   de  jiaix  ou  du  revenu  dans  l'exéeulion  de  son  devoir.  " 

Les  rédacteurs  de  la  loi  oi'ganique  de  IST-"»  reproduisirent  celte 
dispo.>ition  dans  la  section  7,  sans  songer  que  la  législature  de  (Qué- 
bec n'avait  ]i;is  le  droit  de  déclarer  qui  que  ce  fut  coupable  do  délit, 
otieiise  ({ui  relève  du  doniaine  i'cdéral. 

Aui-si  Ihonoralile  M.  Blid<e,  qui  était  alors  ministre  de  la  jus- 
tice  lit  le  2-  .-eptembre  1^70  un  rap(iurt  contie  ciitto  clause. 

"  Cotte  section  dit  il,  empiète  sur  le  droit  criminel,  et  lo  sous- 
signé  recommande  que  raltention  du   lioutenant-gouvornour  y  soit 


(i)  Voir  S.  R.  r.  «J.  atr.    U»oS. 
2)  Sei't.  29,  cil.  ^1  <lc  10-11  Vict. 
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appelé,  ot  qjio   l'on  demando  soti  rappel  avant  que  lo  temps  pour 
ddsavoiior  l'ucto  Hoit  expiré  (  l)." 

A  la  HOsHion,d«  isTd,  la  lé^î^islaturo  do  (Jnéboc  dîlt  H'oxécntcr,  ot 
par  la  Hcction  7  do  l'ado  10  Vicitoria  cli.  27,  la  Moclion  7  do  lu  loi 
organique  du  notarial  do  lf^~'>  lui  ubmi^éo. 

Cette  Hfction  n'en  demeura  pas  moins  en  vigueur  en  vertu  do 
la  Beetion  .'t  (  du  clwi)).  7.i  des  ii.  R.  H.  C  qui  ne  faisait  que  repro- 
duise la  (liHpo.xition  adoptée  en  1847  ('_'). 

A  la  ^•e^^wion  du  mois  déniai  1877,  lo  comité  que  la  chaiuliredos 
notaires  avait  nommé  ))our  s'entendre  avec-  les  univcrbités  lit  ra))- 
l)ori  qu'il  avait  eu  plusieurs  onti'evues  avec  les  directeurs  do  Metîill 
et  de  Jjtival  et  que  hos  propositions  avaient  été  l'avorablomont 
aeoueillicH.  Il  demandiiit  du  sui^gérer  les  noms  de  eerlains  profes- 
seurs, de  réglementer  les  cours  a  suivre  et  de  donner  à  cIkkiiio  nui- 
versité  une  allocation  jinnuelle  de  deux  cents  dollars.  Cette  ques- 
tion resta  à  l'élude  car  la  profession  ne  se  Koueiait  guères  do  contri- 
buer ]>éciiniaircment  ;V  la  fondation  des  chairt's  do  notariat  (puuid 
le  barroau  et  la  médecine  jouissaient  de  ces  avantages  sans  bourse 
déliée. 

Dans  le  but  de  rendre  jihis  conformes  aux  exigences  do  la  loi 
les  certiticals  proiluils  ])ar  les  aspirants  à  l'élude  du  notariat  et  tlo 
faire  dispaiaitro  tout  doute  sur  rautlieiilicité  do  tels  certificats  la 
formule  suivante  fut  adoptée  : 

Séminaire  (ou  collège)  de...» Je  soussigné 

supérieur  (directeur  ou  préfet  dos  études)  du  séminaire  (ou  col- 
lège) do certilio  que de  la  ville  (ou  jtaroisse) 

de a  fait années,  dans  notre  séminaire  (ou  collège) 

plus  haut  mentionné  le  cours  complet  d'études  classiques  qui  y  est 
enseigné,  savoir  :  éléments  latins,'Hyntaxo,  méthode,  versitication  , 
belles  lettres,  rhétorique,  philosophie  inclusivemetit. 

En  foi  de  quoi  je  donne  co  certificat  à 

Le  sceau  du  séminaire  o\i  collège  devait  être  apposé  sur  lo  cer- 
tificat pour  lo  rendre  authentique,  et  àdéfaut  de  sceau,  la  signature 


(i)  Voir  correspond.ince  des  ministres  de  la  justice,  p.  27s,  publiée  en  1S85. 
(2)  Voir  Kevtie  du  Notariat,  vo!.  2,  pp.    149,  150. 
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do  lu  i)oi'rionne  donnant  lo  fonUicat,  devait  t'iro  cortifltîo    jiar   un 
nolairo  pratiquant  dans  la  pruviiico  do  <iuéboi!. 

Cotto  fonnnio  fut  imprimée  ot  trunniniHu  à  toutes  lus  muisonn 
d\^diieution  ilotinant  un  cours  ciasHiquo  avec  une  circulairo  expli- 
quant lo  but  <pio  la  thambre  dônirait  attoindio  et  ilcclarant  (ju'ollo 
no  locovrait  à  l'avenir  aucun  corlilicut  dV'tudes  classiques  à  niuius 
qu'il  no  tut  fuit  d'après  la  formule. 

l'no  requête  demandant  lu  passation  d'un  rÙ!,Homent  à  l'ort'et 
d'oblii^er  tout  notaires  pratiquant  à  no  pouvoir  prendre  moins  que 
la  ni(jitié  du  tarif  alors  en  l'orcc  ou  tout  autre  minimum  ([u'il  soi'uit 
ju;,fé  il  propos  d'iidoptor,  avec  application  du  peines  disciplinaires 
uu  eus  d'infrac  tion,   lut  rejetéo. 

La  cliambro,  sur  proposition  des  bonoral)les  Tàquot  et  ^far- 
chuiui,  oxprinui  lo  voeu  que  le  gouvernement  l'i'di''rul  reconnut  le 
réf^'imo  du  notariat  dans  noii'e  i)rovinco  et  octroya  dos  titres  nota- 
riés toutes  les  fois  (|U  il  conci5dr.nl  ou  vendrait  des  terrains  qui  lui 
apparlieiulraient  dans  la  province,  ainsi  qu'il  av;iit  été  toujours  fait 
par  le  passé,  la  pratique  contraire  tendant  à  cliuni^or  radicalement 
les  coutumes  établies. 

Cette  projMisition  adoptée  à  l'unanimité  fut  transmise  au  minis- 
tre do  la  justice  '4  aux  représentants  delà  province  dans  le  cabinet. 

A  la  réunion  ilu  mois  d'octobre  1877,  il  fut  décidé  que  la  rlmm- 
bre  ferait  (li>tiibuer  .i,'ratuitcmeiit  à  tons  les  notaires  en  exercice 
les  statuts  lie  clia(iuo  session  de  la  Jégislaturo  de  (Québec.  Cetto  cou- 
lume  mise  alors  on  pratique  pour  la  première  ft)is,  s'est  continuée 
jusqu'il  nos  jours. 

A  la  réunion  de  mai  1S7S,  il  fut  deman  lé  uu  comité  de  léL,nsla- 
tion  (le  préjiaror  une  loi  dans  lo  but  do  faire  admettre  coinme 
autbentiques  dans  toutes  les  provinces  les  actes  notariés  passés  dans 
lu  province  de  (Québec  et  pour  (jue  les  copies  de  ces  actes  fussent 
reconnuoH  comme  i)reuves  prima  facic. 

C'est  en  cotte  année  1878  que  la  législature  do  (Québec  adopta 
une  loi  concernant  la  nomination  des  procureurs  judiciaires  q41 
Vict.  cb.    11). 

"  Lorsque,  disait  cette  loi,  des  personnes  ayant  droit  d'être  pré- 
sentes à  lu  lovée  do'*  scellés  ou  de  prendre  part  à  un  inventaire,  rési- 
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dont  hui'H  (lo  la  |trt)vihcn,  il  n'est  pus  iiécoHsuiro  do  lus  uppclur,  lUMia 
dans  00  cas  un  pmcuiour  Jiidiciairo  ont  iiominé  jiar  un  jiiyo  do  la 
cour  siipériouro,  i\  l'itmlance  do  la  por^onno  doniandant  la  lovtîo  dcH 
^celli'.s  ou  roxi'culiiin  h'  l'invoiitairo,  pour  n'|tivhontor  cl'm  jicrHon- 
no.s  ;  et  le  procureur  jmJiciairo  doit  êlio  piésonl  ou  avoir  clé  nolitié 
d'êtro  piésont. 

"  Nonol)Hlaiit  la  nomination  d'un  procureur  judiciairo  pour 
repréHcnter  le,s  ])i'r.-Honnes  mentionnées  dans  la  seriion  précé'leiito, 
ces  personnes  ou  aueutie  d'entie  elles  peuvent  êlre  présentes  ou 
u^'ir,  ou  ]i("uvent  envoyer  uno  jiroruralion  an  procureur  judiciaire 
ou  à  toute  auli'o  personne,  si  elles  le  Jugent  à  propos  ;  ot  tcilo  coiu- 
]»aruti((n  ou  noinination  du  mandataire  mettra  tin  au  mandat  du 
]"nenreur  Judiciaire.'' 

1-us  notaires  rorurent  le  jiouvoir  «le  faire  les  procrdures  néces- 
saires pour  mettre  cotte  loi  X  exécution. 


A  la  session  de  la  léo-i,|;Uure  de    (Québec    i[ui  eut  lieu  de  j 


inn  a 


octoliio  187'.i,  plusieurs  ntodilicalions  furent  faites  aux  loi»  régissant 


le  notariat. 


11  fut  statué  par  l'acte  I-  1.'!  \'ii't.  eli.  .'!•'">  ce  f|ui  suit 


1.   r>es   réirislrateurs  nommés  avant 


i)remier   lanvu.r 


n'étaient  pas  cléijualiiit  s  à  ex> ncr  K  iir  iirofes>iuii  de  notaire,  quoi- 
(jue  munmés  ])ï{i^  lard  réi^isi  râleurs  eonjoinls  avee  d'autrei  per.»on- 
.les,  I  (iinentleinent  ajouté  à  si'i'f.  .")  (h'  l'ai^tr  40    Vii-t.  cit.  l'I  j. 

'1,  l)'a|)rès  la  loi  de  ls7"i,  seit.  l^».  lo  ti'ésorier  était  obli^Lfé  do 
transmettre  aux  secrétaires  ilo  la  chambre  lo  ]irenner  avril  (kM-lia- 
que  année  un  état  des  reeelle-  et  de-<  dépen.-^es  de  la  clKimbre.  Celle 
obligation  i\;\   retraueliée. 

;'>.  U'aiirès  lu  loi  de  1^7.").  >ecl.  74,  un  notaire  qui  avait  volon- 
laireinenl  cessé  de  i>rati(]uer  ou  qui  avait  transmis  son  grell'e  lY  la 
suite  d'interiliction  ou  d'absence  pouviiit  rentrer  en  pos.session  de 
ses  minutes  déposées  pourvu  qu'il  se  remit  à  pratiquer  dans  les  limi- 
tes  du  district  où  (■<;  i;ivfro  était  déimsé.  L'acte  de  ls7!)  fit  dispa- 
raître celte  dernière  resiriclion  et  lo  n(jtaire  put  il  l'avenir  repren- 
dre possossion  (le  son  émdo  déposée  quelque  fut  lo  lieu  où  il  désirait 
s'établir. 

4.  A  la  section  77  do  l'acte  .'U  \''ict.  cb.  .'5;^(is7r))  fut  ajoutée  la 
clause  nui  suit  : 
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"  Tout  cessionnaire  du  greffe  d'un  autre  notaire,  sera  tenu  de 
faire  et  produira  entre  les  mains  des  secrétaires  do  la  chambre  des 
notaires,  bous  un  mois  do  la  date  de  la  dite  cession,  une  déclaration 
qu'il  est  devenu  en  possession  légale  de  tel  greffe,  et  ce,  sous  peine 
d'une  amende  do  cinquante  piastres  pour  chaque  autre  mois  do 
retard  à  jiroduire  lelle  déclaration,  itelles  amendes  recouvrables  du 
dit  ceshionnaire,  au  profit  et  en  la  manière  pourvus  par  lu  section 
181  du  dit  acte." 

ô.  La  section  81  de  l'acte  39  Viet.  ch.  33  fut  remplacée  par  la 
suivante  : 

"  81.  Il  y  a  [pour]  la  province  de  Québec,  une  chambre  de 
notaires  désignée  sous  le  nom  do  :  "chambre  des  notaires."  Elleest 
une  corporaiion  et  comme  telle,  elle  jouit  de  lou.^  les  privilèges  con- 
férés à  ces  corps  par  la  loi  ;  elle  peut  acquérir  et  posséder  des  biens 
meubles  et  immeubloH  et  en  jouir,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  pas  en 
valeur,  la  somme  do  cinquante  mille  piastres." 

(i.  La  section  103  de  l'acle  lid  Vict.  cli.  -V^  disait  que  l'élection 
du  président  et  dos  autres  oflkiors  serait  l'alto  par  les  nionibres  de 
la  clianibre  tons  les  trois  ans.  On  retrancha  les  mots  "  tous  les 
trois  ans  "  et  il  lut  dit  :  •'  à  la  protiMùre  assemblée  qui  suit  chaque 
élection  générale." 

On  ajouta  à  cette  s-ection  que  "  tous  ces  oHiciors  restent  néan- 
moins on   charge  jusqu'à  l'élection  do  leurs  succo-iscurs  respectifs." 

7.  La  section  lo3  do  l'acte  39  Vict.  ch.  .'Kî  disait  que  la  contri- 
bution annuelle  de  quatre  piastres  payable  par  les  notaires  pour 
subvenir  aux  dépenses  do  la  chambre  ]>ouvait  Ci.ro  augmentée  ou 
diminuée  par  règlement  delà  ehambro.  Le  pouvoir  d'augmenter 
la  contribution  hit  enlevé  à  la  chambre. 

8.  La  section  175  do  l'acte  39  Vict.  ch.  33  fut  remplacée  par  la 
suivante  :  "  Un  état  des  recettes  et  dépenses  est,  chaque  année,  sou- 
mis à  la  chambre  parle  trésorier,  à  l'assemblée  du  mois  d'octobre, 
et  une  copie  imprimée  d'icolui,  transmis  à  chaque  notaire  inscrit 
Bur  le  tableau  comme  notaire  pratiquant,  sous  les  peines  et  pénali- 
té» ci-après  pourvues," 

t).  Le  dépôt  de  quinze  piastres  que  l'aspirant  à  la  pratique 
devait  faire  en  se  présentant  à  l'admission  (s.  161,39  Vict.  oh.  33) 
fut  réduit  à  sept  piastres. 
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10.  La  section  183  de  l'acte  39  Vict.  ch.  33  qui  statuait  sur  les 
'n'omnités  qui  seraient  payds  aux  membres  de  la  chambre  fut 
abrogée. 

La  loi  de  1876  (40  Yict.  ch.  24,  s.  2)  avait  décrété  que  rassem- 
blée convoquée  pour  l'élection  des  membres  de  la  chambre  serait 
composée  d'au  moins  cinq  membres  qualifiés  à  voter  à  cette  assem- 
blée.    Cette  disposition  l'ut  abroi,a'e. 

12.  La  même  loi  do  ISTG  (40  Vict.  ch.  24,  s.  S^disait  que  tous 
actes  reyus  ou  qui  seraient  reçus  par  des  notaiies  dont  les  noms 
n'étaient  pas  ou  ne  seraient  pas  inscrits  sur  le  tableau  des  notaires 
pratiquants  senuent  réputés  valides.  Cette  disposition  lut  abrogée 
à  comijtcr  du  premier  mai  1880,  sans  affecter  cependant  les  actes 
reçus  jusque  li\. 

13.  Enfin  il  fut  décrété  de  nouvelles  dispositions  au  sujet  de  la 
suspension  des  notaires,  comme  suit  : 

"  Hur  un  avis  donné  par  le  trésorier  de  la  chambre  des 
notaires,  à  con  Miidio,  qu'un  notaire  doit  une  ou  plusieurs  années 
d'arrérages  de  contributions  à  la  bourse  de  la  dite  chambre,  le  syn- 
dic sera  tonu  do  ])révenir  jiar  lettre  mise  à  la  poste,  à  l'adresse  de 
tel  notaire  arriéré,  ()ue  lui  s^-ndic,  ]jrocèderu  à  la  ])lus  i)rochaine 
assemblée  de  la  eluimbre  des  notaires,  à  demander  la  susjiension  de 
tel  notaire  arriéré  au  delà  de  cinq  ans,  de  sa  charge  de  notaire,  et 
à  laquelle  a.ssemblée  ou  à  aucune  autre  subséquente,  la  chambre  des 
notaires,  sans  autre  l'ormalité,  pourra  procéder  à  toile  suspersion, 
qui  devra  durer  pour  el  aussi  longtemps  que  le  notaire  en  défaut 
n'en  sera  pas  relevée,  par  le  paiement  au  trésorier,  de  tous  ses  arré- 
rages cusdits,  et  (le  tous  les  trais  encourus  ou  à  encourir  ])()ur  par- 
venir à  obtenir  telle  suspmsion,  les  dits  frais  à  être  taxés  et  fixés  par 
ia  dite  chambre  en  prononçant  su  jugement. 

1.  Avis  de  (ol  jugement  de  suspension  du  dit  notaire  en  défaut, 
sera  donné  tel  que  juiurvu  par  le  paragraphe  8  de  la  section  140  du 
susdit  acte  (39  Vict.  eh.  33). 

2.  Sur  paiement  des  arrérages  et  frais  d ils  par  le  notaire  sus- 
pendu, entre  les  mains  du  trésorier  de  la  chambre,  celui  ci,  sans 
délai,  fait  jiublitr  dans  la  "  Gazette  Officielle,  do  Québec,"  pendant 
un  mois,  un  avis  de  la  cessation  de  telle  suspension  ;  et  dans  les  frais 
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à  être  pay($s  par  toi  notaire,  seront  compris  les  frais  de  publication 
de  sa  suspension  et  de  la  cessation  d'icolle. 

3.  Un  avis  public  do  la  suspension  de  tel  notaire,  signé  par  le 
président  et  contresigné  par  un  des  secrétaires  do  la  chambre  des 
notaires,  devra  être  lu  et  aflSché  pendant  deux  dimanclies  consécu- 
tifs, par  un  huissier  de  la  cour  supérieure  ou  par  le  secrétaire-tré- 
sorier du  conseil  do  la  municipalité,  à  la  porte  de  l'égliso  de  la 
paroisse  ou  canton  où  le  notaire  suspendu  do  ses  fonctions  est  domi- 
cilié." 

Tous  les  amendements  décrétés  par  l'acte  t'Jt.S  Vict.  ch.  3r> 
avaient  été  suggérés  par  lo  comité  de  législation  do  la  chumlire  des 
notaires  à  sa  session  de  mai  IS"!). 

Ce  comité  avait  demandé  aussi  que  la  section  l-lDdo^O  Vict. 
ch.  3-'{  fut  rédigé  de  nouveau  de  fayon  à  indiquer  chiireineut  que 
l'éducation  classique  requise  des  aspirants  à  l'étude  devait  avoir  été 
donnée  dans  des  institutions  publi(iues  î-econnues,  mais  il  semble 
que  cette  suggestion  ne  pût  être  adoptée  par  la  législature. 

liC  comité  do  législation  avait  do  même  demandé  q'"!  la  section 
•_S)  do  l'acte  'V.^  Vict.  cli.  '.','■'>  amendée  i)ar  -K)  \'i(.'t.  c!>.  •_'  t  relative- 
mont'au  paiement  préalable  des  hoiioruiros  fut  rétabli  dans  sa  forme 
jirimitive  et  qu'on  y  ajouta  (|ue  cette  section  l'ut  appliquée  "nonobs- 
tant toute  interprétation  contraire  que  l'on  pourrait  donnei-  aux 
articles  r_'4-"i  et  l-'tij  du  coile  de  i)rocédure  relatifs  a\i..-  compulsoi- 
res."  La  législature  ne  voulut  pas  accepter  cette  demanle.  Pour- 
tant un  jugement  récent  rendu  dans  une  cause  du  notaire  Larche- 
vêque  contre  J;)ult'ray  aurait  dû  faire  comproruiro  au.K  législateurs 
que  l'amendement  demandé  était  juste  et  légitime. 

Un  nombre  très  considérable  de  tcstiiments  authentiques  avaient 
été  re(;us  par  un  notaire  et  deux  témoins,  dont  un  seul  savait  signer, 
ou  avait  été  rcyus  sans  la  mention  requise  relativement  à  la  lecture 
et  la  signature  exigées  par  l'article  S-\'.^  du  code  civil. 

Il  fut  décrété  i)ar  l'acte  4l'  t.)  Vict.  ch.  30  ce  qui  suit  : 

l  Tout  testament  authentique  reçu  devant  un  notaire  et  ceux 
témoins  dont  un  seulement  savait  signer,  depuis  la  mise  en  force  de 
l'acte  ;t8  Vict.  ch.  23,  i\  venir  à  la  mise  en  force  du  préser.c  acte, 
sera  considéré  comme  valide,  et  fera  prouve  do  son  contenu,  nonobs- 
tant ce  défaut  de  forme,  do  la  même   manière  que  si  ce  défaut  n'ex- 
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istait  pas,  poiirvu  qu'il  ne  contienne  aucune  autre  cause  du    nullité 
que  ce  défaut  do  forme. 

'1.  Tout  testament  authentique  roçu  devant  deux  notaires,    ou 
un  notaire  et  deux  ti^inoins  sans  qu  il  Hoit  fait  mention  X  l'acte,  que 

le  testateur  a  t-igné  en  la  prc/senoe  des  notaires,  ou  du  notaire  et  des 
tt^moin.s,et  avec  eux,  ou  déilaré  ne  pouvoir  le  faire,  après  que  lecture 

lui  en  a  «$té  faite  par  l'un  des  notaires,  à  venir  à  la  mise  en  force 
dn  ]iré8ciit  aeto,Heraconsidéréeoinmeautlientiquo  et  valide,  nonobs- 
tant eo  défaut  de  mention,  de  la  même  manière  que  si  cette  men- 
tion eut  été  faite  à  l'acte,  pourvu  toutefois  que  les  formalités  dont 
on  aurait  dû  mentionner  l'accomplissenieiit  aient  été  de  fait  accom- 
])lies. 

La  même  léyir-lature  décréta  par  l'iicle  4 2  4:!  Vict.  cli.  KJ  que 
l'article  '2WS  du  coJe  civil  relatif  a>ix  déelaiations  de  décès  ù,  faire 
aux  réy■i^tl■ateurs  serait  amendé  en  y  ajoularii  la  désignation  des 
immeubles  délaissés. 

A  l'article  2147  fut  ajouté  ce  qui  suit  : 

"  -\  17a  Les  avis,  di'elarationi-  et  liordeieaux  nientiotuiés  au.x 
articles  ^O-'O,  l'UltS,  -.'lOO,  2107,  21  1  1,  211.-),  -J  I  lu,  lM2(),  2121,  212,-), 
2]I}1.  21  U),  ])euvont  ê(r«i  dniinéos  soit  sous  seing  privi',  soii  paraete 
notarié,  portant  minute  ou  en  brevet. 

Kntiu  le  eliup.  S7  du  même  acte  42-4:!  Vict.  statua  que  la  cham- 
bre des  notaires  i)Ourruit  admettre  ;'i  la  pratique  après  examen 
requis  (îoorge  Siméon  Tliéberge,  de  Ste.  Marie  de  Beauee,  qui  avait 
été  admis  à  l'étude  le  2  novembre  lMi5  et  qui  n'avait  pas  j)u  se  ))ré- 
sonter  aj'irès  .ses  einq  années  de  clérieature. 

Voici  quelles  furent  les  admissions  à  la  })r;itiqiie  ])endant  le 
triennat  1S7(;  1S7!1. 

.->  octobre  187(î.— (îeurge  Predeiiek  Cleveiand,  .Montréal. 

"  ''rs.  X.  Lemireilit  Mar.solais,  l'Assomption. 

17  mai  1S77. — Michel   Isidore  (îanae   dit    Marquis.   Si  André. 
"  Joseph  {'lément  Dansercau,   Montréal. 

"  Antoine  Mathieu  IMiarand.  \'audreuii. 

"  Joseph  (Jonzugue  Couture,  St.  Charles. 

"  Joseph  (iirouard.   Montréal. 

3  octobre  li^77. —  I-lugène  Camille  (Justave  Lcsage,    L'Assomp- 
tion, 
"  J,  lUe.  Abraham  .Marehesault,  8t.  Jlvacinthe. 
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I)  octobre  1877 


— Zoliquo-Thomas  Marclicssault,  St.  Hyacinthe. 
David  Victor  Samuel  David,  St  Ours. 
Joseph  II.  Lefebvre,  Knowltoii. 
Alphonhe  Malo,  Moiitn^al. 
Henri  de  Salaberry,  " 
IG  mai  1&('8. — Joseph  Morin,  St.  llj'acintho. 
"  Jean  JUe.  Uciidrcau,  Coaticooko. 

"  Louis  Thomas  Laroche,  Jiimouski. 

o  octobre  1N78. — Joh.  Edouard  liobicliaud. 

"  Chs.  (laspard  Hector  IJeaudoin. 

"  Camille  Lamarre. 

"  Josej)h  (Jiiarles  i-^mile  Levy, 

"  Joso])h  lùiouard  Boily. 

22  mai  ls'7'J. — Jos.  Oncsime  Devault  dit  Jolicœur,St.  Polycarpe. 
Huiçène  CJainelin  Simard,  Montréal, 
(ieorge  Aug.  Fraser  do  Liiry,  (Québec 
Jos.  Picher,  Bécancour. 


Il 
II 
II 


CHAPITRE    SIXIEME 


Kapjjort  liu  trésorier  Diiraml  pour  le  liiennat  ik*  1876  79.- -Rapport  du  président 
Papineau. — Note  l)io{;raphic|ue  sur  le  notaire  Denis- Emery  Papineau. — Elec- 
tions du  triennat  de   1S7918S2. 
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Nous  ne  nou.s  sommes  tçiu^ros  oîcipé  j  Hq'i'ici  de  la  partie  finan- 
oièro  do  l'ori^anisation  notariale,  et  ])Ourtant,  il  serait  intéressant  tie 
savoir  comment  vivait  et  se  substantait  cotte  maehin  cassez  dispen- 
dieuse à  mettre  on  branle  puisqu'il  s'aj^issait  de  déplacer  doux  fois 
])aran  quarante  trois  notaires  venus  de  tous  les  coins  de  la  province 
et  de  maintenir  un  bureau  composé  de  ((uatrootHcierssalariésJ^Miolles 
étaient  donc  les  recettes  et  les  dépenses  de  la  cbambre  dos  notaires? 
Comment  les  notaires  avaient-ils  accepté  de  payer  cotte  contribution 
annuello  que  la  loi  leur  im]iosait  ?  Que  faistiit-on  du  surplus  dos 
rov('nus  ?  Commoiit  s'était  liquidée  la  sitmition  tinancièro  des 
anciennes  chambres  des  notaires,  alors  que  la  loi  de  1870  avait  attri- 
bué à  la  nouvelle  institution  tout  l'avoir  (ju'elles  pouvaient  posséder  ? 
Voilàautant  de  questions  auxquelles  nous  allons  répondre  il  l'aide  do 
l'excellent  ra})port  que  tit  le  trésorier  Durand  à  lu  lin  du  triennat  do 
IfSTG  7!). 

Voici  d'abord  l'état  financier  pour   l'année  commencée   le   pre- 
mier octobre  1878  et  terminée  le  premier  octobre  1S7'.). 

ki;ci;tti;s 

1.  Balance  active  entre  les  niain^  (Ui  trésorier  le  1er  oclolae    1S78 $7542  SS 

2.  Collection   de    contrihulions     annuelles^  dues    à    la    (."liauibre    des 

Notaires .       2  ^97  00 

3.  Certificats  d'admission  des  Notaires  admis  par  la  Chambre  et    autres 

honoraires  perçus  par  le  trésorier  ou  les  secrétaires  pour  la  Cham- 
bre          583  80 

4.      Intérit  jii-i  pi'a-.!  1er  1  >ùt  iSj)  sur  le  m  >.itanl  d  ;p  isj  e'i  bin'|uc.  . . .         386   17 

Recette  totale $10909  05 
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1.  rmir  frais  de  vi)yaf,'e,  etc.,  (!(;>  ni(.'ml>rcs  île  la  Cliaiulire  imur  assister 

aux  assemi)U'es  (\c  la  Cliamhre $1242  03 

2.  l'Diir  iiiii>r<jssions,  annonces,  iiapcteriu,  frais  de  poste,  elc Sj   45 

3.  l'oiir  impression  et  distribution  du  talileaii i^~  05 

4.  l'dur  salaire  d'un  copiste  pour  copier  les   délibérations  de  la   Cham- 

bre de|>uis  1S70 3S  00 

5.  ri,niv  salaire  des  secrétaires 600  00 

6.  l'our  commission  du  trésorier  à  15  par  cent  sur   la   recette    réelle    de 

de  $3366.    17 504  92 

Dépense  totale    $2650  45 

h.vla;    L 

I,a  recette  totale  est  de $10909  05 

La  dépense  totale  est  de 2650  45 

lîalaiice  active  au  crédit  de  la  chandire  et  déposée  en  banque $8258  60 

Nous  n'îivonw  plun  maintenant  qvi'ii  repiudii ire  les  oliBcrvalions 
qui  acconipai^ncnt  ce  rai)i)ort,  et  le  k'ctour  saura  à  quoi  s'en  tenir 
sur  la  sitiiuiion  iinanvièro  do  la  ehambro  dos  iiottiiros  et  sur  les 
jirojels  que  l'on  pouvait  entretenir  à  cet  éytird. 

"  Kn  vous  soiuiiottant  00  ia])])ort,  je  nio  permettrai  quelques 
observations  sur  l;i  |io>iUon  linaneière  de  la  cliaiiibro.  Miil^ré  que 
les  recettes  de  cette  année  ne  r-oicnt  jias  tout  à  tait  aussi  considéra- 
bles que  celles  de  l'anii'ie  dernière  la  chambre  ne  ]K'ut  néaiiiuoins 
que  se  l'éliciter  de  l'état  do  ses  finances.  Ayant  à  c(eiir  de  juslitier 
la  confiance  qut;  m'ont  téinoio'né  mes  conti't'res  en  me  continuant 
comme  trésorier  do  hi  chambre  depuis  l'aiiMée  ISTO,  je  n'ai  rien 
iiéii;li,L(o  pour  améliorer  la  |n)siiion  financière  de  la  chambre,  et  j'ai 
la  satisfaction  de  constalerquo  mes  efforts  n'ont  pas  été  ab::olument 
sans  résultats,  ilais  cotte  somme  assez  considérabio,  qui  se  trouve 
au  crédit  de  la  chambre,  a  fait  dire  à  un  certain  nombre  do  mem- 
bres de  l;i  profession,  que  la  contribulioii  tinnuellc  pourrait  être 
diminuée  puisqu'au  moyen  de  cette  contribution  nous  tivons  pu 
économiser  une  somme  iiussi  élevée.  A  ce  sujet,  je  dois  remarquer 
que  cette  somme  piovicnt  principalement  des  tirréra^-cs  collectes 
en  187(!.  lors  de  la  ))assation  do  ia  loi  qui  a  ordonné  l'impression 
d'un  tableau,  et  a  forcé  tout  notaire  endetté  de  payer  tnus  ses  arré- 
rages de  contribution  pour  qu'il  puisse  être  inscrit  sur  ce  tableau. 
La  .somme  collectée  en  cette  année  187'i,  s'est  élevée  à  8')''^l-t.r)().  En 
comparant  les  recettes  et  les  dépenses  des  dernières  années,  on  se 
convaincra  qu'il  serait  ditHcile  do  réduire  la  contribution  annuelle 
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qui  n'est  que  <lc  S  t. 00,  car  on  vorrii  que  depuis  plusieurs  années  les 
recettes  ont  toujours  6ié  en  diniinuant  : 

Kn    1S76  elles  onl  clé  île $6814  60 

"    1S77    "      "           " J901  99 

"    1S7S    "      "           "    3505  74 

"    1879    "      "           "    3.î66  17 

"  Tl  en  a  été  do  niônic  avant  la  mise  en  force  de  notre  loi  aetuello 
concernant  le  notariat  ; 

Kn  1872  I;i  recfUe  ûlriil  de $3250  20 

"    1S73             "         "          2421   98 

"    1S74             "         "          105628 

"187s             "         "          129692 

"  D'un  autre  côté,  au  lieu  de  diminuer,  les  dépenses  ont  auijj- 
nienté  dans  une  jiroporlion  à  pou  près  étçalo,  do  sorte  que  si  la  oon- 
tiibiition  était  réduite,  la  somme  dont  nous  ])ouvons  di>poser 
aujourd'hui  serait  bientôt  épuisée.  C'o  court  exposé  no  me  porniet 
l>as  do  roehereiier  et  signaler  les  causes  do  cette  diminution  des 
recettes,  ni  de  suggérer  le  remède  à  y  apporter. 

"  Komar(iuons  aussi  que  l'intérêt  que  jiroduit  cette  somme 
déposée  contribue  grandement  à  gro-sir  notre  compte  do  rocotlos 
annuelles,  .le  pon^e  qu'il  ost  imjiorlanl  ([ue  la  chambre  ait  tou- 
jours en  mains  ce  que  j'appellerai  un  fonds  do  réserve  ])our  faire 
face  aux  éventualités  qui  peuvent  surgir,  et  s'opposur  aux  einpiéle- 
mcnts  que  la  législature  do  notre  province  est  beaucoup  trop  dispo- 
sée il  favoriser  au  tlétrimont  do  la  probs-iou.  .Si  nous  n'y  prenons 
garde  et  si  personne  ne  surveille  nos  intérêts  devant  l'assemiilée 
législative,  on  |)ourra  bientôt,  dans  la  province  do  \),uéboc,  comme 
dans  les  autres  provinces,  faire  tfuis  les  actes  sous  seing  privé.  No 
serait-il  pas  désirable,  par  exemple,  de  voir  rajjpelci-  cette  clause  m 
dangereuse  do  la  loi  coucoruant  les  cadastres  qui  |)ermei  à  la  pre- 
mière porsoTinc  venue  de  signer  et  d'enregistrer  un  avis  de  renou- 
vellement d'hypotbèc|ue. 

"  l)ans  la  dernière  session  de  notre  légi'^lature,  un  comité  fut 
nommé  pour  suggérer  les  réformes  à  faire  à  notro  système  hypothé- 
caire, mais  rien  ne  parait  encore  avoir  été  fait,  et  Ion  sait  ce  iju'il 
résulte  généralenicntde  la  nomination  do  ces  comités.  Selon  moi, 
cette  question  de  l'amélioration  et  du  changenKMil  de  notre  système 
hypothécaire  est  une  do  celles  ([ui  intéresse  le  plusiiotr.)  profession 
et  en  même  temps  le  imblic.  Supposez  pare.xemple  (pie  la  loi  exige 
que  tout  enregistrement  d'acte  soit  fait  p;ir  dépôt  et  (ju'à  cette  lin  la 
copie  de  tout  acte  notarié  >ujet  àonrégistrement  sorai'.iito  sur  [)apier 
timbré,  fourni  jtar  le  gouverne.nent.  Alors  le  notaire  au  lieu  d Une 
co])ie  devra  en  fournir  deux,  et  aura  pour  lui  les  lu)norairos  payés 
aujourd'hui  au  régistratour.  D'un  autre  côté  le  jiublic  n'aurait  [)ius 
à  craindre  les  erreui'S  de  copiste  dans   les  livres   du  régistruteur    et 
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le  gouvernomont  n'<?prouvernit  plus  aucune  perte  sur  la  vente  dos 
timbres  d'enregistrement.  Toutes  ces  copies  laites  sur  papier  do 
grandeur  uniforme,  seraient  ennuiio  mises  en  volume,  et  le  travail  du 
régistrateur  huerait  beaucoup  diininut^  .le  no  fais  ici  qu'i^mettre 
quelques  idées  sur  certains  cliuiigoments  dans  la  manière  do  faire 
les  enregistrements,  mais  ilfuudrait  aller  bjaucoup  plus  loin  et  faire 
un  code  complet  d'enregistrement. 

"  Cela  vaudrait  beaucoup  mieux  que  d'amender  ces  lois  rt'inre- 
gistrement  à  chaqtio  session,  comme  on  le  fait  tnainlenar.t.  On 
reconnaîtra  peut  être  la  nt-eotsité  et  l'utilitiS  d'un  tel  travi",  mais 
«jui  l'entreprendra  ?  Kli  bien  !  je  ne  serais  pas  éloigné  de  conseiller 
à  la  chambre  des  notaires  do  consacrer  une  partie  des  deniers  qu'elle 
a  on  mains  pour  faire  faire  ce  travail  par  quoiqu'un  qui  aurait  le 
temps  et  les  capacités  nécessaires  pour  l'enlreprondre  et  le  mener  à 
lionne  tin,  et  je  no  crains  pas  de  dire  que  cet  einjiloi  do  nos  deniers 
serait  très  profitable  à  chaque  membre  de  la  profession. 

"  La  chambre  a  trouvé  une  autre  maniùro  d'utiliser  sus  fonds 
jmur  en  faire  profiter  les  nioiubre-*  de  la  profession,  savoir:  par 
l'achat  et  la  distriliution  gratuite  il  tous  les  notaires  qui  ont  payé 
leur  contribution,  dos  statuts  de  chaquo  session  do  la  législature  de 
la  ]ir()vinoe  do  (Québec.  Au  moyen  do  ces  statuts,  les  notaires  qui, 
par  néi,'ligence  ou  autremont.  neso  les  proouraionl  pas  fol  Ils  .HaienL 
niallieureusemont  trop  nombreux)  pouvoiit  aujourd'hui  .suivre  la 
législation  de  notre  provinoe.  Faute  ilo  m 'yoiis  pécuniaires  la 
chambre  a  été  pondant  l«)ngteinps  foroéo  dj  rester  inaclivo  ot  était 
incapable  do  jirondro  aiicmie  a^'llon  sur  dos  nijsur.'s  législatives 
trop  souvent  accent 'es  sans  o.xamen  s.'rioux  et  attentif. 

"  Aujourd'hui  nous  avons  en  caisse  une  .sotiune  assez  consi.té- 
rablo  i)our  ]ionnotlro  à  la  cli;iniltre  de  s'occuper  de  certaine  réfor 
mes  ]n'opres  à  donnoi'  à  notru  |)rof'os-ioti  toute  l'importatico  qu'elle 
mérite  <;l  à  lui  conquérir  sa  part  d'influono;  purmi  les  aiilr(;s  (^las- 
ses  profe.ssionnellos  de  la  sjciété.  Ce  qui  a  été  fait  d  !|)uis  1^70  con- 
cernant la  profes-sion  du  notariat,  nous  pormot  d'es|iéior  qu'à  l'ave- 
nir notre  profession  grandira  ol  que  ses  nioMiln'os  rempliront  digne- 
ment la  noble  n)i.-sion  qui  leur  e.^t  dévolue.  Mais  (jornuio  je  l'ai  dit 
ailleurs  :  '*  N'allons  pas  nous  endormir  et  croire  qu'il  no  roste  |)lus 
■'  rien  à  faire.  La  loi  concernant  le  notariat  n'est  pas  encore  tout 
"  ce  qu'ei'.e  devrait  être,  et  il  lesle  encore  boaucuup  de  réformes  à 
'•  accomplir,  et  c'e-t  surtout  aux  membres  de  la  chambre  à  étudier 
''  ave(!  soin  les  changements  à  oi)érer,  il  prendre  l'initiative  sur  les 
"  réformes  quo  nous  ero^-ons  désirables  et  à  nous  opposer  énergi- 
"  quement  p  co  qu'aucune  niesunî  législative  soit  aece|)téo  iiu  détri- 
'•  ment  de  la  profession,  et  sans  aucune  avantag.î  pour  le  public.  Si 
"  nous  voulons  quo  nos  droits  soient  reconnus  et  sauvegardés,  c'est 
"  à  nous  d'agir  et  d'y  veiller.     On  a  dit  souvent,  et  peut  être  avec 
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"  raison,  quo  t-i  les  rcf-lormos  étiiiont  lentes  à  s'opi-rof  dans  notre 
"  pi'of'esHioii,  c'cHt  q\ie  nous  sommes  ujtatliiqiios  et  indilVérciils.  Kli 
"  liien  !  montions  qu'il  so  trouve  |):irnii  nous  des  huniinc"  d'actions 
"  ot  d'éneri,de  qui  sont  caïuiblos  do  revendi(|uer  un  drojL  r  !l  iié  ou 
"  méfonnn  Juscprici,  el  nous  pourrons  esjH'-ivr  do  voir  adi)|>ie  •  par 
"  notre  léifislature,  dans  un  avenir  plus  ou  nioiii^  proiliain,  des  lois 
"  qui  auront  l'ellct  de  relever  la  profession,  et  de  perpiMu  m-  |iarnii 
"  nous  les  nobles  traditions  de  lumières  ol  de  probité  ([uo  nous  ont 
"  léguées  nos  devanciers  dans  la  profession." 

I']n  même  temps  que  lo  trésorier  faisait  connail  re  aux    uiendires 
de  la  jindes^ion  ses  idées  sur  les  fman  es  do  la  iliambro,  lo  pr.si  lont 
sortant  de  (bai'ge,  M.  1).  M.  l'apineau.  soumettait    un    rappoii,  irès 
élaboré  que  nous  allons   re))n)duiro  en  entier,   car  il  onii  iiL   des 
suggestions  et  des    ajjoreus  sérieux  qui    méritent    encore     l'atten- 
tion.    Nous  n'avons  ])us  voulu  y    retrancher   la  partie  consacrée  à 
l'historique  de    la    profession,   quoi([ue   le    lecteur  sache  déjà  tous 
les  faits  qui  y  sont  signalé.     Nous  avons  cru  qu'il  était  bon,  au  con- 
traire, de    laisser  voir  ce  que   nos  ju'édéc.esseurs  connaissaient  des 
antécédents  do  la  jirofession.    Ces  coiinais.sanct'S  se   l)ernaienl   il   est 
vrai,  à  ce  (jiie  Ton  jionvait  ap|)i'endro  dans  les  lois  statutaires,  mais 
M.  Pai)ineau  qui  avait  été  un  témoin  et  bouvent  un  facteur  actif  dans 
les  faits  qu'ils  rapportent,  particulièrement  à  compter  de    IS41,  qui 
avait  vécu  avec;  les  hommes  do  l'ancienne  génération  qui  avaient  pré- 
sidé à  l'organisation  des  chambres  des  notaires,    nous    donne    des 
détails,  qu  il  serait  impo.ssible  de  retrouver  ailleurs.      Xous  lui    lais- 
sons donc  la  j)a  rôle  :   (1) 

'•  Conformément  aux  proseriplions  de  la  SGo  .section  du  statut 
de  celte  ])r(ivince  '■'>'■■)  N'ict.  chap.  ;)•'!,  qui  régit  actueilomont  lo  nota- 
riat, j'ai  l'honneur  île  vous  soumetiro  un  l'apport  des  principaux 
faits  et  procédés  do  la  chambre  durant  la  pré.sidenco  dont  la  précé- 
dente chambre  m'a  honoré,  et  un  état  généi'al  des  alfaires  sous  son 
contrôle  en  remontant  même  jusqu'à  l'établi.ssement  d'une  chambre 
unique  des  notaires  pour  toute  la  province. 

••  Mais  pour  faire  mieux  comprendre  l'importance  des  change- 
ments opérés  par  la  loi  do  1S70  ot  ses  amendements  et  des  résultats 
(d)tenus  sous  le  nouveau  régime  du  notariat;  (résultats  qui  ^oiit 
tout  à  l'avantage  do  la  profession  do  uola'ro),  permettez  moi,  mes- 
sieurs, de  vous   présenter  quelques  observations  prélin\inaires,  en 


/   ' 


■"     ■  .' 


(l)  Lus  papporls  lUi  luésiilcnl  I';i|)iiieaii  et  du  Irésorier  Duraïul  on!  élé   iiii[)riinLS 
ù  MoiUiéal  eu  1S80.     Ce  iL-imiililci  est  nuùaleiiaiU  introuvcible. 
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rii]i)tclni)t  «UHHi  bri^voim-nt  qiio  |iost<il)lo  lu  It^gÏMlation  anlëricure  sur 
lo  nutuiiiil  l'ii  cotto  province. 

"  L'idtt!  de  lu  cn^alion  do  cliaiiibros  do  iiolaiioH  ou  do  disci- 
l>liui',  à  lVxiin|(lo  de  fe<|ui  oxiHlo  i-ii  France, loniouto  i\  l'aunéo  IS'.Vii. 

"  C\>l  iiii  liomnic  de  liicn,  de  talents,  do  j^ciiio  nu'mo,  rempli 
de  zcle  pip\ir  lo  corps  i\v>*  i.olaircM  et  sa  rt-HjH'Ctabililé  en  ce  payw, 
cetsi,  disje,  le  nirrcllé  f'cii  Jcai\-.lofOph  (Jiroiiard,  notaire  à  Ht. 
Henoil,  qui  jeune  encore  alors  inais  déjà  à  la  tête  de  wa  noble  profes- 
sion, enirauea  leu  M.  homiiiiiiiie  Alondelet,  coninie  ])lus  liabitut' 
que  lui  au  nianicnienl  de  la  ))arole  et  au.\  discu^hions  parlementai- 
re», à  Jtréscnler  dans  l'ani  iemie  cliainbredassenibléedu  I5as  (îanada, 
un  l)iojcl  de  loi  )iour  l'élablisseinent  do  eliainbres  de  notaires  il 
Montréal,  (Québec  et  Trois  Ifivières. 

"  Mais,  la  (-cï-sioii  de  la  léicislature  étant  déjà  avancée,  l'on  se 
contenta  d'inti'uduire  la  in(suie,  de  lui  l'aire  subir  une  seconde  lec- 
ture, do  faire  ini|irinier  lo])r()jel  de  loi  pour  lo  Iransniellre  aux  mem- 
bres (le  la  irofis.-ion.  atin  de  |)ouvoir  reciu'illir  leurs  oi)servalions 
dui:inl  la  vai  ance  et  pouvoir  ]iar  là  niuMo  la  loi  projelée  plus  ])ai'- 
faite  à  la  .«-ession  suivante  de  la  léyislaliiri'. 

"  Les  luîtes  ardentes  derépoipie  et  leur  importaiu;e  qutinL  aux 
all'aires  pulilii|Ucs  de  la  jfrovince,  détournèrent  néanmoins  l'atten- 
tion de  y\y\.  (iiiouard  cl  .Nlondclct  et  il  ne  fut  plus  (jue-<tioM,  pour  le 
moment  d'i  nioin-.  de  la  mesure  projetée. 

'•  Aus.>it()l  après  l'élablissemcni  de  la  tranquillité  et  l'inlrodue- 
lion  du   jrouvernemcnt    responsable  en  t'o  |ia3's,   feu  rinniorable  Ji. - 
11.    Laionlaiiie  ne    tarda    jias  à   devenir  ministro  et  son  ami    M. 
(iiroiiaid  s'ciiipK'ssa  de  lui    sni;'<;érei'   rintiiiduction  d'un   jirojel  tle 
lui  jiour  la  création  de  cliainl)iv>  do  notaires. 

••  ,M.  Lal'ontainc  lo  lit  C'U  etl'et  le  17  iiovemliro  isj.'i.  Après  sa 
seconde  li'cluu!,  le  projet  lut  ré'fi'ré  à  un  cotuiLé  ;  puis  tout  en  resta 
là  ])ai' suite  de  la  liémission  inatienilue  de  la  ju'eiuièro  a  imiiiistra- 
tion  Lafontaine- lialdwin.  l-'.ntin  en  iSt7,  foti  M.  .losi'|)b  Laurin, 
notaire  tie  (^Miéliee.  alors  membre  de  l'assemblée  législative,  réussit 
à  faire  |'asser  le  pi'ojet  do  loi  aui)uel  tenait  tant  .M.  (rirouird  ot 
nombre  de  ses  amis  d'alors.  Cî-jtto  loi  sanciioniiét^  le  '_'>>  juillet  1SI7 
est  la  10  et  11  Vict.  cliap.  '2\.  l'ille  établissait  .'!  cbainbies  do 
notaires,  à  .Montréal,  (Québec  et  Trois  ilivières  :  douze  membres 
composant  cliacuiu  de  l'olles  di;  (^)uélie(',  .Montréal  el  neuf  celle  du 
TroisJîivières.  Les  élections  des  membres  de  eliacjue  clianibre  par 
les  notaires  de  son  ressort  se  faisaient  comme  aujoiird'bui  tous  les 
trois  ans,  mais  l'éleotioii  des  ollieiers  était  aiinnello  :  les  règleme  nts 
faits  i)ar  ces  eliambres,  avant  d'êlre  en  force,  devaient  être  adoi)tés 
parles  tiotairestU^  leur  re.><.sorl,  puis  liomcdo^ués  par  la  cour  supé- 
rieure du  district.  Lor.squ'il  était  question  de  la  susj)ension  ou  de 
la  destitution  d'un  notaire,  la  eliainbrc  devait  s'adjoindre,  par    voie 
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(io  tirage  au  son  parmi  les  notaires  do  son  re-sort,  un  nombre  c'gul 
à  celui  qui  romjio.-ail  la  i  hambro.  et  tous  donnaient  leur  avis,  à  la 
iiuijorité  des  voix,  Nur  la  suspens^ion  ou  destitution  (]ui  no  pouvait, 
être  iirononeoo  que  par  la  cour  supérieure. 

"  L'on  doit  Hpi'cialeniont  observer  que  dans  tous  les  projets  de 
U)\  présentés  en  l!^i:{  et  dans  la  loi  de  lHt7,  rexercicc  do  la  profes- 
sion est  intordile  aux  notaires  qui  sont  greffiers  des  cours  .supérieu- 
res, aux  registrateurs  cl  i\  leurs  députés,  à,  ceux  qui  sont  marchands, 
cominer(;anis  ou  manufacturiers,  simullanémont  ;  et  la  loi  do  1.^47 
ne  donnait  (pie  six  mois  pour  opter  entre  l'exercico  du  notariat  et 
l'une  des  occtipalions  que  je  viens  d'énoncer. 

"  Mil  lf<.')n,réleelioii  triennale  de  tous  les  otliciers  des  cluunlires 
est  établie  ainsi  qu'une  contribution  annuelle  permanente  de  $-2.î)Q 
r  tous  les  notaires  du  ressort  des  cl>aml)res  respectives  ponruider 


su 


Il  sutiveiiir  a  leurs 


iien.ses. 


,,  lOii  ISô.l,  une  cliambre  îles  notaires  est  établie  à  Kamouraslva, 
composée  de  huit  membres.  lOt  c'est  ilaiis  celle  K'i,  Iti  Vict.  ehap, 
■_'15,  après  environ  six  ans  d'existence,  que  l'iiieompalabililé  onlio 
l'exercice  simultané  (le  la  prolessioii  de  notaire  et  l'occiipaiion  do 
marcliaihls,clc.,  e-l  abujie,  ainsi  que  celle  avi-e  les  l'onclioiis  de  ié:^Ms- 
trateur  ou  dépiité-réiristrateur.  Taî  motif  donné  par  le  léj^islat<!ur 
pour  l'abolition  de  celle  dernière  imcomptabililé  pi)urrait  êiro  con- 
testé par  plus  d'un  jui  isconsulie  et  par  plusieurs  de   ceux   qui   t*onL 


slriets  t)bservaleurs  îles  lois  ;  c  est  colin  ci 


d  uiK'ieus   réic 


'isl  r,il"iirs 


ou  députés  léijislraleiirs,  notaires  en  même  temps,  ont  ciulinué  do 
l)ratiquer,  tandis  que  les  notaires  nommés  aux  charités  suslites  de](uis 
la  loi  de  1S17  ne  le  l'uni  pas,  et  que  c'est   une  injn.stire   faite  h   ces 


lermers  ;  perniKs.sioii  est  en    conséquence   donnée  a  ceux  c 


do   I 


lire 


comme  ceux  qui.  jiis(|ue-la,  11  avaient  pas  voulu  se  somnettre  à  la  loi, 
'■  L'acte  ju.iiciaire  de  ls.")7,li(t  \'ict.,  cliap.  1  I,  nrdoniiela  remj.se 
(les  greffes  des  notaires  (déjiosés  jusque  hl  aux  chambres  des  notai- 
res) aux  protonotaires  des  districts  où  ces  notaires  uviiient  pratii|ué 
et  de  plus  autorise  la  création  do  luiuvclles  chambies  de  iiol;iiics 
dans  les  nouveaux  districts  judiciaires  établis  ])ar  citte  lui,  dont 
l'auteur  était  feu  Sir  (icorge- l-iiienno  Cartier  ;  mais  Icn  dispositions 
de  cette  loi    relatives   à    l'élabli.ssemeiil  do   ces  nouvelles   cliamlncs 


n'étant  pas  assez  explicites    pour   cet   c 


dijet, 


acti. 


■2-2  Vict.  ch 


lut  pafsé  en  lt<5y  sur  la  proposition  du  mémo  feu  Sir  George  E. 
Cartier. 

"  Hn  vertu  de  ces  deux  lois,  dos  chambres  do  notaires  furent 
établies  dans  plusieurs  des  nouveaux  districts,  disons  :  les  distiieiei 
de  Heauco,  do  Boauhariiais,  d'iberville,  do  Montmagny,  de  St. 
Ilyacintlio. 

"  L'établis.sonont  do  tantdo  nouvelles  cluvmbresa  été  jugé  danu 
le  temps  par  nombre  de  personnes   instruites  et  prévoyantes,  êlro 


lîo 


iiisioïki;  DU 


uno  cireur  fj;i'uvc  du  Ii-giMlaU'ur  (iiii,  on  itU't,  o>l  icvciui  nur  nos  pan 
(.•n  n'ori  était! ihsant  plun  (|u'iiini  sciik'  pour  toiilo  la  proviino. 

"  La  tatilitc  (luo  eu  ^nnid  iioiiiliie  »lo  chambri'.--  do  notairoH 
donnait  à  l'admisnion  à  l'ôtiidu  d'abord  puiN  à  lu  pratique  du  nota- 
rial, di'Vail  iii'andonK'iit  i'avorixor  un  acoroi-^M-nK'nt  non  \)uh  houIo- 
inunl  proporlioiicl  ùcelui  de  lu  populaiion,  mai-*  pluiol  un  accrois- 
hcmuni  rapidement  pro^rrci^sit' du  noniluo  deK  notaires  on  cotte  pro- 
viiieo. 

"Cotte  augnienlution  du  nonibro  den  notaires,  diwproportionnéo 
])ar  lapport  '  '"Ile  de  la  lutjiulal  ion,  n'aurait  pu  nKiiKjuer  de  créer 
une  forte  eon».  nrrence  enlio  le.s  nuiubrcH  de  notre  proti'M.-.ion  |)nur 
pouvoir  HO  l'omior  ou  ho  couj-oi  vor  uno  pratique  quelijtio  pi  u  réuni- 
nérutoire  ;  et  cette  t^runde  concurreni'o  aurait  eu  pour  résultat  iné- 
vit«i>lo  dan.s  re8|iril  )iublie  une  plus  ou  moins  tirande  déc(Uisidéra- 
lion  des  notaires  eumiuo  cor|is  aus>i  bien  que  comme  ii'.miui'  e\er- 
(,ant  une  profct  -wn  spéciale. 

"lui  ell'et,  il  doit  on  ôtro  do  la  nûlro  comme  de  toutes  les  autres 
dans  la  société  ;  |i1uh  le  nombre  de  ceux  (jiii  exercent  nuire  profes- 
sion est  éoiisiilérablo  ;  plus  sont  noinbreiixîs  lesclianci's  ipi  il  no  s'en 
trouve  de  ji  i  dignes  d'excorcer  uno  profession  si  importante  et, 
dans  nombre  de  cas,  alisoliiiiient  nécessaire  à,  la  jirouvo  ot  même  à  la 
validité  des  inultijtks  transaclioiis  lics  hommes  a])pelés  ù  vivre  en 
société. 

"  La  suite  du  présent  rapport  vous   fera  voir  assez,  clairiunent, 
je  le  ])onso,  qu'on  réalité,  sous   l'ojiération  dos  dernières   lois  a?)''< 
rieures  A  celle  de  ISTd  sur  le  notariat,  le   nombre  des  notaires  auj^- 
mont  .il  rapidement,  et  que  li's  .v^h.iin.-lons  à  la  ]tratique  devaient  de 
plus  on  )dus  i'Xn'xWï  celui  des  décès  cliaque  année. 

■'  Pour  romédioràoet  ineonvéïiiont  içravc,  l'iionorabli!  .M.  Louis 
Archambaull,  on  lioinmo  prévoyant  ot  d'oxpérionce,  après  avoir 
j)i'is  l'avis  d'un  coriain  nombre  do  notaires  amis  de  leur  ]irofussion 
ot  qui,  comme  lui,  sentaiont  le  dan^'er  (juc  l'erreur  ^ii^nalée  itliis 
haut  faisait  planer  sur  la  respectal>ilité  dos  notaires  eoiumo  hommes 
jirofcp  'oi  nuls  ol  j.ar  suite  sur  leur  importance  commo  corps  dans 
la  société,  riion.  M.  Louis  Archambaull,  din-je,  jiroposu  au  conseil 
ié^rislatif  an  j^rojet  do  loi  on  ISU'.i,  lequel  néanmoins  ne  devint  loi 
quel  1^70:  c'  t  le  cii.'pitro  L.'8  do  la  •"■■'îe  Victoria  dos  statuts  do 
lii  province  de  (^uébe^,. 

"  Cntte  loi  cuniposail  ia  chambre  ]iro%'incialo  dos  notaires  de.ilt 
membre  H  seulement  ,  e)io  est  maintonanl  do  13  on  vertu  de  divers 
umendomonts  fait.-^ 


loi 


"  (  elle  Cl  fut  elle-même  abrogée  et  remplacée  par  la  loi  qui  nous 
régit  ucluollemont. 

"  Vous  savez  tous,  messieurs,  (jue  c'est  notre  confrère  ot  ancien 
collèi'uo,  l'étrus  Hubert,  ocr.,  notaire,  à  Trois  liivières,  homme  d'un 
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ic'ien 
Id'uii 


travail  jiuiHiliIe  mai-»  coiistunt  et  opiniiltro,  unlimmont  dévoiit^  aux 
iiitriTlHdo  iiutro  piitl't'M>i(pn,<nii  iiil  l'idtVdocoditior  toutCH  Ioh  lo'mot 
NtatiilH  (|iii  ont  ni|i|)()rt  au  notariat  ot  iV  hou  oxorcii-o  ;  ot  en  octobre 
I  m7:{,  il  rournit  m>ii  iirojct  de  indjncation  à.  la  chambro  jtrovinciulo 
dot*  noIttircH.  (Vllo  ci  iiMt'ia  ce  pn>j«(t  i\  un  comitt'  dont  l'autour  du 
|troJt'l  t'urinait  purtio,  et  qui  aitn^M  l'avoir  oxamint^  devait  le  rappor- 
ter A  la  cliiuuhre  iivec  les  aiuendcrueiitH  et  nu)dilieatii)iirt  (ju'il  oi"oi- 
rait  devoir  su jr^^érer,  suivant  qu'il  avait  éti^  convenu  ;  pour  recevoir 
ce  rajiport  la  «hiinibro  l'ut  convoquée  à  (Québec  pour  le  cominonuo- 
inont  do  dccciubri    IST.'?. 

"TiU  clianiliri!  réunie  re^ut  le  rapport. tit  elle  mémo  do  nombreux 
amcndciuentH  nu  l»roji-t  durant  pi UHio\nN  jours  de  dincUHHiotiK  appro- 
londicH  ;  ]tiiis  tit  proposer  le  projet  de  'oi  a|)pouvé  ])arelleiila  Hane 


tion  do  la  I 


('■^isliitiii'c  (pli  était  aloTH  en   hihsi 


on. 


M 


aiH  (0   piojet   no 


put  devenir  loi  cette  il nnéo  li^  ]iar  niiile  de  plusieurs  cinonslances 
iiuontiôlabli  s.  I/anriée  huivanle  onlin,  l'acte  ;!!•  N'icl.  cliap.  MH 
devint  en  force  le  •_' 1  décembre  l"^"  ». 

'■.Vpréscet  liistorique  :ibré:,'é  de  la    b'-i^islation  sur   le    notariat, 
les  statistiqncH  suivanlos  seront  sans  doute  utiles  pour  se  l'iirnuM' une 
idée  de  la  position  de  la  pndes^ion  ot  des  iitlaires  sous  le  contrôle  do 
I  a  cliarnbre. 

Je  m'étais  d'uhord  prnpusé  de   l'iiiiv    un    relevé  de    toutes   les 


ai 


a- 


Imissioiis  soit  à  l'étude,  suit  à  la  pratiijue  du  notariat  depuis  lél 
Missemont  de  chacune  des  ch;tmbroH  île  notaires  ;  mais  ce  travail 
n'étant  pas  con>|)let,  je  >>n'  contente,  poui'  l'aire  ciim|iaraison  avec 
les  admissions  laites  |iai' la  (diainlo-e  priixinciale  depuis  I  S711  jusiiu'à 
ce  jour,  je  me  contente,  dis  je,  ile-<  admissinus  t'aitON  par  I  .s  clianibres 
do  .Montréal  ot  do  (Québec,  par  i)érioles  décennales. 


J)o  IS.I!»4  1:).-)^,  cosdeu.v 


années  comprises,   ont  été  u  liais 


par  les  dou.K  cbanibres,  savoir  à  l'étude  du  notarial...   liSS 


A  la  pratiqui> 


l)e  ls.")|»  à  1S()><,  CCS  deu.K  années    comprises,  ont  été  a^lmis 

à  l'étudo 2.J8 


A  la  pratique. 


!)1 


L'-Jll 


Pour  no  pas  déranifor  les  périodes  décennales  de  co 
jiaraison,  les  admissions  do  l'auiiéo  lS(i;i  ont  été  omises. 


m- 


Depuis  l'année  1870  iV  1^79,  ces  deux  années  comprimes,  ont 
été  admis  pour  toute  la  province  |)ar  la  chumliro  actii- 

olle  à  l'étude  du  notariat   soulement , in 

Kl  à  la  pratique  seulement  loi» 

Jj'on  voit  que  la  diminution  est  sensible  et  elle  serait   plus  con- 
sidérable encore  si  les  admissions  faites  par  les  chambres  des  autres 
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distrielH  (?taient  incluses  dans  les  deux  premières  périodes. 

TAIJLEAU  HÉNKKAL  DES    NOTAIRES  DE  I.A    l'IlÛVINCE  DE    QIÉHEC 

Li»  soclioii  41  et  los  suivantes  veulent  que  MM.  les  secrétaires 
(ie  hi  chambre  iiissfiit  cliaqne  aum'o  un  table. ;u  géML-niUles  notaires 
iiratiquanls  dans  I.:  province;  de  (Québec  ;  ce  tableau  toutefois  no 
doit  contenir  que  les  noms  des  notaires  qui  ne  doivent  aucuns  arré- 
riii;i^s  de  ieurs  contribuiions  à  la  Ijourse  de  la  cluinibre,  et  au  cora- 
niencemcnt  il  ti'v  avait  (]ue  ceux  des  notaires  dont  les  noms  sont 
inscrits  sur  i>  ...bleau  qui  eussent  le  droit  de  pratiquer  :  mais  cette 
deri.ièrc  dis]iosition  a  éU  abro<^éo  par  l'acte  10  Viel.  chap.  24  et  les 
cbilires  (|ne  suivent  indiqueiont  de  suite  les  conséquences  de  cette 
abro.nation 

Le  UdUibie  des  notaires   inscrits  sur  le   premier  tableau 

(celui  de  b't^Tti)  était  tie 7:19 

11  n'est  plus,  pour     1S77;  que  de ()!t4 

Tour  1N7S  c'est ('>74 

Kt  pour  b"'71*  seulement ()-2 

"Kt  ('cla,  malgré  les  admissions  à  la  ]iratiquo  qui  ont  dû  proba- 
blement être  i>lus  nombreuses  que  les  décès. 

"C 'est  donc  une  diniinution  constante  qui  indique  une  diminution 
d'autant  dans  les  recettes  des  collections  sur  lescontrilnilions  annu- 
elles di'S  notaires  à  la  bourse  de  la  cbaml)re  des  notaires  et  c'est 
aussi  ce  que  con.statent  les  ra])ports  soumis  à  lacliambre  par  M.  le 
trésorier.  Cette  dimunition  vient  évidemment  do  ce  qu'un  certain 
nombre  de  notaires  |)ratiquent  sans  être  inseiits  sur  le  tableau,  et 
ainsi  ne  sujipoitent  pas  leur  i)art  des  charges  th;  maintiiMi  de  la  chuni- 
bre  tout  en  jirotilant  des  avantages  de  son  établissement.  IS'est  ce 
pas  la  une  injustice  faite  aux  notaires  qui  paient  par  ceux  qui  ne 
jmient  pas  et  ])ratiquent  également. 

"  Pour  faciliter  la  comparaison  de  la  thictuation  annuelle  des 
divers  iteins  des  recettes  et  des  dépenses  de  la  chambre  les  chilVres 
suivants  doivent  être  utiles  en  montrant  ce  qui  aétére(;uou  dépensé 
chaque  année. 


I.    —    liAI.A.NCES    nE<;i-ES    DES   ANCIE.VNES     CHAMlUtES     DE     NOTAIRES 
DES    HIVERS     DISTHICTS    : 


Relevées  sur  les  rapports  présentés  chaque  année  par  le  trésorier 

Octobre  1S71,  reçu  de  la  chambre  do  Montréal $1744  l'U 

Ee(;u  de  quelques  autres  chambres  151  8(J 
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II.   —   COM.ECTrONS      I)'.\RKÉIlA(iES    QCI    ÉTAIENT    DUd   AUX 
ANCIENNES  CllAMIîUES  : 

l.ssi 8  (i40  90 

187:.' 1242  53 


1873. 

1874. 

IST.-). 

lS7(i. 

1877 

1878. 


(lOl 

10 

1)4 

(34 

14 

60 

818 

57 

L'8 

■A-J: 

G 

00 

Total , S:548;5  81 

Il  est  pi'osque  corUiin  qiio  cotto  sourco  do   receLlo  o.-st  raiiilj- 
niint  cpiuséc  et  tarie. 

11[. — Oolil-EiTlKN      hES     PiiNTRriil'ïrONS    ANNUELLES     DES     N0TATUE3 
A    LA    IJitntSE   DE  LA  CILAMHRE  : 

1S71 8  .J(j;i  57 

1872 12-J8  8'J 

\xi:) 1445  32 

1S71 108.S  ;52 

1875 7(15  (!6 

1S7() 5S2;)  ;59 

1877 :n25  50 

1878 2G:V.}  1)8 

1870 2307  00 


Total eis58:5  S'j 


II  08t  à  rcnanjuer  que  la  forte  oollection  do  l'aiini'o  1S7(1  a  éi6 
duc,  sans  doute,  ù  l'obligation  qu'avaient  les  notaires  de  ^^e  voir  ins- 
crits sur  le  tableau  ifénéral  pour  pouvoir  pratiijuer  et  qu'ils  ont  dît 
l'aire  de  «grands  efforts  pour  acquitter  leurs  arrérages  et  l'on  voit 
aussi  que  ebuque  année  subscquonte,  il  y  a  diminution  dans  la  col- 
lection des   deniers  l.o  ce'    <  source  de  revenu. 

IV. — COLLECTIONS     iER   CERTIFICATS    d'aDMISSION     A     LA     PRATIQUE 

nu    NOTARIAT 


1871  .. 

1872  ... 
187:3... 
1871  .. 
1875... 


■■  '  00 
,00  00 
•J75  00 
'i25  00 
325  00 
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1876 ,"500  00 

1877 2;<5  00 

1878  315  00 

1879 58:^  00 

ïotul §;57(I8  00 

La  grande  fluctuation  annuelle  que  l'on  trouve  clans  cet  itrm 
de  recette,  provient  de  ce  qu'elle  dépend  entièrement  du  nombre  do8 
personnes  admises  à  la  pratique  et  aussi  de  ce  que  souvent  nombre 
(le  celles  qui  le  sont  ne  prennent  leurs  certitieats  que  long  ^mi)8 
après  leur  admission  par  la  chambre. 

11  n'a  pas  paru  imjjortaiit  de  faire  des  remarques  sur  quelques 
autres  petits  items  de  recettes  toutes  casuelies  vi   accidentelles. 

(Juant  aux  dépenses,  le  seul  ifrm  sur  lequel  il  a  paru  utile  et 
même  nccessaiie  d'établir  (juelque  comparaison  entre  les  diverses 
années,  c'est  celui  des  Irais  de  voyage  etc.,  des  membres  de  la  cham- 
bre pour  se  rendre  au  lieu  des  séances  aitertuUivemeni  à  Q.v[  ■  et 
À  Montréal. 

Ces  frais  ont  été  comme  suit  : 

1N71 $   "J4r)  vHj 

1872 1(11.')  !i5 

1873 .'ItJt  10 

1874 i;i«l  77 

ls75 uiC)  :;; 

1870 !)l(i  7<> 

1877 Ui:):<  45 

187S 1  •_';;<)  '.lO 

18711 rj4-_>  o;} 

Total §1  1008  7-' 

(^uant  aux  deux  premières  années  de  l'existence  de  la  cliambre, 
il  devait  être  naturel  que  ses  ^es8ions  lussent  p'ms   longues  à  cause 
des  iHimbreuses  ([uostions  (jui  se  }>résentaient  pour  bien  (uguniser  le 
nouveau  régime  et  sur  lesquelles  questions  la  plupart  des  membres 
jiour  no  pas  dire  tous,  avaient  encore  peu  d'expérience. 

(^)uanl  aux  dépenses  de  l'année  187'i  elles  s'expliquent  facilement 
par  la  ses.-ion  extraordinaire  de  la  chambre  pour  discuter  et  adoj)- 
ter  le  prt)jet  de  loi  do  notre  collègue   M,  Pétrus  Hubert. 

tenant  k  l'augmentation  que  l'on  observe  dans  les  trois  années  de 
1877.  1878  et  187'.l,  elle  peut  s'expliquer,  partie  par  raugnionlation 
du  nombre  des  membres  de  la  clr.mbre,  partie  par  rallouauco  exira 
l'a.  te  aux  membres  dos  di   jrs  comités  permanents  se  rendant  aii  lieu 
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des  SL'unceS  la  voilio  du  jour  où  olles  se  tiiniient,  partie  p  ir  Iti  noini- 
iiîUioii  do-t  l'oiuilés  spôriuux  pour  ciTlaine-*  atl'.iires,  ut  oiitiii  partie 
])ar  (losi  causes  touti.'s  acci  loiitelles. 

Il  est  iloiu;  à  di'-siroi'  quo  tous  les  la.Mabreâ  de  la  chambre  litui- 
tent  leurs  frais  et  honoraires  de  voyage  dans  les  [iliis  sLricaes  bornes 
possitiles. 

Afin  d'arriwr  au  but  d'i^c  )n :)miser  sur  cet  It^'ni  des  dcionsjs, 
qui  est  le  pins  fort  do  tous  chique  année,  je  prend-t  sur  moi  de  sug- 
gérer rosi)eetueusemi;nt  à  votre  honorable  ch.unbrede  charger  un 
comité  d'examiner  la  qu  'stion  de  la  p  )ssii)iiiti''  do  diminuer  le  nom- 
bre des  memlires  de  la  ch.unbre  ot  de  quelle  nianière  la  chose  pour- 
rail  se  faire.  Xous  devons  nous  s  luvcnir,  toutefoi-*,  qu"il  e-it,  })liis 
diOljile  de  reprendre  un  droit  ou  privilège  octroyé  que  do  ne  pas 
l'accorder  ou  de  le  refuser  s'il  est  demandé. 

Le  tableau  général  annuid  des  notaires,  par  district,  serait  o.i.i-i 

duute  d'un  grand  secours  jiour   ti'ouvei"   quoique  combinaison    atin 

d'arriver  à  mettre  à  efl'et  celte  suggestion,  si  votre  iionorable  cham- 

lire  voulait  l'ul opter  et  s'adresser  à  la  législature  pour  la  sanctionner. 

D'autres  suggestions,  sans  doute,  pourrait  encore  être  faite,  par 

exem])le  :  adopter  un  mode  propre  à  doni\er  efl'et  à  la  section    I  ~'l 

de  ;i'J  Vicl.  cliiip.  •");!,  qui  permet  à  la   chambre   de  soumettre   les 

aspirants  à  la  pratique  à  un  ou  ])lusicurs  examens  sur  l'étude   et   la 

])ratique  du  droit  pendant  leur  ciérii'ature  ;    aussi   l'achat   par    la 

chambre  de  livres  et  autres  classiques  dont  les  maisons  d  instruction 

publiques  se  servenl  le  plus  haiiituedement  pour  donnera  leurs  élèves 

une  instruction  libérale  et  classique  :  mais  ce  rapport  n'est  déjà  quo 

tr  p  louix. 

■'  V.n  terminant,  je  dois  ici  publiquement  i-emercier  MM.  les 
bocrétaires  de  la  chambre  des  notaires  île  la  bonne  volonté  qu'ils  ont 
mise  à  me  ])rocui'er,  sur  ma  demande,  les  relevés  du  no!ni)re  des  per- 
^(■nnes  qui  ont  été  admises  à  l'étude  ot  à  la  prali([Ue  du  notariat, par 
les  chambres  de  QuébiK'  et  Montréal  et  par  la  chambre  provinciale 
depuis  son  existence." 

Certes, il  y  a  dans  ce  ra])port  des  sugge.-'tions  sages  dont  on  ^'our- 
..it  faire  encore  aujourd'hui  bon  profit.  La  plupart  des  réformes 
rroposéts  par  M.  Papineau  ont  été  mise  en  pratique,  mais  ne  le.-te- 
.  il  pas  quelque  chose  à  faire  ? 

M.  l'apineuu,  en  abaiidonant  une  préiidence  qui  avait  été  fruc- 
"ifUf'i',  ne  cosfa  pas  ses  relations  avec  lu  chambre  des  notaires.  11 
continua  d'y  siéger  encore  pendant  de  longues  années  doiuumt  sans 
compter  le  concours  de  sa  longue  expérience  des  hommes  et  des 
choses. 

Disons  ici  un  mot  de  cette  figure  originale. 


■  > 


'  ( 


.1 


\ 


136 


HISTOIRE  DU 


M.  Papineau  était  le  petit  file»  du  notaire  Joseph  Pupinoau,  l'un 
des  patriarches  01  des  plus  fidèles  gardiens  de  nos  libertés  politiques. 
Son  père,  Denis  Benjamin  Papineau,  représenta  pendant  plusieurs 
années  le  comté  d'Ottawa  h,  l'assemblée  législative  du  lias  Canada 
et  fut  ministre  des  terres  de  la  couronne  sous  l'administralioti  Yiger- 
Draper  en  1843.  11  naquit  à  Montréal  le  2G  novembre  1819  et  fit 
ses  études  classiques  au  collège  do  Ht  Hyacinthe.  Admis  à  l'exercice 
du  notariat  le  2  décembre  1S41,  il  alla  so  fi.xor  à.  Montréal. 

Jurisconsulte  émineiil,  ses  opinions  iég;Jes  étaient  recherchées 
de  ses  confrères  et  du  public  et  souvent  elles  furent  citées  devant  les 
Ir' 'Miaux.  Pourlui,  les  règlements  de  successions  n'avaient  aucun 
soc  ' .  Vers  1S43,  il  fut  nv.Timé  notaire  do  la  cor[)oration  do  Mon- 
tré;,.' ■■  qu'il  occupa  jusqu'à  sa  mort  arrivée  le  ti  janvier    1S!)9. 

.i>;''  Il  ment  dévoué  à  sa  profession,  il  travailla  toujours  à  on 
élever  le  nuuau  et  à  en  rendre  l'accès  difficile  à  ceux  qui  n'avaient 
jias  fait  des  études  suffisantes.  Partisan  des  études  universitaires, 
il  fut  l'un  des  |)romoleurs  des  lois  qui  rendaieiii  obligatoires  aux 
aspirants  à  l'étude  du  notariat  un  cours  d'études  classiques,  dans  un 
collège  incorj)oré,  et  aux  aspirants  à  la  pratique  une  cléricature  de 
trois  années  accompagnée  d'un  cours  de  droit  do  même  durée  dans 
une  université,  et  à  défaut  de  ce  cours,  cinq    années  do  cléricature. 

Il  contribua  de  toutes  ses  forcesà  la  fusion  des  chambres  des 
di.'ilriets  en  une  seule  chambre  provinciale. 

On  a  vu  au  cours  de   cette   histoire  quel  rôle   M,    Papineau    a 
joué,  tant  dans  l'ancien  chambre  do  Montréal  ([ue  dans  celle   do  la 
]u'ovince  depuis  IS47.     11  devait  siéger  encore  jusqu'en  ISDl. 

^I.  Papineau,  dans  sa  jeunesse  (IS.lTjj  avait  été  élu  député  du 
comté  d'Ottawa,et  quoiqu'il  eut  ))U  briller  dans  la  politique  où  l'ap- 
pelait un  talent  naturel  de  parole,  il  jjréféra  consacrer  sa  vio  k  l'étude 
et  à  l'exercice  de  sa  profession   (1). 

Les  oflSciers  de  la  chambie  des  notaires  jour  le  triennat  do 
1879  188'J  furent  1(8  suivants  : 

M. M.  Eobert  Trudel,  président  ;  .1.  S.  Ilur.ter,  vice  président  ; 
F.  J.  Durand,  trésorier  ;  L.  E.  (Tulipeault,  syndic  ;  Jl.  A.  A.  Brault, 
secrétaire  ;  J.  B.  Delâgo,  secret  a' le. 
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(I)  Voir  une  l)iograpliie  de  M.  Papineau,  dans  la  A'iziui  i/ii  Notariat,   vol.  i,  p, 
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Tarif  des  rt'tjis'rateiirs. — Doutes  sur  les  f|u\liricntii)ns  requises  des  nspirants  à  l'i-'uule 
(lu  nnlariat. — l'oursuile  contre  la  cliauilire  des  notaires  à  ce  sujet  et  décision  de 
la  cour  supérieure  à  Montréal. — 1,'acte  43-44  \'i(t.  cli.  32  (iSSo)  amendant  la 
loi  or_i;ani(iue  <le  1S75.  —  L'n  inspec'.inir  des  bureau>;  d'enregistrement  est  nom- 
mé.—  Inspection  des  greltes  des  n  ]taires  . — On  veut  former  un  bureau  provin» 
cial  d'examinateurs  de  caiulidats  à  l'admission  à  l'étude  des  professions.  —  Les 
nol.iires  s'opjioseiit  à  ce  projet. — .Mécontcnlemenl  au  sujet  de  la  loi  de  1880. — 
Le  mode  de  cautionnement  du  trésorier  changé  subrepticement  à  l'insu  de  la 
chambre. —  Les  éludes  universitaires.  —  L'L'niversité  Met  lil  nomme  un  profes- 
seur de   notariat. 


A  la  première  réunion  du  qtiatrièino  Irionnatdo  la  chambre  des 
notaires  qui  t  uL  lieu  à  ilo'ilréal  en  octobre  I87l!,  il  fut  proposé 
qu'une  requGto  serait  présentée  au  î^ouvernement  de  la  province  pour 
lui  faire  des  représentations  au  sujet  du  itirif  dos  rdu-istratcurs  (1). 

''Le  tarif  actuellement  en  force,  y  disait  on,  est  défectueux,  l'in- 
certiludo  et  la  divergence  d'opinion  qui  existent  dans  l'interpréta- 
tion des  articles  de  ce  tarif  sont  une  source  de  difficultés  et  d'inc(mvé- 
liients  pour  les  notaires  dans  l'exercice  de  leur  profession  et  le  public 
en  o-énértil  et  donnent  à  certains  reo'istrateurs  l'occasion  d'imposer 
des  honoraires  pour  services  d'enregistrement  que  la  loi  n'a  jamais 
eu  l'inlontion  do  leurs  accorder. 

"Les  lacinesqui  existent  dans  ce  tarif,  lésons  ambigu  et  obs- 
cur do  certaines  ))artios  exigent  que  ce  tarif  soit  revu  et  corrigé. 

"  Pour  ces  raisons  une  nouvelle  rédaction  du  tarif  est  devenu 
nécessaire  et  serait  dans  l'intdrôt  do  la  profession  et  du  jjublic  on 
général.  " 

Il  était  suggéré  au  gouvernement  qu'il  serait  très  opportun   do 


(1)  Cette  requête  fut  proposée  [lar  le  notaire  Charlebois  appuyé  par    le   notaire 
Cyrille  Tessier. 
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Koiimcttro  le  nouvciui  tarif,  avant  su  mise  en  foi-, 


0,  a.    un 


ia  l'ii 


ambru  nommé  à  cotlo  tin,  alin    (juc  co   coinit 


comité  de 


àssc    otVrir  au 


^^luvernement  les  représentations  et  les  Hu^gcstions  qu"il  trouverait 
convenable  de  faire a^ant  la  mise  en  force  de  ce  tarif. 

A  la  nir'me  séance  il  fut  décidé  qn\  la  pro.diaino  réunion  de  la 
chambre,  seraient  nommés  trois  notaires  [lour  visiter  les  études  ou 
greftee,  minutes,  répertoires  et  index  dos  notaires  dans  la  pi'ovince  de 
(Québec  conformément  à  l'article  1 JS  .te  l'a.àe  tbi   notiriat. 

J)epuis  longtemps,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  dans  les  chapitres 

e   la  loi 


)>récédents,  la  clianilire  entretenait  des  doutes  sur  l'article  d 


relatif  aux  études  cl 


tssiqucs  il  exiirer  des  as;iir,iiit:- 


aiie  que  1  aspirant  eut  suivi  un  cours  dai 

1 


î!tait-il   néces- 
ire  régulièrement 


iecMUiiiu,  ou  iiourrait-oii  le  roliiSL.'r  à  i  examen  dans  le  ras  où  il  prou 


verait  qu'il  avait  fait 
]ieiision  privée. 


un  cov 


classique  sous  un  i)rofesseur  dans  une 


A  la  scsr-ii)!!  d'ociobre  1^7'.',  l'on  eut    l'ocr 


;c>ion    d'a|ipli(pier    ce 


.ext 


c  de  loi  sur  lequel   l'on  ne  jiouvait  lombrr  d'accord. 
I   II  aspirant  du   nom  de  ,Ieaii- lîapli-U'  DciiuTs  s'étant  pi'éseiité 


]>oiir 
alo,-- 


'ir  l'examen  à  l'étii  le.s  uimit  un  certificat  (k 


dié  \'erreau. 


rincii)al  de  l'école  Xoniule  .lacques-( 'arlicr  ;i  .Montréal,  dans 


lequel  il  était  dit  qu'il  avait  fait  un    cours  d'c'Uuies   classiques    sous 
des  pi  ofesseuis  ]. rivés.      Le  co  uité  des  exaueiis    ])  is-^a  outre  et   ne 


voulut  ]  om;  ad?ueltre  cette  pn.'uve  ipTil  jui^ea  iiiMi 


lii.^aiile. 


Alin  d'obvii  rà  ramliii,niité  de  !,•■  se-lion  ir)ride  l'acte:!;»  \'ictoiia 
cil,  iJo  (IbTTi)  il  fut  alors  pro)  osé  ([u'un  as|)irant  à  l'étude  du  i.otai- 
riat  jiouriait  être  admis  à  Mibir  son  examen  di'vaut  la  cliainlire  des 
notaires  en  produisant  un  oertiliea!  d'études  classiques  obtenu  d'un 
professeur  privé  |ioiirvfi  que  lu  si-iiuiUire  de  ce  professeur  fût  prou- 
vée d'une  manière  saiii-faisante  et  ]  ou;  vu  aussi  cpie  la  chambre  des 
nolaii'es  eut  la  juviive  é\idenle  que  tel  prof'sseiir  avait  lui-même 
iait  un  cours  comjilet  d'étudos  <  la-'siques.  Mais  cette  motion  fm 
rejetée.     (1) 

li'asiiirant  Pemers  aiiiès  avoir  <  n  vain  protesté  contre  telle  déci- 


sn)n  ie,-o 


ut  d'en 


'l'I 


innele 


r  aux  tribunaux. 


.Séance  du  2  oclnlire  iS/Q,  c'est  à  celle  n;riue  séance  (|iie  fut  insliuié  pour 
jnoniière  fois  un  comité  cluugé  s[  écialcincnt  de  |)ié|iarer  les  questions  i  our  l'txan 
à  l'élude. 


qii 

c 
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Voici  loju 
^iil)érieuro  pré 

"  Considér, 
•tvis  nécesHuires 
"utuircsde  la  J 
^ito   chambr.. 
^V'tude  de  la  p'r 
eliumbre  nn  cer 
d'études  classi* 
ji-'  '"'ippori  dm 
'«  l'equéraiitét;.. 
'■;"'t  à  l'examen  ; 

"  (-'onsjdiîrju 
'"•ef  de  man<l<,i,u, 
que  ce  j'fiiiN  ,:,.,j, 
exii^riiyp,  pour  être 
■■^'-•quence  qu'un  o 
i-'luiiiibre  lui  eniu 
proscrit  ; 

'  (-onsidérant 
'''■"liinde  qiio  son  i 
'•'"l  M'avait  pas  to 
'•'«•«uii-s  ciunplci,  ,1 

"'"""^^Ifsuvisreqai 
"''-•  la  siirriati,,.^.  ,i,, 

•'^•.i^-lement  de  h,  d\u 

''i'  l'eqtiéraiit  est  nui 

"Considérant  n 
;'•'  ^  '^■'-  Hi.  ;!;{.  ;o„ 

''-''^■■i.^l'irantsaj'étudt 
l'ii^d  autre  preuve  q 

lait,.>.an.s  définir  lu  c'i 
^'tqu'il  n'est  pas  on,. 
"i«"t  valable  et  hM-jj 
J'admisM'bilité  de  ce 

.  .  "Coii.siiicii-unt  qii 
"t{cat  produit  par  L 

^■"11- d'en  constater  et 
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na  pasjiiiréi  p,.^  ^^^ 

itunent  fourni  ; 
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Voici  le  juijçoment  qui  fut  rendu,  le  oO  :ivri!  l'^SO,  par  la  cour 
supi^rieure  présidi^e  par  lejugo  .leilé  : 

"  Considt^mnt  que  le  1er  octobre  dernier,  après  uvoir  donné  les 
:ivis  nécesHuireu,  le  roquéiant  s  est  présenté  devant  la  chambre  des 
iiulaires  de  la  Province  de  (Québec,  à  une  réunion  réi^ulièro  de  !a 
dite  clianibro,  alin  de  subir  l'examen  requis  pour  Otre  admis  à 
l'élude  do  la  proti'ssion  de  notaire,  et  qu'il  a  alors  l'ourni  à  la  dite 
chambre  un  certificat  constatant  (!■  'il  avait  fait  un  cours  complet 
d'études  classiques,  comprenant  etc,  mais  que  la  dite  chambre,  sur 
le  rapjiori  tl  un  comité  d'icelie  déi'larant  que  les  ]>apiers  .-jouinis  par 
le  requérant  étaient  insutHsan^s,  a  refusé  d'admettre  le  dit  requé- 
rant à  rexamcii  ; 

"  Considérant  que  le  requérant  s'esl  pourvu  contre  ce  refus  par 
bref  de  mandainus^  qu'il  allèjjjue  dans  la  requête  annexée  au  dit  bref 
que  ce  refus  clait  iiijnstitiable  attendu  qu'il  avait  les  qualilications 
cxiy;ées  pour  être  aiUnis  à  l'exumen  susdit,  et  (piil  demaïuieen  con- 
séquence qu'un  ordre  pércni]Uipire  soit  maintenant  dniicé  à  hi  dite 
ciiambre  lui  cnjuiynant  d'admettre  le  dit  requérant  à  l'cxamen 
jirescrit  ; 

'  Coiisiléraiit  (pie  la  défenlere-^sc  allé.i;'ue  eu  réponsiî  à  celte 
tlcmande  que  son  ivt'us  était  bien  l'on  ié,  attendu  l''  que  le  requé- 
rant n'avait  pas  fourni  à  la  défcndeivssc  la   preuve  qu'il    avait    fait 


le  cours  complet  d'études   rc(iuis   par   la    loi 


qu  il  n  avait    pa^ 


donné  les  avis  re(juis  ;  ;{^  eiitin  (\n"\\   n'avait    pas  fourni    la    ]) 


reuve 


a  sii^nature  tlu  certificat  par  lui  |)roduit,  (M)nforiuéiuent  à  un 
i'é<j;lement  de  la  dite  eliambi'e,  et  (pio  jiour  ces  raisons  la  demande 
du  renuérant  est  mal  fondée  ; 


Considérant 


Il  \'icl..  cil 


qui 


l'aiticie  l"ilt  de  la  loi   concernant  le  notariat 


;oiit  en  déterminant  quel  est  le  cours  classiiiue  ([uc 


les  aspirants  a  l'étude  de  la  prol'essioii  doivent  avoir  suivi, n'en  requiert 
as  d'autre  prmivc  que  la  ])roductioii  d'un    certiticat    constatant    le 


fait. sans  définir  le  caraclèr 


e  ( 


l'aiitl 


lenticiie  que  aoit  avoir  ce  ccrtilicuL 


et([iril  n'est  pas  prouvé  qun  la  dite  chambre  ait  passé  aucun  rèicle- 
meiit  valable  et  lé*>-al  pour  déterminer  la  forme  et  les  conditions 
d'admis-ibilité  de  ce  certiticat  ; 

"  Considérant  que  si  la  dite  chambre  n'était  pas  satisfaite  du  cer- 
titicat produit  par  le  requérant,  la  loi  (article  (17)  lui  donnait  le  pou- 
voir d'en  constater  et  vérifier  rauthenticité,  en  faisant  comparaître 
devant  elle  toute  jiersonne  qu'elle  pouvait  désirer  entendre  sous 
serment  à  cet  etVet,  et  que  le  re(piérant  ne  peut  souffrir  de  ce  qu'elle 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  recourir  au  moyeu  qui  lui  était  ainsi  léga- 
lement fourni  ; 

"  Consid  'rant  que  le  certid  :  it  pro  luit  p  ir  le  r.jquér.int  et  |>  ir    lui 
soumis  à  la  dite  chambre  constatait  ipi'il  avait  suivi  le  cours  d'étudo 


)  I 
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requis  cl  que,  j-iar  suite,  lo  dit  requérant  avait  satisfait  aux  exigoiicoH 
de  la  loi  kous  co  rapport  : 

"  C'onsidi'rant  en  coiiHi'quence  que  lorefuHdo  la  dite  ohajiiiirodes 
notaires  d'admettre  lu  dit  requiT-iant  i\  l'examen  était  dans  les  cir- 
(ousfanceH  inju.stitiahlo  et  arbitraire,  ordonne  et  enjoinl  péremptoi- 
rement à  la  déf'endere.'-se,  la  cliambre  des  notaires,  et  ce,  t-ous  les 
peines  de  droit.d'admettre  le  dit  requérant  iV  ^ubir  devant  elie,i\  son 
asï-eniblée  ré^niiière  du  mois  d'octobre  ]n'ocliain,  un  examen  public 
rehitiveii  enta  ses  connai.-sanceset  à  m'm  qualiticutions,aux  tins  d  être 
admis  à  létude  de  la  proletsion  do  notaire  conformément  à  '.  loi 
et  condamne  en  outre  la  défenderesse  aux  dépens  dihtraits 


E.  iJobidoux,  procureur  du    demand 


.\1. 


eur. 


A  la  session  do  la  législature  do  Québec  qui  eut  lieu  quelques 
jours  apiès  l'ajouriiemeni  do  la  chambre  dos  notaires,  à  la  tin  déniai 
ISMt,  (1)  la  loi  du  notariat  de  1M7-")  (^;ilt  \  ict.  cli.  olî)  subil  quelques 
changements  importants  par  raclo4;!-4  1  Vict.  ch.  ;5L',que  nous  allô 
maintenant  rapjK'rier. 


UB 


1.  Laseci 


Ion 


:l  de  l'acte  ',VJ  Vict.  ch.  ;i.!  fut  ai 


mondée  en  y  ajou- 


tant lo  paragraphe  suivant. 

"  Aucune  ]ier.-onne  autre  (|u'un  iiotairo  public  pratiquant  no 
))ourra  exiger  des  honoraires  pour  dres-<or  oL  ri;diger  des  actes  ,sous 
seing  privé,  atl'ectant  les  immeuldesoi  requ.'raut  l'eiiregistroment 
dans  une  niunicii)alité  où  il  y  aura  un  notaire  pratiquant  y  résiliant 
dej.uissix  mois." 

On  voulaitremé(li(  r  par  ce  moj'cn  au.\- noiniiroux  abus  des  actes 
eureuscment,  cette  nouvelle  disposition  pri- 


sons seing  jinvé. 


.Mail 


vait  seulement  les  eontrovenants  du  droit,  d'action  pour   exiger  des 
honoraires  tn  justice  mais  elle  no  les  empC'chait  pas  <le  recevoir    vo- 
lontairement paiement,  soit  en  argent,  soit  en  nature. Ce  qu'il  aurait 
fallu,  c'était  d'imposer  une  pénalité  !-ur  touti;  ])ersoiine  dressant  ou 
rédigeant  de,-  actes  sous  seing  privé  atl'ectant  des  immeubles  dans  uno 
municipalité  où  un  notaire  avait  établi  8')ii  étude  depuis    six    mois. 
Cette  ])énalité  exi^te  bien  contre  quiconque  fait  profession  d'avocat, 
do  médecin  ou  d'arpenteur  sans  en  avoir  lo  droit. pourquoi  les  notai- 
res ne  seraient  ils  i)as  rais  sur  lo  mémo  pied  ? 


(i)  C'est  pendant  cette  session  lic  m.ii  iSSo  (|U.']M.  Narcisse  l'croJeau fut    nommé 
secrétaire  de  la  cliamljre  des  notaires  à  Montréal,  en  remplacement  de  M.   II.   A,  A. 

braidt. 


(K'u.i 
h'ic 
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vois, 
iJiim 
l't  un 

bres 
luoins, 

}■: 

fut  ré.s 
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llVOC'Ut, 

notai- 


nomnie 
A.  A. 


Toute  anodine  qu'elle  fut  on  vérité,  la  clau.-io  quo  imwh  vcnoim 
do  rapporter  t^ouleva  cependant  parmi  les  déi)uté  ruraux  de  lu  léf,'is- 
iature  un  Jébut  très  animé.  Ij'uu  doux,  M.  Deohènij.s.  député  do 
Témiarouatu,  en  pro|)osa  en  vain  le  renvoi  (1). 

2.  La  section  48  do  l'acte  do  1875  {'M  V.  ch.  ;}-'5j  fut  aini'iidée  eu 
y  ajoutant  ce  qui  suit  : 

"Néanmoins  les  aspirants  qui  seront   aJiiiis  .1    la     pratique   du 
notariat  après  !e  |)reniier  avril,  chuque  annôo,  aai'i)nt  droit  de    pr.i- 
tiquei'  comme  notaire  et  seront  coiisitlérés  comme  notaire  |irali(|uant 
auseiiôl  qu'ils  auront  rempli  les  formalités  requises  par   les  sections 
.'52  et  .'î  1  du  dit  acte,  sans  que  leurs  noms  soient  inscrits  sur  le  taMeau 
des  nuUnri's  pratiquant,   et   ce,  jusqu'à  la  Ci)iit'ectii)n    d\i    pi'cmicr 
tableau  général  des  notaires  qui  suivra  Icura  Imission." 
La  hoctiiin   IS  de  ;!'.*  Vict.  ch.  X]  qui    prescrivait  la  li'an.sinis>i(m  dcs 
noms   des  nouveaux  notaires  à  tous  ceux  qui  étaient    tonus  de  tenir 
le  tabU'au  iiflicbé  dans  leurs  buicaux  l'ut  eu  cuiséqueuce  abrou;<'c. 
On  voulait  j)ar  là  éviter  des  frais  consi  lérés  inutiles. 
M.  La  section  8."!  du  même  acte  ,■;'.'   Viet,  cli.  ■">]   fui     riMUjphn'éo 
jiar  la  suivante  : 

•■  A  compter  du  premier  mercredi  de  juin  mil  huit  cent  quatre 
viuii;t  deux,  inclusivement,  la  chamlii'e  des  notaires  sera  formée  <iu 
composée  de  vini^t  cinq  membres  élus  eu  lu  manière  citiprès  pivs- 
crile  et  répartie  cdmme  suit  : 

''  Cinq  jiour  le  <listrictde  Montréal,  qu:iiro  pour  coiui  île  (,>uéb>'e 
deux  pour  eehu  de  Trois  [{ivièies,  un  pour  ciiacun  d"S  districts  de 
lîichelieu,  de  .lolielte,  de  KauKUUMska,  de  Ter/ebonno,  de  .Mont- 
maguy,  do  IJeaubarnois,  de  StU^-acinlhe,  do  15.jdford,de.Si  f'ran- 
eois,  et  d'Ottawa,  et  un  pour  les  districts  réunis  de  (iaspj  et  do 
JJimouski,  un  pour  les  districts  réunis  de  ('hicoutinii  et  S.iguenay, 
et  un  pour  les  districts  réunis  do   Heauce  et  d'A  rtlialiasUa, '' 

Cette  nouvelle  disposition  réduisait  du  coup  le  nombre  des  mem- 
bres de  la  chambre  de  quarante  trois  à  vingt  cinq,  soit  dix-huit  de 
moins,  toujours  dans  la  vue  d'économiser. 

Et  comme  le  district  de  Gaspé  était  réuni  à  celui  de  liimouski,  U 
fut  résolu  que  les  élections  auraient  lieu  dans  ce  dernier  di.-<irict.  'i»uanfc 

(1)  Journ.Tiix  Je  l'assemblée,  vol.  14,  p.    170. 
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aux  diHtrictrt  do  lîeauco  et  (rArthuba>kii  que  la  nouvelle  loi  rdiinis- 
Hait  aussi  il  lut  décivlû  que  \vh  éleclituis  n'y  tiendraient  alternative- 
inent  à  tour  do  rôle  i\  toninieiKH-r  par  eelui  d'Arthabawka.  La 
Bcclioii  85  do  l'acte  organique  de  187")  fut  amoiidéo  en  conot^quence. 

•1.  La  famouso  (<eition  1")!>  du  mémo  aelo  is"")  qui  avait  t'ttS  l'oc' 
casion  d'un  procès  que  la  eluimbro  des  notaires  avait  pordu  fut 
rétli^i'O  do  fai;()n  i  no  iilus  iaissor  d'ainliiguiti'S.A  l'avenir  ollo  devait 
fcie  lire  comme  huit  : 

"  Xul  no  ^^era  admis  ù  l'tUudo  de  la  ])rofos8i()n  à  moins  : 

1.   D'avoir  re(;u  ou  icnniné  en  français  ou  en  aui^lais  un  cours 
complot    d'i'tiides  classiques    et  scient! ri(jues,  dans    uno  institution 
]iubii(iue  incorporce  on  cette  iirovinoe.  enseignant  un  cours  complet 
d'clu.'...-'  cliissiijues  et  scientitiques  ; 

•J.  (^u'il  ne  produise  à  la  chambre  un  cortitical  du  principal  ou 
t-upérietir  do  colto  institution,  constalaiit  qu'il  a  reçu  ou  termine 
toi  cours  d'ôiudoH  claï-siques  et  sciontilicpies,  et  l'nunnhant  les  matiè- 
res comj)osanl  toi  cours, 

.1.  |)o  suMi'  un  examen  imblic  devant  la  clianibre,  et  X  sa  satis- 
faction, u'hilivcnient  à  sa  coniuiisr-aiico  dos  langues  l'ran(;ai>o  nu 
anglaise,  et  à  ses  (|ualitications  et  ses  capacités  classiques  et  scien- 
titiques. 

(i.  11  fut  .-tatiu'  encori'  ((ue  l'aspirant  paierait  X  l'avenir  uno 
Hoinnu' do  deux  puistros  jiour  un  certilicat  d'admission  à  l'étude 
((iiiK'ii'h'iiitnt  à  /((  là'c  soit.<-Sf'('ti<in  dt'  Si'i'tion  17")). 

7.  l'ne  autre  disposition  décréta  qu'un  nitaire  arriéré  d'un  an 
dans  le  paiement  de  ses  contributions  pourrait  être  suspendu,  ("était 
lin  amendenu'ut  à  la  loi  do  1871*  (I-  -l'î  Vict,  s.  1-J)  (jui  avait  fixé 
un  ternu'  de  cinq  ans  avant  de  pouvoir  suspendre  un  notaire  pour 
défaut  de  ])aieinent. 

8.  Kntin  une  donuéro  disposition  ré<^lait  le  cauiioiineinent  que 
devait  donner  le  trésorier  de  la  chanii)re. 

"  Le  tic'sorier  de  la  chambre  des  notaires,  disait  elle,  avant 
d'agir  comme  tel,  donnera  deux  cautions,  dont  les  noms  seront  préa- 
lablement approuvés  par  le  président  et  le  vice  président  de  la  dite 
chambre  des  notaires.  Los  cautions  s'obligent  conjointement  et 
solidairement  avec  le  trésorier  envers  la  chambre  des  notaires,  par 
acte  authentique  et  accepté  par  le  président  et  le  vice  président  de 
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NO  l' A  Kl. M'   AU    CANADA 


'U 


i  dite  cliainhro  dos   notaires,  juM'iu 


il  tonctineiico   do  lu  Hoiiuno  do 


six  iniilo  piiistroH  cl  les  inttlrèu,  uvoc  liypothùqiio  c'nioj.'istréo  wur 
dos  imiiieubleH  sullisanls  pouri^unintirlo  pttioinont  de  eolto  Moiniiio; 
à  défaut  do  dminer  tel  '■uiitioiiiiciiu'iit,  avec  liy|)ittliè(|iio  enrc^isirée, 
le  trésorier  ciieourrera  la  |M''iialité  péiiiiiiaii'o  iiniio-^éo  par  le  '.'èiiio 
]iani,i;ruplie  de  la  section  18S  do  l'iielo  ■'51t  Vict.  cliap.  '■'>'■>.'' 


('elte  loi  do  ISso   (  1:1  14  \'iel.  cIi.  '12)    piésenléo  par  lo  notai 


ro 


.I.L.  LaliMitaiiio,   alors  député   de   Shetlbrd  (l),fiit    sunelioiiiiéo  lo 
24  Juillet   jSSd  (•_'). 

("est  piMidaiit  la  se-sion  de  la  léi^islature  do  1^80  ([u'une  loi  lut 
adoptée  pour  autoriser  la  refonto  des  statuts  n;éiiéraux  do  lu  pro- 
vince de  i^>uéliec  (  i:i-14  \'.  c.  2)  ;  une  autre  pour  auieuder  et  refon- 
dre les  dilléi'euts  aetes  se  i'aj)p(>rt!inl  aux  tinilires  sur  les  docuuienis 
enregistrés  ((  Ii.  '.»  /  ;  une  troisième  pour  nounuer  un  inspecteur  dos 
liureaux  d'eniv^qstrciuiul  (eli.  \~).  Iviliu,  une  dernière  loi  donna 
une  plus  ^;Taude  pulilicité  aux    transactions   ipii  ulfeeteut  1(m  droits 


imnioliilit 


I-: 


ai^sant  sou  adresse  au  reu'istraloiir  tout  intéressé 


sur  un    immeuble   devait    èl  ro   iuform '•  des  s  lisios  ou  avis  do    vonto 
jiar  autorité  ipii  pourraient   l'alleeter  (eli.  ■_'•■")). 

Ce  lut  M.  .1.  A.    llervieux,  notaire  à  .St-Jérôme,  «jue  lo  ;;'ouvor- 
îienieiit  nomma  le  premitu' ins|)eeteur  des  buretitix  d'enrei;"istreinenl 


eu  vertu  de  la 


loi  nouvelle. 


Mn  up|i 


reliant  cette  uoiuinatiou,  il 


fut 


l'IOpose  ( 


levant  la 


(liamhre  des  notaire-*  (•'!;  que 


ouvernoiuont 


des 


appointa   i-ii    même   temps  M.    llervicmx    insj)eeteur   de-*  i^retli 
noiaii'es  do  la  pi'ovineo. 

(!ette  proposition  tut  rejetée  sur  division,  et  il  est  bien  reLjrol- 
table  que  la  majorit../  n'ait  pas  snii^,'  îi  rim[)artani/e  qu'il  y  av.iii  de 
ne  pas  la  repou.--ser  avec  taiu  de  précij)italio;i.  C'était  lo  teinp.s,  alors 
(jue  le  youvernoment  inaiii^urait  d'une  façon  sérieuse  l'inspeetion 
des  bureaux  publics,  d'insister  sur  rinspectiou  dj.s  j,'relL's  des  uotai- 


(1)  /t'iinii!ii\-  ih:  f.iss.  Vol,   14,  p.  47, 

(2)  .\  CfUe  nièiiie  session  (4,1-44  \"w\..  cli.  101)  une  loi  ;uiloiis:i  le  h;u riM u  .1 
ailmellic  apics  o\amcii  sous  avis  d'iiii  111  >is,  I  loniuil,i->  If.iiiii  itlo  ilii  Lui.'h.iiiflle,  do 
.M<)nlri;il,  ijui  avait  été  nommé  notaire  en  1S70, 

Une  aulre  loi  (c.  10;)  autoris.t  ,riissi  le  li.iire.iu  à  ailmeltie  ,T]nes  exniv.  I  •eli- 
i'.impliile  N'allée,  de  (^>uél)ec,  c|ui  avait   été  nommé  notaire  en  1S73, 

(3)  .Séance  du  21  mai  iSSo  .top  )sé  p.ir  M.  Cyrille  Tes-iier  >econdé  p.tr  .M.  f.- 
.\.  Ciiaileliois. 


?•■ 
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ro^,  (.cw  dojiol'  de  hi  ro'i.uno  des  l'umillos.  (^uo  d'otiimU  la  profos- 
Hioii  Hi'  (.«.r.iil  évitée  diîj»uiH  tantôt  vin^i  aïK-,  ot  quelle  oontiutice  un« 
]>ari!ill(!  ino>uro  aurait  inspiréo  au  public  ! 

Dî-M  iST'.i,  il  avait  616  préHoiité  à  lu  U'jiçiî^luturo  do  (Québec  un 
projt'l  (if  lui  diiiit  le  but  était  d'cnlevor  aux  diverses  professions  le 
pouvoir  d'examiner  k'M  UHpiraiitrt  à  IVHudo  qui  ho  prt'sentaion*  '''n-ant 
elle  (1). 

En  [>^!<Ù,  le  di^imté  Lynch,  aujourd'hui  .juujo  do  lu  cour  bupé- 
rirurc,  nvint  à  la  iliari^'o  et  présenta  un  bill  pour  pourvoir  ù  la 
noMiinalioii  d'un  bureau  ptovincial  d'examinateurs  des  eandidats 
il  radmihsion  à  riHiido  des  prolo-^sions  d'avocat,  do  nu-decin  et  de 
nolîiiro  et  de  celle  d'arpenteur  (2). 

Ce  l'ut  \À  le  commeiiceinent  d'une  agitation  qui  devait  durer 
»:n  <:VAU  1  nombre  d'années. 

<  >M  Hcra  peut  être  curieux  do  relire  aujourd'hui  oc  projet  do 
K>i  tel  <iu'il  lui  oriiTiiKiirenn-nt  rédigé.  Nous  le  rojiroduisons  d'j\pr(''S 
un  exemplaire  (jiie  nous  avons  sous  les  yeux  et  qui  a  été  sauvé  de 
l'ineendie  de  laïKien   jialais  législatif. 

Attenilu  r|u'ii  e^t  désiraliie  d'élever  le  niveau  des  examens  jiour 
l'admission  à  l'éluile  d'aiicuno  des  professions  ci  dessous  noii"'U'es,el 
d'iissnrer  l'uniformité  dans  la  numière  de  diriger  ces  oxam  ;  Eu 
eoiisé(|neiiee.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis   et  du   consente!  'e  la 

législaturo  de  (^>uebee,  déciète  ee  qui  suit  : 

I.  Aussitôt  que  faire  se  pourra,  après  quo  lo  présent  acte  aura 
été  mis  en  force,  le  lieutenanl  gouverneur  en  conseil  pourra,  sur  la 
iccoiuinandation  ilu  surinlendaii' do  l'inslruelion  puliliqiu',  nommer 

,  qui  devront  éli'i'  choisis,  autant  (jue  jiossi- 
ble,  parmi  les  in^-til uteurs  de  la  province,  pour  être  membres  du 
bureau  qui  hcra  connu  à  l'avenir  sous  le  nom  do  :  "  Jiureau  Provin- 
cial des  l'ixaminateurs," 


^es  réunions  de  ce 


bu 


roau  seront   tenues,   alternativement. 


dans  les  cités  de  Montréal  et  de  (Québec,  commentant  le  second  mer- 
credi de  chacun  des  mois  de  janvier  et  de  juillet,  et  si  ces  jours 
sont  des  jours  fériés,  alors,  lo  premier  jour  juridique  suivant. 

;!.  Lo5  otticiers  du  bureau  se  composeront  d'un  président,  d'uu 


(i)  Le  |)rcniier  Ijiil  de  ce  genre  fut  iircsenlc  par  M.  Aloxanilre  Chauveau,  alors 
dépiilO  (le  kiimm^ki,  aujoiuil'hiii  magistral  de  polit'e  à  (j)iiél)ec.  Joiini.  de  Fass.  vol. 

(2)  l.oe.  cit.,  \X'\.  14,  p.  96. 
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vice-pr^Nidcnt,  d'un  Hecr<$laii'e  ot  <l'un  ironorior,  IcHtniclH  doux  d«r- 
iiioi'H  i-ttront  uoniniéH  par  lu  burt'Uii,  à,  l'oxclunion  d'uux  iuôiiilh,  ul 
lu«quulH  i'ouriiiionlt  huciin  un  cauliuiinuMiout  du  lauoMUiiudu  $  , 
pour  lu  lion  ol  tidèlu  uccompliHhOtuunldcM  devoirn  du  luur  otlîco. 

4.  Li'H  ^alail•UH  du  sucréUiiic  ut  du  trôforiur,  miont  tixtln  |)arlu 
Iniicau,  ul  jutuiTont  coiiwinlur,  ^oit  un  un  Imitt'iuunt  anmu-l  dt'tor- 
niini^,  M)il  un  une  uurlainu  Homniu  pour  (  liuquu  candidat  admis  ii 
l'tizaraun. 

r>.  Lu  buruau  suia  divJHÛ  un  duux  Muclions,  l'une  pour  l'oxiimen 
deH  candidat»  parlant  la  ian^'iiu  IVanvuisu,  ul  l'autro  jiour  cuiui  dus 
eandidalH  pariant  la  lani^uu  iin^laiso  ;  l't  lus  uxana-nw  wurotit  diri^^i^H 
un  tout  ou  un  partit",  par  Ium  hucliiiiH  on  autruiniiit,  Miiivant  quu  io 
bureau  pourra  un  dûtidur. 

(!.  'l'outu  p(M>oniiu  :i\ant  l'intutition  du  ^u  pri'suntcr  uoinniu  can- 
didat pour  l'cxauiuii,  transniullra  iiu  buurôlairu  du  iiuruau,  au  inoiuH 
trontu  jours  avant  lu  jour  tixù  pcuir  l'oxaiiiun,  un  avis  do  .son  inten- 
tion, avuu  duM  curtitiualH  d'i'iy,u  ut  du  conduite  morale. 

7.  Xul  candidat  ne  hcra  admis  A  ruxaniun  s'il  n'a  Jitteint  ITi^'u 
d'au  moitiH  dix  î-epl  aiin. 

5.  J/iiviti  du  tout  candidat  de  won  intention  du  hu  prt'.suntur  pour 
l'examen,  Kuraaccoin|ia;;tié  du  la  fomine  du  8  que  lo  hucrétairo 
tran.siiiutlra  au  liiVoiiur  wur  lurii  d'iccllu. 

',1.  Lu  hucrclaire  sera  tciui  tlu  t:  iru  piihiicr.  (iuiant  le.s  trois 
wnuiinuH  qui  iirûcùdurout  l'examen,  lUms  un  luiméro  jiar  Hcmainu 
duipiulcpiuM  pajiiuiM  nouvulIcH  ])ubiii''s  dans  lus  citû.s  do  Aiontréal  ut 
du  (Québec,  une  limo  diH  nomH  et  du  la  résidenuu  des  candidat.^  (jui 
ont  Mit,niiH(''  leur  intention  du  se  ]iiés('nter  :\  ruxamun. 

lu.  L'examen  ^el■a  etimluit  eontornu'ment  aux  règles  et  règle- 
mentH  qtd  jioiiironl  être  adopter  ]>ar  lo  bureau,  Hur  lo  jirinci|.o  lin 
ijénériil  de  rui)unseH  l'ciitUH  à  des  q'iestioiiS  inipriméos,  et  suj'.'ttesà 
i'a|i|irob:ilii)n  des  liuux  comités  du  < onscil  do  l'insiiMiction   publique. 

11.  Lo  burean  j.smj  tli  U  la  ilite  approbation,  devra  (ixer  lonum- 
bre  do  ]joints  qni  devronl  être  aceordéH  dans  cbaquo  .sujut  pour  exa- 
men ;  ut  nul  candidat  n'aura  droit  au  cortifieat  ci  après  mentionné, 
s'il  n'a  rumporlé  au  moins  les  duux  tiers  des  jioints  dans  lus  .siijuts 
buivanls  :  la  iuctnru,  l'écrituru,  l'éiiellation,  laritlimétiquo  jusqu'aux 
équations  inciusivumeiit,  la  f^rammaiio,  la  i^do^rapliio  et  l'Iiisloiro 
du  Canada,  et  les  trois  quarts  dus  i)oint8  réuius,  dans  les  autres 
sujets. 

11'.  Lo  buruau  i)onrra.  s'il  le  ju^^o  convenable,  rcmcttro  à  tout 
candidat,  qui  aura  ruiuporlé  quatre  vinj^tdix  pour  cent,  du  nombre 
total  des  points,  comme  reconnaissance  do  mérite,  une  moitié  de  la 
somme  par  lui  transmise  au  secrétaire. 

1.'?.  Toutcandidat.  qui  est  porteur  du  degré  do  bachelier  es  arts, 
qui  lui  a  été  conféré  par  une  université  canadienne  ou  anglaise, 
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oiiscignant  dans  cctto  province  ou  ailleurs,  et  qui  aura  obtenu  une 
cliarte  royale,  ou  une  cliarle  du  parlenu^nl  du  royaumo-uni  do  la 
(irando-Hretai^ne  et  d'Irlande,  ou  du  parlemonl  du  Canada,  no  sera 
pas  tenu  de  subir  l'examen  requis  par  le  présent  acte  ;  et  sur  pré- 
sonlation  du  déi^ré,  et  nur  preuve  sulUsaiite  établie  qu'il  esl  la  per- 
foiiiie  y  mentionnée,  le  bureau  devra  ilélivrer  au  dit  eandidat,  le 
ceriificat  ei  a])rès  mentionné,  en  par  eo  dernier  payant  l'iiotiorairo 
ordinaire  dû  ]iour  le  dit  certiticat. 

14.  Tout  candidat  (pii  réussit  il  passer  l'examen  ])rescrit  ])ar  le 
]»résenl  acte,  ou  qui  en  est  dispensé  ])ar  la  section  précéiiente,  a 
droit  de  recevoir,  et  recevra  du  dil  bureau,  eu  paj'aiiL  au  trésorier, 
la  somme  de  §  ,  un   cerliticat  l'admettant  à  l'étudo  de  la  pro- 

fession d'avocat,  de  médecin  ou  de  notaire,  ou  de  la  ])rotessii)n  d'ar- 
penteur, au  désir  du  candidat». 


15,  i,cs  bonoiaiies  iin)i()sés  ]iar  le  |)résent  acte,    t'ortneront 


uu 


londs,  entio  les  mains  du  trisorier,  qui  sera  déposé  par  lui  dans 
telle  banque  qui.de  temps  à  autre,  ])ourra  être  désii^née  par  le 
bureau,  à  nu'nie  lc(|nei  scionl  payés  les  traitcnieiits  du  secrétaire  el 
du  trésorier, toutes  les  déjjcnscs  nccessaireson  i'a|»port  tivce  le  bureau, 
et  les  dépenses  réelles  des  inetubres  du   l)ureaii,  eu 


somme,  n  e.Kce( 


lant  ] 


las  !5 


addition    à    telle 
suivant  qu'il  pourra  être  ordonné 


|iar  le  bureau,  pour  le  temps  que  les  iiietulues  d'icelui,  peuvent  ôtn 
ei:i;aL(és  dans  les  dits  examen-,  ou  dans  l'acconiiilissi'incnt  de   toute 


auti 


dev 


e  devoir    rendu    nécessaire    pour    1  accoinp 


issement    tidèlo   des 


01 


is  qci  leur  sont  im| 


loscs  pa 


r  k 


u'csent  ai'to. 


1'!.  T(jus  actes  ou  lois  en  contradiction   ou  incompatibles  avct; 
les  di--j:osition^  du  présent  acte,  sont  abrogés  par  le  pré-ient. 

,V  la  session  du  mois  d'octobre   IS-'^O,  la  cinimbre  des    notairesi 
A.   Hi'audry,  déclara  que  ce  projet  de  loi' 


sur  propoMtion  de 


M. 


s'il  était  mis  en  vit^ueur,  serait  ]iréiudiciable  aux  ])rofc.ssious  en 
.1,'énéral  et  au  notariat  iii  particulier  et  qu'elle  jiréférait  le  tuo  io 
alors  suivi  d'admettre  les  candidats  à  l'étude  des  prof'es 


sion-;. 


T^a  loi  t.'!  Il  \'ictoriat  cb.  .'il',  adoptée  par  la  léi,'ishaiire  de  h'8i> 
el  (|ui  avait  imposé  des  conditions  très  onéreuses  au  cautionnement 


à  donner  i)ai'  le  trésorier  de  la  iliamljie, souleva  iilusienrs  discus-i(Ui8 
oraicciises. 

Le  trésoiierde  la  (diaihbre,qui  étîiit  alors  le  notaire  i'\.l.  Dui'and 
de  Montri'al,  lit  d'abord  savoir  i)ar  lettre  du  '2[  août  que  la  po>itiou 
qui  lui  étatt  faite  par  cette  nouvelle   loi  no    lui   ))ermettait    pas   de 
remplir  plus  ion;:;lemp-;  sa  cb  u'ijje  et  il  si3  déclarait  prêt  à   reiuetiro 
deniers  et  livres  entre  les  nuiins  d'un  nouveau  trésoi'ier. 


NOTARIAT   AU    C-INADA 


147 


"  Certaines  autres  considérations  que  jo  no  crois  pas  nécessaire 
do  niontioniier,  ajoutait  il,  me  forcent  aussi  de  vor.s  donner  ma 
résignation  comme  nombre  do  la  chambre." 

M.  Papinoau,  comme  membie  du  comité  do  législation,  tit  alors 
savoir  à  la  cliamine  que  le  mode  nouveau  do  cautionnement  du  tré- 
sorier réglé  par  le  statut  4;>-t4  N'icl.  cli.  '-'l'I  n'avait  pas  été  passé  à 
lu  suggestion  du  comité  de  législation  de  la  chambre  des  notaires» 
mais  à  son  insu  et  q\i"il  avait  dil  être  suggéré  pur  quelqu'un  en 
dehors  (le  ce  comité. 

M.  M.  Jlunter,  lieaudry,  V.  W.  Laruo  et  (ialipeault  corrobo- 
rèrent cette  déclaration  do  M.    i'apinoau  . 

("est  alors  qu'un  dos  membres  do  lu  chambre, le  notaire  Didaco 
Taché,  déclara  (pie  c'était  lui  qui  avait  siigiréré  cet  amendement 
avec  d'autres  auprès  des  membres  de  conseil  législatif  et  il  essaya 
de  s'en  jusliller. 

riusieurs  membres  jirot estèrent  contre  cette  fa(;'ni  d'agir,  ("'était 
disaient  ils.  manquer  de  délicatesse  vis-à  vis  de  la  chambre.  Hélait 
])()ur  le  moins  regrettable  d'essayer  d'obtenir  subre|iticenient  de  lu 
législation  sans  consulte"  la  eliamlu'e  et  sans  obtenir  I  asseiitirnment 
du  comité  du  législation,  l'itialement.  il  fut  décréti'  que  l'on  dctnaii- 
derait  à  la  législature  d'abroger  cet  ainendement  et  de  décréter  un 
mode  convenable  (le  cautiontienient  sutlisant  poiir  garantir  le  rem- 
boursi'ment  des  deniers  re(;us  par  le  trésorier,  et  ce  dernier  fut  |)rié 
de  retirer  sa  résignation. 

(  )n  décida  (le  même  (le  l'établir  la  représentation  de  la  cham- 
bre au  nombril  fixé  par  la  loi  do  187.')  etde  faire  changer  la  (bs[iosi- 
tion  de  la  loi  «le  Is^o  qui  iixail  ce  nombre  à  'S.i  membres  |)our 
l'avenir. 

Il  fut  aussi  proposé  à  cette  session  que  le  lieu  onlinaire 
des  assemblées  générales  de  la  chambre  des  notaires  fut  ti.xé  d'une 
manière  définitive  et  permanente  en  la  ville  de  Trois- l'ivières  com- 
me étant  l'endroit  le  plus  central  tant  pour  la  chambre  que  pour  lu 
généralité  de8  membres. 

Pendant  les  sessions  tenues  on  b^Tl'  et  18^0,  il  ost  juste  de  si- 
gnaler que  le  notaire  .1.  X.  Churlebois  tit  ado])ter  plusieurs  règio- 
ments  de  régie  interne  qui  étaient  do  nature  à  rendre  plus  sévère  lu 
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dissiplino  de  la  chaïubro  et  i\  assurer  davuiiUigo   la  régularilé   dos 
cxaiaons. 

C'est  aillai  que  les  comiléa  Lhari^és  d'oxaminor  les  cortiticats  ot 
l)vin-etrt  ou  do  pn'pavor  K'S  oxamona  ro(;urenL  ordre  do  se  rôuiiir  la 
veille  do  cliaque  aossion  afin  do  110  point  lotardei'  loa  travaux  do  la 
la  chambre.  Le  coinitt5  des  examens  à  IVaudo  l'ut  déliiiitcinent  eons- 
lituô.  I)es  autours  furent  achetés  pour  permettre  aux  membres  do 
ce  comité  de  préparer  uno  série  sérieuse  do  questions,  l'n  nombre 
de  i)oints  déterminés  fut  attribué  i\  clnKjue  <iuestion  et  il  fut  fixé 
un  minimum  que  l'asjiirant  devait  conserver  sous  j)oino  do  refus  à 
l'aiiniis^ion. 

Les  absences  des  membri's  de  la  chumbre  rent  contrôlées. 
Tout  membre,  avant  d'élre  jiayé  de  son  indemnité,  devait  obtenir 
tiii  cortilicat  de  présence  du  secrétaire.  Il  no  l'ut  plus  permis  de 
s'absenter  .-an-i  la  pernii>sion  du  président  et  pour  des  raisons  sérieu- 
ses, sous  pL'ine  de  no  jioint  ivcL'voir  d'indemnité  pour  les  jours  d'ab- 
sciici'.  llnliii,  pour  constater  les  absence-!,  il  lut  statué  que  tout 
rnenil)re  jiourrait  exii^er  l'appel  des  noms  à  chaque  séance.  Une 
dornii-re  disposition  réi^la  que  les  ?nemlircs  des  louimissionssiégeant 
en  vacaïu'o  auraient  droit  de  recevoir  une  iuiiciunité. 

La  loi  i)r^Mni(|ue  (le  ISTOen  groupant  toutes  les  chainbivs  des 
notairi's  en  une  seule,  et  lUi  exÎLfi'ant  un  cours  sérieux  d'éti;des  clas- 
siques des  as|iirants  iV  la  ])rofession  avait  certes  fait  un  pas  immen- 
se pour  assurer  lo  rccnilement  du  notariat,  c.ej)endant,  il  fallait 
]rhis  l'Urore. 

Alors  (juc  les  transadions  étaient  ikmi  actives,  la  coutume  cons- 
tituait pour  ainsi  dire  toute  la  loi  et  la  parole  do  notaire,  non 
moins  (\uq  es  écrits,  liait  les  ]>arties(iui  s'y  soumettaient  volontiers; 
le  notariat  n'avait  point  à  celte  époque  l'importan  'O  (pril  a  acquise 
depuis,  on  considérait  les  ibiicti'  n;  du  notaire  comme  un  simple 
travail  de  praticien  et  l'on  exit^cvit  |)eu  d'étude^  théoriques  prépa- 
ratoires. La  cléricature  dans  une  étude  était  la  seule  écolo  où  les 
candidats  étaient  appelés  i\  acquérir  l'expérience  de-*  hoiu'uos  ot  des 
atl'aires  et  un  ])eu  d'instn;.ti(Ui  juridique,  l'ouv  entrer  dans  la 
carrière,  il  sulfisait  de  savoir  écrire,  et  le  modeste  copiste,  qui  avait 
passé  sa  jeunesse  à  expédier  des  actes,  un  jieu  plus  tard  à  en  appren- 
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dro  les  diverges  formules,  pouvait  aspirer   aux  fonctions  do   notai- 
re.  (1)  _ 

Aujourd'hui  que  les  conventions  so  sont  multiplii^cH  et  se  divcr- 
sitieiit  à  l'intini,  qu'elles  révèlent,  à  In.  ciunpugne  comme  à  la  ville, 
dos  (lillieullos  incessantes  ot  iinpn'vaes,  le  notaire  ne  peut  plus  se 
conteiitor  de  la  jiratique  quotidienne  des  atl'iiires,  11  est  nécessaire- 
ment  obligé  de  se  livrer  à  des  études  constantes,  opiniâtres,  s'il  veut 
80  maintenir  à  la  hauteur  que  ses  fonctions  ont  acquise  et  conserver 
l'autorité  dont  il  a  licsoin.  Non  seulement  l'ignorance  et  l'incapacité 
seraient  lionleuses  \ionv  lui,  elles  l'exposeraient  au  mépris  et  aux 
railleries  de  sa  clientèle,  nuiis  aussi  et  surtout  elles  le  livreraient 
sans  défense,  à  tous  les  duiigers  (pii  rentourent  et  occasionneraient 
inl'ailliblcnicnt  sa  ruine  et  celle  de  ses  clients  ("J). 

11  faut  donc  à  la  fois  au  noLuiro  l'expcri.ewx  des  aiï(ii.rrs,  c'est- 
à-dire  des  connaissances  ])ratiques  qui  lui  permettront  do  se  fami- 
liariser avec  toutes  les  fonues  et  toutes  les  règles  de  la  rédaction 
notariale, de  faire  béiiélicicr  sesclii'iits  des  avantage,,  qu'on  peut  reti- 
rer do  telle  et  telle  circonstance  particulière;  il  ''ù  faut  aussi  la 
sncnce  (h(  droit,  sans  laquelle  le  notaire  le  plus  lioiiiête,  le  jikis  pru- 
dent, le  plus  vxpérimenlé,  n'est  qu'un  pi'alicien  routinier,  exposé 
sans  cesse  à  cti  coin])roMietlro  et  a  coin])roiaei  tre  ses  clients. 

"  La  science  des  notaires,  disait  l"'eiTièro,  dès  Kisii,  ne  consiste 
pas  seulement,  comme  i)lusieurs  s'imaginent,  dans  le  style  ordinaire 
des  acli's,  ni  thms  r:u'rangenienl  et  l'usage  des  termes  consacrés  à 
la  pratiipie,  il  i.iut  encore  être  insliuit  des  j)rincip.;.s  et  des  maximes 
de  la  jurisprudence   (.'5j." 

"  Le  siyle  des  actes  dans  U(|uel  les  gens  peu  instruits  font  con- 
sister to\ite  la  sciem-e  d'un  notaire,  n'est  rien  en  c()ni[)araison  des 
autres  eoiiuaissauces  ([u'il  doit  avoir  acquises  (-1)." 

Depuis  ISô'J,  alois  que  l'Université  Laval  fut  fondé,  les  hom- 
mes sages  et  éclairés  du  notariat  <;an,ulien  cornpi'irent  qu'.l  la  pro- 
babilité imposante  que  jirueurail  le  stage  chez  un  notaire  il  faudrait 


(l)  N'oir  liolinne,  It"  xWflarii!/  filiiloiophi/ui'  et l^ratiijiii:. 
{2)  Jeanncst-Sainl-Hilairo,    du    Xotariat  ,•!   (/;•<  ofitci^    p.  41 J  ; 
uolayiat  dans  us  r<i/>poi/.s  am  la  iiioiali-,  y.  152, 

(3)  Iirfait  iii^ttin-,  y.   2. 

(4)  'J'iaiti- di>  ,o:iiiaisiititiiS  ii/ilcs  t)  un  iioUiiir,  1774. 
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avant  loni,'tciu|)8  ajouter  d'untros  ijarantics  d'instruction  et  exiger 
des  candidats  au  notariat  quelques  unes  dos  preuves  d'(?tudos  et  de 
savoir  qui  seraient  demandées  à,  l'avenir  à  ceux  qui  se  destinaient  à 
la  carriiTt'  du   liarreau. 

.Mairilenir  plus  loiigteiM|>s  l'ancien  rtat  do  choses,  (/aurait  été 
tout  à  la  fois  froisser  l'opinion  ijénéralo,  nuire  aux  intérêts  publics 
et  porter  atteinte  à  la  dij;nité  de  la  profession,  l'i-e  réforme  était 
donc,  sur  ce  point,  urgente  et  indispensable  et  elle  étail  réclamée 
parmi  les  meilleurs  es])rits. 

Il  cul  été  impossible,  il  prime  al)ord,  d'exiger  de  tous  les  clercs 


do  notaire  de  suivr 


('  un  cmiis  (l(^  ( 


Iroil 


dans  les  universités  on  même 


teups  qu'ils  faistiicnl  leur  stage  chez  un  patro 


n. 


On  avait  peur  (pio  c^lte  oxigenoe  eût  fermée  la  carrière  nota- 
riale à  t>eaucon|i  do  jeuiios  gens  dont  les  familles  n'auraient  ])n  sub- 
venir aux  dépenses  (pi'orrasionnent  le  séjour  prok)ngé  dans  une  ville 
et  les  frais  des  études  universitaires. 

t'ette  raison,  nous  devons  le  dire,  n'en  était  jtas  une. 

Les  familles  (jui  destinaient  leurs  enfants  à  la   médecine   ou  au 


Ici 


us 


barreau  ti'ouvaienl  bien  assiv,  de  ressources  pour  faire    faoo   à 
frais  d'instruction,   poui-,[Uoi  les  jiMinos  clercs  de  notaire    n'anraient- 
ils  pus  eu  la  même  faveur. 

Il  5'  avait  encore,  il   est    vrai,   les   noliiirc-i  rur.iux   qui   so  plai- 


gnaient. (]u'en  exigeant  des  aspirants  à  la  ]irol'e>sion  des  couis  uni- 
versitaires oneidevait  à  leurs  éludes  des  clercs  utiles_  n  ais  cette 
raison,  j»as  jilus  (pie  la  iiremière,  ne  devait  être  prise  en  considéra- 
lion  sérieuse. 

ous   avons   vu,   au    deuxième   volume  de  cette  histoire  qu'eu 


N 


lS5f^  (\)  \^  législateur,  voulant  accorder  aux  :ispirants  au  notariat 
des  avantages  éipiivaleids  :\  ceux  dont  jouissaient  d'jà  depuis  jS.V". 
les  aspirants  à  la  i)roi'es.sion  d'avocat  et  de  médecin  permit  l'admis- 
hion  à  la  pratique  après  trois  années  seulement  de  stage  à  tous  ceu.x 
qui  auraient  suivi  un  cours  régulier  do  droit  dans  une  université. 

Cependant,  peu  d'élèves  protilèreut  de  cet  avantage,  et  nous 
devons  en  trouver  la  ra-  'n  ))rincipale  (Uun  le  fait  que  rensoigne- 
luont  du  droit  dans   nos  universités    étaient  alors   contié  oxclusive- 


(I)  22  Vict.  ch.  S. 
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iiuMit  à  des  prol'oHseur.s  ui)j)urLeiKinl  au  liarrcuii.  Bien  pliiH,  on  obli- 
geait mémo,  il  (;c  qu'il  parait,  los  clercs  do  notaire  à  miivre  on  entier 
loH  coiirH  Hur  la  inoeéduro  civile.  Ce  n'oHt  qu'après  bien  des  liésita- 
tioMH  (|ue  l'on  consenlit  au  bout  de  loni,nies  années  ;\  los  exempter 
de  subir  l'examen  sur  la  partie  de  la  proeéduro  civile  ([ui  no  regar- 
dait r|uo  les  avocats. 

I']n  b^fjti,  \nio  (|U(Slion  assi'Z  sr-riouso  se  souleva  il  LiiVid.  Il 
s';ii;is.viiil  desiivoirsi  cette  exemption  s'étendait  il  ceux  des  élèves 
en  noiiiriiit  qui  désireraient  se  pn'senter  à  l;i  licence,  iltait  il  oppor- 
tun de  maintenir  cette  exom))tion  ou  ne  vtu'.drail  il  l)as  mieux  exi- 
gi'r  de  tous  icux  (jui  se  prépariiierit  à  la  licence  qu'ils  subissent  l'exa- 
men sur  tous  les  cour.-,  de  lii  l'ai-ulté  de  di'eit  '! 


\m   i\ 


UMilté   consultée  exprima    l'opituoii   que    l'exemption 


rè^^'lements  s'ap])liquiul  iiux  é(udi:ints  en  notariat  qui  aspiraient  \ 
la  liceiu'c,  nciis  i|u'il  ^ei'iut  désir;ible  d'iibroLfor  cet  artiide  et  de  le 
remplacer  ji:ii'  un  :uitre  qui  renc 


Irait 


c  couisde    proc(Hlnri>   obliga- 


toiii;  pour  tous  les  élè\'es  ainsi  (|ue  rexauu^n  onlinaire  sur  ce    courr 


lii  lin  du  terme,   miiis  (jui    com|iorteriiit  une  ex<'mption    poui' 

li 


evos  eu  iidliiniit  de  Mibir  l'cxamiui  di;  licence  sur  ce  cours. 
Devant  (^a  cxiîlusivisme  et  les  exii/enccs  un  peu  ri!'i>ui-eu-e^ 


n'y  a  pas  lieu  de  s'é'tnnner  si  ces  élève 
détouiMU's  uu  iii'U  nnilLfré  eux  d 


ils 


picants  ;iu  noliiriat  furent 


cuirs  umvei'sitaire.s. 


semble  ipn' diins    ccrtidiis    (pmi'lii'i's    du    biirrt'uu    l'on    était 


jitlonx  ou  méconti  nt  de  voii'  ces  clercs  de   nol;iire    s' 


c-seoir 


-ur 


les  mêmes 


ban( 


r 


s  et  puiser  aux    nu'mes  soui'ces  que   les  iispirauts  à 


or(lr<'  des  iivocals. 


IM  tous<('ux  «lue  iu)us  pourrions  appeler' aiijour(J  liui  lesiin(!icus 
du  notiirial,  nous  voulons  dire  la  i^éuér.ilion  de  IST"  i"i  1  S"^l),  doivent 


se  souvi  iiir  non  sîins  (|Uelqu'iinuM  tume  peut  étro.ijue  les  j)ro('e^,-eurs 
de  droit  des  univei'sités  aviiient  alors,  étant  tous  ;ivoc;its,  ttne  ten- 
(hince  i'i  mépriser  le  notariat,  iV  se  mo  pier  de  ses  coiilumes  et  ii  no 
commenter  'es  iuticles  dos  co  les  et  des  lois  (pi'au  jioiut  de  vue  qui 
pouviiit  être  utile  au  l'iiiroau. 

Co  n'étiiit  ]);is  là  i'eiisei;^uenienl  et  les  li'çons(|ue  devaient  s'iit- 
tendio  de  recevoir  ces  jeuiios  gens  tiers  du  choix  libre  <pi  ils  avaient 
fait  (!t  dont  on  tiiirait  du  iiu  moins  resj)ecter  le.^susooptiliilités  légiti- 
mes. 
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Plus  d'un,  jm  sortir  do  cos  cours  où  ils  avaient  dû  8ul)ir  on 
hilenco  les  liumiliations  ot  los  moquorios  d'un  profosaour  autoritaire 
«t  les  taquineries  do  camurados  enhardis  par  cet  oubli  des  conve- 
nances descendu  d'une  chaire  doctorale,  no  manquaient  i)as  do 
raconter  à,  leurs  ])atrons  les  scènes  déplorables  dont  ils  avaient  éié 
les  témoins  et  les  victimes. 

Et  ceux  ci,  on  le  comprend,  n'étaient  t^uèrosencourairés  à  favo- 
riser les  cours  univertiilairos,  mali^ré  l'ardent  désii-  qu'ils  eussent  do 
réhausser  le  niveau  dos  études  professionnelles. 

C'est  avec  répugnance  que  nous  exposons  aujourd'hui  ces  faits 
qui  sont  trop  lon<îlemps  restés  dans  l'inliinité,  mais   ils  l'erotit   com- 
])rendro  niiiiix  ((Ue  (luoi  ce  soit  comment  il  se  fait  que    le    notariat 
soit  demeuré  si  longtemps  stalionnaire  dans  notre  province  et  co  ii- 
mc  dans  uno  espèce  de  suggestion  vis  iVvis  des  autres  professions. 

L'histoire  im])arliale  doit  doiuior  à  cliacun  sa  pari  et  faire  peser 
sur  qui  de  droit  les  re;-i]ionsaliilités  voulues. 

Co  ])eu  d'attention  que  l'on  portait  alors  dans  les  universités  à 
la  préparation  des  élèves  en  notariat  fut  la  raison  qui  obligea  .sans 
doute  le  jn'omoteurdo  la  loi  organique  de  1870  :l  exiger  uno  olérica- 
(eur  de  quatre  années  au  lieu  de  trois  des  aspirants  (^ui  avaient 
suivi  des  cours  univorsitairos. 

Ce  changement  ])la(;ait  le<  aspirants  au  notarial  sur  un  pied 
d'intériorité  vis  i\  vis  dos  étudiants  des  autres  clas-es  ])rofessionnel- 
les,  en  w  sens  qu'il  prolongeait  d'un  an  lour  teiups  do  stage,  mais 
l'on  invoqua  ])0ur  raison  qu'il  fallait  hioii  leur  donner  les  moyens 
de  se  former  à  la  pratique  quand  renseignement  qu'ils  roi'eraiont  du 
liaut  des  chaires  s'appliquait  d'une  fa^on  au-isi  exclusive  aux  olercs- 
avocats. 

La  loi  organique  de  1875  (3!)  Vict.  eh.  3.'i.  s.  l'V2)  vint  rétablir 
l'état  de  choses  qui  avait  existé  depuis  18ôS,  mais  ce  ne  fut  pas, 
comme  nous  l'avons  vu  dans  la  discours  du  président  G-lackemeyor, 
sans  los  protestations  vigoureuses  d'un  groupe  important  de  notaires. 

Nous  avons  dit,dans  un  chapitre  précédept.commoen  1S7(]  il  fut 
formé  un  comité  spécial  qui  eut  mission  de  demander  aux  universi- 
tés Laval  et  McGill  de  nommer  des  professeurs  de  notariat. 

Ce  comité  rédigea  un  projet  do  cours  pratique  do  notariat 
qu'il  soumit  aux  autorités  interresséos. 
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Ce  programe  noua  u  été  conservé  et  nous  l'avons  reproduit  dans 
la  Reçue  du  Notariat  (1) 

Ce  programme  n'était  puH nouveau.  Il  avait  été  donné  autrefois 
en  France  à  l'Académie  do  législation  pur  M.  Massé,  auteur  do  plu- 
sieurs  ouvrages  de  droit  fort  estimés.  De  même  que  le  cours  do  pro- 
cédure enseigne  l'application  du  droit  aux  formes  judiciaires,  la 
cours  du  7iotariat  ])ro]>oii6  devait  enseigner  l'application  du  droit 
à  la  rédaction  des  conirats.  Le  professeur  do  ce  cours,  sans  entrer 
daus  les  détails  théoriques  du  professeur  do  droit  civil,  devait  démon- 
trer raj)plicalion  immédiate  aux  contrats  des  ))rincipe8  qui 
avaient  été  exposés  ailleurs. 

A  ces  donuiiides  légitimes,  on  répondait  que  la  matière  d'un  tel 
enseignement  comprendrait  nécessairement  diver.-<es  parties  du  droit 
civil  qui  étaient  déjà  enseignées  dans  les  facultés  de  ilruit,  que  dans 
l'état  présent  do  la  législation,  la  )ir()fcs>ion  de  notaire  n'était  pas 
assujettie  à  l'olttenlion  d'aucun  grade  dans  les  facultés  de  droit,  que 
que  dès  lors,  une  chaire  do  notai'iat  n'uuraii  i)as  d'auditeurs  ohligés. 
Kntin,  l'on  doutait  si  rétahlissemcnl  d'urio  chaire  do  notariat  avait 
des  motifs  li'utilité  publique  et  répondait  bien  au  caractère  de  la 
profession. 

En  France,  une  pareille  question  s'est  agitée  drpuis  longtemps. 
Dès  1814,  le  conseil  de  1  Cniversilé  proposa  d'exiger  le  grade  do 
licencié  en  droit  des  notaires.  Hn  18."{1  et  lS."'i7,  laquestion  l'ut  de 
nouveau  soumise. 

Le  21  avril  ls;<s,  à  la  chambre  des  députés,  M.  Tessiéres,  rap- 
porteur de  pétitions  semblables,  disnit  : 

"  Il  no  faut  pas  croire  qu'il  suffise  à  >in  notaire  de  savoir  do 
mémoire  le  itrolocole  des  actes  et  que,  parce  qu'il  saura  faire  un 
acte  de  vente,  de  nuiriiige,  de  ii(iuidation,  etc.,  tous  ceux  qu'il  sera 
appelé  à  rédiger  ))lus  tard  devront  1  être  nécossaironient  do  la  même 
manière,  que  les  expressions  devront  on  être  identiques.  Ces  actes, 
semblables  par  le  titre  et  par  quelques  phrases  de  protocole,  sont 
presque  toujours  différents  par  la  nature  des  clauses  arrêtées  entre 
les  contractants.  C'est  dans  la  rédaction  de  ces  clauses,  c'est  dans 
leur  clarté  que  réside  le  talent  du  notaire.     S'il  ne  rédige  pas  bien, 

(1)  Vol.  I,  1).  8j. 
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h'il  MO  i'oiu|»roiul  l'i'N  lu  i)()i'lt'0  (IfH  sliimlulioiis,  s'il  iic  pjiil  oxjili- 
quor  aux  parties  loMihcoiivôiiioiitsoii  los  ciiihjftM'Hiio  lounsconvciilioiiri, 
il  leur  prépare  des  procès  ou  du  iiouvciuix  îiclos  intcrpVL'IiilifiH,  ou 
biou  il  les  obliî^e  à  rei'ourirà  des  coiiHidliilious.  Dans  tous  les  cas 
il  OL'caHioiiiie  des  frais  à  ses  c  iiciils.  1m  notaire  a  ilonc  besoin  do 
toiinailre  les  règles  générales  du  droit,  el  sjiécialeniont  celles  qui 
s'appliquent  aux  actes  soumis  à  sa  rédaction  liabiluolle.  Ce  n'ost 
point  dais  ;nio  étude  de  cauipiigno  ou  nu'-ine  de  ville  ([u'il  i)ourra 
puif-er  les  conruiis.-ances  qui  lui  sont  utiles  à  ec  point  do  vue,  il  y 
pouiru  devenir  ce  qu'on  appelle  un  praticien,  mais  cette  qualité  no 
saurait  sutiire.  A'otre  coiuMii>sioii  ponso  donc;  qu'il  serait  nécessairo 
de  créer  daticludrcis  de  iwtarint  dans  les  J'acultéis  de  droit.  Lo  cours 
serait  do  deux  ans,  et  ai)proprié  aux  ciiconstances  s])éciale8 
pour  rexcreico  de  cette  profession.  Tour  être  reçu  notaire,  on  exi- 
gerait un  diplûiuc  de  liaclielier,  indépendauuuent  des  années  <le 
stage  dans  uno  étude " 

JiC8  autours  et  les  publicistos  no  sont  pas  moins  d'accord  pour 
reconnaître  la  nécessité  do  cours  spéciaux  de  uolariat. 

"  liO  notarial  est  une  science  à  part,  il  a  ses  règles,  sa  jurispru- 
dcuco,  sa  procédure,  ses  usages,  son  style,  écrit  M.  Fabien  C.'oiUoni- 
bo(l). 

"  On  no  peut  donc  constater  l'utilité  d'études  spéciales  pour  lo 
notariat,  et  alors  pourquoi  no  jias  joindre  à  l'enseignement  pratique 
et  nécessairement  un  j)eu  uride  de  l'étude,  les  notions  théoriques  et 
])lus  élevées  que  l'aspirant  ])uiserait  dans  les  écoles  do  droit  ?  Avec 
les  cours  Bpéciaux,on  n'aurait  [)a8  seulement  (l'iiabilos  praticiens,  on 
aurait  des  notaires  jurisconsultes  et  je  crois  que  tout  lo  monde  y 
gagnerait.  " 

'•  Ce  n'est  pas  seulement  l'intérêt  public,  c'est  encore  l'intérêt 
particulier  des  notaires  qui  réclame  uiu^  mesure  dont  le  résultat 
serait  nécessairement  d'accroître  leur  iniluence,  })ar  la  considération 
qui  couronne  toujours  les  hommes  éclairés,  écrivait  jadis  Rolland  de 
Villargues.  (2) 

"  Les  fonctions  do  notaire  tiennent  à  la  procédave,au  droit  civil. 


(1)  'j'raiti- </(■  l'aJi/iisyiûii  au  iio/aridl.  \i\i.   15S,  159. 

(2)  Jù'pi:rtoiri  de  jurisprml^iuc,  vu.  X.'l  xhx,  no  170. 
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au  droit  eotninorcial,  à  tous  les  ititiM'êt.s,  (écrivait  l'illusiro  l?(i\K;onno, 
dans  l'iiitrodiK'lion  à,  hou  cours  <lr  /ir)('éiliiri',  cioilti  (l  )  ;  ils  sont, 
des  jiiifcrt  volonluiros,  ils  donnent,  comme  lc8  uutroa  Juijos,  la  force 
ex«îcnloiro  à  leurs  actes.mais  ce  qu'ils  ont  dcrit  et  prononeé  n'est  pas 
comme  les  «enlences  dos  autres  juges,  Hujet  à  appel.  Leur  inHuonco 
H'(5leMd  sur  toiiH  les  délailH  de  lu  vie  civile,  ils  sont  di'pftsilaireH 
des  titi'eset  den  secrets  de  familles,  ils  t-ont  les  hommes  de  toutes  les 
confiances.  J)uns  Us  cumpa<;nes,  les  parties  conlractuntes  n'ont 
pas  d'autres  i^uides  qui  puissent  les  éclairer  sur  la  force,  sur  le  sens 
et  les  suites  d'une  transaction. 

"  Si  l'on  veut  avoir  de-)  notaires  i?clairés,  il    l'.iut  à  la   fois    leur 

doonnor  le  moyen  et  leur  imposer  la  m^cessité  de  l'être ''  Il 

faut  as.snrer  aux  esprits  distiinfiu'-t,  cuIlivU  p:ir  l'étudi-,  une 
jtrcft'renco  sur  les  praticiens  san-*  inslnictioti  qui  foiinuillent  dans 
les  oflicinesdes  gens  du  loi  ;  jiourceia,  il  sulli  rail  d'exiger  des  garan- 
ties sérieuses  de  capacité  et  d'interdire  l'entrée  du  notariat  à  ceux 
qui  ne  seraient  pas  munis  du  diplôme  de  licencié  en  droit,  qui  ne 
justitieraient  jias  ainsi  d  une  éducation  lili.'rale.  " 

"  Jics  fonctions  de  notaire,  dit  le  Juri>coiisultc  l)allo7,,  soni  les 
plus  imjiortantes  dans  le  mondecivil  ;  l'exercice  de  cette  jjrofession 
ne  deniitiuie  pas  ^euiement  une  grande  maturité  d'esprit,  une  con- 
naissaïue  variée  des  atlaires,  une  répiittitioii  i-ans  lâche  foutlée  sur 
la  ))lns  stricte  probité,  il  veut  de  plus  une  étude  approfondie  du 
droit,  car  c'tht  de  la  rédaction  des  actes,  trop  souvent  incomplète, 
obscure  ou  fautive,  que  iuiis.«.ent  la  plupart  (ks  |)rocès.  Il  semble 
dès  lors,  aujourtriiui  sortoiitcpu'  les  sujets  abondiiU,  et  que  les  pro- 
grès toujours  croissants  de  l'instruction  réclament  pour  les  fonctiitns 
])ubliques  les  liommes  les  plus  capables,  ii  semble  qu'aux  conditions 
déj.V  exigées  par  la  loi,  il  serait  bien  d'ajouter  celle  de  justitler  d'un 
di])lônie  de  licencié  cti  tii'oit." 

Citons  enfin  l'opinion  émise  j)ar  l'avocat  gétiéral  'fappio  daim 
aon  discours  do  rentrée  à  la  cour  d'appel  de  Chambéry  en  1^77  : 

"  Un  ttage  de  quelques  années,  un  examen  devant  la  chambre 
de  discipline  sont  les  seules  garanties  rc«juisos  par  la  législation 
actuelle,  garanties,  il  coup  sûr,  bien   insuflisantes.  surtout   si   l'on 


>i    « 


(1)  T.  I,  ]),  6i6. 
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boiigo  îi  ce  qu'ily  asouvoiit  d'ilhisuiro  dans  ruct'omplirtsomout  Jo  ces 
rortnalitt?H.  Or,  iio  l'oublions  p:iH,  il  s'ayit  des  ibnclions  los  |iluii 
dt'licatiH,  (juo  l'on  i>o  |icut  coiivcnablemcnt  iHinplir  nans  uno  con- 
luiif-siiiici'  assiv.  t'iondiio  do  la  plus  part  de  nos  lois  i-ivilos  cl  (pii 
oxirccnl  une  iiifluenee  conHidérabio  Huv  la  fortune  et  la  tranquiliU^ 
de«  fitoyouH,  on  ne  saurait  doue  entourer  do  trop  de  pn'eautions 
l'cMitrée  do  cette  earrièro.  Pour  ma  part,  et  sans  vouloir  entrer 
dans  de>  di  lails  ([ui  dépa>seraient  do  beaucoup  le  cadre  do  cette 
étude,  j'e.-iinie  ini'il  conviendrait  d'imposer  aux  candidats  l'oliligu- 
tion  de  suivre  pendant  un  temps  déterminé,  certains  cours  do  facul- 
tés de  droit." 

Nous  no  voulons  [las  prolon/^'or  iudéliniment  ces  eitalioiis,  nuis 
coux  do  nos   lecteurs  qui   no  soruiont  ]ias  sullisamnient  édifiés  jiur 
colles  (ju'  jirécèdent  pourront  oncoro  s'en  rapporter  aux  nombreux 
auteurs  que  sii^nalent  M.   Albert   Amiuud  dans  se-t    Etuiks  sur    le 
itutiifiat  fraiiads  (1). 

Kn  Helijiquo,  en  Hollande,  en  Suisse,  eu  Italie",  on  Kspanne,  ou 
Autriclio,  on  Hongrie,  on  Bavière,  en  J'rusto,  chez  tous  les  peuples 
de  l'Kuroito  qui  ont  organisé  le  notariat,  il  y  a  une  tendance  bien 
marquée  à  élever  lo  niveau  intellectuel  de  cette  institution,  (diez 
tous  l'tin  exige,  en  dehois  du  stage,  la  justification  do  l'étude  du 
droit  dans  les  universités  do  l'Kiat. 

Kn  Franco  mémo,  où  l'on  a  été  si  longtemps  réfractai ro  à  l'idée 
d'ouvrir  les  jiortes  do  l'université  aux  étudiants  on  notariat,  on  a 
fondé  dans  prcs(pie  tous  les  départements  des  écoles  sj)éciales  do 
notariat. 

(Jue  l'on  remarque  que  les  cours  de  droit  no  sont  pas  moins 
utiles  aux  notaires  do  la  campagne  qu'il  ceux  dos  villes  ;  nous  croy- 
ons même  qu'ils  f-ont  jilus  utiles  aux  ])romiers  ;  car,  rélégués  comme 
ils  le  sont,  dans  des  paroisses  éloignées,  les  notaires  do  camjiagno 
deviennent  ])ar  la  force  des  chohes  les  seuls  conseillers  do  leurs 
clients  ;  toutes  les  questions  leur  sont  soumises,  et  ils  n'ont  pas,pour 
les  résoudre,  le  secours  des  avocats,  que  peut  consulter  le  notaire 
do  ville,  dos  bibliothèques,  oii  l'on  peut  s'instruire  et  puiser  à  son 
gré. 


(i)  l'aris.    1S79,   p.  4S. 
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(^iiiind,  en  IHTd,  loa   nolairoH   tiroiit  dos  déimirchos  [loiii'  _fairo 
noinmordos  prolossours  do  notiiriiit  dans  los  univorHiU^H,  »in   objoctu 
(jiio  IV'nsi'ii^noiiKMit    du    iiotiiriat    ♦•oiU|iriwi(lrail    11  •lios^airiiiu  mu    loa 
(livoises  |)arlio«  du  droit  civil  oiisoi:^iii'' dans  li'.s  iiulios  cdiich.    Oi'la 
iHait  vrai,  lar  il  n'y  a  pan  ou    oHbt  un  droit  l'ivil  dilV>'ri!iit    |i  »ur    les 
notairoH  do  celui  (jui  o-<t  oriboii^utî  aux  avocats.     .M:us  il  l'.iliaiL    l)ioii 
jie\i  savoir  ccciu'ost  lo  notarial  pour  110  piw  avoir  couiprin  alorn  (juo 
ronsoiujnoiui'tit,  u'aiirail  plus  l'té  !<•  MiOino  dans  sa  fornioet   ilans   la 
la(;on  dont  il  aui'ait  éti'  présente'.      L^  point  di'  vui.'    praiii|ii'.    l'ap- 
plicatiou    liu    droit    (pu     c'ciiappc     aux      j^i'iiô  rail  tua      do     l'unsoi- 
gnoiucnt,  toi  aurait  t'iô  lo  fonds    luôiuo  do    co   cours     nouveau  ;    il 
aurait  itortô  aussi  sur  la  foriuo,  c'ost  à  diro  sur  la  vitaliiô  dos  acios, 
sur  la  capacité  dos  j)arlic.s,  sujets  f'écoiuls,  (\n\  no  pouvout  êtro    trai- 
tés que  très  accossoiromcut  par  les  professeurs  do  droit  civil,    l'of'u- 
tfcr  do  errer  dos  cours  de  notariat,  c'était  luor  la   science    notariale, 
or  on  ne  pouvait  plus  lo  l'aire  en  IST'I.     ("elto  science,  à  lacjiu^lk'  les 
études  modernes  ont  donné  un  si  ^raud  roliol",  a  désoruuiis  son  exis- 
tence acquise,  elle  u  sa  législation  prt)pte,  sa  jurisprudonce,8os  juris- 
consultes, ses  ouvraLavs  spéciaux  et  nonihreu.K. 

liCS  t'onclicuis  des  notaires,  au  seul  point  do  vue  de   leur  orii,Mno 
et  du  caractère  ([u'elles  confèrent  à  ces  l'oncticjunairos,  l'oi-i^anisation 
du  notariat  et  les  conditions  exiuféos  ])Our  y  être  admis,  Uîs    attribu- 
tions  si  étendues  et  si  variées  dos  notaires,  attributions  qui  no  résul- 
tent pas  seulement  <lo  la  loi  orirani(iue,  mais  d'une  foule  de  lois  |)ar- 
ticulières,  la  foriuo  lie  tous  les  actes,  si   nombrou.x   et  si    divers;    la 
responsabilité  à  buiuello  ces  olliciors  publics  sont  soiiniis  ;  la  disci|)li- 
ne  des  notaires,  la  cession  ou  transmission  do  leurs  ifretl'es,  n'y  avait- 
il  pas  et  n'y  a-t-il  pas  là  encore  aujourd'hui  une  aiuplo  nuitièro  pour 
un  cours  ?     Que  l'on  veuille  bien  jeter  les  yeux  sur  los  seuls  textes 
do  lois  qu'il  faudrait  expliquer  ot  l'on  trouvera    plusieurs   centaines 
d'articles  spéciaux,  un  lodo  entier  dont    l'interprétation   oxiijorait 
de  nombreuses  ot  importants  dévelop]ienienls.     t^iio  sera-ce    si  M'ou 
ajoute  i\  cette  noiuenclaluro  los  lois  sur  reuregistreinont,    les   liypo- 
tluMpies,  les  droits  de  succession,  dont  il    est  indispensable  d'ensei- 
i^nor  aux    notaii'os    les    })nncipos    et    la     jurisprudouoc,    puisq\io 
c'ost   îl  ces    fonctionmuros    que     lu    loi     adresse     presque     toutes 
sob    prescriptions.     Ht    tout    cola     n'est    encore    (j^uo    la   théorio 
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du  notariat'  II  faut  luissi  piirlor  do  la  pratiqim  ;  or  croit- 
on  que  oo  «)it  uno  choHO  si  Hiiiiplo  quo  la  direction  à  doiuior  aux 
att'airoH,  la  védaclion  <let»  actes,  et  l'exi'culion  qu'ils  doivent  rece- 
voir /  L'exécution  à  donner  aux  actes  !  il  s'agit  ici  den  onro:;i»tro- 
monts  iV  re(iuc'rir,  doH  radiations,  dos  subrof^ation^  k  f.iire  opérer, 
des  hi;,'niti(ation8  do  tran-<|>ort  à  faire,  etc.  \^tilà  eiicor»'  une  nuitiè- 
re  délicate  et  inijiortanle,  hur  laquelle  il  est  nocoitsaire  qu'un  notaire 
coniiaihso  ses  devoirs,  s'il  no  voul  s'expoior  à  de  graves  responsa- 
bilités (1). 

(}[Hi  du  matières  dont  la  connaissance  ont  iniliHpensal)le  aux 
notaiies  et  qu'on  n'enseigne  point  ou  pe\i  dans  les  l'acullés  de  droit. 
Parlerons  nous  des  lois  sur  rcnrcgislromeni  si  compliquées,  si  peu 
connues  même  dos  profos>ours  et  qu»!  rend  piu-t  o!)scurivs  une  juris- 
jirudenco  inceilaine  '(  l'oml)ien  n'}'  a  t  il  pas  de  dispositions  spécia- 
les, de  lois  anciennes  non  abrogées  que  l'on  n'explique  pus  dans  lo  ' 
l'acidlés  et  que  les  notaires  doivent  connaître  V  Mais  co  (pli  rendait 
à  nos  yeux,  ù  l'éitoqno  dont  nous  jtarions,  les  cours  des  facultés  do 
droit  jjiescjue  sans  inléiôt  pour  ks  aspirants  au  notariat,  parie  (jue 
les  cours  n'étaient  pas  complété,  par  do  sérieuses  étu  les  il'applica- 
tion,  c'est  que  ce  tju'il  importait  surtout  au  notaire  de  connaître, 
c'était  la  iuris|irudeiice  nolarialo.  Le  magistral  forme  la  jurispru- 
dence, l'avocat  la  iliscutc,  mais  le  notaire  i'a|)plique.  IJi.  notaire  no 
doit  jioiiit  conseiller  un  parti  douteux  et,  quelque  opinion  persoii- 
noUo  qu'il  ait  sur  lo  principe  du  droit,  on  ne  lui  pardoimei'ait  jias 
d'avoir  méconnu  la  jurisprudence  établie. 

La  jurisjjrudenco  est  donc  la  science  du  notaire,  mais  qui  la  lui 
enseignait  alors.  La  faculté  ?  Non. — Le  stage  chez  le  patron  '( 
l'as  davantage. 

Croit  on  qu'un  cours  spécial  tel  qu'on  lo  demandait  en  ISTii 
dans  k(piel  on  aurait  enseigné,  avec  les  principes  du  droit,  la  juris- 
prudence dans  ses  rapports  avec  le  notariat  pilt  être  inutile  ou 
supcrilu  ? 

Il  y  avait  donc,  nous  croyons  l'avoir  surabondamment    prouvé  ' 
une  matière  à  étudier  assez  vaste,  assez  compliquée   pour  juslifl 


(l)   Knllanil  ik'  Viilarj^uos,  /\\'peitoirr,  vu  Xo/!Ui<\  pnssiii 
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les  notai rcH  (lo  dotmindor  iivec  tunt  d'instiinco  on    IST'"'  des   cours 

HlHHiillIX  tlo   IloliU  iilt. 

Co  i-oiM'H  do  drilit  iiolai'ial,  iliiDH  n()li'>>  Iniiiililu  oiiliiiiui,  iiuniil 
dû  t'ompiviidro  : 

(»    Ii!i  loi  ori^'iiniquo  du  iiolariat  ; 

h    lii'.H  luis  sink'ialos  <iui  s'y  nipjinrU'iit  ; 

c  I,a  jiiris|>rudoiii;o  notariale,  princi|m!cn)Ciil  colli'  rolalivo  à  lu 
rcHiJOiisaliilitr  dey  notuircH  ; 

(I  T/iiii-loiro  du  nolarial. 

('  Li'  droit  llicoriquo  appliiiut-  aux  lois  sur  l\'nro<,n-licMn.'iit  ot 
los  liy|i()tlu"'(jUfs. 

/■  Lo  droit  civil  et  la  ]iro(i'duro,  cnvisaj^és  priiieipaloincnt  dans 
K'wr  application  ;V  clui(]Uo  acte    iiolariL'. 

</  Ni'tioiis  d'ik'OMomio  politiciuc  et  do  coniptaliiliti^  ù  cause  du 
rôle  si)i'('iale  que  les  notaires  sont  a]>poK's  ;"»  jouer  dans  l'adMiinistra- 
tion  des  successions  et  des  corporations  puldiques. 

Ces  cours  auraient  été  oryaniséH  do  la(;oti  qu'ils  pussont  être 
parcourus  et  suivis  en  trois  années  concurreminont  avec  los  cours 
de  la  faculté  tic  droit. 

A  la  tin  di-  cliaiiuo  année,  \\\\  oxanion  aurait  été  passé  ])ar  les 
étuilianls  devant  ks  prt)l'esscurs  do  la  faculté  a^si^tés  d'un  Jury 
spécial  de  notaires  nonuné  par  la  chambre  des  notaires.  Kntin, 
<us  travaux  écrits  et  des  rétlaclions  d'actes  auraient  été  exigés  des 
éK'ves. 

Ma'.s,  en  aucun  cas,  le  titre  do  hacholior  ot  le  diplùiuo  du 
notariat  n'auraient  pu  dispenser  lesaspir.iut-j  de  la  clérie  iturj  pfo-i- 
crito  par  la  loi.  Car  si,  comme  on  l'a  dit,  sans  théorie  il  n'y  a  «juc 
tâtonnement  et  incertitude,  sans  la  pratique,  'la  idiis  savante  tiiéo- 
''rie  ne  sullirait  pas  pour  faire  un  bon  notaire.  Il  faut  une  pratique 
assidue  pour  ai>prendre  les  formes,  pour  exprimer  avec    clarté   ilos 

conventions  qui  se  diversifient  à  l'infini, et  pour  bien  se  pénétrer 

de  l'esprit  de  la   profession.   "  (1) 

Peut-être  qu'avec  toutes  ces  garanties,  l'on  aurait  ]ni  se  dispen- 
ser tinalement  de  l'examen  suj)rême  devant  lacluunbro  des  notaires 


(l)    l'.ivarii  rapport  ,\H  t)ibniiat. 
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qui  H(«  soniil  lôHoiv»^  <'(>|)(<iwliinl,   Hti    iiiriilictidii   oi\  doniior     iVHBOrt 
iilln  «l'ol)vit'r  iV  Iouh  mct'oniplON  iin|>rtH'UH. 

N'oil.V  (•('  (juo  iiDtH  iuirio  is  j>ri»j»(iH,>,Hi.  iiloi-i^no.iH  »i  iisioiM  im    vmx 
iui  ('l):t|)i(r(>. 

Au  nioiK  i)\ti  IdIuo  ISTit,  la  cluuulu'O,  Hur  |>ro|U)sitiou  du  noliiiro 
(Miîirl('l>oiH,  iiMolul  (lo  Ciiiio  do  nouvcHof»  tit'MuiinliOH  iiupii'^H  (I«vm  uni' 
voisUcH.  "  (  Vllo  «  iuiiubio,  di,-îiil  la  rOHoJutiiui,  il  d<|i\  cxjiriiuiH'opi- 
ui(Ui  qu'il  h(Mai(  de  1  avanlairo  niuliuil  >\iy  Ui  piol'tihHiou  du  uotarial., 
di'  nos  Mnivv'i-.->ilcs  et  dt-n  as|iiniiilH  à  lii  |»ruliquo  du  noliiiiai,  qu  nu 
lUDlosHiMir  lui  niiniinc  dans  les  l'acnlli'H  do  droit  do  Ijiival  oL  do 
M((iill  (|ui  M'iait  t'Iuirgi'  d  cuH(>ii^nor  d'uiui  tuiiinôro  H|n'M'iaU>  lu  |>rii- 
ti(|Uo  du  notarial  aux  «Mu  liants  (pii  suivout  Ich  l'ours  do  droit  do  OOH 
nniviTsilos." 

In  coniit"'  (nt  noninu' jionr  lairo  los  ro|iri'H(>ntations  ni'cossairoM 
aux  ivctours  dooosd.iix  nnivoisilosct,  atin  d  obli'uir  rôtaMisHi'iuont. 
lio  l'otlo  nouvi'llo  rliano  MM,  .l.-S  Iluntof,  1).  Iv  l'aiiincan  <il  \V.  A. 
l'iulipiis  tnronl  »  liarijii's  di'  so  nu'ttn>  «>n  conuunnuMtion  avoi'  li^ 
ri'i'lonr  do  i'\inivorsiti'  Mcd'ill,  ot  MM  ( 'ynllo  TossiiM-,  V.  W  .  l<iirn«i 
ol  .1.  A    (  "iiari'.diois.  avoc  i  o'.ni  do  Laval. 

M.  I.icluli.ili,  nolaiio  ;\  Montival,  qui  s'ôtait  di'jiV  l)oau('on|> 
<H'iiii»i'  di>  oollo  quoslion,  l'ut  |iru  do  jiiindro  hos  oll'orls  A,  ooux  do  ou 
oc>i.uti'  oonjoinl. 

Au  mois  Ai'  niiii  1SS(1,  Innivoisiic  MciiUl  lit  savoir  à  la  (  liani 
bro  ((no  i  otail  son  iniontion  do  noniinor  un  liclnronr  sur  la  l!i(S)i'io 
01  la  |>i:iliquo  du  notarial,  t 'o  loolnrour  devait  otro  un  notaire^ 
iMiMuniaudo  |iaf  los  inon\lii'os  do  la  jirot'ossion.  11  no  dovait.  (râitor 
quo  dos  (luostions  do  Juris|'iudon(0  on  do  droit  notarial.  î,os  (''t\i. 
diaiits  »Mi  notariat  soraiont  <il>Iiy;i'^8  do  suivro  (Ooiuirs  spi^oial  niai.s 
no  soraiont  l'as  tonus  do  suivro  los  (ours  do  i)rooi'duro  oivilo  ol,  ils 
auraiout  :\  payor  ihaonii  uno  soinni"  do  dix  d<dlars  au  looturour 
qui  vic  roiovrail  point  ^l'aulros  omolutnonls  do  l'uiuvorsiti'. 

liOs  propositions  do  l'univcrsito  Mo(iill  furont  aocMpttVis  X  l'una- 
nimit(.<  par  la  ohambro  dos  notaires. 

Au  mois  do  juin    lSS(t,  les  nutairo.s  do  MoiiUv'ul  liurcut  uno 
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nHHCTnIiIi  «1  (  I  )    ol    HiMitniit'iit,   ;\    l'iiiiivcrHih;    Uh    ii^iru   iIom    !i(iliiir(<n 
William  l''r,iiK!  H  l/i|,'li(ii;tll  cl  (vcwIh  AluxiuHlor    Huit  «'.iptriin»)  IuIim-k 
]ii(il'«'HH(>iirH.      IIh  rc(  (iiiimiiii(l('ioiit  rii  iihimo  l,otii|iH  ii  lu  (  lininhio  (l<! 
vol  ri  iiiioallooilioii  (lt<  (  nildnllnrtri  cliiiciMu)  iIch  iitiivorHili^H  MjsCiill 
«il  li)i\ul  |i(nir  Ciii^oriHi'r  rr'l,al>liHH<'tn«wil  de  co  «oiirH  H|)t'«!iiil. 

lii'  '..Mi  juin,  It"  <()ii-cil  (II)  riiiiiv(MHil('  Mc'iill  fit  t-avoif  ((u'il  avait. 
iKiiiiiiit'  M.  Ilarl,  j^iiiilin-  <li)  ccthMiiiivciHid',  ]ir<if'<)sHciir  ilo  ilroil,  ii<» 
Itiriui.     < '(t  (  lioix  i-criit  l'apitrolialioii  iinaiiiiiHMli'  la  profuHHioii,  dI  la 
|ir('HHo  lit.  (lu  ,'^raiHiM  rioi^i'H  ilii  iKjiivcaii  liliilairtv 

(■'(•Ht.  aillai  «pio  la  |n(»r('HHiim  ciil  ra  ({l'IlniliviiiiKHiL  v.l  d'uni'  l'jii;((ii 
(illiciolld  (laiiH  rcnHcii^ncnit'iil  iinivcrMitaiiMV 

La  cliamliic  il(i^  iiolains  wi  rcdisa  cciMiiMlant  à  voler  l'alNx-a- 
lidii  (Iciiiaiidiit  pour  aiiliT  h  la  fondai  ion  do  cci  to  nouvollo  (diaini  ('J). 

l'ourciiMi,  en  ollct,  Ut  notarial  aurait  il  rté  appulr  à  conlribiicr 
■X  payer  rinHoi/.;nfmtMil  di'H  aH|iiraiitH  j.iutiiL  (juo  lo  buiriMiii  ou  lu 
nii''(liH'ino 'i*  Nt)  lailait  il  pas  iiic.lt  n'  IouIch  le;.  Jlro(V•^HionH  mr  iin|»i(;(l 
d'ctîulitc  '( 


(I)    .\   irll( 


•ml' 


i:  '  l.iK  iil    |Mi  MMit  - 


ii.iii'  s    l.i^;lii!i.ill,    l'.iri.li< ,  |;u.t;.i 


\\ii(;lil,  l>iMiioiic  licl,    ,\.   I).  Jt.l.in,    ll.iil,    D'HiccI,    M.iricr,  <  u-liiiii;,   |.    II.  cl  ,\ .  '. 
N.i;\ryiii,  I'iicmIimm  lI    IIiiiiI(.i. 

(2)  .Si'.iiHi.'  ilil  (i   DCtoliti-    iSSi). 


rnAPiTin-:  ittitikm!' 


K 


ùiuvenii  tarif  (k'-  i'.iiniiiaiies  iu!n|ik' CM  iSSl. -  - Li'^  imiaires  painix-s  ilL'iiianilonl  ile 
l'aille.  Le  nolniie  liaycur  cliarj^c  irins|icclei  les  i^rolVcs  du  di-liicl  de  Tinis- 
Kivières. — Caulidiinenieiit  du  trésniiei. — Le  ciioi\  de  'l'inis-lsivièies  comme 
siej;e  des  séances  de  !a  cliainhie  n'est  pa-;  ncceplé.  —Lutte  si^uide  entre  les 
registratenrs  et  le-^  niiiaires.-4)eti'<  projets  de  loi  pour  amender  la  loi  du  nota- 
riat soumis  à  la  législature. — Projets  de  loi  du  r.litaire  Loui>  ArcliauiIiauU  pour 
siniiililier  les  lois  d'eniegislrement. — Asscnililées  des  notaire^  à  Montré.d. — 
Les  notaires  admis  aux    MMiollièipies    du   barreau.     Loi    pour   enrei^i^trer    les 

liouaires  et  servitudes  (.)4-4S  Vicl.  cli.  i6).  —  Réunion  de  1;'.  chamlire  lies  notaires 
en  oeloire  iSSi. 


Le  tarif  des  honoraires  ado j)k'  on  1S7(!  n't'tait  on  vigtioiir  (]uo 
dejmisqiKitro  iinndcH  i^oult'iuoiitj  mais  on  senlail  déjà  le  besoin  do  lo 
réviser,  l'n  comité  .•^péeial  nnnuiié  en  isso  lit  rapport  à  la  ,><es^ic)n 
do  mai  l.'^'^l  «jti'il  avtiil  étndié  altivemont  eetle  qne.^tion  et  (]ii'il 
avait  j)ré))aré  un  projet  qu'il  HOiiinetlait  à  rapiiroiiation  de  la  eliamlire. 

"  Le  laril' projiosé  n'est  pas  un  elitmijenieiil  railieal  de  i'iiiieien, 
disait  ce  r;i|i))oit,  au  eonlrttiro  c'est  le  l.-irit  un  peu  anu^nié  dans 
ceiju'i  I  avait  de  dél'eetueu.x  etauquel  on  a  ajouté  une  i'otile  de  matiè- 
res iin]HiManles  qui  tiraient  été  omises  dtins  l'iineien  lahletin  des  ho- 
iioi'iiiii'S. 

'•  Pour  rencontrer  le  désir  exprimé'  |(iir  plusieurs  de  n'»s 
confrèi'es,  nous  avons  jMuir  les  ttcics  les  plus  iisiusls,  établi  une  dis- 
tinction entre  un  acte  oi'i  la  eonsidénition  est  de  S-lOO  nu  moins  et 
ceux  q\ii  dépassent  ce  inonttml  jnsqu'A  .^SdO^  c'est-à-dire  (pte  nous 
en  avotib  lait  tletix  catégories  distinctes. 

"  Le  comité  croit  (pi'il  sei'iiit  important  lie  nietlre  le  nouveau 
taiil' eu  force  imniédialenieiit  à  cette  session  ot  cehi  t'i  cause  dt-s 
grandes  liicune.-<  qui  se  tiouvcnt  dans  l'îiiieien  ot  dans  ce  !>«ii  lo 
coiuilé  a  pris  sur  lui  d'autoriser  son  secrétaire  d'en  fttire  faire  1  iin- 
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])rcts(-ion  imiiu'diatcment  afin  que  cliaquo  membre  de  la  c  hambro 
]>ui(-Ke  l'examiner  Kans  délai  " 

Lo  Comité  rceommandait  encore  que  ce  tarif  l'ut  traduit  en 
anglais  et  les  deux  lextts  publiib  en  regard  l'un  do  l'auire  et  accom- 
plie d'un  irukx  alphabétique  dew  inatièfeH.     (1) 

J^a  i.  liain  liTf  adupla  i-e  rapi  ort  (1')  et  lo  nouveau  ta.'f  d'hono- 
raires après  avoir  été  juiblié  dans  la  dnzefte  Ojfiviellf  de.  Québec  les 
1,11,  liS  et  •_'.')  juin  1S81  devint  en  force  le  11  juillet  de  la  même 
année. 


TAIUF  J)'! IGNORAI KKS    DKS    XOTAIRKS  DE  LA 
rnoVINCh  DE  (^JUEBKC 


Airi'irLK  1 

Sur  les  Ai'ttt^  de  rente,  Priynusses  de  vente,  <!' He/uttu/e  ou  de  Cef^sion 
La  considération  stipulée  dans   l'acte,  ou   lu  valeur  des  biens 
éolianjjfés  étant  de, 

K)  !?Ki(»:ui   moins «  L'.(K) 

L'o  Au  de>ssu8  do  S  MM)  et  n'excédant   pas  !?S(iO I.OM 

;io  Au  dessus  de  !:?S(Hi  et  n'excédant  jtas  $i',(M»i) (J.OU 

•lo  Audessus  do  8-J.nu(l  et  n'excéd;int  pas  ?t,n(lO S. 00 

.jo   Au  dessus  do  !i?  1,(1(10  ot  n'excédant  pas  SS.'XH) 10.00 

(H)  Au  do  ;us  de  j?8,0(lO  et  n'excédant  pas  S  10,(100 l.'i.OO 

7o   l',t  un  li<Miorairo  adilitionel    de    81,00   pour    chaiiuo 
milio  piastres  en  sus  tle  dix  mille. 

AUTK'LH   I! 

Sur  les  aefes  d'Oldiyafions,  'Iranf^jiurts,   Titres  noureh 

La  considération  stipulée  dans  l'acte  étant  de 

lo  $400()U  moins S  2.00 

■_'o  Au  dessus  de  8UHI  et  n'excédant  pas  #S00 :{.0(» 

3o  Au  dessus  de  §800  et  n'excédant  pas  8-,(iOi» 4.00 

(1)  Ce  ra]iport  était  sij;né  par  J.  S.   Iluiiltr,  présidera  du  coniité,  cl  J.  A.  Char- 
lebdis,  secrétaire. 

(2)  Séatico  ilii  20  mai  1S81. 


t.  ( 


1  :"■  Tf-ac  ia.'mK':  t*rft*t 


1C4  IIISTOIRK  DU 

lo  Au  dosHUH  lie  $i',(i(i()  ol  n'oxcéclaiit  ])!is  81,000 O.OO 

fx)  Au-dessus  do  e»,(iii(»  et  nVxtédunt  ]):is  )?S,0()0 .^.0(1 

()o  Audushusde  §s,(i(i(i  ol  n'oxc('d:int  (uis  )i»lL>^0()0 IJ.OO 

To    Kl  un  honoiaire   iidditioniu'l  de  81"*'    ])()uv    oliaquc 
luilllo  jjia.-li'cs  Cl)  mis  do  douze  luillo. 

AK-ricLi']  m 

Sur  Jrairltés  et  JUrIf  (l'ourrifrs  rf  en]ilrart(  vi:'< 

l.u  couMuoiatiou  .sti|iuK'c  dans  l'ado  l'taiitdo 

lo  8&0(>  ou  nioinH 8   "'.00 

2()  Audc.ssuH  do  8^<i<'  et  u'oxoôdanl  jias  8--',0<'(» <■>.<"• 

:\o  Audo^&us  de  8-^0(Ml  ot  n'oxoédant  pas  .•ifJ.oi»'» ■^•"" 

lo  Au-det-suH  do  8l,n(ii»  ot  noxoôdaut  pas  8(;,U00  lO.Oip 

50  Au-dossus  do  8<î,<IOti  ot  u'oxocdant  jkih  SI0,(M)()  |--'.<i(i 

(!o  Au  (los.sus  do  8111. (»<>()  et  iroxoôdanl  jias  81-'.0I"* ';"»■"" 

7o   Kt  un  liuiioraiio  addiiionnol    do    8.-.""   jour   elia(iuo   niillo 
piastres  on  sus  dv  ilou/.c  inillo. 

Ali'IMCl.K   IV 

Sur  Jîdii.r  II  li'ijt'r,  (jHUt(tncc)>  c(  l>é<h(U>ics 

liC  lover  tinnuol  ou  la  considi^ration  stipulôo  dans  l'aeto  étant  do 

lo  SlOUou  moinH 8   l.O'i 

lio  Au-doHKUH  do  81<iO  ot  n'oxeédant   pus  §100 I  .ou 

;V)  Au  dessus  do  8-1""  et  n'oxcodunt  )ias  8l.<'<'il. -.'»l' 

-lo  Au  dessus  do  81,<'i'"  et  n'excédant  jias  8-',0li(» -I.IIO 

jo  Au-dessus  do  82,0(111  et  n'excédant  pas  8-h"0(t (J.di) 

Co  Au  dessus  de  8  l.onii  ot  n'excédant  pas  8(5,000 s. 00 

7(1  Au-dessus  di'  8'!"""  et  n'excédant  pas  8.'<,000 10. oo 

Su  Au  dessus  do  S'^,"""  et  n'oxcédanl  pas  8lo,ooo Ii'.uo 

Do  i'.i  un  honoraire  additionol  do  si. 011  pour  eliaquo 
uiiiio  jtiastres  on  su,-  do  dix  niillo. 

AliTlCLl';  V 

Sur  les  lîaiix  à  fcrine  l'iionorairo  sera  du  double  de.-^ 
lUOntanlM  ti-desHUïi  lixés. 

Haux  à  ieriuo  sui'  les  lîaux  il  l'orme  l'iionorairo  sera  do 
:5()()  k lO.OU 
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AWTICLH  VI 

>Sur  Us  Actfa  île  renie  ù  fvnstiliitiiin  di'  rrntc,  liiiux  lùiij'InjiéoliquiS 
et  iiiitrc'i  (ti'tdf  (le  cette  lutture 

Les  munies  ImnoraireH  quu  pour  Ich  actcH  du  vcnlo,  on  in'cnjinL 
|ioiu'  (johsiili'rjilion  du  <M)iiLiiil  le  caiiital' (jui!  roprésorito  la  rente  ou 
le  loyer  cajiitaii.sé  à  (i^/  '. 

.\i;ti(;ij-;  \ii 

tiuv  lea    Tei-tarnenis,    ('oïlieilles,  Conrentiona  matriinoninles, 
Ai'teK  ./(■  ISi'eiîti!,  ete. 

Ia8  lioiioraires  du  iiolaire  |i<iur  Ls  actes  de  cette  natiiro  seront 
de  So.OO  à  300.00,  suivant  lu  valeur  de  la  fortune  ou  succession  du 
lestaleur,  des  avantat^es  faits  ou  as-^urés  par  les  conventions  inairi- 
iiionialcs  ou  l'étendue  et  la  nature  dt's  allai res  de  lu  société. 

AUTKJIJ';   VI  11 


•,»;» 


J>, 


((iiii)i> 


io  Sur  donation  niohilièro,  riionorairo  sera  do  $.'5.0(1  à  <fin.()() 
suivî'iit  la  valeur  dcH  meubles. 

-o  Sur  donation  imniobiliaire  ])ure  et  simple,  l'iionoraire  .sera 
do  $1.00  à  $12.00. 

:'vo  ,Sur  donation  lorsqu  il  y  a  rétention  d'usufruit  ou  rcnto 
spécifu^uc,  ou  cliurt^e  d'entretien,  suiwtitution  ou  autres  condition.s 
l'honoraire  sera  de  $(!.oo  à  $10,00. 

AIJTlCLi:  IX 


f 


rmuiratiiin^ 


Io  Sur  une  procuration  jxiur  un  objet  siiéeial $  L'.."»0 

•_'o  Sur  une  procuration  i,'énéraie  S-'Î.OO  à  S.OO 

l.r)0 

L',110 


.■^o  Sur  révocation  de  iirocuralion  H|)éciulo. 
U>  Sur  ré\ocution  de  procuration  générale, 

AliTK'Li;  X 


Eiajaijevirnts,  lî ri  rets  el  Tninspijrt  de  Jlrerets 


Sur  un  l'ingage-mcnt  d'aiiprenli,  lîrevet  ou  Trunspcu't  de 


lîrevel. 


.50 


l66  HISTOIRE   DU 

AIITICLK  XI 

IÇ'otijieatmis,  Protêts  et  Offres  liéelles,  etc. 

lo  Sur  NotiticatioiiH  et  Protêts  autres  que  protêts  do 
lettres  du  billets  et  lettres  de  ehanije,  suivant  ies  cireonstan- 
feg §•}.()()  à  $  IL'.OO 

•_'o  8ur  Ottros  liéelles,  suivant  le  trouble  et  les  circons- 
tances  «'>.<»>»  i      -"•<•" 

AKTICLK  XI l 

Transport  'r<is!<uranrr  sur  la  vie 

Sur  transports  d'assurance  sur  la  vie,  notification 
d'iccux,  service  et  une  copie S  •).'"> 

AJrriCLK  XIII 

Sur  les  Actes  de  Cautionîwment,  JJélé(/ations  de  paiement,  Suhroja- 
tioHS,  Contrais  de  aaye,  Constitutions  de  rente  ridi/ère,  Actes 
d'indemnité,  Contre  lettres,  Acte  d'accord  et  Transactions. 

Lo  montant  «^ui  est  rolijol  do  l'acto  l'Lunl  do 

lo  81(IU  ou  moins ?  -.00 

L'o  Au  dessus  do  SlOd  ot  nVxccdant  pas  $K)(l ;'..Oit 

;?o  Audest-us  do  8  10(1  et  n'excédant  pas  8^00 1.00 

U)  Au-dossus  de  SSOO  et  n'oxcédanl  pas  82,00(1 :).()(> 

')o  Au  dessus  do  Sl',(K)0  et  n'excédant  pas  8.1,(i0l).  iJ.Ott 

Hu  Audessus  do  ^4,001)  el  n'excédant  pa8  8S,()0() 8.00 

7o  Kt  un  bonorairo  additioniiol  do  .'tOcts.  pour  cbaque 
(■ent  piastres  au-dessus  do  buit  mille. 

AKTKJi.K  XIV 

Sur  les  Actes  de  Kalitication,  Adbésion,  Acquiescement, 
Cession  do  rang  d'bypotbèqne,  Mainlevée,  Désistements,  Ro- 
noneiation,  Déclaration  et  aulro.->  actes  de  cette  es))ùeo S  -.ttO 

AirncLH  XV 

Sur  les  actes  de  déclarations  de  transmissions  d'actions 
do  B'inques  et  do  Compagnie  incorporées 8;V(J0  à       5.(J(J 


m 
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AUTICLK  XV^I 

l(»  Sur  les  Actes  do  XuUtriélé  pures  ot  simples 

lio  .Siirt\ii  Acte  do  Xotoriétt'   atleclaiil  des  droits  suc- 
cessifs ou  d'autres  iiiU'rC'ts  y.-r:ivos .. 


■?   -'."jO 


.00 


AjrriciiM  XV 11 

Actes  de  Dépôt  de  picees 

lo  Sur  les  Actes  do  dcjpôt  de  ]>ir'Cos.  S   l..")!) 

2o  El  un  liuiiui';iir<!  d»;  •">!)  cis  pour  cluuiuo  !iUi;slatioii. 

Airnci-K  wiii 

(''iiiijiriiinis  i-t  Actt's  i/'Arl'itniiji' 

lu  Sur  les  (îoiuproinis,  e'.c 6  (I.IIO 

2o  Sur  le  lîaiipurl  des  tirbilres 2.01)  à      G. 00 

AjrricLK  XIX 

Sur  U'S  .l'7('.s  (le  Comjiosition,  Atennoirinnit  et  autres  iirtcs 
(/'(irrdiiijeinent  entre  '■réitneier  et  débiteur 

Le  moutaut  ^ui'  le(pu>l  lo  débiteur  coiiip  >se  ou  pour  le  paienionl 
duquel  il  oljtiiMil  du  délai,  etc.,  étant  do: 

lo  "(.OiiH  ou   laoitis §ir).0(J 

L'o  Au  d(  ssus  de  '«.OiiO,  il  y  aura   un   lionoraire   additio-  . 

ucl  de  .'io  cts  ]i()ur"cliaiiue  ceul  piastres  eu  sus. 

iio  Si  lo  iiomlire  des  créaniiers  ijui  doivent  si^'nor  l'acte 
est  de  plus  de  dix,  le  notaire  a  droit,  en  sus  de  l'Iionorairo 
ci-dessus  tixé,  à  un  honoraire  de  l.oo  pour  la  signature  do 
(■ha>iue  créancier  en  sus  des  dix  prcniiers  y  comj)ris  lu  vaca- 
tion. 


lo  Si    le  notaire    rec.oit  instruction    de    convoijuer  une 


asemblée  do  créanciers,  [lour  l'avis  adressé  à  cliaquo  cré 


m- 


dcr. 


."10  Si  le  notaire  l'croii  instruction  d'assister  à  une  assem- 
blée do  créanciers,  pour  (  liaque  assemblée 

ART  [CL  F.  XX 

Tutelles,  Curatelles,  Re>/uêtes  au  'J'ribunal,  etc. 
lo  Sur  les  requêtes  ou  Déclarations  pour  tutoUo  ou  cu- 


ti.:.0 


.>.U0 


«68  lllSTOlKli   DU 

riilclle $  0.00 

2o  Sur  assemblée  lio  piiionte  devant  notaire 5.00 

3o  Sur  l'avia  original  convoijuant  l'atH^'inMce 1.00 

4o  Sur  cha(|ue  copie  de  cotte  avis 0.50 

5o  Si  lu  tutelle  u  plu.s  d'une  cauKe  un  honoraire  addi- 

lionel  de 2.00 

6o  Sur  requête  il  la  Cour  pour  laire  autoriser  un  tuteur 

ou  un  curateur  à  l'aire  certain.s  acle«  autres  que  pour  vendre 

)iar  autorité  do  juttite  ou  lieiler  un  immeuble  ou  touH  autres 

biens 5.00 

7o  Sur  lîequêle  à  la  Cour  jour  obtenir  de.s  Lettres  de 

Jk'néflcc  d'inventaire 4.tJ0  à    10.00 

8o   l'our  pri'j)ar(.r  le  (iiiilionm  nient  des  lu'ritiers  h(nCû- 

claires 2.00 

9o  Pour  rédaction  de.s  avis  que  doit   donner   i'Iiéritier 

bénéficiai le  L'.oO 

lOo  Sur  Eequûle  i)Oiir  iijipositiun  des  scellés ô.OO 

llo  Sur  JJequèle  pour  la  levée  di's  scellés iJ.OO 

AHTICLI-:  .\X1 

Sur  Inrcufaires 

lo   l'our  jiréiiarer  le  j)réambiile 10.00   iî    830.01» 

2o  Pour  chaque  heure  de  vacation  6oit  au  bureau  du 
notaire  ou  au  domicile  desjj  artics  un  honoraiie  additionnel 
de 4.00 

3^  l'our  faire  procéder  et  assi^ter  à  la  vente  du  mobilier 
d'une  succession,  ctc,  et  en  dresser  le  procès  verbal,  lorsque  le 
produit  de  la  vente  n'excède  pu.^  4(i0 12.00 

4*^  Va  deux  par  cent  sur  le  reste  du  produit  de  la  vente 
excédant  400. 

AllTlCLK   XXII 

Li('(t<ifwns  et^reiife  ]  or  autoriiéde  Justice. 

Pour  temps  et  trouble  donnés  aux  procédés  d'une  licitation 
volontaire,  comprenant  nquGte,  j.vis  de  parents,  {rapport  d'expert, 
j)répuration  du  cahier  des  charges,  la  somme  fixe  de  30,00  ;  de  plus 
deux  et  demi  par  cent  sur  le  monUmt  de  la  vente  des  immeubles,  en 
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MIS  do  tous  friiifl  vovuiro  et  diMiourst'n,  ot  on  sus  du  contnvt  do  vento, 
pour  lequel  le  notaire  aura  droit  à  pas  moins  do  (5.00. 

AirncLK  xxiii 

Sur  les  Arft's  Je  Part(V/(' et  LIquidatic, „ 

P   Tour  iiri.'(iarer  luiiréuinliulcou  les  oliservations  prcli- 

iiiinaires 810,00  à  $;50,00 

2°    Pour  faire  le  partage  si  la  valeur  des  biens  à  partager 

s'élève   i  la   somme   do  "-'.DdO  au  moins  8-"i.00 

:!''  Audessus  do  L'.OOO  muis  ircxcédant  pas  5.000 81-'.0O 

4°  Audessus  do  0,000  mais  n'oxcédant  pas   10,000 §20,00 

"i^   A^ule^.sus  de  10,000  il  y  aura  un  honoraire  additionnel 
de  1,Ô0  pour  cliaiiuo  l.ODOon  sus. 

ARTICLE   XXIV 

Sur  Jicdiiitii)ns  de  (■uinj/te  de,  'tutelle,  d' Héritiers  bénijiclaires,  d'exccu- 
leurs  Testamentaires,  île  nutiidatalres.  etc.,  etc. 

lo  Pour  rédiger  le  priJambule  ou  l'exposé  dos  faits 

10,00  à  8."50.O0 

2o  Si  l'aolif  do  la  succession  s'élève  à  la  somme  de  2  ouo 
ou  moins r).0O 

:'>o  Aiuiessus  de  L'.OO;»  niais  n'excédant  pas  .■),000 10,00 

lo  Audessus  do  5,000  mais  n'excédant  pas  10,000 15,00 

fjo  Audessus  de  l(i.O;)i)  ily  înira  un  iionorairoadditioiinel 
de  1 .00  sur  cliaqno  l.OdOonsus. 

AIM'LCLK   XXV 

l'rotits  Maritimes.  JS'otice  de  Protêts,  Prêts  à  la  tjrosse.  Hypothèques 

sur  Vitisseaux  en  construction,  Contre-lettres 

à  rente  de   Vaisseaux 

lo  ,><ur  Note  de  Protêt 1.5o  ;\  8  Ô.OO 

■_'o  Sur  cerlitical  de  Xoto  do  Protêt 2..")0  à     '{."id 

:;o  Sur  Protêt  Maritime  (extension    of  Protest). ..S, 00   à  60.00 
lu  Sur  rapport  de  visiteur  et  arbitres  lor.srju'il  s'agit  do 

vaisseaux 5.O0  à   10.00 

âo  Sur  acte  de  prêts   à    la   grosso   suivant   lo    montant 

15.00  à  830.00 


I/O 


IIISTOIRi:    DU 


i">o  Sur  iicto  iriiy|Httlièinio  Hiir  vainscaux  on  conslruf- 
tioiiH,  l'unlro-lotlro  ;Y  voiiti'  ilo  vai^.scull.\,  iiuiiio  lioiioraire 
qiio  Hur  los  veiitOH  d'iinineublos. 

AirncLi-:  xxvi 

l>éil(intti"ii  ji'Hir  Icfi  tiiit<  (l'i  nn'(/'filn'iii('iil,  i/<'. 

Il)  Sur  louU-  (ii'fliiratiiiii  do  drcis  nu  iiutivs  iK'chirulinu.s 
ot  avis  t'xiujc'H  ]i;ir  le   Cinic  Civil    lour    les   tins  (renrc-^lHlri'- 


lonl. 


S    ■_'(!!» 


L'i)   l'il  ]iuur  ciuKjUO  licHei'ilitiiii)  iriuiiueuliio  eu  sns  de   ia 


pi-omiiTo 


t)  Sur  di'elaratidu  faite  en  vertu  du  Slaltit  du  Canada, 


(I...U 


J7  Vi 


)i    \  leioi  la,  (11.  .>  ( ,  s 


■i  la  déelaralion  a  '-'Oit  luiils    ou   moins...      l.Ui) 


■lo    rit  ]u.ur  cliaiiue  cents  mots  additioiiel . 


()..,!) 


Ai.'TICLK   .N.Wll 

l)aiis  louf.  les  ailles,  ((uand  le  eus  n'est  pas  autreinenl  pi'i'vu 
|iar  un  autre  article  du  présent  tarif,  le  notaire  a  droit  à  un  iionorai- 
re  addiliuiiel  de  ."><•  els  sur  elKKji.e  désii^nation  d'iinnieuble  on  su.s 
de  la  ]ireinièro,  sur  clnupie  inl«.  i  vi  ntion   et  sur  iliaque    transport 


u  assurance. 


Ai;Tici,i;  xxviii 


L'Iioiiurairo  de  tout  notaire  a^;i.-sant  eoinnio  praticien  pour  lu 
constatation  des  droits  inalritnoiiiaii.v  ou  nommé  d'otliee  pour  toute 
expertise  sera  de  s-">.i>it  jioiir  la  première  lieure  et  du  8-.""  pour 
elia(]ue  heure  en  sus. 


AKriCi.!",   -WIX 

Sur  /rs  h'.ijiC'lifiuns,  l'lxtr<nts.  l't  <^i)lliiti<iiiti  <(' Ai'tcs,  A.'isistaucc^s, 
Voi/<i<j(\'<  l't   i'riiKSjiort  <hi  Sohd're 

()iitreleH  lioiioraiios  ci-des.-us  poui'  les  ori;:,j;naux  des  actes, 
tout  notaire  aura  droit  à  : 

lo  l'our  les  copies  d'actes,  1,')  centin.s  jiar  ccnl  mots  et.  "H)  con- 
tins ])o\ir  la  collation  et  cliaipie  certiticat  d'authenticité,  toute  copie 

M-;    HKVA.NT   l'AS  KTKK  OK  .Mii|NS  de    81   <HI. 

•Jo  Pour  l'extrait  aui!ienii(pu'  d'une  acte  délivré  par  lo  notaire. 
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I  I  I 


:!(•  centiiiM  pur  cont  muls  et  "»<>  contins  iioiir  le  certificat  d'autlioniti- 
(it.'. 

Ml  l'oiir  t  iiU'iidro  les  i);irlic«.  fxaininor  lotirrt  titres  ot  pujtiors, 
recevoir  les  instructions,  etc.,  pour  |)ri'piirer  \in  acto,  sunirnairo  ou 
ou  autre  document,  pour  oliaquo  heure  employôo  ijjl.ttt). 

lo  l'oiii-  la  rocliori  lie  d  aucun  acte,  fjuand  la  date  o.st  donnée, 
•jo  ciMitins,  ot  iiaiville  somuuo  cluiiiuu  aiiiice  de  reclierciie  quand  lu 
(lato  n'est  nas  doiinde. 

."to  Pour  assister  il  la  confection  d'un  testament  ou  d'un  codi- 
cille ou  d'un  iMVi'nljàr((,  lo  second  notaire  aura  ilmit  ,\  -S".'  jtour  la 


jircinicrc  liciirc  c 


t  ù  i<\ 


li(  un 


0,  pour  le  rc,«»ti'  dulcni|is. 


(io  l'iiur  tons  i^■^  aulroMcns.  cliaiiiie  i'oisqu'un  notaire  se  rendra 
pour  instrumenter,  nu  se  rendra  et  aHsislera  i\,  l'exécution  d'un  acte 
([UcleoiHiue,  liors  de  sou    élude,    lors(jue   le  temps  employi-    n'excé- 


dera iia>^  une  lieui 


e,  il  aura  droit  à  SI 


et  à  S  I  jjour  clKopie  heure 


111  f-us,  avec  mêmes  hoiioraiies  pour  le  temps  du   reloiii'.-(. 

To  Si  le  tarit  n'a  pas  déjà  tixé  un  honoraire  spécial,  tout  tiolai- 
ro  aura  droit  à  un  honoraire  lie  §1  poureluuiue  assistance  au  hiiiv  au 
d'enri'j^istri'iiient,  au  palais  de  Jiisiieo  ou  ailleurs  |ioiii'  allaircs  pro- 
fessionnelles, huxpu'  le  teiUj'S  employé  n>   vcétiera  pas  une  heure,  et 


orscpi'il  reX'-édera.  S  I  ]' 


ir  cl 


ia({ue  heure  en  sus. 


>()  'l'oul  iioiairc  ipu,  po\ir  l'exécution  d'un  acte  ou  autres 
devi'iis  pnd'ehsiotuiels  recpiis  de  lui,  .s'eloi^'iura  de  son  étude  de  plus 
d'un  <|uart  de  mille  aura  droit  à  des  liais  de  voyage  et  àsesdéijour- 


II- 
llo 


Do  Le  notaire  rofpiis  d'exercer  s;i  |)rut'essioti  la  nuit,  aura  droit 
à  des  honoraires  cl  Irais  di!  voyat^e  du  dotihle  de  ceux  auxquels  il 
aurait  droit  en  insirumeiitant  durant  le  jour. 

lou  Mil  sus  des  honoraires  ci-dessus  fixés,  lo  Xotairo  aura  droit 
à  des  honoiairos  ju'ofessionnels  h  raison  des  soins,  démarches,   exa- 


mens, études  de  |)icces,  séances,   confen-iici 


vacations,   corresp 


on- 


danccs,  reclierches  et  travail  qu'il  aura  donné  ou  à  raison  do  la  res- 
ponsabilité cxceptionclle  qu'il  aura  encourue  dans  l'alVaire  dont  il 
s'aiîira,  et  entin  en  raison  de  rimportance  de  cette  ati'.iire. 


i'our   la  premiôre  fois,  à  la  session  de   mai    ISsl,    il  fut  lu  des 
requêtes  do  notaires  de  ditlércnts  districtsde  la  province  demandant 


i;-' 


HISTOIRE  DU 


11 


à  lu  cliaiubro  des  iioluircH  de  priiidii!  «tir  lu  bourt^e  comiuuno  ter- 
ttti nos  soin inen  pour  Hecourir  les  mernltrcHdn  lu  iiroiemioii  do  notuiro 
lombiÎHduns  l'indigcnco  pur  cnuso  niujeuro 

CcH  deniatidoH  f'iiroul  ivjoti'cM.  Il  (Ht  bien  vrui  qui'  d'iipri-*  lu 
ruppoi't  du  Irthorior  soumis  l'n  oi  tobii!  I.SSO,  il  :ipparui>sult  quo  la 
clianibro  avait  en  caihKO  une  liulaiico  ilc  frfSiild,  inuir»  d'un  auirucôlt? 
ou  y  constatait  quo  la  dépense  ci'nianlc  aliHoibail  jjvewiue  toute  lu 
iverltc  de  l'aniii'o.  Xo  fullait-ii  pas  ^iirJer  un  I'uiuIh  de  iv.servc  inHir 
l'aire  i'aeeuux  dûpeises  exliuurdinairi w  et  imj)i'évu.s  et  (.'vitei'  airi>i 
Il  a|)pol  uux  ini  mires  de  lu  piof'eh.->i(  ii,  afin  de  les  fairo  pavtr  une 
plus  loile  •.■omribuiiDii  que  celle  (jun  lu  loi  exigeait  di'ja  d'»  ux. 
J)'ailli.urs,  aux  ti.rn.es  iiu'inu.s  de  lu  loi,  h»  bourse  coiiiMiune 
di'  la  iliainlire  nu  jJou\ait  T'ire  employco  à  d'j.ulres  tins  (^nc  celli'sde 
hubviuii'  aux  dépenses  annuelles  ou  ixtraurdinains  <le  la  chambre, 
et  [\«  lioi  de  jicis'on  ou  d'aiitre>  tloi  s  in  laveiii  de  ceriaiiis  nirni- 
l)ie.->  paiivies  de  la  j  i\des.Nion  aurait  iké  ullru  rirc^. 

A  i  ette  Ms.-ion  cnct)U',  11.'  noii::ro  .1.  M.  Huyenr  l'ut  cliiiii,'é  de 
taire  rint-|.cction  spiciai  «les  giellc,>  d^  s  i  diaiies  jiratiquanls  dan.'^ 
k'  di.-liict  (le  Trois  lîivi(l'rcH.  (.'"(St  la  })r(niu're  l'ois  qu'une  pMeille 
llll•^me  était   adoptée. 

lue  i^ro]  (isitii  n  jm.r  l'aire  publier  klaliKau  (Ks  lujlaires  tous 
le.-  trois  ai. H  tul  r^Jetéi-  de  n  ê.uc  (lu'nne  atiti'i-  (jui  vmilait  .|u'uii 
i.olaire  arriéi'é  dais  :a  (.oiiti'.liuiioii  !ut  soumis  à  l'ameiide,  appelé 
(kvanl  lu  (  Luiul  re  |  oi  r  y  ét.e  .-usj  eiulu,  pui.s  incapabîede  recevoir 
(1  komn'aircs  pour  ms  si  rvi<!(H  et  miiiu^  (>ljli;^é  dv  ictnettre  ceux 
([u'il  a\aii  ])(r(;us  alors  ([u'il  i  lait  en  déi'aiit. 


^ 


ous  Lil(.ns  I  arlu  ul;ii(  me  II  c.  tte  dei  niére  jiid|  o.Mtion  aliii  il 


mieux  ment  rcr  quelUs  idi  es  I  izui  res  oui  ^uiiin- parfois  dar.s  le  cir- 
veaii  de  certain-  nicmbrcs  ]i!us  /.t'Iés  (ju'é(  luirr-'. 

Il  tut  ciiliii  ri.-olu  de  (knnndir  au  f^'ouvei  iiiiucnt  de  faire  révi- 
ser k'  taiiidis  lu  noiairi.'s  lies  ré^isln-tuiirs  do  manière  à  en  luire 
(iihjiuraiire  les  paities(ji.o  piétiienl  à  dilV(  rentes  inter|irétuliuiis  cl 
de  lo  moditier  de  n  unii'n!  à  leneonirerct  prévoir  tous  les  service?» 
que  les  réjjjistrateurs  sont  rcqui.-d'uecomplir  suiv;.nL  la  loi  d'enrégis 
tiiiniTit. 

J.e  comité   do  iéijislation  uvuit    rO(;u    instruction   spéciale  i\  lu 
sitsion  d'octobre  issu  de  préparer    uu'j  loi    pour   amender  le    statut 
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Wi 


kl 
m 


•13- Il  Vict.ch.  ilJ  (jui  :iviiit  l'ié  la  cause  de  .-i  ;;ruvcH  malonfenduH 
:ui  Hiiji't  (lu  cautiiiiiiieiitoiil  du  Irômiriur. 

Il  til  rapi>()rl  ou  mai  IHSl  qu'il  uvuil  t\'<li;,'t<  la  ilispiiHilioii 
hiiiviUilc  ; 

"  1,0  trénorior  de  la  ihiunliri'  dos  nolairi'",  avant  d'aifir  cotnine 
ti  I,  doiiiieru  une  caulioii  ou  duscaiilious  iK'rsoniiulloK  duul  lo  nom  ou 
k's  noms  a\ironl  juvalahlomont  éli' uiipi'ouTi's  par  lo  |iiv.HidiMil  ou 
vice  |pi'i.'sidonl  di'  la  «lilo  ihatnbro  dos  nolaiîv.s  iusi[u'i\  coiifnirouco 
do  milio  piasiros. 

'•  Ja'  ti'i'.xM'ior  do  la  dito  thanilno  des    notaiios   ilovia   di'po.-icr 


au    nom  do  ot  tlo  doiiiioro,  d; 


ins  uno    inslitulion   monôlairo  approu- 


Vl'O 


lar  ollo  loM  fonds  (lu'il  a  auiourd'liui  tii  mains  ai>|i:ii'ii<ii;nii   :l  la 


dilo  ihaniliro.  I!l  doux  l'ois  par  anni'o  apros  olimpu!  as-iMuliK'o 
;j;('n('ralo  do  la  dito  olmmbro  lo  dit  Irô.-oiior  t^ora  tonu  do  di'posor 
dans  la  dito  in.sliuuioti  moinUairo  los  deniers  iju'il  aura  ijcreiis  pon- 
dant la  vacanov' drduoUoii  1:010  ili!sdépon>os  ot  déboursés  t'ait>  [tiiur 
la  diti'  cliambro  dans  lo  niéiuo  osj'ai'*!  ilo  tompH. 

"Tous  los  (.kiiiors  ainsi  tlép(jsés  au  nom  dii   la  dite  obaïubro   dos 
noiaiios  no  pourront  èlro  rolirés  (|Ue  sur  des  ebèquos   ou    mandats 


■  liJiies  iiar  le 


présidont  ou  le  vice  pr. 


lent    d'ï    I: 


■hieli 


l    ilUe    ( 


liaiiil 


iro   ot 


oont  l'o  sii^néf  pur  son  seorC-taire. 

Cetto  nouvollo  védac'lioii  lut  ap|irouvée  do  même  'pi'uni'  di-ipo- 
sitioii  ipii  rétablissait  à  -1.".  lo  nonduo  des  mombri'.s  do  la  ili;imbro 
•pie  la  loi  do  \>>\)  avait  ré  luit  à  '2'i. 

]m  leotour  so  souvient  qu'on  Mci.ibro  l^-^O  imo  proposition 
tixant  la  ville  do  Trois  {{ivières  eommo  lo  lieu  des  réunions  do  la 
eliambre  à  l'avorùr  avait   été  adoptée, 

Cii  eliaiiiromoiil  néeessitail  dos  aiuondoiueiits  à  la  loi  oi'^'ani'iuo 
do  IST.'). 

1,0  comité' do  léi;-isl;itioii    proposa  dont;  do  remplaeer  la    soction 


!i|  du  oliai 


de  la  :'.:!  \icl. 


par  la  suivant' 


"Les  as^ombléos  i^énéralos  de  la  cliambro  dos  notairos  ont  liou 
on  la  villo  do  Trois  lîivièros,  lo  troisième  meiciodi  t\v  mai  à  Kl  lio<i- 
ros  do  l'avant  midi  et  lo  premier  mercredi  d'octobre  ù  dix  lieures  do 
lavant  midi,  cluuiuo  annéo,  si  lojourosL  non  juridique,  l'assombléo  u 


lu'u  le  jo 


ur  juridii|Uo  suivant. 


Toutes  les  uutros  clauses  do  la  môme  loi  relative  aux   réunions 


•  » 
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iiisioïKK  in; 


altoniutivos  à  Montn'al  et  à  (i>ik'>oc  Jovaiont  T'iro  oliatigocs  en  von- 

Kt'qilOIK'O. 

I"U  il  fut  aussi  proposa  do  stutuor  (lu'i!  n'y  mirait  plus  qu'un 
m'crrtuiiv    qui  n'aiiIcTait  i\  Trois- Ivivicivs. 

La  majiM'itc  (lu  coinitt'^  de  législation  coiuposi.'o  do  M.  M.  I*.  l'ï. 
J'apipoau.  L.  l'.  (lalipoault,  H.  A.  Hoaudry  ot  N.  M.  Tai  (Cavalier 
appioiiva.it  (OS  iliangoinonts,  mais  M.  M.  .1.  S.  iiuiilrr  ot  ^^  \V. 
Jiaruo  déciaiiTont  <|u'ils  n'étaionl  pas  prOts  à  y  coiir.turir. 

On  so  souviiiit  (juo  c'ost  l'ancii'ii  ))n'siik'n'i  (ilaoUiMucyor  (jui,  lo 
]ir(Muior.  dans  son  rapport  do  1S7(>  avait  sugi.';i'ré  la  villo  «lo  'l'rois- 
lîivic' l'es  ((iMiinc  un  contro  plus  propico  |MMir  les  réunions  do  la 
ciiainliro  dos  nutairos,  Tn  grand  iioniliro  do  nnlairos  apiirouvaimit 
00  (  liangonionl.  Ils  y  voyaiont  un  nioyon  do  l'airo  (luolijiios  l'omu)- 
niios  on  so  liltôrant  dos  worvices  d'un  scorôiairo  ot  on  ôvilunt  don 
irai- do  t  ran-^l  nrt  liMijcurs  onôroux.  l'Insiiiirs  poiisidoiil  aiis>i(jiu> 
dans  lotlo  ville  ivtiioi'.  mais  faeilc  d'aoui's.les  niotuliros  lie  la  oliani- 
Im'i'  do  inônioquc  les  olèvos  îispii'anls  auraient  moins  de  di-^l  raet  ions 
il  pouraient  s'(iocui>or  plus  si'riousenienl  de  leur  hesogiie.  (>ii  vou- 
lait eui  ore  par  eo  cliangemeiil  taire  di^iKiraitre  les  jalousies  i|e  ejo 
oliei'  (pli  étaient  alors  très  vivaoï's  outre  i^)u.'l)i'c  et  Montréal,  et  sir.i- 
jilifier  i>etil  ;i  petit  les  rouages  trop  ci  Mipliipiées  de  l'administration 
le  la  (diamloe.  l'otircpioi,  en  elVet,  tant  d'ollieier-  à  la 
lois,  un  syiidie,  un  t  l'iv-oriof,  tli'HS  secrétaires,  (piaiid  un 
M'ul  auiait  pu  à  la  rigueur  remplir  loulos  les  cdiarges  avec 
dos'émohiineiils  uuxloî-les  y  On  croyait  parce  diangi  ment  ))arve- 
iiir  à  l'aire  réiliîiro  la  ci'iUriliutiim  annuelle  que  les  nota'res  ('•taient 
«d>ligésde  payer  pour  maintenir  l'iu-ganisalion  do  la  (dwnnhre.  ;\ 
cette  session  mémo  une  propo>ilion  avait  été'  l'aile  pour  réduire  cette 
contrilmlion  dv  quatre  piastres  (prollo  était  à  deux  iiiastros  (1).  Il 
cet  vrai  (ju  elle  avait  éu'  rejetéo,  mais  enlin  on  voyait  ta  tondanco 
de  certains  membres. 

Cependant,  la  (diamiiro  avait  acteplé  au  mois  li'oetobre  précé- 
dent le  i)rinci])e  de  ce  chaitgement,  sans  trop  reHéclur  [leut  être  et 
elle  ne  pouvait  pas  so  déjugor  à  si  courte  éc'.éance. 

11  fut  pris  un  moyen  terme  ot  l'on  décida  tinsvlomont  que  cotte 


Hl' 


liur. 


(1)    l'ri'pd'.iiid  1  T.is^.',  p.  32S  lies  procès  vciIluix. 
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(li8ciis>i()ii  .-oi'uil  iij()uriu''f  à  lu  iirodiuinj  so.s.sion,el(iuo  juHiiu'iV  (cito 
t'|Mi(iiic,  11'  coiiiitô  <lo  li'^lslation   mo  iircndrait   lununo    meHuro  pour 


faire  cl 


iaiiij;t'r  u^ 


lieu  clfM  r(''imioii-i  tli!  la  (.•li:iinl>ro  lios  i\i>tair<'H. 


('l'Ile  |ii'(i|)(i.si(ii)M  mise  ou  voix  fut  accoptéo  pui'  un  volii  du  d\x 
tiO|it  conliv  dou/.i'. 

C'mnmo  on  le  voit,  il  s'iiu  fallut  du  ]iou  on  ISS]  pour  (|ne  lo 
Hièjço  do  la  cliaiiibie  dos  notuiro^*  fui  délinilivornent  lixc  à  Trois- 
Kiviùres. 

La  léi^i>latnre  do  (^tii''1ioc  élail  en  seNHion  au  nioin.Mil  inênu!   où 


la  clianilire  d>!<  notaires  .-ii'^reait.  ;'i    (.MiJI 


luc  en    mai 


|s>t|.      Muis    il 


avait  >'ti''  ri'solu  ijue  les  ainenden  •  .  !s  .jue  i"on  se  |iro|io.sait  d  •    faire 
à  la  loi  ori;aiiii|iie  de  ]s',li  lu;  seraii-iit  pas  alors  prrsenli's.    lîi'ti  pliR 


avail  c'tt'  di'eiili-,  sni'    la    proposition 


do    M.    |>.    K.    I' 


ainneau,   i 


lo 


dvMnand»  r  au  parli'ineni  de  nu  point  f'irislaler  sur  le  notariat   avant 
(]iu>    la  cliaiulire   oui  pris  eonnaissatK-u  des    unioiidoniunts    propa- 


ges 


(1). 


'peiMaiil,  en    t\<\ 


f'iiit   de    celle    résoliilion,   d( 


IX    iiroi^'ls   (je 


lui 


concernant  la  luofrssioii  Imenl  pi'i'senti's  à   hi    li'^islatui'o   à   la   ses- 
sion de  I  ssi. 

lii  premier  i\c  ces  projet-*,  sons  un  appareil  e  asM'Z  an»  line 
rc'ite'Mnail  dos  dispositions  de  nainre  ■}.  nuire  eoii-i  irra'dernent  au 
noiariat.      Nous  allons  en  d'iiner   une    analyse  aiis-Ji    snci-inclr  ipie 


la)»Miile, 


lo  <  )ii  d.iiiaii  laii  d'ail  iid  de  suli>tiLuer  à  ht,  clause 'J  I   il('   la 


'.»    Viit.  cl 


1.  ,'),'!  celle  ipn  suit 


■•  J  I .    I.(s  nota  in  s  ont  droit,  lY  ('es  ('ni  oluineiils  et  honoraires  piuir 
les  acles  ipi'ils  i-x  •cutenl  et  les  .services  profossionaels  ipi'ils  rondoiiL 


en  sus  lie  lem>  I  rais  i 


t  .|.-|. 


•  iir-ii's.  (  i^s  h  Mioraires  sont  ri'^'li's  i-a  cas 


do  cohU^hiii-  '1  jiar  une  i\alualion  laite  devant   la  cour. 

•  I.e  ;-.ernu'ni  du  notaire  e>l  adnii^  cjuivud    à   la    iia'.aro   et   .»   la 
diUi'"  d'    ces  r-orvices. 

Si  on  compare  cotle  ili>p  i-ilioii  no  i  velle  avec  celle  do  la  loi  do 
l.sTô,  on  veri'a  (|ue  l'on  faisail  itisparuilro  d'un  trail  île  plume  tout 
Cl' ijui  a  rapport  au.\  lai'ils  d'Iionorairv-s  ré;;'Ies  par  la  ■  liaiulnv'.  (  Vh 
tarils  ne  dcvaieni  pics  servir  di- 1m>o  à  l'évaluai  ion    du    irilumal    en 


(l)    l'iui  i.T\cili;\il\,  ji.   JJ.S. 
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cas  de  coiitestution,  mais  le  notui'iat  redevenuil  complèteinont  sou- 
mi»  ^  l'uppidciation  arbitraire  do  la  magislrature.  Daii.s  la  classe 
des  Horvicos  ))rolessi(jiincls  nV'taioiil  plii-i  compris  les  consultations 
tfcritos  (Ml  vi'rbales  et  les  oxaiiioiis  do  piôces  et  papiers. 

Ki.fin,  la  rt'daolioii  dr  la  partie  qui  loneorno  le  serinent 
du  notaire  dtait  faite  de  telle  sorte  qu'elle  n'avait  plus  aucune  porti^o 
)>ratique.  A  (pioi  bim  dire  que  le  serment  du  notaire  serait  admis 
(|uant  à  la  nature  et  à  la  durée  de  sjs  services  ?  X'élait  ce  pas  do 
droit  commun  ? 

L'.  On  demandait  l'abrogation  complète  des  seclio  is  '21  efJS  do 
l'acte  :i!»  Vict.  cli.  .l'.. 

Or,  ces  sections  'JT  et  2^,  einju'uiilL'es  au  droit  fran';.iis,  et  ro  -(Hi- 
nuca  de  tout  temps  j>'..r  la  jnrispruii-^nce  fnuiyaise,  n'étaient  (]u'iine 
sage  précaution  pour  garantir  le  no;aire  de  toute  res|)onHal)ilité  do 
la  part  de  clients  nialvcillaiil^,  et  une  aflii'mation  solontudle  du 
secret  d  otlicc  «ju'il  lioiL  g.irder  de  toulo  les  transaclioiis  qui  se 
concluent  devant  lui. 

t^ue  disaient  en  etl<M  ces  sectimis  ? 

"  l'n  iioiaire  (pli  reroii  un  acte  n'est  pa^^  tenu  de  déclaror  aux 
parties  eonliactanto,  nu  l'ait  dont  il  a  connais.«anee,  quoique  w 
fait,  puisse  nuire  à  ruie' d'elles.  A  l'exception  de  son  propre  fait,  il 
n'est  point  gaïaiit  de  ce  qui  esi  dit  dans  l'acte  |»ar  lui  l'eeu  :  il  ti'cst 
j»as  niéine  tenu  de  déclarer  li;-<  dettes  dont  il  aniait  reçu  ces  liiros 
auparavant. 

''  L'omission  ji.ir  le  notaire  instrumentant  do  d'clarer  les  liypo- 
liiè(iue»  et  cliargos  dont  e.sl  grevé  en  sa  faveur  l'iium  iible  aliéii.'  ou 
liypollu'(|Ué  ne  ]ieut  lui  nuire,  (|uo  si  dans  l'aele  le  [iroprlétaire  de 
cet  immeuble  le  déclare  franc  el  quitte.  " 

Il  y  avait  des  bonnes  âmes  timorées  qui  trouvaient  les  disposi- 
ta)i;s  immorales. 

1",  Kuffit  de  lire  les  commeidatours  qui  ont  ti'aité  sur  tes  sujets 
pour '■•(upreiidro  que  le  notaire  a  absolument  liesuin  de  ces  deux 
fiauvegardeH, 

3.  Une  troisième  dinposilion  do.nandait  à  abroger  la  section  <Î4 
de  .'19  Victoria  ch.  Xi  et  à  lui  ^ubstituel•  celle  qui  suit  : 

"  Los  copies  sont  la  reproduction  filèlo  de  l'original  ou  d(;  l'an- 
i>exe,cerlitîée8  comme  étant  des  c  q)it.s  conformes  de  cet  original  ou 
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de  cet  annexe. 


"  Cependant  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  le  nomhre 
des  notes  niari^inaics  portant  des  initiales  non  plus  que  les  mots 
effacés  dans  l'orii^inal  ou  dans  l'annoxo.  " 

Lu  clause  que  l'on  demandait  à  alirot^or  se  lisait  comme  suit  : 

"  Les  copies  sont  la  reproduction  tidcle  de  la  minute  ou  annexe 
faite  suivant  k'S  dispositions  proscrites  par  le  code  civil  ;  l\xlrait 
est  fait  aussi  suivant  les  (lispositiotis  du  inciue  code.  Le  droit  de 
délivrer  telle  copie  ou  extrait  n'appartient  (jua;!  notaire  ou  proto- 
notaire  «jui  en  est  le  dépositaire.  " 

Il  n'était  f»uérenéces.saire  de  déclarer  dans  une  loi  qucle  notaire 
en  délivrant  la  copie  d'une  minute  n'était  pas  tenu  d'y  mentionner 
le  noi  '.lire  <l(s  notes  mari^inales  r.on  jdus  (jue  les  mots  elt'acés  dans 
l'orlirinal.  t 'ela  n'av..it  jamais  fait  do  doute  dans  la  praliijue,  et 
tout  ic  n.omie  savait  (juoci'  n'est  i[ue  dans  le  cas  d"uno  miniiti'ji jurée 
(pie  le  notaire  d(»it  nécessairement  reproduire  le  texte  tel  qu'il  existe 


avec  ses    ratures  cl    (jcs   renvoi 


.M 


os   ci'tte   nouvelle    disposition 


déclaratoire  n'était  qu'un  [)rélc.\le  dont  on  se  servait  pour  relian- 
cher  la  di'i'nii'i'e  phrase  de  la  Siielion  li  1  de  .'Ml  N'icloria  où  il  était 
écrit  que  le  droit  île  délivrer  copie  ou  extrait  «l'uneacte  n'appartiuat 
qu'au  notîiiieou  prot(.Mioiaire  (jui  en  est  ic  dépositaire. 

Celte  dernièie  disposition  scinlilait.cn  ell'i't,  venii'  en  contradic- 
tion avec  l'article  lilTS  du  code  civil  qui  t'ait  obli:,Mtioii  au  réijjisini- 
teur  de  donner  i\  ccu.k  qui  le  reiiuiO'ienl  copie  des  actes  ou  docu- 
ments ei!i<''j;istr<'s  mais  en  y  faisant  mention  des  (piitlances,  radia- 
tions cesHioiiK  on  su bioi^ations  (jiii  |ieuvent  y  être  entn'es  ou  men- 
tionnées en  mari'^e. 

l'it  il  y  avait  évidemment  (pielques  interressés  qui  en  sous  n\ains 
désiraient  faiio  disparaître  cette  apparente  contradiction. 

\.   Cne  (juatrième  dispo.sition  dn  projet  de  loi  abro:,'eait  la  sous- 


Bcclion 


de  la  section  SU  de  l'acte  ."iii  Vicl.  cli 


et  Im  su 


ijstit 


naît 


celle  qui  suit  : 


'l'oul  notaire  exervant  sa  profession  devra  se    pourvoir  d 


un 


cotl're  de  sûreté  ii  l'épreuve  du  feu  sutKsant  pour  les  besoins  do  ses 
all'aires.  Le  sbérif  de  (  liaque  district  inspectera  diaquo  étude  do 
notaire  dans  son  district  et  fera  un  rapport  au    trésorier  de  la  pro. 


•  a 


I      » 
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viiue  constatant  le  nombre  do  ceux  qui  no  sont  pus  pourvus  do  lof- 
l'resde  surett^  suflisanls. 

"Tout  tidtairoqui  no  sera  pas  pourvu  d'un  coUVo  de  sûreté  à 
l'éprouve  du  leu  ccinloriuônioiiL  à  la  loi  sera  suspendu  de  l'exer- 
cieo  de  ses  fonctions  juM| -'à  ee  qu'il  se  soit  conformé  à  la  loi  S'jus 
ce  rapport." 

On  ;*e  souvient  ()ue  la  loi  ui';,Mni(iuo  do  l>!70  avait  ohliiçé  les 
notaires  à  fo  pourvoir  (k-colVivs  de  sûreté  pour}'  déposer  les  niiiiu- 
tis  do  leurs  ados  et  (jne  celle  diMpo^ition  avait  été  rotranclu'o  ilans 
la  nouvelle  loi  ortîaniijue  de  1S7.").  Il  n'y  avait  plus  alors  que  les 
tairos  dépositaires  do  givllcsde  confréros  déré.lésou  di' mission nai- 


no 


res  f|ui  fu.ssi'iil  >oumis  à  celle  olilii^ation 


:..  r 

la  section 
Buiislituéo 


tr  la  ciniMiici'io    dispo 


(  _  t 


'1 
le  '■'>'.>  Vict.  cil 


itioii    (In    lu'ojet  do  loi    on   iiiiostion 


éiail  alu'o^ 


ol  la  siuvaii 


te  l 


m  (Hait 


'Le  ])rotonolaii'o  do  la  cour  snp(-r!onre  du  dislrici  [ou  lo   ré;^is- 


tralour  l'>  louie  i 


li\-i>ii 


.uir/'uMsti^'iiioiil]  a  ilroit  (lo  i-ooovoir  n  nir 


cluKiuo  C()|»ie  ou  exilait  do  tout  acte  noliirii'  ou  d'aiiiH'xo  dotu  il  o>l 
le  di'positaire  délivrée  |iar  lui  cil. (pKiiitc!  contins  jiour  les  proiniors 
•pialro  conl  mots  ou  moins  et   dix  conliiis    po:ii'    clKUjue   cent   m  ils 


ttddil 


ionnols  ciii'|U.iiito  co n i  ins  ji nir 


i'lilio:it  d'aiil  liontioiti 


pin-  viiii;'t  conlins  p'imH:liai|iio  amnc  do  rccli  ■! 


dans  lo    ri 


(H  de 

p  'l'ioi- 


10  cl 


index 


colicclivcnu^iil. 


Ici,  encore  1  uni  luo  cliaiii^idnivil  o;(eri'  dans  I  aiicioii'io  dispo-ii- 
tioii  ol  (|Ue  imus  sii,'iialiiiis  enli'o  crocliols  nf  r(''tait  (|u';i  ravanliLce 
dos  r.'^i>-tratenrs  et  loiijinirs  pour  laisser  croire  iiu-  ces  derniii-s 
avaionl  li;  droit  diMlélivrer  copies  des  a -les   concirroinin  Mit    ave  ■ 


les  notai  l'os  en  vertu  de  I  arlic.e 


du  eo  K 


I  •  1  \'  Il 


II 


1' 


111' 


l  sixième  (ll>|IOSUloll,   les  SOCtlOll- 


l.il   ol    \:>1  de   r 


le  te 


'.•  X'ict.  cli;l|i 
(  "e>l  à  d 


(•laieiil  al>roLrees. 


ire  <pii? 


on    ravai! 


d'un    Irait   do    p'ii 


me    le    p  )uvi)i 


qui  était  accordé  à  la  chamlire  des  notaire*  do  f.iire  des  tarifs  d'iio- 


noiairos. 


al'  la  soplièiiio  (lisj)oiition,  la  s.'clion  .")' 
(1 


acte 


on  II). 


!:>,  olail  amendée  en  y  i'(^iraucn,ini  le  parai^rajdu  suivant  ; 

"  Xoiiolislanl  lo-i  diS|!osilio  is  du   stîooii  l    parii^rajiln    !o    l'arli- 
le   l'JOS   du   ode   civil,   la   [irésenee  et   la  sii^naLurj  d'un  sejoul 
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notaire  on  d'un  tilmoin,  quand  los  parties  à  l'acte  ne  savent  pas 
situer,  nu  soronl  pus  roquiMOs  pour  <'oin])lét(>r  et  ren  iro  autlientiquo 
lin  acte  re(;u  devant  un  notaire,  sauf  pour  les  te.-tanionts.   " 

Si  Ci'  ehani^eiuonl  eût  (''té  l'ait  dans  un  l»ut  lioiinûto,  personne 
n'eut  eu  rien  :\  dire.  Mais  les  notaires  croyaient  alors  sincèrement 
nvoir  tîai,M)(''  un  ijrand  point  en  s'otant  t'ait  lib.'rer  (MI  I87-")  de  l'oUli- 
galion  d'avoir  un  témoin  à  la  sii^iiaturo  dans  le  cas  où  les  parties 
ne  savent  ^ij^ner.  Kt,  ce  n'rtait  (pie  par  nialicLï  c'videnle  qu'on  vou- 
lait leur  enlever  ce  semblant  d-j  privilèi^e  dont  ils  t'ur.Mit  los  |)re- 
miers  ]dtis  tard  à  demander  l'abolition. 

S.  Kntin,  ])ar  une;  liuilicine  (.'t  dortii('Te  disposition  lo  projet  de 
loi  abroi^cait  la  section  un  de  l'acte  \''>  l[  N'ictoria  'diap.  .'Î'J   (  !  •■<()). 

On  se  souvient  ([ue  celle  fameuse  seciion  de  1  act-i  l-l  H  Victo- 
ria disait  '•  (prauciiiu^  pcr-oniie  auti'(^  ([u'un  notiiir.'  puiilic  pi'.iti- 
tjuant  ne  po\iiia  exii;er  des  Icmoraire-i  |iour  dresser  et  rédii^er  il(!s 
actes  sous  sein<;  privé,  atl'ectaut  les  inuneuldes  cl  re(iui'i'anl  l'cnro- 
^istrcinenl  dans  une  in.utncipalit('  où  ii  y  aura  iiii  noiairc  |irati([uanl 
y  r(''sidant  <Ic|iims  si.x  mois    ' 

[1  y  a  un  \i('ux  brocai'l  di^  |io|i(  >■  covrcctionnelle  (|ui  dit  (pie 
lor8(]u'un  (Time  a  ét('  consiulé.  il  l'aul  d'ab')r  l  (dierebor  quelle  esl  la 
j)orsonne  (pii  a  eu  iuU'ièt  à  le  commeltre. 

Xous  allons  proci'dcr  d'a|M'ès  la  rèi^le  in  liquée  dans  co  vieu.K 
brocart. 

<^>uidoue  avait  inlérêl  ;'i  venir  ainsi  subreplii  nient  s'alUi  [uer  à 
lu  prol'csf-i(Mi  liolariale  el  à  essayer  de  lui  enlever  (piclques  uns  de 
Hcs  priviU'j^es  si  lièi'emeul  <^aii;ni'S  ? 

Nous  avons  iudiipié  déji  ipiols  avaut:ii^es  les  réi^islraleurs 
auraient  retiri'S  de  quelques  uns  des  amendements  proposés — el 
nous  pouvons  dire  (pieux  seuls  étaient  les  auU.'urs  de  ce  projet  de 
loi,  qu'ils  avaient  pu  adroilemenl  soumeUie  ,\,  la  b'-ifislatiire  par 
l'entremise  d'un  avocat  dont  on  avait  évideniiuenl  sui|iris  la  bonne 
foi  et  (pii  n'y  entendait  pas  uuiliee   (1;. 

Depuis  1870,  alors  que  Ibonorable  .Xrtdiumbault  était  iiarvenu 
à  faire  comprendre  au.x  léi^islateurs  le  dani^or  qui  existait  dans  le 
<'umul  de  laiduirije  de  réi;istrut.!ur  av(!  •  les  fondions  notariales,  les 


(I)  /i'itriiiiiix  lif  l\ii$eml'lée  vol.   15. 
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rc^gistratciii's  n'avaient  \n\s  pariionm'  au  notarial. 

liU  rct'i'Kidiwsonuint  h'olaiL  ai-conluô  encore  |iIhh  lorsiiu'il  l'ut 
déerolé  qu'à  paitir  (le  187  I,  les  iiotain-s  qui  seniioiit  noinni's  X  l'a- 
vi'uir  ré^istraleiir.H,  ne  iioiirraieiiL  plus  exercer  leur  |)rol'es^ion. 

()n  peut  (lire  qu'en  ISS|,  il  y  avail  liicii  dix  ans  (|ii' me  i;iiorro 
soiinlo  cl  pertiiio  réi^nail  entre  rci^iiLraleiirs  el  notaiies, 
Cliacun  Hc  nurvcMlait  et   sV'piait.     Len  notaires    se    iiiai^tiaient  des 


etn|iu''lcnu'nlH  des  ri'i^i-.t râleurs,  « 


le  la 


etnicurrcnce  tlclnyale  (pie  ces 


dernier-  leur  t'ai^iiienljU's  sunliury'i's  ([u'ils  i  m  |)i)>:iieiil  ;i  leurs  client  s 
et  des  faveur.-,  indues  (pi'il>  aeeonlaiont  à  d'autres.  Lu  nnso  en  vi^cueur 
des  lois  cada.itrales  dans  la  jdupart  des  comtés  viiil  encore a^"i;ra ver 
la  situation.  Les  r>'^'i.-trateur>, à  l'aide  de  leurs  ri'icisli'c>,  pieaaieiil 
ei)nnai>sun re  de  iVtat  des  iiropi'ii'U's,  c\  faisaient  l.i  enui'se  aux  t'rt'- 
aneiers  et  à  tous  ceuA  qui  étaieril   ol>li:;-és  de   i'''nouveller  leurs  litres 


el    dressaient  pour  eux  iii'esiu 


iiiir  rii-n  luu- 


aelt 


de    r 


enou  • 


vellenu-ni  nécessaires. 


I>'autr«'s  rrdi_:'e. lient  de-i  i|uiitanees  ou  des  \-eiites  s ms  soini; 
jirive,  les  (lériai  at  iiins  de  dérès  ou  de  I  r.iii^uii--sii)n  de  propi-ielé,  en 
un  nu  il  ton-,  les  ae  les  (jue  la  lui  n'a  pas  ï'eiidu  olMi^'ai,.ireinenl  au!  lien- 
ti(|Ues.  l'ie.'  liiiisiènie  ealéifori  •  «'ucMipail  du  lèi^'e  u<'nt  ou  du 
l'adunnistration  de>  sueee-sinns  ou  d'alVori'-  linanelèr.'s  l:ii.-s;iut  à 
des  suballrMies  i^'ii  iranls  nu  ie,eoui|iélen!s  le  soin  de  les  re- 
])résenti'r  au  Inii'.  .lU  d'eure:;'i  ui'enieui.  ij  i  pediio  i  n'était 
jilus  lenal)le  j'our  les  notaires,  .\ussi,  nois  avons  vu  qu'-  di-- 
juiis  !>"."),  ré:^ulii.ieiu>nt  à  eliaiiiie  ,scs>i(ni.  il  élail  inei'ssaïueiit 
deuiauili'  d'iditi'nir  une  revision  du  laiildes  rt^i'isiiMlei  ir--.  C'est  un 
peu  pour  t'.iire  taire  les  lUiirinures  (jui  c  uniuenraient  à  -élewu'ele 
loiiles  paris  ipio  le  i;'ouverueni'nl  s'élaii  enfui  di'cili'  a  instituer  on 
issd  un  inspecteur  di  s  luireanx  d'enréi;istrenuiil.  l 'e  swin  avait  été 
ciuilié  à  un  notaire  très  eulendii  d;c;s  ees  ni.ilièies  ci  l'on  con.;  dt 
(jue  !e  choix  n'avait  pasélé  li  •  u:iture  à  phore  au\'  ri'':;i-.l râleurs. 
Ajouton.s  encore  qu'eu  IST.')  devant  la  coursup  l'ieure  s,éi;ea;ii  à 


(^tiiébee,dans  une  caii-e  {\\il)uiii'jiiti'  r  i'i,nfrc  Irrc  /isti\iti'ar  M  m' i^'iin- 
/)(•/•/,  qui  est  resiée  <'élèbre, il  avail  été  iléci  ié  (pi'n  i  r 'i^'ist  râleur   n'u- 


vait  I 


lar 


dro.t  de  cliarirer  un  honoraire  de   [•eeheri  lie  faite  sur 


cadastre  déqios'  dans  son  bureau  et  (pie  loiiles  soinnr's  ainsi  charijjées 
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p.ir  lui  |>()uv;ii(MU  ôUv  rccou vives.   (1) 

'l'ous  CCS  ('lits  ^rouju-s  cn.scinbio  fiiroiit  comproiidro  au    luctcur 
raiilipiiUiio  qui  rt'^tuiil  iiiorrt  tMitiv  réifisInilcuiM  cl  notaiiVH. 


.M 


lis  iiiio  auti'o  ciri.'oiisuiiic^  Unit'-  ih'ioiiIc  avait   avive,  si   jtoasi- 


li!o,  If  iV'ii  rjui  ctiuvail  (li'iniis  l()iii;loiii|ts  sous  lu  coiulro. 

IV'iitiaiil  la  SL'ssioii  dv.  la  li-i^i-laliiro  do  IHSO,  riiorioraiilu    Louis 
Ai'i'liainliaull,  ancien   pn'sidont  d  ■   la   riiaiul>ro  des   iintairos,   avait 


)I'<'m)IU<''  au  conseil  Irici-latif  un  \< 


ir   siiiipliliei-    les    lois  d'eiin 


^i-tiemeiiL  et  un   aiitro    pnur    d '•.•!. .ivt   iiuenupalible    la   eli  iii;'o    de 
re^-i>l râleur  avec  la  jimlc^-ion  de  noiaire. 

I.e  liill   eoiHM'niatil     rtni'<".;i^ii\«'in'nl     cont.Miait    drf<    rétorines 
radicales  aiii>*i  iiu'on  [k  iil  imi  jn:;er  par  le  lexti'  ipii  suit  (|ui    nmi-^    a 
été  conservé  : 
Acti'  ])oiir  ancnder  les  dispo^ilinns  iju  eu  le  civil   et    du    cxie  de    la 

jUtiCidurc  civile,  conceriianl    les    lois   d'iiypollièijue   et    d'eiiro- 

<;is|  rcnieiiL 

Sa  .Maji'.sli',  par  e(  di'  Tavi»-  l'I  du  eonsenteine'il  delà  li';j;islature 
de  (^)U'''ti"c.  iji'crèle  li-  (jiii  Miit  : 

I,  i/aiiicK'  I"i7l  du  mde  civil  ■•- 1  .•iiu'iid'''  en  ajoiiiant  a|iir-<  le 
mol:  '■  ciijiu',  "  dmis  la  lro:.->!riu  •  Iilcim',  les  mois  Miivanls:  '-ou 
cxiiaiH.  " 

■J.  I,  article  :l  I  L'7  (lu  code  l'i'.'ii  <'St  al)i'oi;'é  et  le  suivant  lui  e-t 
(■ub.-liliir  ■ 

'•L'IilT.  iii- (•.•.■.-idiiiiair.'  nn  su!m-o_;-''  par  a'M''  aol  Icnlicpi'-  lio 
fréîuue  |>rivd(  ijiei' ou  liyputlit'eiiire.  pourra  t'aii'e  l'ure  lueniioii  (  n 
mur^'e,  de  I  iii.-cripli'iu  prise  pai  son  autour,  du  (iiie.  pai  lec(U"!  la 
ti!s>i'>n  ou  fuluo^atioii  aur.i.  eh-  (iiVvUhe.  A  d  l.uil  de  laiioiu 
]»iisseiui-l;l  i|r  '{■<{,•  i'.'rucilili',  la  i  i--.-i';.ei  nu  le  lr.insp.>r;  est  suis  ,tll 
iV  l'enconi  re  d'un  ei's>ionn  lirr  su'o-ii'ipieni ,  (pii  s  est  coiil'irui'  à  la 
]irescri|iti(Ui  ci  cic-sii-,  " 

.'!.  1,'arl ir|.'  l' 1.17  e>i  aiui-ii  !.■  >u  ;ij'Milaut  à  la  lin  de  suii  j)r»^- 
iijier  parai;r.!pli  ',  les  mois  s':i\aiit^  : 

•■  i.i;  lioid  re.iii  p.  ul  a  i>-i  cire  l'ail  en  duiible  et  i-cconiiii  sui 
vaut  Tariicle  •_'!  1 1  .(     ' 

I.   A  prc^  l'arlicie  l!I  '■'' du  l'o  le  i  ivii    le-,   a'iieic>,    suivants  voni 


inscres. 


i.'i:'.s,f.  li  Mii]ii 


(1  un  seul 


l.ur.l. 


r.au  au  cas  il*;   plii>ieur.s  olili- 


iralioiismi  litre-  (Ul  di'ot-»  lUMvenaut  d'un  même  d'^liituiir,    tlaiis    un 

ou  plusieurs  inimeul'li  s  au  prolil  <lu  lucaie  cri-aiuMcr  ou  ac(|iicrt'ur." 

"Ji.'iSi).     'roui  dociiuivuit.  ii.i!  icr  lUi  •■'■ril  aune.vé  a   un    li.u'de- 


Vwir  {l!i:/'c:   /.'i.v  A'./v;/,.,.'-;.  (..  2lS,  (iS;^)  ;  2179  C.  (".  cl  l,>.  39  \  .  ch.  2j 
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roau  ou  ii  im  acto  l'tirrjriHlrt^,  sera  cotisé  faire  partie  do  loi  acte  ou 
•  lorderoau,  et  no  tbrtiioni  avor  co  bordereau,  ou  aclo,  qu'un  houI  ol 
mémo  document.  " 

.j.    Aprè^  rarticio  21."!!»  tiu  code  civil,  l'artii.-loHuivant  osl  iuHJré  : 

■' 'Jliî'.iri.  Le  bordeieau  pourra  ct/'npreiidre,  Hclon  le  cas,  les  avis 
et  déc-laratidiis  roijuis  par  les  articles  L'DîtS,  liimi,  :!|II7,  iM  15,  21  U"., 
212(1,  2121  et  2(IlM;.  " 

♦j.  l/urlicle  21  (o  du  eode  civil  est  ainend.^  en  ajoiitatit  apri'^s  le 
mot  :    'copii-,  "  dans  la  tti-coiidc  lii^ne,  le-i  suivaiUs  :   ••  un  extrait.  " 

7.   Après  l'article  2144  du  ('ode  civil,  l'arliclo  suivant  est  inaéré. 

"2l44<r  I.e  bordcresivi  fait  en  dnnlile  peut  être  r.uîonnu  devant 
un  notaire  ou  m  prrsence  di*  deux  témoins,  tn:iis  n'a  po'nl  l)t;s(>li\ 
d  i^lrc  |>roiivé  par  serincni,  s  il  est  fait  dans  la  pri)vinre  di.'  <^)  lébec, 
cl  acconinaLitice  du  litre  i|ui  lui  a  donné   naissance.  " 

S.  Apres  lai'licle  -M."),  du  code  civil,  l'articlo  suivant  est 
inséré  : 

"■_M4.')ii.  An  cas  d'insi'riplion  pai'  iDrdcr.'au  en  double,  fiit 
devant  notaire  ou  deux  témoin^,  il  en  reste  un  an  bn'oau.  le  cerlili- 
<'at  e.si  apposé  a\i  |iied  <le  l'autre,  et  remis  au  r((i|uérant  sans  (pi  il 
Hoit  besoin  d'en  l".iire  mention  sur  le  titre  o\i  l'extrait.  " 

s.    .\  prés  l'articli'  21  72  les  deux  articles  suiv. mis  sont    insi<'.''S  : 

■Jl "'-'((.  I/a\is  reijuis  à  l'article  i'l72  n'a  p:is  besoin  d'être  jirou- 
vé,  mais  doit  icstcr  déposé  an  bureau,  sans  ipi'il  soit  besoin  d'un 
icitilical  mcntioiuié  à  l'ariiile  Jl-'i-"»." 

"217-'/'.  'l'ont  enrétîi.st renient  de  titre  cil'eriui'  après  la  procla- 
mation d'un  cad.'isire,  lonti'nant  les  é'noncialions  i'ci|nises  pour  opé-- 
rer  un  rcnou\ellcmcnt,  a  l'elVet  d  opé'rcM"  le  retionvelleinent  mêmeet 
le  ré;.{i.slralcur  doit  faire  les  entrées  en  conséipHMii'e  dans  .ses  réii;is- 
très.   " 

|ii.  .\près  l'article  t)  |(i  (lu  code  de  procé'lure  civile  lo  suivant 
est  iiist'ré-  : 

^|i'(/.  I",t  la  ]iaitie  saisissaïUe  peut  en  outre,  l'idre  insérer  au 
procès  verbiil  les  créâmes  liypolliécaires  antérieures  ;i  la  tienne. 

11.  Les  (piatre  derniers  mots  du  premier  paraLfraplio  de  l'arti- 
cle Kit, .S  du  codi'  civil  sont  retranclu'S. 

Ce  projet  contenait  des  cbanijfeinent-'  trop  importants  pour  être 
accepté  d'emlilée,  aus.-<i  son  pi'om  )leur  dut  le  remettre  à  une  oc'-a- 
t>ioi\  })lu8  favorable. 

Kn  attendant, riioiiorablo  M.  Ar(  liambault  résolut  d'ai^iter  l'opi- 
nion pviblnjue  Hur  ce  sujet. 

Le  2'\  février  ISM ,  avait  lieu  au  bureau  do  MM.  Métuet  Dumou- 
cliel,  à  Montréal,  une  réunion  d'une  vingtaine  de  notaires,  parmi  loa- 
quels  se  trouvaient  les  honorables    MM.    Louis   Art  luimbault  et   .)  _ 
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Ute  L.  Villctiiuio  ot  MM.  ?tti)iiioaii,  Durand,  IJcamli-y,  \Miintal,  A. 

H.  P«|iiiieuu,  NonnarKlciiu,  Coulli'o,  Suiiriol,  (Jrenit'r,  l'ii'vost,  cti-., 

Ole. 

In  j)rojot  de  rcquêlo  à  la  l<''i^i.sluturo  conçu  dans  los  tornios   qui 

Huivunt  fut  utlojitd  : 

.1  l' hvtinrable.  T/iéodorc  linliitnilh',  lii'Kfnutntijotiri'rnriir  <fr  lit 
prorini'c  île  (^hiélicf,  ft<\  ctr. 

La  reqiu'to  des  Mounsiifiu's,  iiulain-^'  piil)lies  dans  la  luoviiirc  do 
(^t'.u'ln'c, 

l'ixpost^  rcsiK'fUU'UM'nu'nt  : 

(l\w  lo  niilanal  ni:iii|H'  uiio  di-s  priMniùi'cs  iilacos  dans  l'ordre 
dcH  itistilulidiis  |iMlili(|iii'>. 

(^Mi'il  osl  in.i'ortaiit  dans  l'intri'rl  |>iililii'  (iiic  los  atti'ii)Utii>ns 
f.\cln>ivi's  di's  nnlain-s  à  l'ccuvoir  des  actes  qui,  n (■ce^Hai re- 
nient, dnivcht  cire  |iar-Hi'sdLvanl  eux,  suienL  l^,•(•ollnue^^  par  la  loi, 
lie  niénie  que  les  abus  r<'>ullanl  du  enniul  dr  eeiaiiiii'>  Iniuliiin--  uii 
eni|il(iis,  lels  (|iie  l'eiix  dis  r.'^i>t  râleurs  avee  ri\>ccrfht;  de  la  prules- 
sioM  riolai'i.ile,  soient  arrèli's,  d'cretaiil  Lm  deux  olli  hvs  iii(^)ni|i  ili- 
l)les  : 

•  jMie  le  niodi:  (ienri'gistrenienl,  ri'^^li'  an  titre  ilix  liiiilièine,  du 
(iKie  ei\il  du  lias  (_'an;ida,esl  bien  Uop  eoiMp'.iqiu'- ri  d'spendieux,  d 
([ue  le  pruji'l.de  loi  pr.seiiU'  aut'niiseil  Icj^-i^latil',  dans  la  (leriiii''ri' 
ses.sjon,  par  l'iionoi'alilc^  Louis  A  rcliainlianll,  aur'iit  l'ell't  do  siinjdi- 
lier,  le  modo  d'eni'e^isirenu'nl.  rendre  la  pnlilieiL"-  tvxii^.-o  pir  ta  loi, 
))lns  elaire  et  pins  part'ailo  tout  on  r(Mini.>aiil  do  lieaneoup  K's  frais 
(]Ui  r-oiil  une  eiiarifu  très  oni''reiist!.  surtout  pour  le-*  proprii-irs  do 
vaK'ur  inférienre. 

C'est  )i'Uiiquoi  vo>  p('titionnaiiessupplient  la  K''ii;i>laluro  de  sia- 
luersur  les  uuiiirres  .-oumi-es  ; 

V,\\  rerontiiiis-anl  exidusivos  les  attributions  dos  notaires  ; 

l-ai  interdi>ant  le  eunuil  dis  lunotions   ineDinnalibles  ; 


il  en  adoptuiit  lo  proi't  do  loi  déjà   présenti 


i:t 


vos  suppliants  ni-  ees-ioront  uo  pnei 


t  di 


Ani»i,  à  la  sission  do  iSSI.Ia  léi^islature  de  (.Mu 


leo  vit  el 


lUoll- 


\-oir  de  toutes  paris  des  requêtes  .siymîcs  pardos  notaireMd''  |ilnsiours 
eonités  iloniandîint  des  aniendon\eids  aux  lois  (  oinernant  l'enroi^is- 
tretnoiit  et  le  notariat.  (  1  ) 


(1)  N'i.ir  / 


III  Ihlll  \  ,!i' 


r.h 


I  ss  1 , 


15.  PI'.  7.  ii'>  17.  -•-'.  ^".  il 


I ).  \',  i.i 


i-'.  111  it   .il,  iinniii 


^6,  40,  55,  9S,  loj,  120,  !',(':  IVtiiii  11-. 

l.iiiiis  NoniKUi'liii  it  :\l  ;  oo  \,.  liniichcr  et  al  :  <\c  \- .  \.  ilf  \'ill^'r^   et    ni, 

\'ivma  cl  :il  ;  .lu  | .  (  ).  (iniMliii  cl  ,il 


iarlli. 


A.  (. 


liaulhier  i-i 


.il    lie     I.     I).     .\llll 


li.uilt  et  al  :  de  .\.  I'..  TnilHuli'au  i-l   il,  île  Mnriii-'ln-.  ;  île  [..    K.     i' 


ni  lu    el    .1 


1,     .la 


l'Dinle  lie 


IJMrelie>ler  ;  lie  1'.  (  I 


a  i.lry  et 


Ji...  I. 


iril  el    al,    lia   cuinli 


(le  lieauliarni)i>. 
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C'cht  donc  devant  cette  lovi^o  do  boucliei'H  que  les  ii'gi.-traUurs 
faiHiiii'iit  fiitu  uvcc  pluH  ou  moins  do  courago. 

L'on  n'n.ssit  i\  fui re  passer  au  CDiisoil  léi^islutif,  le  projot  do  loi 
Aribanibaull  (jui  alla  l't  liouor  dans  la  tlianiln'o  d'aH-tenilili'o  (1). 

(^uant  à  l'autre  projet  ilo  loi  sur  le»  attribiitionrt  de  la  profes- 
sion et  c'oiitri'  lo  c'iunul  des  otiices  par  les  réuMstrateurs,  il  resta 
aussi  lettre  morte  devant  rasseniMôe. 

Le  eonili-  de  Katiiourasiva  avait  députô  à  l:i  lÔLCislalure  dr  (i»Ui'- 
bec  en  ISTS,  un  jeunu  notaire  iiieiii  d'i'nert^io  et  qui  devait  plus 
tard  Jouer  un  rôlo  eonsidt'rable  dans  la  politi(iue  provineiale,  nous 
voulons  parler  de  M.  (!.  .\.  \\  (Ini^non.  Il  comnierK.-a  en  IhSI  à  mon- 
tnr  un  vif  intéivl  à  la  profession  oL  présenta  aussitôt,  un  peu  pour 
l'aire  pièce  à  la  mesure  sni^tjéri'e  par  les  rt'-i^ist  r.uem-s,  ua  projet  do 
loiqui  rencontrait  assez,  bien  les  vues  de  la  (■hinil)ro  des  notaires 
quoi(|u'il  n'eut  j 'as  sou  assentiment. 

Voici  co  ([ue  .M.  (iaivnon  |iro])o^ait   : 

"I.  Xonobstaiit  les  dispositions  de  l'acte  .'l!»  \'iel.  eli.  .'i:'i,  lo 
tableau  u^éiiéial  îles  noliiires  pralii]u;iiit  de  la  province  i|e  l^hu'bee  uo 
sei-a  fait,  publii-  cl  disltiliu<'  (pie  tous  les  trois  ans,  dans  le  mois  sui- 
vant immi'diateiiK'iit  le  pi  emière  scs-ion  do  la  (dianibre  des  notaire-, 
a]irès  clKupie  élection  I  riennale  :"i  comiiu;ncor  à  la  |m'mière.  élection. 

"  Va  toutes  dis|iosili(iii>  du  ilile  acte,  eoinx-rnanl  le  tal)leau  tréné-- 
rai  des  notaires  ]iiali(|naiit  d;ins  lu  province  de  (^)ui'ln'e,  t'ait,  ])ulilii'' 
et  distribué  annnelleinent,  s'appliqueront  au  tableau  -général  des 
notaires  :'»  être  fait,  publié  et  dis!  ribiié  trennalleiuent  eu  vertu  de 
la  jirésente  seciion,  et  devront   .s'inlerprèler  eu  consi'quonce. 

"■_'  La  section  ..;  de  l'acte  Hi-tit  Vict.  cb.  ;!■"»(  LST;')  est  abroyéo 
et  l'einplacée  par  la  suivante   : 

'Tous  actes  re(;us  ou  qui  seront  reçus  par  des  notaires  dont  les 
noms  n'étaient  ]ias,  ne  sont  pas  ou  ne  seront  pas  inserits  h  ir  le 
tableau  des  notaires  jiraliqiianls.  seront  réputé  valides,  nonobstant 
toutes  clispositions  à  ce  contraire  contenues  dans  les  seetious  1.!,  ITii; 
et  177  do  l'iicto  'V.)  Vict.  eb.  '.V-\,  pourvu  que  rien  do  contenu  dans  la 
présente  Hcction,  n'aura  pour  elfei  de  rendre  v.ili  le  aucun  acte  passé 


(l)  Ce  liill  fut  jiri'îeiité  p:ir  le  nntaiic  I.   L.   I,;ifcnlaiin../t'///'.  iiss.  i'.  49,  vol,  15. 
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par  (les  iiolniros  disqualitit'e»  en  vertu  den  boclioiiH  0,l()(lu  dit  uctt',et 
nuirocto  |ius  Ic'H  ciiiiHOH  poiulunte." 

'•;{.  Lu  i-t'ctii.n  Kl  tlo  lucti-  i:{  14  Vict.  cli.  3-'  (  If^'^Oj  «-t  "l»»"!)- 
géo  et  remplacer  par  lu  Hiiivanlo  : 

"  Le  tr«?8oiier  do  lu  chambre  des  iintuires,  avniit  d'ugir  rornmo 
tel,  donnera  jusqu'il  concurreiue  do  milli'  piastres,  une  on  des  cau- 
tions dont  losnonisuuronl  préulabienienl  été  approuvée  par  la  cliani- 
bro  do8  notaires. 

"Lo  trésorier  (le  lu  chambre  des  nolairesdevra  déposer,  au  nom 
do  cotte  dernière,  dans  une  institution  monétaire  approuvée  par  elle 
après  cha<iue  aHscniliio  ifénérale  de  la  clianiliri-,  les  deniers  tpril 
aura  por^-us  pendant  la  vacance,  déduction  faite  dos  dépenses  ot 
et  déboursés  de  la  cliambre. 

"l'an- les  l."i  jours  (jui  suivront  la  sanction  du  présent  acte,  !o 
trésorier  ihi  la  cliainhn;  dos  nutaire^  devra  déposer  au  crédit  de  la 
cliumbro  dos  notaires,  dans  nno  ou  plusieurs  banques  d'épargnes  du 
gouvernement,  les  deniers  uppurlonant  à  la  dite  chaml)ro,  qu'il  aura 
alors  en  mains  ou  qui  seront  (Ié|ios's  dan-*  aui-uno  insUtuliori  linan- 
ciùres  ii  son  crédit  poi'soMriel. 

"  Tons  les  deniers  ainsi  dé|)(Kés  au  nom  do  la  ehainlnv  des 
notaires,  no  pourront  être  retirés  que  s\ir  cliècpiesou  mandats,  auto- 
risés par  la  chamlirodes  notaires,  si^niés  par  son  présidi'nl  mi  vice- 
l)resident  et  conlresif^nés  ])ai'  son  vice  président." 

l.  Par  une  quatrième  disposition,  M.  (lagnon  voulait  rélaMir  lo 
nombre  des  membres  de  la  cluimbrc  des  notaires  au  cliitlro  tixe  par 
la  loi  'e  1870  (ôô.  s:!  et  ^5)  ot  faire  révoquer  ramendoiuent  adopté 
en  I.SSO  (4:$U  V.  c.  :ii.'  ss.  4  et  ô). 

5.  Comme  il  s'élevait  des  doutes  sur  la  manière  que  les  notaires 
devaient  prouver  leurs  comptes  d'honoraires  devant  lo  tribunal  et 
que  les  régistratours  étaient  désireux  do  leur  enlever  ce  privilège,  M. 
Gagnon  proposa  aussi  d'anionder  la  section  '2Ï  do  l'ado  '.VJ  Viel.  ch. 
;i.'{  en  y  ajoutant  les  mots  "  nonobstant  l'article  I20;>  du  code  civil." 
On  sait  que  ce  dernier  article  dit  que  celui  qui  réclame  l'exécution 
d'une  obligatioi\  doit  la  prouver  et  que  récipn)qnomont  celui  qui  en 
oppose  la  nullité  ou  l'extinction  doit  justifier  les  faits  sur  lesquels 
est  fondée  su  contestation.  Or,  entre  notaire  ei  client,  pour  des 
travaux    ou    des    consultations    faits    ou    donnés    dans    le  secret 
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do  l'étude,  il  était  bien  ditlicilo  pour  ne  ym^  dire  imijossiblo 
de  prouver  lo  droit  à  des  honoraires.  Lo  notaire  laissé  à  la  merci 
d'un  client  de  mauvaise  foi  se  voyait  la  plu]>art  du  temp.s  frustré 
de  su  lég'itimo  n'cluination  sans  pouvoir  obtenir  aucun  recours. 
N'était  il  pas  juste  que  la  loi  le  protégea  de  quelijiie  niaiiièro  ? 

5.  Hntin  la  loi  passé  en  1880  (4;J  U  Vict.ch.  .'il')  qui  défendait 
à  aucune  personne  autre  qu'un  notaire  ]iratiquant  (/'e.iv'ytvdes  hono- 
laires  ]i(iur  ire.^ser  ou  rédiger  des  actes  sous  seing  privé  n'avait 
comme  nous  l'avons  vu  déjà,  aucun  ctïet  ]iralique.  .M.  (laynon 
jn'oposa  d'y  ajouter  que  personne  n'aurait  non  [>lus  le  droit  de  rece- 
voir iala  honoraires.  Kt  afin  do  donner  une  sanction  à  cette  défen- 
se, il  proposa  d'imposer  une  pénalité  do  dix  piastres  à  toute  ]»orsoM- 
no  contrevenant  à  cette  loi,  laquelle  pénalité  serait  recouvrable  à  la 
]iOursuite  lie  tout  notaire,  devant  toute  cour  de  juridiction  couipé- 
teiite. 

Tout  cela  était  [)lein  de  bon  sens,  mais  dans  l'état  d'esprit  où 
les  législateurs  se  trouvèrent  on  présence  de  tant  do  propositions 
contracdictoircs  à  la  fois,  le  mesure  de  ^[.  (iagnon  sombra  comme 
les  autres.  Tout  ce  qu'il  y  eut  moyeu  de  sauver  du  naufrage  pen- 
dant cette  session  do  la  législation  de  18S1  fut  une  loi  pour  rendre 
valides  certaines  actes  notariés  (14  b")  Vici.  ch.  liS).  "  Attendu, 
dit-ait  cette  loi,  qu'un  nombre  considérable  de  testament  ont  été 
reçus  sans  la  mention  requise  relativement  à  la  lecture  et  à  la  signa- 
ture exigée  par  l'article  81:5  du  code  civil,  uu  grand  détriment  des 
jiarties  intéressées,  sa  majesté  décrète  ce  qui  suit:  "Tout  tosta- 
xjient  authenliquo  rcrti  devant  deux  notaires,  ou  un  notaire  et  deux 
témoins,  sans  qu'il  soit  fait  mention  à  l'acte,  que  le  testateur  a  signé 
en  la  présence  des  notaires  ou  du  notaire  et  des  témoins,  et  avec 
eux,  on  a  déclaré  ne  ))ouvoir  le  faire  après  que  lecture  lui  en  a  été 
faite  par  l'un  des  notaires  en  présence  do  l'autre,  ou  que  le  notaire 
en  présence  do  l'autre,  ou  ]iar  le  notaire  en  ])ré:.-ence  des  témoins,  à 
venir  à  la  mise  en  force  du  présent  acte,  sera  considéré 
((unmo  authentique  et  valide,  nonobstant  le  défaut  do  mention,  do 
la  même  manière  que  celte  mention  eut  été  faite  à  l'acte  pourvu 
toutefois,  que  les  formalités  dont  on  aurait  dû  mentionner  l'accom- 
]ilissoment,  aient  été  do  l'ait  accomjtlies. ''  . 

C'o->t  aussi,  pendant  cotte  session  de  l.'^Sl  qui  fut  adoptée  la  lu 
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ordonnant  l'enroyistrcment  des  douaires  contiunièr  et  servitudes 
dans  certains  cas  non  prévus  pur  la  loi  (<h.  1(5). 

Dans  une  autre  loi  concernant  le  barreau  (c.  27,  s,  100)  il  fut 
déclaré  que  les  notaires  auraient  le  droit  à  l'usage  de  la  Mblioilièque 
de  la  section  où  ils  résidaient,  au  nième  titre  que  les  avocats,  en 
payant  d'avance  une  contribution  annuelle  do  quatre    piastres  (l  ). 

Cette  disposition  libérale  démontre  quelles  excellentes  relations 
existaient  alors  entre  les  deux  profci^sions  d'avocat  et  de  notaire. 

Cependant,  le  rejet  de  la  loi  Arcluimbault  par  l'assemblée  légis- 
lative avait  été  vivement  ressenti  surtout  par  les  notaires  de  la 
région  do  Montréal. 

Le  quatre  octobre  L'asti  à  la  veille  île  la  réunion  de  la  (thambre 
des  notaires  pour  sa  t^es.-ion  d'automne,  avait  lieu  à  l'iiôtel  lîichelieu 
à  Montréal,  une  as.sembléo  générale  des  notaires  de  la  province  con- 
voquée par  M.  G.  M.  Prévost,  notaire  à  Torrebonne.  Nous  recueil- 
lons dans  une  opuscule  qui  fut  publiée  dans  le  temps  les  noms  des 
notaires  qui  assistaient  à  cette  assemblée  : 

L'lii>iK'rable  Ls.  Archambuull,  do  l'A-^somplion,  l'iionorablo  .1. 
15.  L.  ViUemure,  de  Suint  Jérôme,  MM.  (r  .M.  l'révO'^t  et  O.  l'orget, 
de  Torrebonne,  1).  M.  l.*a]'ineau,  (I.  F.  Papineaii.  F.  .1.  Durand,  L.  (). 
llétu.  L,  X.  Dumoucliel,  J.  L.  Coutlée,  W.  F.  Lightall,  C.  Cusliing, 
O.J.  Devlin,  \V.  de  M.  .Marier,  L.  A.  llarl,  F.  1'.  Frécliotte  .1,  E.  t). 
liabadio,  A.  Labudie,  1.  «Quintal,  T.  Lajialme,  C.  Archambault,  F. 
Messier,  1'.  l'î.  Xormandeau,  \'.  Lamarclie,  C.  F.  Leclorc,  A.  C, 
J)écary,  .1.  C.  E.  Lévy,  T.  15. danger,  F.  Larose,  L.  A.  DesJîosiers, 
.1.  Lonergan,  M.  Contant,  l^-*.  Bédard,  10.  lîobert,  .1.  A.  liintret,  X, 
(i.  Bourbonniùio,  J.  Hrossoit,  i' Mainville,  11.  Dansereau  et  lîérodeuu- 
de  Montréal,  M  Lafontaine,  de  Saint  Iluges,  J.  A.  Poirier  de  Saint, 
<irégoire,F.  P.  CBcaiiche8ne,de  Saint-Joseph  de  Carleton,rCia8pé),  S. 
J^umais,  lléberville,  (i.  Boileau,  de  Suinte  Ceneviève,  JoscjjIi  Aus- 
sem,  de  Lachine,  J.  G.  Crébassa,  de  Sorel,  C.  T.  Charbimneau,  de 
Saint  Jean,  Jean  Baptiste  Beanlieu.  de  Cacoiina.  L.  F.  (ialipoault,  de 
Maskinongé  A.  Séguin,  de  Sainte  Thérèse,  C.  E.  fiei'inain  de  Saint 
Vincent  de  Paul,  .i.  O  Chalut,  de  Berlhior,  A.  M.  Pharaud,  de  Saint 
]*o!ycar|)e,  H.  Jolicœur,  de  Mascouche,  D.  Tassé,  d'Iberville,  (t.  E. 
J)umouchel,  d'Aylmei,  M.  E.  Bernier,  do  Saint  Hyacinthe,  S. 
Lapalme,  de  lioxlon  Falls,  P.  L.  (iauvreau,  do  Rimouski,  A.  Berlho- 


(l)  P.nr  le  cli.  92  de  44-45  \'icl.  (  iSSi)  Jiise|>hlùii;ècie  (.épine,  île  M')nlmagny, 
iintaire  .ndmis  en  mai  1873,  fut  anl(jrisé  à  se  piéiienler  pour  étie  admis  an  barrean 
après  examen,  mais  sans  clericauire. 
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lut,  (le  Liicliute,  J.  JI.  Tisiitilo,  do  Saint  Clet,  X.  Lacaso,  cli<  Sainlo 
Mlizabclh,  K.  A  15eaiidry,  do  Varoiiiu'H,  N,  Viau.  do  Saint  Lnurenl, 
,).  1>.  Mai  colle,  de  Ocschaniliault,  J.  Z.  Martolle,  do  rAHS(ini|ttiou,  J. 
(iii'ouurd  lie  Saint  liiMioit,  11.  LosMiii^e,  de  M()nlri''al,  A,  iji'Htiai^o  do 
l'Assoniplioii,*/.  A.  J'areni,  de  .Montréal  et(J.  Levage,  do  ^A.s^olnp• 
tion. 

Sur  motion  do  (  ).  J.  I)»\'lin  secondé  jiar  C.  T.  (Miarbonnean,  (r. 
M.  l'i'ovost,  écr.,  fut  uoniiné  |iré>idcnl  de  i'asseniliK'O. 

Sur  motion  de  ().  Por^-et.Hecondé  par  ('.Iv  Leclere,  otautro  mo- 
tion de  A.  liertiielot,  secondé  pur  d.  IJoiioau,  M.M.  X.  l'érodeau  et 
O.  J.  Devlin,  noiumew  Mocroiaires  conjtànt^  de  l'ussomblée. 

Après  quoi  le  jirésident  oxpliiiua  lonL!;iiemetit  et  ciain-ment  lo 
liut  de  l'asHemldéo,  et  il  l'ut  ré.solu  ;\  l'unanimilé  sur  jiroposition  do 
().  Foriçel.  Keeoudée  par  J.  1.  (Joullée   : 

'•  (|>ne  le  notariat  occupe  une  des  premières  places  dans  j'oiiiro 
des  instiuilions  publiques   ; 

"  (^u'il  e-'l  ini])ortant,  dans  l'intérêt  jiulilie.  ([u(i  les  altriliutions 
"  exclusives  dcK  notaires  àrcc  voii'  les  actes  ([uinécessairetnent,  doi- 
"  vent  èlro  jiassé  devant  oiix,  soient  reconnues  par  la  l()i,  de  mémo 
"  que  les  abus  résultant  du  cumul  de  certaines  tonclions  ou  emplois, 
"  tels  que  ceux  des  régistrateiirs  avec  l'exercice  île  la  piol'ession  nota- 
riale, soient  arrêtés,  décrétant  les  doux  oflices  incompatibles," 

"  l^ue  le  hill  de  I  honorable  Ls  Arcliambaull,  adopté  dans  la 
"  dernière  session  dans  lo  conseil  législatif,  à  l'ett'et  do  simplitier  lo 
"  mode  d'enregistrement,  rendre  la  |niblicité,  exigée  par  la  loi  plus 
"  claire  et  jdus  pailaite  tout  en  réduisant  de  beaucoup  les  trais  qui 
"  sont  une  charge  onéreuse  pour  la  jiropriété  loneière.  devrait  devo- 
"  nir  loi. 

''  (iHio  pour  parveiur  à  ces  lins  il  est  désirable  do  domundor  l'ap- 
'•  probation  et  le  concours  de  la  chambre  des  notaires." 

Sur  motion  de  C.  F.  l'apineau.,  il  lut  résolu  unaidinomont  do 
déléguer  MM.  Prévost,  Lightluill  et  llétu,  \)o\\v  transmettre  ces 
résolutions  à  la  chambre  des  Notaires,  qui  dovnit  siéger  lo  lendemain. 

"  11  s'agit  deiirotéger  les  privilèges  et  attributions  des  notaires 
et  mettre  lin  à  laeoncuronceextérieuro  qui  s'exereo  de  toutes  parts, 
avait  dit  lo  notaire  G.  M.  Prévost  en  ouvrant  l'assemblée.  Sous  lo 
régime  actuel,  toute  jtersonne  du  moment  qu'elle  sait  lire  ot  écrire 
peut  faire  des  actes  sous  seing  privé  et  ce,  au  grand  détritnonl  dos 
membres  du  notariat.  Cet  abus  se  ju-atiquo  [jarlout  mais  jîarticu- 
lièroment dans  les  Cantons  de  l'IOst,  où  l'homme  do  profession  se 
trouve  à  occuper  un  rôlo  toutà-fait  secondaire  ;  il  faut  sauvegarder 
les  )irérogatives  de  la  profession." 

L'orateur  démontra  ensuite  les  inconvénients  qui  résultaioat  du 
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oumul  do  I:i  profession  do  notaire  avec  la  cliargo  do  rcgistrateur. 
"  Tout  est  à  l'avantai^o  do  eo  dernier  qui,  potir  i,'a;,'nor  un  cliont  so 
trouve  en  état,  do  dminer  iiiK!  ruultilu  le  de  renseii^nenients  qui  110 
sont  |ias  en  la  possession  du  simple  notaire. 

"  Jl  y  u  ensuite  lu  question  des  honoraires  d'etirei,'istroment  qui 
sous  le  réffiino  aetuei  sovit  réellement  exliorhitanls.  l'n  remotlùlo- 
nient  du  tarif,  surtout  depuis  rétabli>senient  du  cadastre,  est  deve- 
nu il'iine  nét:essilé  absolue.  Il  n'y  a  ipi'à  comparer  le  système 
frun(;ais  au  nôtre  j)our  s'en  convainere."  L'orateur  ,-e  prononya 
encore  en  faveur  do  renre<.,nstrciTient  jiar  bordereau  tel  qu'il  avait 
été  sui,'<z;éié  dans  le  l)iil  de  l'honorable  Archambault.  "  Cîe  s3-.-léme, 
tout  en  évitant  l)eaucoup  (h;  t eclu'i'ches  souv(;nt  inutiles  autant  quo 
com])liquées,  épar^çnerait  aux  clients  beaucoup  de  dépenses. 

li'lionorable  Louis  .Vrchambault  jirit  ensuite  la  jiarole  et  démon- 
tra le  roli'  important  que  jouait  le  notaire  dans  la  société.  "  Jiaison 
de  j)Ius  pour  sauveifarder  ses  droits  et  ses  préroi^atives  malgré  touto 
l'uppositinn  qu'il  peut  rencontrer, et  de  quelque  côté  qu'elle  vienne." 

Le  notaire  Prévost  siigi.;éra  aussi  à  cotte  assemblée  ilo  pourvoir 
à  l'établi.ssemcnt  d  un  Journal  du  notariat  utlilié  au  journal  />(< 
2\^otari(it  publié  à  i'aris,  et  devant  être  l'organe  des  notaires  de 
Franco,  des  colonies  et  de  l'étranger  (1  j. 

Le  lendemain,  le  cinq,  la  délégation  tran^^mcttait  ce  rapport  à 
la  chambre  de.s  notaires  siégeant  à  Montréal, 

liC  sept,  un  comité  composé  do  messieurs  J.  A.  llervieux,  \'.  W. 
J.aruo,  .1.  U.  Chalut,  L.  10.  (iulipeau  et  P.  C.  Beauchesne,  fut  nom- 
mé, lequel  jirooéda  à  considérer  ces  résolutions  do  suite,  et  lit  son 
rap])ort  à  la  eliAmbre,  dans  les  termes  qui  suivenl  : 

Votre  c(uuité  nommé  pour  prendre  ci  nnaissanco  des  résolutions 
adoptées  à  une  assemblée  des  notaires,  tenue  à  Montréal  lo  4  courant, 
a  l'honneur  do  faire  rap])orl  qu'il  a  soigneusement  examiné  lo  ln'll 
do  l'honorable  Louis  Archambault,  et  suggère  après  délibérations 
quo  cette  chambre  autorise  son  comité  do  législation  à  favoriser  la 
l-assation  dans  les  deux  branches  de  la  législature,  do  co  bill  eu 
question  avec  lo»  additions  et  changements  que  votre  comité  euggè- 


(  I  )  Ces  ienscii;nomciU^   sont   empiuiUi'-^   :'i   une    IcUic    ciiculaiie  (|Ul' le  nulaiio 
l'ré\()st  adressa  nu.\  notaires  de  la  pruviiice,  le  22  janvier  iS.Sj. 
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ro  IiuiMblcMiioiit,  ot  (lo  munirro  quo  ce  ln'll  hc  I'iho  coninio  suit  : 

Acte,  etc.,  etc. 

Sji  Majost»^,  Ole,  oU\ 

lo    I/iii(irlo  1571  (lu  fo  lo  civil  (tel  (in'ad  iirnjot). 

•_'o   ij'aiiiilc  JI.'T  du  iDilo  civ  il  (in  IJiih  (îiinuda  «st  ulu'ou^i)  ol   lo 
Huivant  lui  ohI  suliHiitiu'-  : 

Toutes  cession  ou  traiit*|)ort  volontaire  ou  Jiidieiairo,  de  cn'^anceH 
))rivil('j^iéeM  ou  hypoiln^cuircs  est,  dispensé  de  la  l'oiiualilé  do  l'enro- 
fXiHlioineiil  ot  seiu  valable  pouivu  qu'une  nionlion  en  niar^o  consta- 
tant tollo  cession  ou  traiisjKHM,  soit  l':\'\lo  ynr  le  réi^istrufeur  au  mo- 
yen du  di^pôt  (jui  lui  sera  t'ait  d'uni»  (U^elaralion  siirui'o  parle  notaire 
ayant  re(;u  tel  actt'  ol  (''Uon(;ant-  le  numlaiit,  la  date  de  l»îlle  cession 
ou  transport,  la  date  du  numéro  trenrei^i-itremenl  du  tiice  orii^inai- 
vo,  les  noms,  (jualilés  et  résidences  des  parties  à  l'acte  oriiciiuiiro  ot 
à  la  cession  ou  transport,  et  les  noms  du  ou  des  notains-*  ayant  rei;u 
ces  actes. 

Le  réi^fisirateur  recevant  telle  déclaration  devra  mentionner  au 
doH  d'icelle  l'heure  et  la  date  de  sa  réceptioti  el  son  numéro  d'ordre, 


(lai 


et  la  dé})0scr  dans  les  arcinves  (le  son    tiureau,    après   av 


tait 


menlioii  ci  iiaul  inenlioimce  ;  il  aura  droit  pour  tels  siivices  il  un 
honoraire  de  âOc  ;  et  ior-(iue  sur  tel  ih-pôt,  il  y  aur.i  iilusd'une  men- 
tion à  l'aire,  h  un  lioiioi'aire  (Im  I'ic  poui-  chaqu'  mention  en  sus   jus- 


lu'au  nomlire  de  l(t,  el  de  10c 


,'{o   l/'arlicle  I  du  )irojet  en  entier. 


ui'  ch  U|ue  mention  en  sus. 


.10 


Al 


ne: 


article  ■_' I  .lit,  du  code  civil  du    lî:is-( 'aiiada   l'article 


suivant  e>t  msere 


\.    l.e  liordcreau  ))oui'ra  comprendre.  m'Ioii  I(>  ea 


s  les  ;iVIS 


et  déclatatioii>  reijuis  par  les  article- 
•Jl  •_'(»,  -Jl-Jl,  -Jl  •-'."),  L'i-lii  et  L'KI 

fx)   Ij'arlicle  (i  du  )irt)jet  en  entier 


loi. 


(jo  Ai)rès  l'article  L'I4I  du  (.'.('.  ilu  B.  (V    l'article   suivant    est 


ajouté: 

l'1  II  A.  Le  bordereau  doit  être  reconnu  devant  un  notaire  ou 
en  présence  de  deux  témoins,  mais  n'aura  pas  besoin  d'èlre  prouvé 
]>ar  serment  s'il  est  /'ait  dans  la  ])rovince  de  (^Miébec,  atteste  devant 
un  notaire  et  acconi])ai;né  du  titre  (jui  lui  a  donné  naissance. 

7o  Après  l'article  L' 11.")  du  t!.  ('.  du  H.  C",  l'article  suivant  est 
ajouté  : 


■JU')  A.  Le  bordereau  doit  être  fait 


en 


double  et   le  réixi.stn 


teur  devra  écrire  le  certiticat  d'enregistrement  sur  le  double  qui 
devra  être  remis  aux  j)artios  et  mémo  aussi  sur  le  titre,  si  le  por- 
teur l'exige. 

Ce  certiticat  devra  mentionner  1  heure,  le  jour,  le   mois  et  l'an- 
uéo  de  l'eurégibtremeut,  indiquer  le  livre  et  la  page  où   l'eurégistro- 
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int'iit  est  fuiL  ol.  lt(  iiunii'rd  de  l't-iUDgiHlniinoiil,  ;   l'iuilro  doulilo   du 


iiDi'di 


roîui    ( 


Icvi'ii   ri'Nloi    en    d('|iôl  diiiiH  les    urcliivos 


<lii     h 


iir(3:ui. 


Jj'hoiioraii'o  du    rô^iHli'attuii'  pour  loi  di'iiôt  sera  de  viniji  ciiKi   ceii- 


tinH. 


S()  T.os  niolH  Nuivaiits  sont,  îijouléH  i\  l'urliclo  ■_' I  7-  du  ( '.  ( '.  du 
lî,  (;.  :  "  I, "avis  rt'(iuirt  |iai- l'urtiolo  I-MTl' du  (/'.('.  ilii  I!.  ( '.  dcvia 
êlro  t'uil  HOUM  iuiuu^  iiDlarU't^  du  |dus,  poitauL  iniiiutcel  ie  coii  ilical, 
inetilioiiut'  iV  rarliclc  21,'!"»  lie  sera  doiiué  |iai'  le  ré^istruleur  (jue  h  il 
eu  c'Ht  rcciuiH. 


■JI7-,  le!  (ju'au  prnJcM  amcudi 
!•()    A  près  l'aiiie.le  •;  ludu  code 
(la,  les  Juots  suivants  sont  ajoutés 


k!  |il()erilur(!  <'IVlU!  ilu 


(  'an 


lil'i   A.    II   sei-a   loisilili!   à    tout    eri'aiieier 


'.VI 


^ei'  (jUe   la   jiartie  saisissante   lasso    iiiséier  au   |iroei 
iréauces  aiil('ri(!ur(!s  à  celle  dt!  ce  cr('aiHie,'-. 
|(l()    li'ai'l  ici»'  1  I  du   |)r<iiel. 


loi  iiccMi'e 


verl 


■.vi- 
les 


N'oli 


déo    de    manière 


c  couiite  HUfj;;.ri.co  uush:  (|ne  la    loi     municipale    soit    aiiien- 


oliliiçer     les      acipiiTeurs    aux     voûtes     laites 


]>ar  k'8  nuiiiicipalih's  à  faire  f'aii'o  louradc;  de  voulo   sous    la    l'orim 


notariée. 
Vol 


I  > 


..uiuite  e 
atil 


il  d 


(iiHiiion   (lue 


exei'cice 


(ui ri  aines 


prof 


sioiis  isl  iiucouipatiblo  avec  celui  dt;  la  pr(dijssion  de  notaire  ot    t^ 
votre  ciiiTiilé  do  lé;.;isl;ilioM  devrait  s'occuptM'  de  colle  f(ucsli()n. 
i'inlin  (|ue  II!  tn'sorioi'  devrait  être  autorisé  à  payer  les  dc'pen 


08- 

ue 


Si'S 


oncoui'ui^s  ]»our  rassotnl)l('()  dos  notaires  loiiue   lo    I    courant  el    les 
i'rais  d'iinpi'o-ision  failH  à  l'occasion  de  cctto  asscîiiibléo. 

A  vaut  sinTiaturo,  M.  Ilervii'Ux  déclaro  qu'il  ne  [loiil  concourir 
dans  l'animdeuient  adoplé'  par  la  luajoriié  du  comité,  pormetlanl 
l'insertion  dans  un  lnirdcu-can  de  matièi'cs  ('trann-ères  à  l'aitle  dont  le 
liordcroaii  est  tiré  ot  sur  lei|U(!l  il  t!si  l'ait.  Lo  luit  de  cet  anicndo- 
luent  est  lie  diminuer  les  Trais  d'enronastroiiHsnt  en  |iormottanl  do 
ctmijsrendrc  au  hordoreau  d'un  ado  à  enrei^istrer  ics  énoiieialious 
nécessaires  el  mamiuanl  à  c^otacrto  pour  lo  coiu|>lélei'  ou  reiioiivolor 
cet  onreii'islrement. 


Dans 


O|iinio 


n    de  M.   ilei'\ieux    la   forinalité    du     rcnoiivcll 


nienl  ou  des  déclarations  à 


dlot  d 


e  compléter    '-n    ciirét,'islreinenl 


]iourrail  être  l'ondu  beaucoup  moins  coûteux  hihih  qu'il  soit  néces- 
hairo  pour  cola  d'inclure  cetlo  déclaration  dans  un  bordereau.  La  loi 
iictueile  rend  obli^^aloire  la  transcription  dans  un  réifislro  séparé,  de 
CCS  déclarations  ;  ra.tuendement  sui^i^éré.  ne  pourrait  avoir  l'eirot, 
dans  i)lusii!urs  cas,  de  ilispcnser  lo  réj^islratour  de  tenir  ce  réi^istro, 
comme  par  exemple,lorsquo  pendant  le  mariage  il  advient  à  l'époux 
dos  immeubles  sujets  au  douuii'C, 

(^u'il  n'est  pas  sans  inconvénient  et  dani^or  d'obliijjer  le  régislra- 
tour  de  prendre  les  inrornuitions  nécessaires  pour  faire    les  entrées 
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do  l'index  aux  immeu  blés,  tantôt  dans  un  régislro  cl  tantôt  dans 
l'iiulre  et  qu'il  n'est  pus  ilu  tout  di^sirahlo,  ou  avantiij^eux  d'avoir 
en  mémo  temps  deux  modes  diffôrcnts  d'opérer  un  envoifistromonl. 
M.  llervieux  est  do  plus  opposé  à  l'adoption  do  cette  mesure 
parce  qu'il  sait  qu'il  y  u  uetuelloment.  devunl  le  t^ouvernoment  un 
projet  à  l'etiet  de  cliangor  entièrement  le  modo  d'onrégislrement 
actuel. 

Le  tout  humblement  soumis. 

Signé  J.  A.   IIeuviki  X, 

Président. 

Le  liuil,  lu  chambie  approuva  ce  rapjiort  par  une  résolution 
dont  suit  lu  copie  : 

"Proposé  par  M.  dis.  .1.  B.  Marcotte  secondé  i)ar  ^f.  D.  Larue, 
"  que  le  ru|. port  du  comité  ]K)ur  prendre  connaissaneo  des  résolu- 
"  tioiis  adoptées  à  une  assombléu  des  notaires  leiiuo  à  Montréal  lo 
"qiuitro  courant,  soit  référé  au  comité  de  législation  do  cette  cham- 
"  bre,  avec  instruction  de  favoriser  la  passation  dans  les  doux  bran- 
"clios  do  la  législature  de  (Québec,  d'un  bill  qui  serait  basé  sur  le 
"  rapport  du  dit  comité,  et  que  ce  comité  de  législation  se  réunisse  à 
"  Québec  |iendant  la  première  He.ssion  du  parlement  j)rovincial,  et 
«'  que  le  secrétaire  de  (Québec  de  cette  dite  chambre,  soit  autorisé  à 
"  donner  les  avis  de  celte  convocation.  " 

"  Il  reste  donc  maintenant  aux  notaires,  disait  .M.  Prévost  dans 
une  circulaire  adressée  à  tous  ses  confrères  do  la  province,  do 
poursuivre  avec  vigueur  leurs  démarches  pour  parvenir  à  leur  but, 
les  candidats  aux  prochaines  élections  auront  à  comjtler  avec  le 
corps  des  notaires  et  s'enteidre  avec  e  ix  sur  ces  importantes  ques- 
tions. " 

Celte  requête  fut  distribuée  et  expédiée  X  un  notaire  de  chaque 
comté  avec  une  circulaire  spéciale  dans  laquelle  on  disait  entre  autres 
choses  : 

"  Les  Notaires,  sentant  envahir  do  toutes  parts  el  do  toute 
manière  les  prérogatives  et  les  attributions  de  leur  élut,  se  sont  enfin 
réveillés  do  leur  assoupissement,  et  à  l'instar  dos  autres  professions 
ot  occupalious,  tellos.rquo  celles  dos  avocat'^,  médecins,  régistra- 
teiirs,  dentistes, sténogrupbos,  huissiers,  etc.,  viennoul  do  s'organi- 
ser pour  leur  protection  et  dans  l'intérêt  du  bien  public." 

"  Les  notaires  trouvant  ces  démarches  justes  et  raisonnables  et 
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dans  l'intdrèt  public  c-roienl  comme  corps  ctro  en  état  d'exercer 
asHCz  d'iiirtuyneo  iioiir  obtenir  do  lu  lt5gi»lîiture  la  passatiou  dos 
mesure:*  qu'ils  demandent." 

On  conçoit  qu'un  appel  d(ï  ce  genre  ne  devait  pas  rester  sans 
réponKe. 

C'est  à  cette  session  d'octobre  1881  que  fut  aussi  lu  le  rapport 
du  notaire  Bayeur  Hur  l'inspection  des  greftos  de  certains  notaires  du 
district  de  Trois-Kivières.  Ce  rapport  contenait  l'énoncé  do  faits  et- 
d'abus  suHiiiints  jiour  m  cliver  une  mise  en  accusation  contre  ceux 
qui  en  étaient  resiionsablos. 

Cependant,  comme  co  rappor'.  contenait  aussi  jilusieurs  infor- 
mations au  sujet  de  la  lornio  et  du  contenu  des  actes  oxiiniinés,  il 
s'éleva  des  doutes  jiour  savoir  si  rinspcclion  ordonnée  parla  eliam- 
bre  pouvait,  s'étendre  à  autre  chose  qu'à  l'examen  <!<:>  index  et  réper- 
toires, au  soin  des  luinutos,  à  la  manière  de  l'aireet  siirner  les  renvi)is 
et  aux  interlignes. 

liii  chambre  adopta  celle  dernière  opiiiion  et  il  fut  ordonné  au 
syndic  de  signaler  aux  notaires  en  défaut  les  manquements  dont  ils 
s'étaient  rendus  coupables. 

l'intin,  une  dernière  résolution  fut  ado|)U'e  pour  décréter  qu'à  l'ave- 
nir un  eomjUe  rendu  des  ilélibéralions  de  la  chambre  des  notaires 
serait  publié  en  français  et  en  anglais  dans  les  Journau.K  do  (Québec 
et  Montréal. 

Il  était  juste,  en  etl'et,  que  la  profession  fut  mise  au  courant 
des  importantes  questions  qui  se  débaltaienl  alors  dans  son  conseil 
d'administration. 

Il  est  à  regretter  cependant  que  celle  bonne  résolution  n'ait  pas 
été  mise  en  pratique  et  que  l'on  ail  laissé  si  longtemps  ignorer  aux 
notaires  répandus  dans  toute  la  province  les  délibér.itions  de  ses  man- 
dataires. 

Pourtant,  faire  coniuiitre  aux  membres  de  la  profession  les  dif- 
ricultés  qui  se  soulevaient  sur  la  route  chaque  fois  qu'il  s'agissait  de 
revendiquer  un  droit  méconnu  n'aurait  ce  pas  été  les  intéresser 
encore  plus  au  succès  commun,  los  inciter  à  user  de  leur  influence 
auprès  des  législatcurs,los  ren'lve  moins  exigeants  parfois  dans  leurs 
réclamations,  les  encourager  à  souscrire  libéralement  et  de  bon 
coeur  à  cette  contribution  annuelle  que  la  loi    leur  imposait  et  qui 
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rej)iigMait  encore  à  un  >i  grand  noinlire  jar^'O  qu'il-t   n'oii    voyaient 
pas  l'iitililé  ininiédiutL'. 

Mt  juÙH  un  compte  rondii  raisonni?,  clair,  ini.'lho.li(iuo,  élui^Mi'?  do 
loutcH  (liHciiSfiions  oiseuses,  n'auruit-il  pas  mis  le  notarial  en  bonno 
position  vi8-i-vis  du  public  en  faisant  conn  litrc  à  ce  dernier, toujours 
un  peu  iir(5jug(5  et  pas  toujours  éclairé,  ipio  ce  que  les  membres  de 
lu  profession  réclamaient  ce  n'était  ])aï5  dos  ])rivilèi;os exclusifs  après 
tout,  mais  rien  autre  cbose  quo  des  règUs  sûre  s  et  certaines  j'our  la 
piotcction  et  l'iivuntage  de  tout  le  monde. 


(HAI'ITMK  NKITVIÎ':ME 


Session  lie  mai  1S82. --I,'ac!e  45  ViCdria,  (.'11.  50  (18S2)  aimiulanl  la  loi  or(^ani(|iic 
lie  1875.— Validai.ion  de  certaines  actes  noi.nrit's  (45  \'ic.  ch.  ^r).  Mémoire 
adressé  par  la  commission  de  léj^islatioii  de  la  chandire  des  notaires  au  procureur, 
général  au  sujet  du  tarif  des  réj^istraleurs.  —  Projet  d'un  nouveau  tarif.  Les  notai- 
res protestent  contre  le  rajiport  du  juj^e  Lorriiger,  cliari;é  de  la  refonte  îles 
statuts.  -  AJmissions  11  la  prali'inc  l'L'udant  le  trienn.it  de  1879-1X82.  —  l''in  de  la 
présidence  de  M.  Kohert  Trudel. 


Lîi  perception  ri:j;oui'oiisei[iie  l'nii  faisait  ilepiiisijueknu's  luinées 
lies  arréraj^os  lies •■oiiti'iliiitioi'.s  aiinniilli'-' (lùc^  à  lu  clitiinlire  iivait 
nécessité  la  suspension  tlo  phi^iiurs  iiunihresdo  lu  profession.  C'est 
en  faisant  cette  ])er('eplion  qu'il  fut  Odiistaté  qu'il  y  avait  dans  la 
jn'ovinco  un  graii  i  nombre  d'aiieieiis  notaires  ipii  n'exceryaient  |)1uh 
J)raticiuemeni,  qui  avaient  L^ardé  cc]ien(lanl  possession  de  leurs  greffes 
et  qui  étaietit  tout  de  inêtne  soumis  aux  lois  et  règlements  de  la 
cluimbre.  11  n'aurait  ptis  été  juste  (\<.'  frajipor  ces  vétérans  tle  la  con- 
tribution régulière  imposée  aux  nottiires  en  exercice. 

Pendant  hi  session  de  la  législatiiro  di'  (^»uéliec  qui  eut  lieu  au 
printemps  de  KSS2,  l'acte  45  Victoria,  cli.  :'.(i  vint  ri'inédier  à  cette 
fausse  situation. 

La  section  •')')  de  la  loi  31)  Vict.  ch.  ■)■'>  (IS?-";)  fut  remplacée  pur 
la  suivante  : 

"  Tout  notaire  habile  à  exercer  sa  profes.-ion,  qui  désire  en  con- 
tinuer ou  en  suspendre  l'exercice  jieut  donner  un  avi.s  par  écrit  de 
son  intention  à  tin  des  secrétaires  de  la  chanibie  des  noliiires,  et  à 
compter  do  la  délivrance  de  cet  avis  au  dit  secrétaire,  il  cessera 
d'agir  comme  notaire  pratiquant  ;  son  nom  sera  rayé  du  tableau  et 
il  sera  décdiù  des  droits  et  privilèges  de  même  qu'il  sera  att'ranchi 
des  devoirs,  coutribution.s  et  restrictions  créés,  tant  par  le  droit  coni- 
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iiiuii  ([iio  l:i  pii'M'iite  loi  cl  toiili's  aiilros  luis  coiu'cniaiU,  le  nolarial. 
"  il  liiiuria.  lu'aniuoins,  ni  l'avis  ri  desHiiH  on  coiitioiit  lU'claru- 
tioii,  (  oiisuvcr  la  |lU^Bc•8hiotl  do  (-(ui  ;i,'rilli'.  i  oinpiviiuiit  sih  iiiinulcM 
Hoii  rt'iirrtoiio  el  i-on  index,  avec  lo  jKHivoir  d'i  11  ilt'Iivn-r  des  c\\^ô- 
(litioiis,  cojtios,  extraits  et   liordereaiix. 

"  II  siTa  l'galoiiu'iil  juisiliic  à  tout  toi  nolairo,  do  roprendro,  on 
an(\Mi  li'ni])s,  l\.Nor(ico  do  sa  pinfcs-ion,  apivs  avoir  doniu'  un  avis 
do  son  ihtonli'ii  à  ootellit,  i\  un  dos  somUaires  do  la  olianiliro  dos 
iiotairoH  coinnio  dit  ci  liant." 

Cette  di^]losition,  coniino  l'on  Voit,  |ioi  niottait  aus>i  aux  notai- 
res qui  oossaiont  lomiioi'airi'iiionl  d'oxiroiT  la  profession  de  so  libé- 
rer dis  oliar^ns  inipoM'es  jiar  la   loi  ori,rani(|uo. 

Atin  d'aolivor  eiK'oro  plus  la  porooption  et  pour  faciliter  lins- 
cri](tioii  de  rôsidoncc  iK-  cliaquo  notaire  sur  les  talileanx  annuels,  les 
(•ootions  ;;i')  et  ;i7  de  la  loi  de  l^7">  l'iiront  roniplaeôes  par  les  sui- 
vuntes  : 

"  :;i').  Tout  notaire  (lui  n'aura  )ias  transmis  auparavant,  à  un 
des  setivtaires  do  celte  cliamlire.  la  dccla ration  exi,i;'éc  par  les  luis 
do  ISTtt  et  do  1^75,  j-innéc  par  lui  (et  contiMiant  cette  déi'larat  ion) 
ses  noms,  prénoms,  résidence,  lu  date  de  son  admission  au  notarial 
ot  lo  nom  des  ditleieiilos  villes,  jiaroisses,  townslii])s,  comtés  el  dis- 
tricts où  il  a  exercé  sa  profession  depuis  cette  date,  (avec  mention 
du  temps  iieiidanl  lequel  il  a  iuati([né  en  cliaque  lieu),  devra,  en 
vertu  do  la  piésonlc  loi,  en  faire  la  transmission  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  sa  mise  en  ibrce. 

'•  ;)".  11  sera,  après  la  mise  en  force  de  la  présente  loi,  comme 
il  l'a  été  en  vertu  delà.  loi  de  \H7^>  ci  liant  menlionnée  (étant  le 
statut  :')'.>  Vict.  chap.  ',]'■)),  obligatoire  ])onr  tout  notaire  qui  laisse  le 
lieu  où  il  a  jiratiqué,  mentionné  tlans  sa  dernière  déclaration  exif^'ée 
tanl  en  vertu  des  lois  pr<'eédentcs  ci  haut  mentionnées,  que  do  lu 
jiréseute  loi,  pour  aller  jn'atiquev  dans  un  autre  endroit,  de  trans- 
mettre  à  l'un  des  secrétaires,  dans  les  quinze  Jours  de  ce  elian^-ement 
une  nouvelle  déclaration,  i)ar  rapport  à  ce  nouveau  lieu,  les  mon- 
tions exigées  par  lu  section  :'>G  précédente. 

"  Tout  notaire  qui  n'aura  pas  fait  la  déclaration  nouvelle  exi- 
i'-ôQ  pur  lu  pré.-eiile  disposition,  devra  lu  fuirodans  les  trois  mois  qui 
suivront  la  mise  en  force  de  la  présente  loi. 
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"  Au  lieu  do  HO  faire  (oiis  K'h  uns,  uiiisi  (juo  proHcrit  pur  lu  hoc- 
lion  II  du  (lit  lU'io  :ili  Vict.  rliii|t.  :\:\,  lo  tahlcuu  j^'t'iu'riil  niontionm' 
en  oi'tlo  sccti()i\  41,  l'I  aux  Hcctions  IJ,  t.'l,  Il  ot  15  du  dit  ait»-,  ^ora 
fait  toUN  les  trois  ans  j)cndant  lo  nioÎH  qui  nuivra  la  )>ivmiùio  assoin- 
Mi'o  ^ilnt'ralo  proscrite  par  la  Hoction  !tl,  qui  ho  lioiidru  aprùs  l'tMcC" 
lion  Iricnniilo  des  moinltrcs  do  la  clianibn^  aux  tonni'H  do  la  soction 
>*'),  lo  i)r«'init)r  tuliloau  dovaiit  so  l'airo  aprôs  l'éloction  qui  sui\ra  la 
niiHo  »^ii  lorc'o  do  la  )in'soiit(5  loi. 

"  (V-  liiliicau  trii  Miial  Hora  ('oulorMH"  aux  proscriptions  dos  soc- 
lions  II  ol  suivantes  ri  IkimI  ciU'-os  du  dit  ado  ."!'.•  Viol.,  chap.  '\.\.  et 
loutes"!os  di>positioMs  du  tlit  acio  et  do  toute  aiiUvloi  on  force  rola- 
livo  îiii  tableau  annuel,  s'ai>puqueroi)l//i«/a//ei  //(«^0((//>•,  à  ce  talilv".ui 
triennal." 

iiOS  dispositions  do  la  loi  do  1S7')  coticorr.anl.  la  cession  dos 
;,'rcllbs  ne  ijei'nieltaient  jiasla  rétrocession  do  cos  j^roil.'.  aux  notaires 
déniissionnairew  ([ui  voulaient  reprendre  l'exercice  de  lou"  pnd'os- 
^ion.  liii  !-ei'tion  Tii  de  cette  loi  l'ut  d'Uiv  roiuphici'e  par  la  suivant'»  : 

"  71).  Ijcs  niiinilcs,  répertoires  t-t  inde\  d  '  uit  notaire  d  cédé 
doimis  lo  vingt  (piatre  février  mil  huit  cent  'SDixante  i  '  huit  ou  qui 
déci".!'  1  iprùs  lu  passation  du  présont  acte,  ot  do  tout  n  )lairo  (|ui  a 
cessé  do  pratiquer  on  vertu  de  la  sur' ion  .'{.")  amondée  ou  de  la  soo- 
lion  1(1  do  l'acte  :!'.)  Vict.  ch:i]>.  .']•">,  |)euviMil,  s(;us  les  '•  "ndiiions  et 
fornndiléH  ci-a|)rè8  établies  ])ar  les  sections  77,  78,  71'  ot  HO  et  sui- 
vantes oxi((eant  rautorisation  du  lieutonant-j^o'.ivorncnr,  être  cédés 
ot  transmis  à  lin  autre  notaire  qui  réside  déjà,  ou  qui  lixo  sa  l'ési- 
dence  dans  lo  district  du  domicile  |)rofessionnel  du  notaire   céilant. 

"  Moyeniuuit  l'ob.sorvanco  de  ces  jnênies  conditions  e*  f'ornia- 
lilés,  tout  notaire  cossionnairo  on  ses  héritiers  peuvent  cédor 
ces  mêmes  minutes,  ré))ertoires  et  index,  à  un  autro  notaire 
possédant  la  même  qualification  de  ré.^idenco,  et  toute  rétro- 
cession faite  à  un  notaire  qui  a  rcjjris  l'oxercico  do  sa  profes- 
sion on  vertu  de  lu  section  l<)  ameutée,  est  valable,  sans  qu'il  soit 
besoin  do  l'accomplissement  de  ces  conditions  et  formalités  par  lo 
rétrocédant  ou  le  retroeossionnairo, pourvu  qu'un  avis  do  cette  i-étro- 
cossion  soit  donné  au  moyen  do  deux  insertions  faites  ])endant  l'es- 
pace de  deux  mois,  dans  un  papier-nouvelles  publié  dans  lo  district 
où  demeure  le  rétroces-sionnairo." 


i.;S 


iiisioïKi':  nu 


Il  lui  slaltic  (>iH'(M'(<  (|iio    I  avis  (lo  HiiH|u<iiNioii  il'uii  n(>liiii'(>  n'iui 
uni  |iluH  'iiMoiii  i\  l'jiv<  nir   d'ilio  hj^ik-  par  \c  itit'hidcfil  do  lu  cliuiii- 
lno  imiiN  «iiic  lu  hi;;iiuliir(«  d»>   l'im  d»>M  nim  ri'luircH  Hiilliruil  (  15  \  ici. 
tliup.  :U).  H.  .')  ,iiiinhli(ii(^    \',\2  \:i  Vi«'t.  rh.  .'{f»). 

l'ur  U'M  uitirK'H  I '.',  l(i,  1;M'«  cl  177  do  lu  loi  du  luduiiul  d<>  IK7.'> 
(.■>;•  \  i«'t.  <hu|>.  .'!.'{),  il  uviiil  ('le  dccri'lr  t|u'un  iinluiro  <|ui  iiiivuil 
pus  jiuvt^  HOH  uni  lii^cH  de  «'niiliilnilitiii,  no  <k'\iiil  puH  rii"'  int-ciil- 
Mir  lo  luldouu  des  i.oluiri'H,  ol  ipio  lu  ('<>iis(^(|U(Ui<'0  d(>  < c  di'luiil  d'iiiH 
1  riplii'U,  loiidjiil  K'  iintuno  d<'luillui\l,  puNsildo  des  pciiU'H  discipliiiui- 
ION  dmit  l'imo  d  ollo  oiilruinuil  lu  Mispoiisidii  d(>  I'cnc  i'(  ic(«  do  sa 
vhaigo. 

Tai'  la  sci'lion  .1  do   l'aoli»  |ti  Nid.  cli.    'I  (Is'hI)   (toilo    MU^-pon 
Niiui  iiKMioiH  00  pal'  la    lui  du    iiolanal  d(>  IS,."i  avait  olo  al)ni;;i'o,  ol, 
i'oUi>   N(>i'li«iu    avail    doi  laro   do    |ilus   (pu*    los   aolos  |>us^^l'•M    par    i\i't^ 
iiolairos  11(111  insoiils  sur  lo  laliloau,  Horaionl  validoH. 

l'oUo  dorniôro  dispn^iiuiii  avail  olo,  i\{>  stui  oolo,  al>ii>i;oi'  par  lu 
^ooli^Ml    1.1  du  slallll     1'    1".    \l(l.olia|'     .'!.i   (1,^7'.M. 

C'oitains  nolairos,  niduils  ou  onour  par  los  lliiolualiniis  do  la 
loi  Mir  00  Mijol.  avuioiil  ooiilinuô,  lualiXi'i'  «lUc  louis  ikuiis  no  rusKont 
passai  lo  laMoau,  l'i-sorriio  di.'  loin-  prid'ossioii,  ol  avaioul  lail  doH 
aotcs  do  Lur  luiniNloii'  dans  oortainos  pailirs  du  pays.  Siuis  lo- 
l'iri'ouslanoos,  il  i  ouvonail  d;  ns  l'inlôrol  pulilu'  on  ujoniTuI  id  dan.' 
l'iiiUMôt  pariioulior  dos  pailioM  i\  oos  aolos  do  d(olaror  ooh  dornior 
validos.  l'ur  l'aoïo  l.'i  \'u'i.  oli.  :U\  il  lui  siaiiio  (pio  lo-^  aolos  ainsi 
passi  s  dopiii,-i  lu  iniso  ou  Nii^uoiir  dos  sialuls  I:'  I .'!  \  ici.  (lia  p.  ,1,") 
(,".1  ooUduo  lS7lh  JiKsnu'uu  proniior  mai  INS_',  dans  uuoiino  jiui'lii^ 
do  la  iMoviiu'O,  .soiuionl,  à  l(>iuo<  linn  ol  inlonlions  (luoloiuiipios,  d(>olu- 
vos  validis  "  pouix  11  (pio  los  noiairos  insi niinontunts  n'uionl  pus  l'ii'^ 
Irappi's  d'aul  ros  inoai'Uritos  (pio  ooll(>  ci  liant  luoiitionnoo,  ipio  lu 
prosonlo  loi  n'ait  pas  l'ollol  do  los  sousirairo  uu.n  poinos  oiio.ouruos 
i\  ruis(>n  do  leur  ocntravonlion  aux  loisoi  haut  luonlidiiiu'oHel  ipiollo 
natVooto,  ou  auouiio  nianiôro,  los  ouiisos  pi>tKluii(os  ot  Ioh  droits 
acquis  do»  tiers." 

l\mr  tiiiriMab!  >  nottodo  loulos  ( es  «iiil>ii,'iiil(.'H,  l'ucto  If»  \'io 
toria  cil.  liO  »  ISS'J)  docrôta  ciicoiv  (pie  la  Hoclioii  11?  dv  l'uctc  l"-'  l.'i 
ViLloriu  (^ISf^O)  cl  la  ^oclio^l  ;!  de  M)  Vict.  cli  '.M  (IST'.t)  soraiont 
iibrogecs  cuiupK'lemciit  et  romidaci'oH  par  la  disi)osili(jti  suivante  ; 
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"  TcillH  iicli  M  (llll  ^l'innl  iiM  iiM  |i;il'  i|iM  imlMircH  iluiil,  ht.  hiih|)c|i-iIiiii 
I  ;iiir;i  |iM'i  <'|c''  jiroiHiiM  (■c  |iiii'  lu  cliiiiiilirn  «Irn  nntini'rM  ni,  dlIicidlUi- 
l'iiril  iniMirc  hi'l(  iii  In  lui,  mai  .  dniil  les  nu  m  m  ne  hou  I  |i;n  <hi  nu  hh  l'uni, 
l'MK  iiiHii'ilH  HUi'  II'  liilili'iin  lies  iKiliiinw  priil  ii|M,'nilH,  poiii'  ili'l'nul  (Id 
|i;iii'Mirnl  <lr  (■(•ni  I  ili'i I  i  >n  et  ji  iT('ra,"('  t  de  inni  i  iliui  iuii,  ni  rnni  n'|iu  • 
Ii'm  valiili'M,  ihmimIihI  :iiil  IuiiIcm  ilih|M»  ,ii  lun.s  à  co  nml  rai  rcH  iDnlcniii'rt 
l'.an.s  li'N  Ki'i'l  idiiM  1.".,  I  ill  cl  177  ii(i  l'ai'h'iii!  ci'llc  iiinvinrc,  '.','.)  V  i<:l., 
(  lia]».  '.'■'■'<,  |innr\ii  ijnc  ihmi  i|r  cunl  rairc  (jansia  |)i'i'vi!iilr  -.(jcliun, n'ait. 


llll  rllcl  de  iciidii'  validit  aiii'iih  ai^lo  iiasMi' pa r  dr.s  nuluircH  dii'i i 
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lu 


I  In  H  en  vi'l'l  n  {\rn  i-('( 


linii-H  !)  .1    lu  (lu    dil  acid  :;!•  Vir|..  rliap 


l'',iirni,la  lui  i|f>  |S-ii(|ni  iliininiiail  liMiumlu'd  div-i  ni(Mn  lu'i's  du 
l.i  <  liaiiil)i'('  cl  (|ni  llxiiil  lu  iiiudulili'  du  caiil  lunniiiiK^iil.  du  li'i  ..  >i  nu' 
avait  ci/'c  l)caiiciMi|(  (l(>  iiicçoiiloiilcmonl.  l/!i(;lo  I.»  V'icl.  cli.  iH) 
i|('rr('la  cil  (| ni   .sin;   . 

I.  Lu  sc(  liuii  I  do  l'ai'tc  I!!  I  I  \'ic|,  cli.  :',;;  ohI,  alirufjt'c,  i^t  la 
hcclidii  ."-^ii  de  l'aclc  .'!'.'   \'icl.  cil.   />,!  (mI    n'ialilio  uimmiiii!  Miiil,  : 

"  l.a  cliandui'  dcn  iiulaiii  m  ch|,  (uiiiu'o  un  ci,in|)UHr>(i  de  ijuaranh) 
I  11  lis  lue  ni  lui'.-^  cl  us  cl!  la  nianicre.  ci  a|ircM  |piescii  h;  ci,  ri'|)ui|,ie  eu  m  un; 
Miil  iicul' pour  le  disi  rici  de  .Monl  i-i^al,  iniil  puur  celui  de  f^nicliei',, 
(plaire  piuir  celui  (le  'l'rui.s  it.ivK'ics,  IroiH  pour  coiiii  de  Si,  ilyucin- 
!lie,  deux  pour  (liacun  des  diHiriclH  de  lliclielitui  <:i  1  iKirvillo,  ijo 
Julie  Ile  et  de  K  a  in  on  ras  K  a,  lin  punr  clia(  un  (le.  ceux  it(!  'reri'idiurinc 


(Il  Mtawa,  de  Muni  ina.'.MiV,  de   lieaiire,  d'.\  ri 


la  l)a,^Ka,  ( 


le  Si,   !• 


l'iUlculs, 


lUMiluiil,   d(>    JieauliariiuiH,  (le    li'iinoii.ski,  de   (Jaspi'-,   et, 


(eux  r('iiiiiH  (1(1  ( 'liicouliiiii   ot  Saeiienuy 


1- 


;i  Hcctiun    ,1  llll  inclue  ac 


le   I".    I  I    \'i(;l,.  cil 


pc,    et,    un    poiii 


I.  •'■-'  ('Si  alji'o^i'o  (! 


(^^t.    rciuplaci'i!    j-iar   la   .^iii 


la  f-eitiun  S."»  de   l'acte  ;i'.)    \'ict.    i  li. 
vaiito  : 

"  la's  nu'iiilii'osil(!  la  ciiainliro  H(!runt  i'Iiih  jiar  lits  notaires  pratj- 
(piants,  rri«i(lant  dans  les  districls  MiMiuiniiK'ri  r('spe(!liverii(!nl,  n'u- 
iii.soii  a.sKMiilih'o  fjjt'iu'i'alc,  au  i  licf'-li(Mi  de  chacun  ilo  ca'.h  (linlriclH  ; 
mais  i\(.!liic(mliini,  dariM  le  dihtrict  (h;  ( -'liicoutirni,  <piutit  à  coiix  n'u- 
nis du  Chicoiitiini  cl  Sai^ncnay,  ("t  à  \c\v-(/'ai'lisli!,  dans  lo  comlé  do 
r.uiiavc'nliire,<iuaiit  au  dirtUicldo  (laHpt'',  aux  toriip.s  cl  liuu  ci  après 
(I(Horiniii(iK;  l'élection  ti  lioiuiu  palaiMch;  jiiHtico  à  uni!  luaircjde  ra|)r(',s 
midi,  le  pioinior  niorcrcdi  *\u  mois  de  juin, à  la  majurili'  des  voix  des 
iiuttiiri.'.~<  ])rùsonl,s,  prison  au  scrutin,  el  lo  .sliciit  do  cIukj^uo    dinlrict 
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est  tenu  d'indiquer  un  appartenicnt  dtîccnt  et  convenable  pour  tenir 
toiles  U8semblde«." 

?i.  La  section  10  de  l'acte  4;5  11  Victoria  cli.  '.V2  est  abrogée  et 
remplacée  par  la  suivante  ; 

•'  Le  trésorier  de  lu  chambre  des  notaires  avant  d'agir  comme 
tel,  donnera,  jusqu'à,  concurrence  do  mille  piastren,  une  ou  des  cau- 
tions dont  les  noms  auront  préalablement  été  apiirouvés  par  la 
cliambre  des  notaires. 

"  Le  trésorier  de  la  chambre  devra  déposer  au  nom  de  cette 
dernière,  dans  une  institution  monétaire  aiii)n)uvée  par  elle,  après 
chaque  assemblée  générale  de  la  chambre,  les  deniers  qu'il  aura  j)er- 
yus  pendant  la  vacance,  déduction  faite  des  dépenses  et  déboursés  de 
la  chambre. 

"  J)anB  les  quinze  jours  qui  suivront  la  sanction  du  préscntacte, 
le  trésorier  de  la  chambre  des  notaires  devra  dépo.>-er  au  crédit  de  la 
dite  chambre,  dans  une  ou  plusieurs  banques  d'épargnes  du  gouver- 
nement les  deniers  appartenant  lï  la  dite  ciianibre,  qu'il  aura  alors 
en  nuiins.  ou  qui  seront  déposés  dans  aucune  institution  tinancièro 
à  son  crédit  personnel. 

''Tous  les  deniers  ainsi  déposés  au  nom  de  la  chambre  des  notai- 
re8,ne  pourront  être  retirés  que  sur  chèque  ou  mandat  signé  par  son 
jirésidenl  ou  vice  président  et  contresigné  j)ar  son  trésorier." 

Cette  loi  If)  Victoria,  ch.  32  devait  entrer  en  vigueur  le  trente 
et  un  mai  18Si',  soit  à  la  veille  des  élections  qui  devaient  avoir  lieu 
le  lendemain  pour  le  quatrième  triennat  de  la  chambre  des  notaires. 

1^0  comité  de  législation  qui  avait  préparé  et  fait  adopter  par 
la  législature  l'acte  1")  Vict.  ch.  ."VJ  ne  crut  pasdevoir  pousser  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  Archambault  concernant  l'enregistrement. 
"  Ce  projet  a  beaucoup  de  bon,  disait  il  dans  un  rapport  spécial  (1), 
mais  il  vaut  mieux  le  ditlcrer  jusqu'à  la  })rochaine  session  parlemen- 
taire, atin  de  donner  à  l'exécutif  le  temps  de  préparer  un  tarif  des 
honoraires  des  régistrateurs  et  par  là  suppléer  à  une  législation  spé- 
ciale. " 

Le  notaire  Robert  Trudel,  qui  était  alors  député  de  Champlain 
tenta,  mais  inutilement,  do  faire  ailopter  par  la  législature  une   loi 


(i)  i6  mai  1882. 
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provisoire  qui  pourvoyait  au  moins  à  la  moJaiité  don  onréf^istro- 
ments  dos  transporta  et  do8  bordereaux  (1). 

Ce  projet  de  loi  qui  avait  été  préparé  avec  beaucoup  do  Hoin 
par  le  comité  do  lé;^islation  tendait  aussi  à  simplifier  l'enregistre- 
ment des  titres  et  à  faire  disparaître  diverses  surcharges  de  la  part 
des  ré^^ristrateurs. 

Après  avoir  Hul)i  sa  première  lecture  et  avoir  été  soumis  à  un 
comité  nommé  pour  l'examen  des  diltérenis  Ijills  il  fut  renvoyé  sous 
prétexte  qu'il  comportait  trop  d'amendements  au  code  civil  (2). 

Le  procureur  général  d'alors,  l'honorable  L.  ().  Lorangor,  qui 
faisait  jiartie  de  ce  comité,  conseilla  au  comité  de  législation  de  la 
chambre  des  notaires  de  j)réparer  un  tarif  propre  à  faire  disparaî- 
tre les  plaintes  portées  contre  les  régistrateurs  et  il  lui  fournit  mémo 
l'ancien  tarif  ainsi  qu'un  ))rojot  qu'avait  rédigé  M.  Ilervieux  etplii- 
8iour>  autres  documents  atin  de  l'aider  dans  son  travail   (."î). 

Le  comité  de  législation  se  réunit  donc  et  adopta  la  résolution 
qui  suit  qu'il  adressa  sons  forme  de  mémoire  au  procureur  général. 

"Depuis  quelques  années  le  tai'if  tics  honoraires  des  régistrateurs 
de  lu  iH'ovinco  de  (Québec  a  été  différetument  interprété  parles  mom- 
bres  de  ce  corps  et  il  en  est  résulté  des  embarras  sérieux,  des  désa- 
gréments fréquents  entre  le  jiublic  et  les  régistrateurs  et  souvent 
(les  pertes  pour  le  public  et  surtout  les  notairo-t  ]iratiquants  quand 
ceux-ci.  comme  c'e.-t  l'habitude,  se  ciiargent  de  faire  faire  les  enre- 
gistrements. 

"  L'ingratitude  de  la  profession  de  notaire  ne  i)ermet  pas  à  ces 
derniers  de  ne  pas  proliter  de  la  bonne  disposition  des  jiarties  aux 
ti'ansîu'tions,  au  moment  même  des  transactions,  et  l'interpi-étation 
variante  du  tarif  des  régistrateurs  a  exposé  et  oxpo.se  les  notaires 
soit  à  demander  plus,  soit  à  demander  moins  qu'il  ne  faut  pour  faira 
face  aux  enregistrements. 

"  Dans  un  cas,  il  en  résulte  une  perte  pour  les  clients  à  qui  il 
devient  parfois  difficile  de  faire  parvenir  la  ditlereuce  etdans  l'autre 
il  en  résulte  une  perte  pour  le  notaire  qui  éprouve  presque  toujours 


(l)-Joiirn.  lie  l'nss.  vol.  l6,  |i.  94. 

(2)   R-ipport  (ht  président  de  la  cluimlire,  M.   Trudel,  à    la   lin    du    tableau   dei 
notaires  pour  l8Sj,  p.  99. 

{■\)  Loc.  cit. 
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la  plus  «rrando  diffioulti' A  HO  l'airo  rembourser  par  des  clients  qui 
sont  pr('juir(îs  contre  les  cliar<^e8  des  n'gistrateur.s  et  en  i^ardc  contre 
les  impositions  dont  ils  ont  di'jà  vl6  victimes  ou  dont  ils  ont  entendu 
parler. 

"  Pour  no  citei'  que  quelq>ies  cas,  il  suffit  do  tiotor  les  faits  sui- 
vants : 

1.  Dans  une  division  d'cnrcu'istrement  près  do  ■Sfontri^al,  un 
rétjistrateur  a  fait  ])a3'cr  à  un  client  cinq  ])iustres  quarante  contins 
pour  lui  av(iir])ermis  lio  lire  les  entrées  faites  à  rindt'x  aux  immeu- 
bles sous  un  SI  ul  numéro  officiel. 

1'.  J>ans  une  division  d'enré,y,istrement  dans  le  district  doTroi'^- 
Jvivières,  un  régi.'-traleur  a  exigé  vingt  trois  piastres  pnur  le  coûi' 
d'tin  certificat  négatif  contre  deux  j>roj»riétaii'es  successifs  d'un  seul 
imniculile. 

''  Il  en  résulte  un  malaise  qui  se  fait  sentir  par  toute  la  ]U'ovin 
ce  et  la  iinsition  des  r>'gi.-tratcui'S  est  cK;veiiue  guère  plus  enviable 
que  celle  du  public  vis  à  vis  d'eux. 

"  J,o  ctunitt' est  (i'opiiii(m  que  le  niuyeu  de  remédier  aux  abus 
fcAUail  d'avoir  un  laiit  d  licnoiaiies  des  l'égi.-^li'ateurs  aus.->i  ei>url' 
clair  et  précis  ([>;e  jiossible,  dont  l'inlerpi'étation  ^c^ait  ?i  simple 
qu'il  ne  pounaii  y  avoir  deux  inti.rprétaliiins  ditt'érontes. 

•'  l'iiur  l'aciliUM-  ie  travail  de  rédaction   d  un    tarit,  le  comiu-   a 

ccnnpaié  les  divers  tarifs  (] ni  (int  existé,  nolamiuenl  C'ux  de  IStJiîet 

IsT'.i  fl  le  |>U'iet  suivanl  du  lai  il  est  celui  que  le  comité  croit  devoir 

suggérer. 

Tiin'f 

T.  l'oui'  toutes  retdierclKvs  dans  le-;  livres  et  documeius  du 
bureau  d'i  incLiii-trenu  ni  des  iioms  des  parties  quitlans  les  dix  années 
jjrécédant  la  demande  de  eerliticat  à  cet  elfcl,  out  été  les  propriétai- 
res de  rimmeulile  ou  dis  inuiieublesen  question  et  de  l'autour  immé- 
diat de  celui  (|iii  a  jiossédé  l'immeuble  ou  les  immeubles  au  ciuumeii- 
oement  de  ces  dix  années  ])ar  eiiaipie  tel  |iropri<  l  nre   ti'oiivé   SU.l'H. 

(*e:-  bounraires  nede'vanl  pas  excéder  8-  0.)  y  compris  le  certi- 
tieal  (picbpie  soil  le  ntunlre  des  jinqu'iétaires  trouvés  et  le  nombre 
des  ukUs. 

:;.  i'our  toutes  reclierchci?  des  liypotbèquos  inscrites  dans   les 
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irr 


iivrcs  du  ivijistratotu'  contre  ehaf^io  lot  quand  il  n'y  a  pas  d'ontrucs 
à  ('tro  faites  au  ecrtiticat  80.20. 

3.  Et  quand  il  y  a  des  hypothèques  radidos  il  être  mentionnées 
au  certificat,  pour  chaque  hypothèque  mentionnéo  dans  lo  certificat, 
y  compris  la  vechorcho  contru  le  lot  ou  les  lots  hyj)Otli(5qué3   .?0.40. 

11  ne  sera  cxigi'  d'honoraires  que  pour  une  seule  recherche  h 
l'égard  do  chaque  lot  quelque  soit  le  iioinhro  des  propriétaires  ou 
(O-propriét aires  d'icolui. 

4.  Pour  la  mention  dans  le  cerlilicat  do  tout  renouvolloment, 
transport  ou  subrogation  8(1  10 

.").  Pour  chaque  mille  de  distance  nécessairement  parcouru  pour 
oonstaler  les  noms  dos  propriétaires  comme  susdit,  pour  aller  seule- 
ment (!a  dislaïu'O  parcourue  pour  revenir, no  devant  pas  être  comi)- 
lée  )  si  la  distance  dc[)ui8  le  bureau  d'enregistrement  excède  15 
milles  80  -'0. 

Lorsque  le  régistrateur  sera  nécessairement  ab-ient  de  son  bureau 
]ilus  (l'un  jour,  ii  aura  droit  on  sus  des  f'r.iis  de  route  (mileage)  à, 
8.'^.0t>  pour  le  secoml  JDui'.  mais  l'ion  ne  lui  sera  alloué  pour  tout 
Jour  .--uliséquenl  ;  le  régistratoiir  n'auri  droit  à  ilroit  à  aucun  frais 
lie  voyage  comme  su.sdii  lor.->que  la  partie  qui  dem  ndo  le  c>ïrLificat 
voudi'a  à  ,>>('«  projiroe  frais  le  transoortor  sur  les  icux  ou  lorsque  les 
allidavits  voulus  seront  tournis  au  réiristrateur. 


l'dur  lédiuer  loui  ail 


luavi 


l  selnn   la  foi'iuiil(!  (' 


anu'^xoe    au 


ciiaji.  .1 

;aii(iii  I 


dos  statuts  rofoadiisdu  r>as("aiKiiia,  y  co  npi-is  l'assennen- 


lu 


•mojti  8'*..")0. 


7.  Pour  la  radiation  et  i-xtiurtioii  do-i  li3'|)othèqu)S  olt'^otuéos  pur 
i'onrégistremenl  d'un  ado  de  vente  du  shérif,  il^'^rol,  vente  de  fail- 
lite, jugeinont  de  ratiti.'ai.iou  do  tilri!  ou  adju  lioation  judi;;iaii'a  par 
1  ici  talion  forcée,  y  compris  les  mon  lion  s  do  telles  radiations  et  extinc- 
tions faites  à  la  m  irge  de  l'enregistre  uout  dos  hy[)aLhèque!j  étein- 
tes 8  o.riO. 

"'.  l'oiir  tout  cortilic  itautre  i|ue  celui  lUMitionné  ai  pr^^wnior  arli- 
olo  do  ce  tarif,  ù,  l'etlM  d,!  co.Hlaler  les  hypjthl-qujs  et  droits  réels 
existant   sur  les  iuimcublos  dé.siiiués  à    la   demande  do  cortitiuat,  y 


compris  les  rochorcheH  s> 


l.OO. 


•J.  Pour  les  monlion-idaiis  ce  cortific.it  des  hypoUu'-quo^,  charges 
ot  autres  droits   que'.ciaques  résultant  J'un  inJmoaote  pour  cli.icun 
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des  quatre  premiers  actes  cites  $  0.40  et  [loiir   chaque  autre  acte 

S  0.10. 

U).  Pour  donner  communication  do  l'index  aux  immeubles  et 
do  tout  autre  index,  livre  ou  rci^istrc  autres  que  le  livre  de  présen- 
tation et  les  plans  et  livre  de  renvoi  du  cadastre.?  O.l'O. 

]  1.  Pour  faire  connaître  les  numéros  odiciels  ou  les  noms  des  pro- 
])riétairc'sde8  numéros  officiels  pour  chaque  numéro  ou  proprié- 
taire SO.  10. 

Cet  honoraire  n'est  ])as  exigible  do  toute  personne  qui  fuit 
elle-même  rcchen  ho  dans  les  jilaiis  et  livre  de  renvoi. 

11'.  L(iisquo  le  cadastre  ofliciel  est  en  force  pour  la  lecture  don- 
née par  lerégistrateur  do  toutes  les  entrées  faites  sur  un  lot  c(iini)ris 
dans  l'index  aux  immeubles  S  0.20. 

13.  Pour  tnre^i^istrcr  au  lon^  tout  titre  un  ilocuineiit  quclciJU- 
que  $0M. 

Tout  docuimnt  papier  ou  écrit  anm  \é  ;\  un  sommaire  ou  ;\  un 
acte  à  enregistrer  sera  censé  faire  partie  de  tel  acte  et  ne  foriner:i 
avec  cet  acte  qu'un  seul  et  mcine  documi'iit. 

11.  Pourchîi(|ue  ccrliHcat  (autresque  ciux  ci  dessus  n;enti(jniiés) 
cojiie  ou  extrait  rciiuis  du  régislrateur  (autres  que  les  reçus  jiour 
actes,  ou  documents  tilés)  .$(),. 10. 

1.").  Va  i-i  les  mots  contenus  dans  aucun  des  docuniculs  mention- 
nés dans  les  deux  articles  qui  précc  lent  ox'ô  dent  quatre  cent-;  mots 
il  sera  payé  au  taux  de  .?  0. il),  additionnai  pour  chaque  cent  mot  en 
sus  des  quatre  premiers  ijuatro  cents  mots. 

16.  Pour  chaque  rensciguenienl  diuiné  vcrbalem  Mit  à  toute  ])er- 
sonne  qui  désire  constater  ou  savoir  si  un  arte  particulier  a  été  enre- 
gistré ou  si  un  hypothèque  existe  sur  um' immeuble  ou  contre  un) 
personne  y  com|)ris  les  recherches  •■?  0.2  ). 

17.  Pour  la  réception  ou  dépôt  de  tout  conseiitemont  à  la  radia- 
tion, quittance  ou  cerliticat  de  libération  ou  jui^-ement  qui  en  tient 
lieu  ou  tout  autre  document  comportant  radiation,  y  compris  tou- 
tes les  mentions  à  faire  à  la  marge  de  l'eni'egistrement  du  titre  o\i 
des  titres  constituant  rhypolhè(iuo  ou  les  hypotlièques  ou  autres 
charges  et  droits  quelconques  $0  .")(). 

Le  régistrateur  n'aura  droit  qu'A  cet  honoraire  quoique  la  radi- 
ation soit  rcqui.se  j  our  plusieurs  hypothùquos  résultant  d'un  nêmo 
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acte,  pourvu  que  la  radiation  soit  faite  en  vertu  du  même  acte  ou 
jugement. 


Motivé 


1.  L'item  Icrdu  projet  du  tarif  9';ippli(iue  surtout  aux  l'crtifi- 
cats  roquiw  lora  des  ventes  judiciairiîs  ou  de  faillite  ou  des  deinaiideis 
en  ratiticatiou  de  titre  ;  l'esprit  du  tarif  de  180'J  y  est  conservé,  de 
même  la  suij;iïestion  proposée  par  celui  do  IST'J,  que  les  rerdierches 
no  doivent  pas  excéder  §"_'.()i)  dans  tous  les  cas,  (|uaiid  il  n'existe  pas 
d'hypothèques,  ces  recherches  sont  devenues  courtes  et  faciles  sur- 
tout dans  les  endroits  où  le  cadastre  est  en  force  et  dans  lits  parties 
de  la  ])rovince  où  les  terres  sont  conca'dées   par  lots  distincts  et  où 


les  registrateurs    tiennent    l'index  aux    iinnieuMcM 
intelligente  et  conforme  à  l'esprit  des  luis  eu  force. 


d'u 


ne    nianiero 


L'item  :J!ènie  donne  au  régistrateur  •■jD.-"  pour  cha<|ue  jiago 


qu  II  ouvrira  de  son  \n{ 


lex  aux  iiniiivMibles  et  l'item   .'îèiui 


accorde 


■hercl 


10  ciinl  re  cluiiiiie 


80.  t'I  pour  la  \\ 

devant  être  faite  au   certiticat  et 

vida  voudrait  avoir  au  lieu  dos  h 


lot.  v 


xnpi'is  chepie  cntri'e 


pourvoit  même  au  cas  où  un  iii'ii- 
polhèjues,  seulement  une  men- 
tion de  chaque  titre  enrcL^islré  et  se  rai)portanl  à  l'inimeuhle,  le 
régisiratetir  en  se  coiif'ormant  à  la  réquisition  qui  lui  sera  faite  pour 
certiticat, mentionnera  les  premières,  ou  le-»  unes  (;t  les  autres  suivinfc 
le  cas.  Cet  item  du  tarif  piuirrait  i)eut  être  avoir  pour  ett'iit  de 
faii'e  iierdre  i\  certains  régistrateurs  la  mauvaise  haliit.u  le   de   citer 


dans  k-urs  certiricats  les  actes  en  entier,  au  lieu  i 


l'v  réf 


l'cr.  ci  commo 


les  recnarches  doivent  so  faire  maintenant  contri.'  les  nuiui'ros  olll- 
ciels,  les  régistrateurs  n'auront  iilus  la  possiiulilC'  de  eh  irger  phi- 
ipiand  ils  ne  foiv);it  do  recherches  ipio  (!i):il!'i>   un 


sieurs  l'ccnerelie- 


seul  lot,  fut  il  ))ossédé  par  p'usi.uirs. 

Ti'iteni  t  alloue  SO.'J  >  j))iir  la    niontiou 


imiiortants  au  point  de  vue 


cer;ains  aet  ;s    peu 
du  travail  im[))sé  aux  régistrateurs,  vu 

'cure- 


que  ces  actes  se  trouvent  toujours  mentionnés  en   marge  de 
gistremeni,  des  actes  créant  les  h3*p  chèques. 

Les  items  ,")  et  (J,  honoraire  un  pea  plus  élevé  que  celui  men- 
tionné au  tarif  de  18, ;2,  les  régistrateurs  n'éiani  p  lyés  (pie  pour  lo 
second  jour  d'absence,  étant  considéré  que  les  distances  ne  so  it  pas 


irénérakuiient  très  cousu: 


léral 


lies,  que  les  raoye 


n*  de 


comtnumca'ion 


J, 
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8onl  facile-t  et  quo  le  régistratcur  se  tro\ive  indemiiisé  par  ses  hono- 
raires pour  certiticat,  rédaction  d'afti  iavits. 

Jtcm  7.  coii8id<5ré  raisonnable  parce  quo  le  régistrateur  se  fait 
payer  pour  les  deux  certitif-atM. 

Item  S.  La  raison  est  la  faLilitt'  des  rerherehos  à  être  faites  con- 
tre !e  numéro  cadastral  et  est  compléttî  ])ar  l'item  1)  qui  paie  IcH 
honoraires  en  accoiJai.i  plus  pour  les  promiùres  entrées  au  certiti- 
cat comme  allouance  pour  la  mise  à  l'i  ouvre. 

Item  9.  Conformément  à  la  pratique  siiivie. 

Item  il.  Kn  référant  au  projet  de  tarif  sug^'éré  par  M.  lier- 
vieux,  on  constate  que  ce  monsieur  proposa  un  honoraire  de  §0.05 
seulement  tandis  que  celui  de  1.^71)  nieiitionno  i^O/Jô.  Nous  avons 
cru  que  le  premier  était  iiisutlîsant  et  que  le  dernier  était  trop  élevé, 
conclusion  :   terme  inoven. 

Items  II',  1.">,  ll.l."),  li'i,  conlbrnu's  à  la  pratique  suivie  duud  la 
plupart  des  luuvaux  et  ineltanl  orlro  à  une  f)ule  d'abus  et  d'imjio- 
hitiiuis. 

Item  17.  lîèglc  un  point  ca[>ital  et  fait  disparaître  la  ]>rincipa- 
le  cause  des  dillicultés  entre  le  i)ublic  et  les  régislrateurs, l'honoraire 
alloué  est  celui  invariablement  chargé  par  tous  les  régistrateurs, 
excepté  dejtuis  quelipies  années,  et  par  un  certain   nonitire. 

La  chamiire  des  notaires  a(l(i|ita  ce  J'i'ojct  di^  tarif  et  vota  des 
remerciements  aux  mcmiire.-  du  comité  de  législation  j)()ur  son  tra- 
vrail. 

Le  jirt'^ident  de  la  chambre.  M.  lîobert  Tiudel,  qui  eût  l'occa- 
sion de  rencontrer  le  j>rocureur  général  qui'li[ues  jours  après  que  ce 
]>rqjet  lui  eut  été  remis,  assura  se>  collègues  (jue  ce  ministre  était 
bien  disj)osé  en  faveur  des  revendications  des  notaires  et  qu'il  avait 
lieu  d'es])érer  que  le  gouvernement  rendrait,  tôt  ou  tard,  justice  on 
sanctionnant  un  tarif  qui  ferait  uisjKiraîtro  les  plaintes  qu'on  avait 
le  droit  de  porter  contre  les  régistrateurs  (1). 

Malheureusement,  le  cabinet  Chapleau  dont  le  procureur  géné- 
ral Loranger  faisait  partie,  donna  sa  démission  au  mois  d'août  ISSi.', 
et  tout  le  travail  qui  venait  d'être  fait  dut  être  recommencé  il  nou- 
veau. 


(i)   Kapiinrl  piililié  à  la  lin  ilu  t.\l>le;iii  Je  1S83,  p.   100. 
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C'est  aussi  au  mois  do  mai  iss-J  que  le  Jn.i^e  Lorangor,  chargé 
de  la  refonte  des  statuts  do  la  province  de  <^>uc'bcc,  soumit  son  pre- 
mier rapport  à  la  législature. 

Co  rap])orl  contenait  des  iusinualions  très  pou  flattenHes  sur 
le  compte  des  notaires  au  sujet  des  assemblées  de  parents.  Il  allait 
même  jusqu'à  conseillor  do  priver  le  notariat  du  droit  do  i'airo  ces 
procédures  non  contentiousos. 

La  cliambro  dos  notaires  protesta  vigoureusement  contre  lO 
rapport  et  lil  adresser  une  ciivulaire  à  tous  les  notaires  de  la  pro- 
vince attirant  leur  attention  sur  co  sujet  oL  les  priant  de  faire  dos 
observations  au  gouvorncmont. 

Coiumo  la  cbanibre  était  à  la  veille  do  se  dissoudre,  elle  oxj^rima 
l'e.-poir  quo  les  nouveaux  membres  qui  devaient  ôlro  élus  au  mois 
de  Juin  >'occu])oraieut  sérieusement  de  cette  grave  question. 

Ainsi  se  termina  le  «jualrièiiie  triennat  de  la  chambre  dos  nolai- 
ros,  triennat  assez  mouvomenté  comme  on  l'a  vu,  mais  pendant 
lequel  s'était  accompli  un  bon  travail. 

A'oici  quelles  furent  les  admissions  à  la  pratique,  pendant  ce 
triennat  de  L^Tl»  à  b^^L'  : 

18711 

-  octobre. — .losepli-Ivlouard  Charliouneau. 
-Maniai  lOmilo  Chapdclaine. 
"  Josejdi  Léoiiold  Dorval. 

"  Alexis  liihiire  Caliana. 

"  Josoiililv.louard  I'>>/.ois. 

"  Wobert   Deschéties. 

"  Joseph  A<lolphe  Cbaurest. 

"  Louis  Gaspard  llètu. 

"  Charles  Alphonse    I, éveillé. 

"  Henri  Conrad  Arthur  l'ichetle. 


18sO 

■JO  mai.  —  lùigèno  Napoléon  hJsor.'y.  St.  (Juthbert. 
KIzéar  Chabot,  "Waterloo. 
'•         .loseph-lvhnond  l^\v,  Lé  vis. 
''         .losepli  Houtin  i!)urassa.  St.  Romuald. 
'*  Kugèno  Sicotte,  St.  Hyacinthe. 

"  Pierre  Jo.seph  Slanishi^  Pelletier,  Montréal. 

"         Ldouard  Kobert,  " 

"         Alexis  alias  Lrnest  Thibaudcau  " 
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"  Maiîloiro  Pageiiais,  Lon^uouil. 

"  Alexandrolf^nnoo  Gaiivreau,  (Québec. 

"  JlémiSuniiiol  .loioii,  Coteau  Laiiding. 

•'  î^ai)ok'on  Viuu,  St.  Laurent. 

1880 

7  octobre. —  fioorye  Hector  Demers,  Montrerai, 
llcibci    Storv  Iluiiter,  " 

Alarcel  Lemarbre,  " 

Joseph  CYmiire  Ainbroiso  lluberger  IVpin,  Mont, 
(ieorgo  t'bateauguay  d'Jruinbcrry  ilo  Sulaborry, 

Montréal. 
AVilliaiu  Noble  Cam])boll,  (^u<5bec. 
Micliel  l'hib-as  L:il)ergo,        " 
Jose|)h  Anial>le  Tln:^opliilo  Levasseur,  Québec. 
Pierre  ,b>e))h  Jîuol,  •' 

Jo>e]ili  Savurd,  '* 

J-'raii^'oiH  Xavier  A.  Boii^M'au,  St.  Hyacinthe. 
I.oiiiH  >s'a|ioléoii  Helihle.  Ht.  Li boire. 
.hKijUCH  Théojihile  AlniidiiH   Desaulniors,  Joliolto. 
.losepli  iiaiche,  .St.  Aimé. 


*( 
il 
t( 

II 
« 
<i 
II 
<i 
II 
II 
II 
II 


19  mai. 


18>sl 

-AVilliam  Barnurd  Samuel  lîeddy,  Montréal. 
Cieorge  Nicola8  Fauteux,  St.  JJenoit. 
])enis  GiLStave  Valnion  Ijai)\archo,  St.  IJoch  Achigan, 
C.  G.  1'.  .1.  r>ouclier  de   la  Bniquerie  Tadié,   Si  Ilya- 

cintho. 
Jo.seph  Ena  Girouard,  Slanfoid. 
Emeiy  Pbilij'i)e  Ijcrlraud,  Si.  Malhias. 
Louis  Josepli  Alfred  J)e.^liaies,    IJécancour. 
George  Siméon  ïhébergo,  Ste*Mario  (IJeauce). 
Josei)h  Alfred  Ii'inf'rel,  Cap  Santé. 
Jacques  Philippe  Michel  Bédard,  Belœil. 

1881 


6  octobre. — Joseph  Edouard  Beaudry,  Jolietto. 


I. 
Il 
II 
II 
(I 
«i 
« 


William  McLennan,  JMontréal. 

Prudent  Grégoire  Morin,  ^lontréal. 

Joan-Marie    Philorome  Prud'homme.  Beauharnoia. 

Miz.'iïel  llalde,  Si  Jean  Baptiste. 

Alphonse  Alexandre  Legault,  Sto  Eoso. 

Théophile  Sl-Jean  Lortie,  (Québec. 

Louis  Alphonse  L'IIeureus,  St.  Hyacinthe. 


NOTARIAT   AU   CANADA 


209 


II 
II 


6  octol)re. — riinrloH  Philippe  Artliur  lîeaiiliou,  Cacouna. 
Diivid  Oc'ltive  Cnstoni^uiiy,  St.  Jean  l'ortJoli. 
.loeepli  l'osilluJcTIiimoléon  Lacoiircièro,  Sto  Gène- 
viùvi;,  Daticcan. 
David  Lebrun,  Sto.  Ursule. 

1882 


il 
II 
II 
II 
II 
II 


lî>  mai. — Joseph  ThérÎH  allaw  l"]vari»to  Valois. 

Albert  Clarcnee  Lyinan. 

(leorfie  l'eter  Hutlierl'ord  Lighthall. 

Louis  Avila  Audel. 

Anu'dée  l)uj,'U8. 

Huifèno  Marion. 

Aihillo  Cléo|ilrile  Amedéo  l^issonnetto. 
"        Thomas  Lessard. 
"        .loseph  Artliur  Tremblay. 

"  On  voit  d'après  les  admissions  à  la  pratique  et  à  l'ôtudo  do 
notre  profession,  disait  lo  pri5sidenl  Trudcl  dans  son  discours  d'a- 
dieu, qu'un  bien  plus  grand  nombre  d'aspirants  à  l'ùludo  que  d'as- 
pirants à  la  pratique  ont  été  refusés. 

En  etl'et,  iiendant  eo  triennal  do  1S7!»  ISSl',  sur  TJ.")  aspirants 
qui  s'étaient  présentés  pour  être  admis  à  l'étude  74  seulement  avaient 
été  admis.  Sur  71  qui  s'étaient  présentés  pour  être  admis  à  l'exer- 
cice'do  la  profession,  il  y  en  avait  eu  tlO  d'admis. 

Il  suHit  do  ])arcourir  les  jirocès  verbaux  de  ce  Irieniuil  pour 
juger  du  soin  quo  l'on  eommenyail  alors  à  donner  aux  examens  et 
quo  lo  temps  où  l'on  ne  se  présentait  que  |)our  la  forme  était  déjà 
loin. 

Le  président  Trudel,  homme  sage  et  modéré,  fit  beaucoup  pen- 
dant ce  triennat  pour  apaiser  les  esprits  au  milieu  du  conflit  très 
grave  qui  s'était  soulevé  entre  les  notaires  et  les  régisti£itours. 

Ses  manières  aliables  et  sa  grande  réputation  d'homme  rigide 
et  honnête   furent    d'un  grand  appoint  X  la  profession  parmi   'es 
membres  do  la  législature  de  Québec  où  M.  Trudel  siégea  comme  , 
député  do  Champlain,  de  18S1  àlSSG. 


.  1 

I,. 


CIIAIM'IUIO  l)INIi:.MI<: 


l'.k'cliDU  (;i.'in.'i,\lc  |iiiiir  le  cini|iiièmc  tricimiit  (18S21SS5).  Un  iiuiairodc  Mnnln'al 
(hiiis  (le  Ljr.ivcs  oinlinrra><  linanciiTs.  (irniid  l'iimi  cause  par  celle  ll^^lllelllcll^e 
affaire.- -Ailicles  virulents  ilii  Muil  de  Tonmlt)  cnnire  le  nuiarial.--l'ri)iesia" 
lions  des  nnlaires  de  Moiilri'ai.-  -La  presse  fraiii^aise  prend  la  défense  du  ivita. 
riat.  —  Inipuissanee  de  la  eliamlire  des  n'iiaires  à  réprimer  des  almsdc  ce  t;enre. — 
Kéiiniiiii  de  la  eiiamlirc  des  notaires  en  octobre  1882.  ■  On  dt'iide  de  refondre 
les  lois  du  notaiiat.  -i;rander('f(ïrme  (htns  la  ri'ijie  interne  de  la  cliandue.-- 
l'.ncoïc  les  régislraleiirs.  l'rojel  de  tarif  des  régistrateiirs  préparé  par  le  nii-iire 
<;.  M.    l'iév.isi. 


LcH  (jli!c;li()ii8  ^^('ni'niles  \)imv  lo  ronouvolloiuoiit  do  lu  fhutnlm) 
lies  noliiires  du  qiuiliii mo  Irioiituit  t'iiront  lirii  djiiis  les  dillVroiits 
tiisIrictH  au  iiioiri  do  Juin  188:J.  Voiui  les  noms  qui  soiLirunt  du 
scrutin  : 


l)isti'i(.'(s 


Xoms 


Artli:iliasi<;i I)i'o^iiiso  I' 

l)i;au('(! 'r.isrliiM'OHU  (I.   y)-'' 

JJoaiiliarnoi.^ liisson  !•',.  11."- 

Eodfbrd  I-aiialine  S 

Cliicoiili.iii i  'Il  mai  s  S 

(ias|ié  et  •Sanuoiia\-    HcaïudiGiio  V  L'S- 

lljervillo....' ■.     lirdaid  0  

do  Tassé  J) 

Joliellu I)t'sti)(ln  T.^  r.   li 

do  .Mai^iKin  A 

Kanioiiraska lîeaiiliiMi  .1.  B  

do  (ia^iKjn  C.  A.   H 

.MoiiUiiaijny (Jendroau  F.  X 

Alontréul lU-aiuliy  E.  A 

*  N<miiiic  par  la  chand're,  n'y  ayant  pas  eu  d'i'Icclion 
M.  'l'ascliereau  lui  iinuiai'j  sli.ail  de  .-v,auce,  el  reiupinCL-  a 
l'orlin,  (le  St-Aiiseline. 


I'i'sidL'ric(.> 


l'lcs.-isvill(> 

St.  JoSi'|dl 

lît.'iiuluirnois 

l\o\'t.ot)  J'alls 

iiéli(!l'tvillc 

St»  .1 .  do  CarliMon  . 
St.    !{('mi 


Iboi'villo 

St.   Jdiiiiori 

Julidtc  

Cacouiia 

lîivièro  Oiiollo 

.Monlmui^ny 

Var.iiinoH  

laii.-.  le  diilri(.'l     l'.u  !S><,?, 
i  chaiidiie  [nr  J  .    H.    K. 
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•lo 

do 

do 

(lu 

(11) 

(lo 

do 

do 

Oltawii 

<ilU''liOf 

(lo 

(lo 

do 

(!(• 

(lo 
<\n 

IJii'lit'Iieu 

(lo 

iîiiiioiisivi  

Si.  l'"i;ui(.(iis,.., 
Si.  llyacinllio 

do 

do 
'['(M'iTiionno  ... 
Ti'oi.s  j;ivi(l'r(is, 
(lo 

do 
do 


HraiN  I' Lon^iicdil 

liroil  0  il Montivul 

liiilloii  .1.  I{ I{el(L-il 

lÎTiiiill  il.  .\.  A .Moiiln'al 

Coutli'c  .1.   L do 

|)iim(nicliol  L.  N do 

liCclinc  ('.  l'I do 

i'a|piiicaii  l>.  !•] do 

l>umoiiclioM  i.   \, Aylmof 

Ciimplicll  \V.   !'.  (1) (^ik-Ik!U 

('liai'Ulit)is  .1.  .\ do 

J,uriu)  V.  \V do 

licciorc  Ij do 

.Marcotte.!,  ii.  (! ik-scliamliaiilt. 

SiroiH  Ij.   I'  (2ii(''i)e(' 

'lV'>.siLr  C,y (lo 

'l'ouraniçoiiii  .\.  (1  do 

("rohasHa  ,1.  (i Sovol 

('Iialut  .1.  () l'.ortliior 

Lui  livre  .1.  (' Suiidv  iiay.   .. 

Arcliamliaull  .1.   .\ Siuilirooke  .... 

Meriiier  M.  ['] St.  Ilyacintlu'. 

l'"oiilaiiie   !"' I  .M  a  ri  m' il  le 

LiiloiUaiiio   1'. St.  lluiÇiicH..  .. 

l'revosLtr.  .\I 'rern'ldiiine 

(iuli|n'auU   I;.    !•] .Maskiiiotijfi'.... 

lioi'it  ii.  .\ Vamachicho  ... 

l'uiriei- ,1.    .\   .SI,   (ii'i'';j;oii"i'... 

Trudel  l{ Sle.  (ieneviève. 


Sons  lo  fallacieux  jin'texle  de  distribuer  Ii>s  lionno.irs  h  tour  do 
n'ile  jiarnii  les  inemlu'e-*  do  la  ])rot'e.ssiun,  il  avait  t'-li-  il'liahilude  par 
le  pasHé  de  chaiijjfor  il  chaque  élection  géiu'rale  la  composition  de.s 
membres  de  la  chambre.  Co  système  était  faux  et  dangereux  car 
à  cbaiiue  nouveau  trieiinat  il  fallait  iiéceasairomeiit  attendre  ([uo  les 
nouveaux  élus  eussent  fait  quelque  temps  d'appivnli.ssau'i!  avant  do 
bien   comprendre  les  fonctions  et   1(«   rouages  de  rudininistration  , 


(l)   Dccc'ilé,  et  reiiiplaix'  en  iii;\i  1S85  \ar  lvlw.TrJ( 'ireiivcs   .Moreiiilli. 
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sans  compter  que  l'on  rompait  par  là  la  chaîne  des  traditions. 

Certes,  nous  n'avons  pas  la  prétention  do  vouloir  dire  qu'il  fau- 
drait i\  la  ohamijro  des  membres  élus  à  vio.  Il  est  l)on  quelquefois, 
au  contraire,  que  l'on  iti t'use  du  sang  nouveau  dans  les  corps  admi- 
nistratifs. Autrement,  l'on  courrait  le  risque  do  voir  un  corps 
s'arii'mier  et  s'endormir  dans  la  routine.  Cependant,  un  changement 
trop  radical  à  chaque  triennat  pourrait  avoir  de  funestes  cons(^quen- 
ees.  Le  meilleur  modo  désirable  serait  que  l'on  procéda  chaque 
trois  ans  '^  un  ronouvellomtmt  ])ar  tiers.  De  cotte  fa(;on  l'on  serait 
toujours  sur  do  garder  on  réserve  un  groupe  d'hommes  expérimen- 
tés, connaissant  les  traditions  et  ca})ai)les  do  guider  les  nouveau.s: 
venus  ot  de  les  ompCi  lier  do  tomber  dans  les  eri'omonts  auxquels 
sont  toujours  enclins  conx  qui  prennent  part  jiour  la  première  fois 
aux  délibéraliony  d'une  assemblée  olectivo. 

Aux  éleciioiis  du  triennat  do  is7i),  la  profession  avait  envoyé 
à  la  cliambre  dos  membres  distingués  qui  lui  avaient  rendu  des  ser- 
vices éminents.  (,'itons  spi'cialement  pour  le  dislrut  do  Montréal 
les  notai ros  D.  E.  l'apineau,  K.  A.  Ueaudry  et  ,1.  K.  IJrillon,  pour 
le  disti'ict  de  Québec,  ie.s  notaires  V".  W.  Lame,  Cyrille  Tossier,  .). 
A.  Cliarlebois,  pour  k'  district  île  St  Hyacinthe,  les  notaires  M.  E. 
Bernior  cl  K.  Lafonlainc,  do  Si  Hugues,  poiii'  le  district  de  Trois- 
lîiviôi'os,  les  notaire.-.  L.  11.  <ialipoa\ill,  lîobort  TruJel  et  J.  A. 
J'uiricr. 

Nous  sommes  houroiix  do  rotrouver  ces  tu)ms  sur  la  liste  des 
élu>  aux  éloclions  do  ISSiJ. 

A  ceux-là,  vinrent  s'aioutor  aux  élccliotis  de  juin  1SS2,  MM.  J. 
L.  Coutlée,  ('.  1'].  Lecloro,  L.  N.  Duiuoucliol,  llug!»  Hrodio  et  H.  /  . 
A.  iirault,  puur  le  district  do  Montréal,  L.  l'.  Sirois  ot  A.  (f,  Tou- 
r.'ingoau,  pour  le  district  do  (^luébec,  J.  M.  Prévost,  pour  le  district 
de  Torrolifuuio,  et  C.  A.  i'I.  (ragnon,  pour  le  district  do  Kamoiiraska. 

t'es  nouveaux  arrivés  étaient  des  acquisitions  importantes,  et  ils 
]irirent  de  snili\  ainsi  qiu'  nous  le  verrors,  une  position  en  vuoduns 
les  délibérali(uis  de  la  cbaml)re. 

M.  tîagiion,  .surtout,  qui  était  député  de  Ivaniouraska  à  la  légis- 
lature do  Q\u'bee  depuis  1S78  et  qui  en  cette  qualité  avait  pris  un 
grand  intérêt  à  la  profession,  devait  sigiuilor  son  pas.sagc  à,  la  cham- 


NOTARIAT   AU   CANADA 


21 


bre  des  nolains  par  des  rt^fortnes  qui   sont  restées  et  dont  on  ne 
l)eut  perdre  la  mémoire. 

il  est  à  remarquer  aussi  que  l'entrée  dans  la  chambre  des  notai- 
res de  plusieurs  membres  de  lu  profession  qui  avaient  fait  des  étu- 
des universitaires  amena  un  j^i'aïul  chanifement.  L'intluenee  do  ce 
groupe  NO  fit  immédiatement  sentir,  et  les  anciens  eurent  le  bon 
esprit  de  n'être  pas  refractaircs  à  cet  esprit  nouveau. 

C'est  alors  encore  que  se  l'orma  dans  la  région  do  (Québec  un 
noyau  f-olidc  de  notaires  éclairés,  studieux,  pratiques,  qui  se  dévouè- 
rent sérieusement  à  ruvanccKunl  du  notariat  et  contribuèrent  pur 
leur  bonne  entente  et  par  leurs  relations  sympathiques  à  rapi)rociier 
des  groupes  qui  jusqu'alors  avaient  ])aru  désunis,  soit  parce  qu'ils 
ne  se  connuissaient  pas  suflisamment,  soit  parce  qu'ils  n'avaient  ))u 
se  dé])ouiller  de  ces  préjugés  de  (doeher  (jui  sont  toujours  à  craindre 
et  à  déplorer  dans  les  corps  délihératif's, 

Cotto  écolo  de  (Québec  a  prodniLdos  fVuits,  et  l'on  peut  dire  que 
c'est  un  peu,  gràee  à  elle,  si  les  notaires  île  la  prt)viiice  sont  mainte- 
nant unis,  ont  de  l'esprit  de  corp'S  et  sentent  (ju'ils  sont  solidaires  les 
uns  des  autres. 

Les  élections  de  juin  ISs:',  grâce  au  bon  clunx  îles  asseniblée^ 
de  districts,  l'aisaienl  donc  esp'rer  jiour  le  i)roehain  iriennat  une 
ère  de  jiin^jiérité  ei  de  conlentenient.  La  chose  était  d'autant  ])lus 
lu  urcuse  i|Ue  les  questions  les  plus  graves  allaient  être  débattues: 
les  lois  d'enregisl renient,  le  tarif  des  régistrateurs  et  le  projet  do 
refonte  des  suiluts  do  tvluébec. 

Au  mois  d'août  ISS2,  lu  rumeur  sj  répandit  tout  à-coup  à  Mon- 
tréal qu'un  notaire  très  haut  iilaeé  dans  la  métropole  commerciale 
et  cpii  toui  réi'emtnent  encore  occupait  lo  sièg.)  do.  vice  président  tlo 
de  la  chambre,  était  dius  des  dilli.Miltés  tinuncière-i  très  graves.  C'e 
notaire  qui  exerçait  sa  pi'otession  depuis  tr^'iilo  aiH  et  qui  recniiait 
sa  ri.jmbcnse  clientèle  dans  les  (da.sses  les  |>lus  riches  de  la  société 
av.ut  toujours  jo\ii  de  l'estime  et  de  la  coiitianee  do  ses  concitoyens. 
On  le  disait,  tîès  riche  et  l'on  eahiilait  pur  le  truin  de  vie  fastueuso 
qu'il  men  lit  qu'il  devait  ;iu  bus  mot  se  fuire  des  honoi'uires  de  dix 
à  douze  mille  piastres  pur  année. 

La  ])resse  do  la  mélrojude,  vu  la  position  sociale  de    ce    jtrofes- 
eioi  ne!,  garda  d'abord  le  silence  .>-nr  eette  malheureuse  atlaire  ou 
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l'annonça  d'une  façon  si  discrète  que  l'on  crut  pour  un  instant  'xuo 
la  criso  ne  serait  que  passa<^ère,  ^ii'il  serait  facile  de  la  surmonter  et 
que  tout  parvien  Irait  ;l  s'arrani^or  à  i'ainiible.  Djs  amis  inrtiunts 
s'interposèrent  en  etfet,  mais  l'on  acrinit  bientôt  la  ccrtitulî  que  le 
découvert  atteindrait  dans  les  cent  mille  dollars  et  qu'il  serait  impos- 
aible  d'apaiser  les  inti^^rcssés.  Li;  malheureux  notaire,  qui  avait 
(•oniiu  la  vie  large  et  facile,  dût  prendre  le  chemin  de  l'exil  et  80 
réfugier  aux l'îtats  Unis  atin  d'éviior  des  poursuites  en  coi-rectionnol. 

Nous  n'avons  pas  ici  à  entrer  dans  les  dtUails  de  cette  atfairo 
qui  lit  dans  le  temps  une  grande  sensation  dans  le  m')nde  du  corn- 
mei'ce  et  de  la  tiiiance.  Nous  n'avons  pas  non  ])!us  à  accuser  la  per- 
sonne en  faute  qui  avait  l'té,  comme  tant  d'autres,  la  victime  despé- 
cnlatiotis  à  lu  bourse  et  qui  avait  peut  Otre  escompté  l'avenir  avec 
une  trop  grande  audace. 

^\(lminjstrateur  de  plusieurs  grandes  successions. ce  notaire  avait 
jienclanl  de  longues  années  munie  satis  conirôli»  des  capitaux  coiisi- 
<lérables  et  en  s'abusani  lui  même  stir  ses  pouvoir.-s  il  avait  abusé  do 
la  confiance  de  ses  mandants.  Aucun  faux  n'avait  été  commis,  mais 
il  y  avait  eu  atlminisli'alion  imprudente  ol    dé|)ensos  extraA'ag'Mitos. 

Nous  avons  dit  (^uc  la  prcs.-e  de  .Montréal  avait  gardé  sur  celte 
catastrophe  liu.'inciOre  une  dist'nHion  dont  elle  n'est  jias  couiiimiéi'o 
i\  l'oidinaire, 

In  coresp'ondanl  du  M,ti!  de  Toronto  ne  garda  ])as  ee])eiidant 
la  même  réseive.  Soit  (|n'il  n'eni  pa-<  reçu  le  pourl>()ire  qi:e  l'on 
donne  en  ces  circonstances  loi-cju'oii  veat  se  faire  une  bonne  piesse, 
soit  qu'il  désiiât  faire  chanter  trop  haut  ceux  qui  étaient  intéressés  à 
voir  régner  le  silence,  i!  .«n'  mil  donc  à  publier  avec  grand-;  titres  ron- 
tlantslout  Cl'  (jU(i  l'on  se  ehnehoiait  dans  les  rues  di?  .Montréal.  (I) 
(i)  .)/,'// ilu  12  auiU  1SS2  ;  Mi'ii/rai'>  >iJi>tilio}!.  .In  iiil,rc'ù'w  wil/i  //ir  i/ifatil- 
tiii:^  /l'/jry.  l'/t-  .\>i//rs.(i-s  il)  >/i/s,!/>/>rjj'>ri<7/i('/i,  Sci;i\j!  inr^iilari/ii'i  (///-.'.vr.7  lo  ('.\i.<f. 
M.ili,  15  ;i'iul  1SS2.  .In  iiiiiilt  /(>  tk:  pr.si,  .i/ti'i/ip/  lo  In-ih,-  tiic  "  MjH  "'  lorrespon  ■ 
daiit  iiito  s^ikiiic  :  Muil  au  16  aoiu,  |>,  2  :  Mail  i\\\  17  aoul  ;.l/,///ilii  21  :imuI  :  Muii 
ilii  22  ïioiit  :  Mttil  Au  24,  25  L't  2Û  a.'uU    1SS2. 

11  se  lit  limier,  guetta,  llaira,  alla  même  p  mrsuivro  la  victime 
jusque  dans  la  maison  de  campagne  où  elle  s'était  réfugié  pour 
tirer  d'elle,  l'aveu  de  sa  faute.  Rt,  peu  lant  quinz."  longs  j)urs,  ce 
fut  une  série  do  dépêches  à  sensation  qui  se  suci'oièrent  sans  relâcho 
ot  sans  pitié.     Le  lecteur  vit  défiler  devant  ses^vux  toate   la  série 
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des  veuves  ol  dos  orphelins  qui  avuienl  vi6  dépouilles  de  leur  avoir. 
Cliacuu  avait  son  histoire  où  l'on  entrait  dans  les  plus  minutieux 
détails. 

"  Probablement  que  dans  toute  l'histoire  de  la  j^a'ando  eité  com- 


m 


crcialo,  disait  l'enli'i  iireuanl  j(iurnaliste,  jamais 


un 


si  ixrand  scan- 


cale  n'a  excité  les  citoyens  de  toutes  les  classes  et  de  tous  les  déyvés 
autant  que  l'humiliante  histoire  do  cette  terrible  ehfite." 

"  Lorsqu'il  y  a  un  abus  de  pouvoir,  a  dit  IJurke,  la  première 
chose  qui  se  fait  dans  la  chaleur  du  moment  (;'esi  de  censurer  l'otH- 
cier.     Notre  dis])osition  luituielle   nous  amène  à  nous  enquérir  plu- 


tôt des  j)L'rsonnes  (]ue 


les  (.-uoses 


11) 


Jjc  correspondant  du  Miiil,  iirnorant  sans 


nuri 


irès  avoir  aliu-<é   di 


otlnicr   luiljiic  en 


bli 


doute  cette  pensée  do 
faute,  s'en  tint  à  la 


proiessiou  même. 


<,)n'oii 


-0   p 


lutùL  la  (.lépC'che  nu'il  adressait  au  }[i('il  et  qui  parut 


dans  ce  journal  le  -\  août. 


L 


Jn  ciio\en  imporlaiU   f: 


ant  aujourd  ji.ui  que  le 


M,iil 


ail    renuii'i]uer  à   vutre   c.irrespon- 
avait  rendu  un  imnu.Mise   service  aux 


familles  à    l'aisiî  dau'^  cette    province  en   exposant   les   transactions 


i'raudule\ises  d'un  not 


iirt.:a\'ec  la  propriél(''  et  l'ar^jent  de  ses  clients- 


Cela,  <lit  il.    va    iiH'ttn 


peuple  sur  t-es  i^ardes 


vu  <iu  M  connaît 


dans   1(^    coicle   limité   de   ses    oniniiissarico   au   delà   de   cinquante 


faniilli  s  dont  le 


■;euls   moyens  de  Mtppoit   sont  entièrement   à 


nien'i  (.les  imlairesà  .Mouiri'al  et  à  (}n( 
ai"nii'  t  il  t'DCore.  que  toutes    Ks  vente 


a 


C'est  un  fait  bien  connu 


s.  les  réd; 


letjnns    ( 


le  tesi 


iinent 


et  aiitns  ouvra^e>  léi(au.\-  d<^  cette  nature  que  les  tamilles  riidies  ont 
l'onslamenl  besoin  de  fain;  e.KéiMiler,  sont  maintenant  monoi)oli,s,'s 
par  les  notaires,  ;iu  lieu  li'êir'e  intr''  les  m  lius  di's  .^oHiciteur-*  comme 
en  ^Viin'li'ttu'i'e  et  on  Irl;iti>ie  ;  l't  chose  siiiirulièrc  à  dire  cet  (juvrai^e 
est  fait  1  ai  eux  (jiK^iqu'ils  n'aient  auc-un  entrainement  léi^al.  l'res- 
qu'ivariablemetil,  'lit  il.  < es  |iro(e,-sioniieIs  s'accaiiarenl  de  la  cou- 
tianee  de  leurs  clients,  lioni  la  majoril  •  l'sl- coiujiosée  de  veifes  et  de 
vieiliard-i.      l'ai--  le  coiir,>  di  len  w,  ii,  duviv'uiUiiU  les   n'ar^iieiis   ilo 


(I)  W'Ik'ii  lliLTi."  isnii  :\!v,isc  of  nliii-^',  lie-  livsi  ilinv;  ili;\t  orciirs  in  iieal  is  |n  ccii 
suie  llie  ollicer.     <.)iii'    n.um.il    (li-|i')>ilinn   Ic.ul.^   ail   nur  eni|iiiri(.-.-;    r.iiher  tu  per^cuw 
ihfin  t'i  tliiii<'s. 
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toute  la  fortune  do  ces  personnes  trop  confiantes.  Comme  le  cas  est 
manifeste  dans  l'aftaire  qui  nous  occupe,  des  sommes  considérables 
d'argent  sont  fréquemments  déposées  clioz  ces  notaires  et  elles  sont 
laissées  à  leur  discrétion  pour  faire  des  placements.  La  seule  garan- 
tie  que  les  prêteurs  pos.sèdent  est  un  simple  rci/u  de  leur  main  avec 
l'information  verb-'lo  subséquente  que  l'argent  a  été  placé  et  appuyé 
sur  bypolhèque.  Jls  ne  savent  rien  de  plus  dans  la  plupart  des  cas 
sur  la  garantie  légale  donnée  ju.^qu'à  ce  que  la  fraude  se  découvre 
et  la  veuve  ou  ses  enfants  sont  tout  à  coup  étonnés  d'apprendre  que 
l'argent  a  été  perdu  et  qu'il  n'y  a  aucune  garantie  tangible  pour  sou 
remboursement." 

*'  Totit  en  reconnaissant  qu'il  y  avait  plusieurs  liommes  honnê- 
tes dans  la  profession  r.olariale,  dont  l'honneur  et  l'intégrité  étaient 
au  dessus  de  tout  soupçon,  mon  interlocuteur  insiste  comme  matière 
de  simple  prudence  pour  que  le  peuple  qui  est  entre  les  main>  des 
notaires  demande  que  ses  garanties  lui  soient  remi.-os. 

"  Il  conclut  en  disant  qu'une  compagnie  de  garantie  qui  possé- 
derait des  voûtes  pour  y  placer  les  valeurs  à  un  taux  raisonnable, 
telle  qu'il  en  existe  dans  les  grandes  villes  dos  Ktats-Unis,  devrait 
se  former  à  ^Montréal  et  ailleurs." 

Le  ■-'-!:  août,  le  même  corresjiondanl  du  Mail  rovcnuit  encore  à 
la  charge  dans  des  termes  d'une  virulence  qui  dépassait  tout,  cj  qui 
avait  précédé. 

Les  nolairesjde  ^Montréal  protestèrent  contre  ces  articles,  et 
nous  reproduisons  les  résdluliuiis  qui  furent  alorj  adojjtées. 

Eapport  dos  délibérations  d'une  assemblée  ou  réunion  spéciale 
tenue  au  Palais  de  Justice,  en  la  cité  de  .Montréal,  le  vingt  huit 
août  1SS2,  de  divers  membres  de  la  profession  du  notariat,  résidant 
en  la  cité  de  Montréal,  à  laquelle  étaient  présents  M.\[.  Hrillon,  Brault, 
Lecleic,  Messier,  Phillips,  boucet,  llétu,  Pépin,  Marion,  ('Onlant, 
Coutlée,  Lesage,  Cluuetle,  Erossoit,  H.  C.  de  Salaberry,  Jobin,  (hu- 
nier, florin,  JIart,Cushing,  Bergan,  Urodic,  Leveillé,  Dorval,  I)éeary' 
L'archevêque,  Archambault,  Mittson.  McLennan.  Lonergan,  Xor- 
mandin,  Liirhthall,  Labadie,  Hedard,  .l)an.sereau,  Lévj',  Cieveland, 
Marier,  et  Pérodeau. 

Sur  motion  de  .1.  L.  Coutlétî  Ecr.,  secondée  par  L.  O,  Hétu, 
Ecr.,  J.  11.  Jirillon  Ecr.,  a  été  nommé  président  de  cette  assemblée. 

Et  sur  motion  de  C.  Lecle'c,  appuyée  par  IL  Lo-iage,  Ecr.,  X. 
Pérodeau,  Ecr.,  a  été  nommé  secrétaire  do  cette    même  assemblée. 
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Après  quoi  M.  le  préHident  ayant  expliqué  le  but   pour  lequel   l'us- 
Hcrablde  avait  ét<î  sp«?ciaiomuiit  convoquée. 

Les  rc'solutions  sviivaiitos  ont,  été  proposées  et  adoptées,  viz  : 

"Considérant  la  publication  le  vingt  quatre  août  courant,  dans 
le  jourruil  The  'Toronto  Daily  Mail  publié  en  langue  an^^claise  à 
Toronto,  dans  la  province  d'Onlario,  d'un  article  intitulé  :  The 
Notarial  Profession  lequel  article  a  été  lu  ù,  cette  anseniblée  ; 

"  Considérant  l'estime  méritée  dont  jouit  le  corps  des  Notaires 
dans  cette  province,  eon  intliience  légiliuiement  acqui-e,  les  services 
qu'il  rend,  la  position  émiiiente  d'un  grand  nombre  de  ses  membres, 
le  hoin  et  la  piudence  qui  hont  a)»portés  par  les  membres  de  la 
Cluimbro  des  Notaires  dans  ladmission  des  élèves  à  l'étude  du 
Notariat  et  dans  celle  des  clercs  à  la  pratique  de  la  profession  ; 

"  Considérant  la  nécessité  absolue  de  I  existence  de  celte  profes- 
sion dans  notre  province  ; 

"  Considérant  que  celte  profession  se  rattache  si  iniiinenient 
aux  lois  qui  nous  gouvernent,  que  tt)ule  altlaquo  contre  son  existen- 
ce ou  ses  attributions  cl  prérogatives  rejaillit  sur  nos  luis  et  l'ordre 
public  qui  nous  régit  ; 

"  ('onsidérant  que  le  susdit  article  publié  dans  le  dit  joiirna! 
The  Toronto  VaiUj  Mail  n'a  pu  tare  ins[)irée  que  par  une  ignorance 
des  plus  grandes  de  notre  constitution  légaie,cl  que  les  insultes  gros- 
sières qu'il  renferme  à  l'adresse  des  Xolaires,  doivent  être  repoussées. 

Il  est  proposé  par  II.  A.  A.  Bruult,  ocuier,  Notaire. 

Appuyé  par  L.  A.  A.  ILart,  éeuier,  Notaire,  tous  deux  do  .Mont- 
réal : 

"  (^ne  les  Notaires  de  Montréal,  réunis  en  assemblée  spéciale, 
considèrent  le  susdit  article  paru  dans  le  'Toronto  Daily  Mail  com- 
me souverainement  injurieux  tant  dans  la  t'orino  (jne  dans  le  fond, 
et  que  les  éditeurs  du  dit  journal  .sont  tenus  en  honneur  de  faire  un 
rétractation  do  ce  dit  article  à  peine  de  voir  ce  journal  démériter  de 
la  contiance  du  public  ; 

"  (^ue  le  secrétaire  de  cette  ass-nnbléo  transmette  à  la  Chatubro 
des  Notaires  à  sa  prochaine  assemblée  régulière  la  présente  résolu- 
tion, et  que  copie  d'icelle  soit  adressée  aux  journaux  français  et 
anglais  do  celte  province  ainsi  qu'à  l'éditeur  du  dit  journal,  'The 
Toronto  Daily  Mail. 

Sur  motion  do  C.  Cu>hing,  l'^cr.,  secondé  pai-  P.  E.  Normandin, 
Ecr.,  il  a  été  résolu  uuanimemeut: 

"  Que  N.  Férodeau,  écr.,  secrétaire  do  la  Chambre  des  Notai- 
res, convoque  une  assemblée  do  tous  les  Notai red  du  district  de 
Montréal,  dans  le  courant  du  mois  de  seplenibro,  au.>c  tin*  d'y  discu- 
ter certaines  questions  qui  soct  d'urgence  et  qui  intéressent  vive- 
ment la  profession  des  Notaires. 

Sur  propo-ition  de  ï.  Doucet,  écr.,  appuyée    par  J.  Lonergan, 
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l'er.,  di's  remorcimonls  sonl  voU's  un  sliurif  pour  hi  bioiivi'ilUinco 
UVL'C  liiquello  ii  ji  mis  uno  dos  stilles  d\i  palais  de  jnstico  à  lu  (ii><po- 
nilioii  lio  la  pi'c'sonto  iissembléo  iiiiisi  qu'au  i)rt'siJei!l  el  au  scei'é- 
luiri'  (io  ti;liu  a>heiiil)li''0  et  lu  séunco  est  lovée. 

MoiUrcul,  L'S  août  ISS2. 

Les  journaux  fVaiK^aiH  do  ^fontival  prirent  aussi  lu  dôl'onso  du 
notariat  et  nous  reproduisons  ici  les  principaux  articles. 

Du  .]ro)i,/,  du  ;!l   af.nt  18S2: 

Une  jirot('st((ti.o)i  qui  vient  <(  propos 

"  Le  correspondant  du  Mailk  Montréal  a  été  bien  mai  inspiré  en 
attaquant  le  corps  entier  dos  notaires  et  le  notariat  lui  môme  à  pro- 
])09  do  la  J'auio  d'un  seul  de  ses  membres,  dont  les  abus 
de  contiance  ont  causé  tant  de  scandab^  dan>  la  société  montréaluiso. 
XouH  avons  publié  bier  la  protestation  indiii,-née  des  notaires  de  cette 
ville  réunis  en  a-Homblée,  contre  cette  attaque  injustifiable,  et  nul 
doute  ([ue  la  direction  du  Mail  leur  rendra  justice  on  désavoiumt  io 
malencontreux  para<;rajilie  dont  ils  se  plaignent  si  léij;ilinieinont. 

"  Conclure  du  particulier  au  !j;énéral  est  toujours  le  fait  d'un  mau- 
vais logicien,  mais  dans  le  cas  di)nl  il  s'agit,  le  corresjjondant  du 
Mail  on  procédant  do  la  sorte,  a  ajouté  l'insulte  gratuite  au  défaut 
de  logique.  Do  toutes  les  i)rofossions,  c'est,  croyons  nous,  celle  do 
notaire  qui  donne  le  moin.s  de  ])rise  à  la  erilique  ou  à  la  malvoillance 
dans  la  province  de  (Québec.  JjOs  incompétents  et  les  indignes  n'y 
l'ormi'Ut  qu'une  intime  exception. 

"  Vin  exige  de  ceux  (pii  aspirent  à  devenir  membres  de  cette  profes- 
sion, un  cours  complot  d'études  classiques  et  le  même  cours  de  droit 
que  suivent  les  aspirants  au  burreau.  Les  traiter  d'igno- 
rants est  donc  faire  preuve  soi-même  d'ignorance  au  moins  on  co 
tjui  les  concerne. 

"Xombre  de  notaires  ont  occupé  les  plus  liants  postes  dans  l'état 
et  la  société,  Xous  ])ourrions  citer  fou  5L  Letcllier,  l'bonorable  M. 
(ieotVrion  et  bien  d'autres.  Dépositaires  des  secrets  dos  familles  et 
aj'ant  sons  leur  garde  des  intérêts  de  l'ordre  le  plus  élevé,  les  notaires 
ont  avant  tout  besoin  de  la  confiance  publique  sans  laquelle  ils  no 
jiourraient  exercer  utilement  leur  état.  Aussi  ont  ils  l)ion  fait  do 
revendiquer  l'bonneur  do  leur  profession  et  d'en  établir  la  nécessité 
contre  les  absunles  racontars  du  correspondant  du  J/a//.  Ht  co  jour- 
nal s'empressera,  nous  en  sommes  sûr  d'avance,  de  réparer  le  mal 
causé  par  la  légi„roté  regrettable  d'un  do  ses  employés." 

Du  Courrier  de  Montréid.  -'U  août  L'^î.Si'  : 

Les  Notaires 
'•  Xous  avons  pttblié,  hier,  les  i-ésolniions  adoptées  à  uno  asseru- 
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blée  des  notairos  do  Montréal,  loinio  lundi  doniiei"  ot  convoquée 
dans  le  but  do  protester  contre  une  correspondance  publiée  récem- 
ment dans  le  journal  le  JLiil.  (''est  une  excellente  chose  pour  >in 
journal  que  de  recevoir  par  le  téléf,'raplie  des  correspondances  du 
dehorH,  mais  encore  faut-il  que  ces  communications  tfoient  baséeMSur 
des  f'aito.  Confier  à  un  homme  aussi  crédule  que  mal  renseigné,  le 
soin  do  tenir  ses  Kcteurs  au  courant  de  ce  qui  t-e  iJas^OiV  l'étranger, 
c'est  compromettre  la  réputation  de  véracité  qu'un  journal  peut 
avoir.  Nous  re<(rcttonsque  le  3fail,  d'ordinaire  si  iiiijiartial  envers 
toutes  les  classes  de  la  société,  s'en  soit  laissé  imposer  au  point  do 
publiei'  les  faussetés  qui  ont  paru  dans  ses  colonnes  relativement 
aux  notaires  de  notre  province. 

"Si  son  correspondant  eut  soup(;oiiné  l'existence  de  l'acte  de  I  STo 
concernant  la  proftssioii  du  notariat,  peut  être  aurait  il  hésité  avant 
que  d'annoncer  aux  lecteurs  du  JAiuV  que  les  notaires  sont  des  i^'no- 
rants  et  des  incajiables.  C'e.-^t  iiiiO  opinion  assez  «fénéralemeni 
répandue  parmi  les  avocats  de  cette  province  que  les  examens  pour 
admi^sioll,  soit  à  l'étude,  soit  à  la  jualiciue  du  notariat,  sont  d'uiie 
sévérité  beaiKMUi]!  troj)  rigoun'u.-e.  Ce  (ju'd  y  a  de  certain,  c'est 
que,  jiour  <'tie  admis  à  la  ])iali(iue  de  cette  proléssion  il  faut  possé- 
der une  connaissance  approfomiie  de  la  procédure  et  avoir  i'ait  dcs 
études  léi^ales  aussi  complètes  tpie  jtouf  être  admis  au  barreau. 

"Le  notaire  léi^ondaire  qui  fai>ait  donner  ù  son  client  •'  une  vache 
qui  ne  meurt  pas  "  avaitdisjiaru  loni;-tem]is  avant  la  nii>e  en  vigueur 
de  l'acte  do  IS70. 

"  (^u  il  y  ait  parmi  les  notaires  des  hommes  qui,  une  fois  admis 
à  la  piatiquc, négligent  l'élude  et  deviennent  incompétents. c'est  p  )s- 
sible,  mais  il  ne  faut  pas  prendre  l'cxcei.tion  jjour  la  règle  générale 
et  il  .serait  souverainement  injuste  de  lenir  les  notaires  studieux  res- 
ponsables do  cet  inconvénieiii  dont  le.--  autres  jjroles.'iions  ne  sont  pas 
exemptes, 

"Les  notaires  ont  prolesté  énergiqueinent  contre  l'allaque  dont 
ils  ont  élé  l'objet  et  ils  ont  bien  fait,  Nous  esj)érons  que  noire  con- 
frère, après  s'être  convaincu  de  la  fausseté  des  assertions  de  son 
corresi)ondant,  ce  qui  lui  sera  facile,  reconiuiîlra  le  mérite  d'un 
corps  respectable  qui  jouit  ici  d'une  considération  bien  méritée." 

J)e  la  l'atrie,  du  HO  août  ; 

"  J,.es  nolairo-"  do  Montréal  se  sont  réunis  j).)ur  ]notestor  contre 
un  article  du  Mail  au  sujet  de  l'allairo  Hunier.  Xous  publions 
plus  loin  le  compte  rendu. 

"Le  journal  de  Toronto  insulte  carrément  tout  le  ctu'ps des  notai- 
res, les  accusant  d'ignorance  de  la  loi.  On  oublie  évidemment  que 
les  notaires  suivent,  dans  les  univt.rsité,s,  les  cours  de  droit  de  ceux 
qui  se  deslineut  au  barr>jau.  A  l'Univervité  McGill  il  y  a  même  un 
professeur  choi,>i  parmi  les  notaires. 
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"  Lo  Mail  a  bien  mcU'ild  la  leçon  que  viennent  do  lui  donner  lo^ 
notaires.  ()n  no  conçoit  pas  qu'un  journal  sérieux  parle  aveu  autant 
do  sans  <j;("'no  d'un  corps  éclairé  et  respoctablo." 

Do  la  Minerve,  do  sept  1882. 

^'■ha  corps  dos  notaires  s'ost  vivoniontéinu  au  sujetd'nno  certai- 
ne correspondance  adressée  do  Montréal  au  Mail  de  Toronto  ot 
publiée  ])ar  ce  journal  le  l' t  août.  Xous  avons  rapporté  mercredi  lo 
coin  pto  rendu  d'une  !i8.somblée  spéciale  tenue  à  cette  occasion  par  les 
notaires  do  Montréal,  avec  les  protestations  énerijiquos  do  ces  mcs- 
hienr.-;. 

"  \'oiei  l'extrait  du  Miiil  qui  a  donné  lieu  à  cette  assemblée  et  ù, 
ces  jirote.-tations  : 

"il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  organisation  du  raoyon-âiît!  [lo 
notariat  do  lu  ])roviiu!e  de  Québec]  a  do|)uis  longtemps  cessé  d'êtrj 
utile,  cl  le  plutôt  on  la  reformera  ou  lab  dira,  le  mieux  ce  sera  dans 
l'intérêt  ]niblic.  Telle  qu'elle  est,  tout  le  monde  reconiiait  qu'elle 
constitue  une  excroissance  légale  qu'il  l'audrait  extirper  sans   délai. 

'•On  déclare  le  système  tout  entier  une  tache  pour  la  jurispru- 
dence de  la  Confédération.  J/idée  seule  do  gens  transigeaiitofUcioUo- 
menl  des  affaires  do  successions,  biensfonds,  etc.,  .sans  ])ossédor  la 
science  légale,  est  tout  simplement  absurd'  et  ridicule.  La  loienipê- 
ehe  les  charlatans  d'exercer  la  i)rof'essiou  médicale,  et  ce|)endant 
elle  tolère  l'empirisme  du  notaire.  Il  est  temps  qu'on  opère  un 
changeiuent  radical  quant  à  cette  institution  usée  du  bon  vieux 
temps,  vu  que  son  utilité  a  ces.sé  ])Our  ne  plus  revenir. 

''Ceci  a  paru  dans  la  correspondance  montréalaise  du  Mail.  On 
voit  qu'il  y  en  a  assez  pour  expliquer  la  juste  iiulignation  des  notai- 
res. 

"I!  est  bon  d'avoir  du  zèle,  mais  pas  trop  n'en  faut.  Lo  corres- 
pondant montréalais  du  Mai'  a  le  tort  de  se  mêler  d'un  tas  de  choses 
qui  lui  .sont  recommandées  moins  par  le  .souci  de  la  clientèle  que  par 
ses  goûts  personnels. 

''Cette  brutale  attaque  contre  la  profession  do  notaire  est  absolu- 
ment injustitiable.  Le  correspondant  ne  savait  pas  ce  qu'il  disait. 
L'institution  ila  mo>/cn  âi/e  dont  il  parle  ost  une  des  plus  anciennes, 
des  i)lus  utiles  et  des  plus  honorables  de  notre  province.  Ses  mem- 
bres forment  uno  des  classes  les  plus  imiiortantes  de  notre  organi- 
sation sociale  :  et  sous  le  rapjiort  do  la  probité,  de  l'hvmneur  profes- 
sionnel, les  notaires  de  la  province  de  (iuébec  ont  conservé  intactes 
les  traditions  que  l'on  retrouve  encore  vivaces  dans  lo  notariat  do 
France. 

"Sans  contredit,  ils  peuvent  soutenir  avantageusement  la  com- 
paraison, à  cet  égard,  avec  n'importe  quelle  autre  profession  ou 
classe  ;  et  il  faut  avoir  perdu  la  lêio  pour  demander  leur  suppression 
et  l'abolition  du  système  même  à  cause  des  eïrements  d'un  seul. 
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"Quant  auxquiiliU'H  roquiBCrtct  à  l't^ducation  iiréliminaiie  cxigéo 
des  aMjiinints  à  ri'-ludo  ou  à  lu  |)iuti(iiio  du  notarial,  dniiH  la  province 
do  (^uébcf,  lo  corre^pondiiut  duMail  on  parle  évidiinnu'tit  ((ininiu  un 
avcuiflo  des  couleurs  ;  ce  qui  a  lieu  de  hurprendro  do  lu  part  d'un 
liomnioqni  n'sido  jiiiinii  nous.  Le  notariat  e.--t  iti  H\ir  le  uiôine  pied 
q>io  Icdroit  et  la  médecine,  c'est  i\diic  ^ur  le  meilleur  jiiid  jiossiblo 
et  comme  dans  tonte  l'Amérique.  Ce  n'est  ]ias  ici  (ju'on  admet 
à  la  ])ralique  du  notariat  ou  du  droit  ajirès  quelques  mois 
d'étude,  comme  aux  Etats  Unis  et  ailleurs.  .Si  le  correspondant 
]n'enuit  la  peine  do  80  renscii,'ner  il  admettrait  que  notre  système 
])r(d'esHionncl. comme  notre  système  univcrsilaireit  notre  système  col- 
ié<^nai,  est  supérieur  à  tout  ce  (|ui  existe,  non  seulement  diin-^  la  (  'on- 
lédération  canadienne  nuds  encore  dans  tiuite  l'Amérique  du  Nord. 
Nous  lui  conseillerions  celte  élude  do  préférence  aux  recherches  en 
vue  ce  jirouvcr  que  la  taxe  d'alVaircs  est  inconstutionncllo  et  que 
les  j)arlements  locaux  sont  une  sorte   de  conseils  municipaux. " 

Lo  scandale  causé  ]iai-  la  défuleation  et  l'exode  du  notaire  mont- 
réalais avait  créé  la  ]ilus  mauvaise  impression  dans  un  certain 
public  déj.i  mal  disposé  contre  le  notariat. 

(i>u'allait  faire  dans  cette  occurenco  la  chambre  des  notaires 
qui  est  su]iposée  être  la  n-ardieiiuc  de  1  honneur  de  la  ]irofe,ssion 
<ian,s  la  pri)vincej?  Allait  elle  procéder  contre  le  notaire  en  défaut 
et  lui  im]K)ser  les  ]KMnes  disciplinaires,  le  suspendre  ou  lo  démettre 
do  sa  char<^e?  l'iusieurs  notaires  auraient  voulu  qu'elle  fit  un 
exemple  afin  do  déi^'ager  au  moins  la  responsabilité  do  la  corpora- 
tion. Les  résolutions  adoptées  ])ar  les  confrères  de  Montréal  furent 
déposées  sur  le  bureau  à  la  session  d'octobre  alors  quo  la  chambre 
se  réunit  ))Our  la  première  fois  après  les  élections  générales  du  mois 
juin  précédent. 

Les  attaques  du  correspondant  du  2[ail  furent  lues  et  relues. 
Mais  comment  agir  ?  Aucune  accusation  n'avait  été  logée  devant 
les  tribunaux  contre  lo  notaire  en  défaut,  aucune  partie  intéressée 
n'avait  non  plus  produit  devant  la  chambre  une  déclaration  asser- 
mentée énumérant  les  griefs  dont  elle  aurait  pu  se  idaiiidre. 

Et  la  loi  était  formelle  sur  co  point,  aucune  initiative  no  pou- 
vait être  prise  dans  une  atfairc  de  co  genre  à  moins  qu'une  plainte 
no  fut  d'abord  déposée.  Un  tribunal  ne  peut  pas  ])rocédor  à  une 
mise  en  accusation  en  se  basant  sur  la  rumeur  publique,  ou  les 
racontars  des  journaux.    La  chambre  pimvaitolle  procéder  d'oftico 
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et  usurper  Ioh  l'oiictioriH  du  |iri)curcuv  griidnil,  l'offiiier  siK-ciulemtnt 
chargé  (Jo  veiller  ù.  l'oxéeution  des  lois  dans  cotlo  province  et  de 
faire  punir  ceux  qui  le»  violent  ? 

Il  est  vrai  que  ce  notaire  avait  été  viee  président  de  la  cham- 
bre, mais  il  ne  l'était  plus  quand  cette  malhoiireuso  allaire  avait  été 
rendu  public.  Au  reste,  il  n'habitait  plus  dans  la  province,  les  auto, 
rites  n'avaient  j)as  cherché  à.  le  faire  extrader  et  on  aurait  tout  au 
plus  pu  le  condamner  par  cM)ntuinace. 

Dans  ces  ciiconstances,  la  chambre  no  put  faire  autre  chose 
que  do  protester  contre  les  articles  du  il/rtj7,  "  inspirés,  disait  elle, 
par  un  esprit  étroit  et  sectionnel  et  démontrant  chez  son  auteur 
l'ignorance  la  jjIus  coin]iléto  des  lois  qui  régissent  dans  la  provinco 
de  (Québec  la  profession  des  notaires," 

\'A\  voyant  qu'elle  avait  les  mains  liés  i>ar  sa  loi  organique  et 
en  constatant  son  impuissance  d'agir  dans  un  cas  semblable  à  celui 
qui  venait  d'êlre  signalé,  il  semble  cependant  (Hie  la  chambre  aurait 
dû  dès  lors  attirer  ratteiUion  du  gouvernement  sur  celte  anomalie 
et  chercher  à  faire  introduire  dans  sa  constitution  une  disposition 
qui  aurait  pu  jjrotéger  la  profession. 

C'est  alors  (pion  aurait  dû,  au  moins,  emprunter  au  barreau 
une  des  dis})ositi()ns  do  sa  loi  organique  de  isst  (Il  -f")  Vict.  cli.  '21) 
concernant  les  déqualifications  des  avocats. 

"  Aucun  avocat  ne  peut  pratiquer,  disait  la  section  5"J  de  celte 
loi,  dans  une  cour  de  justice  de  la  province,  et  toute  procédure  par 
lui  faite  est  ab.^oiument  nulle  dans  les  cas  suivants  : 

"  1.  S'il  a  été  trouvé  cou])able  par   une  cour  de  justice  compé- 
lenle,  d'un   crime  qualitié  de  félonie,  tle   parjure,   subornation   de 
parjure  ou  d'un  des  délits  énumérés  dans  'es  section  !)3  à  1)S  inclusi 
vement  du  chap.  lil  du  ^latut  du  Canada,  3'2  o',i  Victoria  ; 

Kl  la  section  T)."?  ajoute  : 
-  "  Le  greffier  de  toute  eour  de  justice,  ayant  juridiction  crimi- 
nelle en  celle  province,  devant  laquelle  un  procès  s'est  instruit  con- 
tre un  membre  du  barreau  de  cette  province,  doit,  sans  délai,  infor- 
mer le  secrétaire  de  la  section  à  laquelle  appartient  cet  avocat,  de 
la  sentence  prononcée  contre  lui,  et  lui  transmettre  copie  de  l'en- 
trée de  cette  sentence  dans  le  registre  de  la  cour 

"  1.  Si  l'oirenso  est  une  de  celles  mcutionnées  dans  la  première 
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Housscctioii  (le  l;i  .■^oc-rKUi  .'»■_',  lo  soci'i'tiiii'o  do  la  st'clinii  transniol  les 
(loc'umeiits,  siiiH  (ir-liii,  tiu  socnHaii'o  griiôral  <jui  raye  \e  nom  do  toi 
avo'-ai,  (hi  tableau  iIch  avotîals. 

"  2.  Si  ollo  eonslituo  un  di'lit  autre  quo  roux  ci  dosstjs  montionnc^H 
il  l'st  du  devoir  du  HoiTt^laircMreii  inf(»rinei'  lo  syiulic!  qui  doit  nu-tlro 
sans  (li'hii,  iK'Vant  le  con-ieil  do  la  section,  les  tlits  ducunieiit.s  ;  il  est 
(lu  devoirdu  syielic  de  ])i'ooi'dev  sui'  ces  docuimeiits  (  oiniue  Nur  uno 
j)lainto  ordinaire. "' 

('es  dispositions,  il  (>st  vrai, ne  ooiivraiont  pas  lo  eas  vi.--é  datis  l'es, 
jièfo  luiiis  elles  auraient  été  uuo  sans'ei;;u'de  pour  l'avenir. 

On  s'est  lieaueoup  plaint  dans  lo  temps  do  i'atliliide  passive  do 
la  chambro  dos  notaires  sur  cette  a  tl'airo,  maison  ii^norait  sans  douto 
(jue  la  cliamhrc!  dos  noiatros  n'est  pas  uno  cour  d'instruction  crimi- 
nullo. 

Lo  fjrand  mal,  jinisqu'il  faut  remonter  toujours  à  l'orii^Muo  des 
clioscs,  c'est  qu'il  n'y  a  i)aH  dans  cette  jn'ovinco  d'accusateur  public 
chur<,'és]icH'ialeme!it  do  sévird'oflico  dans  lo  cas<lo  faux,  do  d<'tourno- 
niont  ou  d'abus  île  contianco.  Fia  loi  laisse  aux  particuliers  qui  on^ 
été  lésés  lo  soin  do  jirendro  l'iiiitialivo  des  poursuites  et  on  s'imagino 
quo  de  la  sorte,  sans  doute,  la  société  est  protégée  ou  vengéo. 

Dans  lo  cas  qui  nous  occupe,  lo  notaire  en   défaut  avait  certes 
commis  des  actes  déi'ogatoires  à  l'honneur  de  la  profession,  quoiqu'i' 
eût  agit  comme  n(i(/i9if(0/'i<;/t  gesfo/' plutôt  ([uo  dans  sa  capacité   olU_ 
(ielle,  mais  lu  cluimbro  no  pouvait  pas,  légalement  parlant,  l'atlein. 
dro  (Ui  le  punir, 

(!e  n'est  donc  pas  il  elle  que  l'on  pouvait  reproclicr  son  inaction, 
niais  il  fallait  s  on  prendre  à  l'iticurio  ou  à  la  négligenco  du  légis- 
lateur. 

Mais  est  ce  que  lo  public  fanatisé,  préjugé  ou  ignora.'.t  e-',  i  '"- 
à  mémo  do  faire  ces  distinctions  '!  l'ourvii  qu'il  frappe  sur  quoiqu'un 
ou  (luoiquc  chose  il  est  toujours  satisfait,  peu  imi'orto  que  le  vra 
coupable  échappe. 

J^a  chambre  des  notaires  nommé  pour  lo  quatrième  triennat  se 
réunit  au  mois  d'octobre  1SS2.  (Jn  procéda  do  suite  à  l'élection  des 
otficiers. 

M.  M.  E.  lîernicr,  notaire  de  St.  llyacintho  et  député  de  cette 
ville  aux  communes,  fut  élu  président,  M.  Cyrille  Tessior,  notaire  à, 
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Québoe,  vice  puVidonl,  M.  L.  H.  (iulipeuult,  «yndic,  M.  F.  J.  Durunil 
trésorier,  M.  M.  J.  B.  Dolfigc  cl  N.  l'érodcuu,  Hocrctiiiros. 

Le  dd^UHlre  tinuiiciur  Hiirvuiui  iV  Monlréal  ut  à  la  suite  duquel 
un  notaire  dos  pluH  on  vuo  avait  dû  |»rcn  Iro  la  routo  do  l'exil  avait 
])Our  un  instant  jeté  la  htu|>eiir  parmi  Ioh  moiubruB  du  la  ))rofur^Hiun. 
Mais  loH  attaques  inqualitiablcs  du  J/(o7  eurent  pour  effet  do  relever 
les  ci)ura{{e8,de  btimuior  les  Onurgirs.  Lu  schsion  du  l'automne  du  18H'J 
fut  une  dos  plus  l'rucluuusus  que  l'iiisloire  du  notariat  bignalu.  Jamais 
la  chambre  des  notaires  nu  montra  autant  d'unanimité  dans  ses  vues 
et  jamais  non  ])Iuh  il  nu  s'opéra  du  travail  plus  pratiquu. 

Lu  nolairu  (iagnon,  député  do  Kainoura^lvU,  proposa  d'abord  et 
fit  adopter  toute  une  série  de  réformes  rolatives  à  la  régie  intérieure 
do  la  profession.  Il  fut  décidé  qu'à  l'avenir  le  tableau  des  notaires 
contiendrait  une  liste  des  membres  des  comités  permanents,  une  liste 
des  membres  de  la  chambre  avec  lus  di-stricls  qu'ils  représentaient 
et  le  nombre  des  notaires  inscrits  pour  chique  district.  Sous  le 
nom  do  chaque  notaire  inscrit,  il  devait  élro  donné  une  liste  des 
greiTes  dont  il  était  dépositaire.  iMitiii,  le  tablouu  devait  au^si  con- 
tenir la  lif'to  exacte  de  tous  les  grelt'es  déposés  dans  les  archives  des 
protonotaires,  avec  linilicatioti  du  nombre  d'années  pondant  les- 
quelles chaque  notaire  dont  le  grclt'o  était  aintsi  déposé  avait  i)rati- 
qué  et  la  date  de  dépôt  do  cliuquo  greffe.  Lj  rapport  du  pré.sident 
à  la  fin  de  chaque  triennat  devait  faire  suite  au  tableau  (1). 

A  la  place  des  auditeurs,  il  fut  crée  un  comité  de  finances  dont 
les  princii)aux  devoirs  étaient  d'examiner  les  comptes  du  trésorier, 
de  suggérer  les  réformes  a  opérer  dans  la  comptabilité,  les  éco- 
nomies à  faire,  et  généralemonL  de  .surveiller  to  it  ce  qui  concernait 
les  finances. 

Lors  do  la  formation  des  comités  à  chaque  seisiou,  lo  premier 
nom  sur  la  liste  i)renait  la  charge  do  président,  il  fut  décile  qu'à, 
l'avenir  chaque  comité  élirait  son  président. 

Une  refonte  générale  des  régbwn  jnts  fut  ordonnée,  et  afin  do 
donner  plus  de  décorum  et  do  crédit  vux  délibérations  de  la  chambre 


(i)  Une  .autre  proposiiioii  (lisait  i)i>v.  le  ti.l)leau  .serait  iinprinié  clans  le  format 
in-I2  ainsi 'jue  tous  les  autres  cU)cuuienls  de  la  chambre.  Jusque  là,  les  tal)leaux 
avaient  été  iniprimcs  sous  forme  de  placard,  à  l'exception  'lu  tableau  de  1882  (jui  a 
le  format  in-4-r()yal. 
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il  fut  défidc'  que  ces  nouveaux  r«\;^loment.s  Horuiont  culqu*?»  autant 
que  possible  sur  ceux  (io  la  léj^islalure   do  (Québec. 

Hiifin,  deux  projets  do  prof^rammo  ]ioiir  les  examens  par  écrit 
des  UHpirant8  iV  l'olude  et  A  la  pratique  furent  i)réiiarés  et  soumis  et 
refiir(?H  au  comité  do  l»?[(iiliition. 

Voici  quels  étaient  cos|prognvmmo8  : 

Admission  à  l'étude. 


MATIÈKES 

nomuuk  iiK 

<iUK.STIoNS 

i'oi.N'r.s  À 

(IA<iNKR 

l'OlNTS    À 
<'O.N.SEllVKR 

1.   Histoire  du  Ciinada... 

•J.         "        d'Aii^Hotorre 

;}.         "         do  Franco... 

1.  Constitution  du  Cana- 
da et  de    la   province 
do  Québec 

.">.  (Téoi^ra))liio 

-> 

2 

•} 

ï 

1 
•> 

15 
10 
10 

10 
10 
15 

20 
m 

8 
.') 

5 

5 

C).  Traduction   latine 

7.  Composition  française 
ou  ani^Iaiso   au   choix 

du  candidat 

'^.  Littérature 

7 

lô 
3 

11.  Arithmétioue 

4             1            26 
3                       10 
2                       10 
2                       10 

2                     in 

15 

10.  Alirèbro 

.f) 

11.  Chimie 

12.  Physique 

l;i.  Astronomie 

2 
3 

1  1.  rhilosojjhie 

If)    Calli<'rai»hio 

._) 

10 
10 
20 

200 

5 

IG.  Ortographo..  

10 

30 

100 

Pour  les  numéros  1,  4,7,  9,  14,  15  et  16,  le  candidat  devait  con- 
server lo  nombre  minijjum  des  points  cihaut  fixés,  sinon  i!  devait 
reprendre  l'examen  sur  les  matières  où  il  serait  trop  faible.  Néan- 
moins, s'il  était  trop  faible  sur  quatre  de  ces  7  matières  son  examen 
devait  être  repris  en  entier.  Pour  les  autres  matières,  il  suffisait  qu'il 
conserve  le  minimum  des  points  sur  l'ensomble,  savoir  40  sur  95.  Il 
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(lovait  ôtro  alloué  i)  heures  pour  les  répoiiso.i  à  compter  de  lu  remise 
des  questions. 

Admission  à  la  pratique 


SUJKTS 


1.  Successions 

'J.  Doniitions 

;i.  ToHtaments 

4.  ^Substitutions  ..  .. 

,").  Obligations 

(i.  Communauté  .  ... 

7.  Vente 

8.  Enregistrement... 

y.  Prescription 

10.   Autres    parties     du 

code  civil 


QUESTIONS 

POINTS    A 
OAONER 

POINTS    A 
OONSEUVEll 

3 

15 

10 

:\ 

15 

10 

:>, 

15 

10 

:] 

15 

10 

H 

15 

10 

H 

1.Ô 

10 

3 

15 

10 

3 

15 

10 

3 

15 

10 

3 
30 

15 

10 

150 

100 

Jl  devait  suffir  que  le  candidat  conserva  100  points  sur  l'ensem- 
ble des  matières  pour  être  admis,  c'est-à-dire  les  n  du  maximum  à 
gagner. 

Voilà  ])our  la  régie  interne.  Voyons,  maintenant,  les  proposi- 
tions  qui  furent  adoptées  relativement  aux  intérêts  généraux  de  la 
profession. 

La  commission  de  législation  reçut  instruction  de  préparer  un 
projet  de  loi  pour  étendre  la  loi  commune  sur  les  actes  notariés  aux 
terres  tenues  en  franc  et  commun  et  soccage  et  au  district  de 
Gaspé. 

Puis,  l'on  décréta  à  l'unanimité,  toujours  sur  la  proposition  de 
M.  Gagnon,  qu'il  serait  procédé  de  suite  à  la  refonte  de  toutes  les 
lois  du  nota.'iat  sous  forme  de  code. 

'      Les  lois  d'enregistrement  et  le  tarif  des  régistrateurs  qui  avaient 
déjà  occupé  si  fortement  l'attention  des  anciennes  chambres  furent 
do  nouveau  misa  l'étude.  Il  fut  résolu  do  faire  distribuer  à   to\ia  les 
notaires  le  projet  de  loi  préparé  ù,  cet  oHot  par  M,  ïrudel  puis   l'on 
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proposa  de  soumettre  le  tarif  des  n^gintrateiirs  qui  avait  éi  adopta 
à  la  sessidu  de  mai  au  nouveau  procureur-général  M.  Moussoau  qui 
avait  8uccc'dé  à  M.  Loranger. 

Ce  projet  de  tarif  no  lentontrait  pas  encore  cependant  les  vues 
de  plufieiirs. 

M.  G. -M.  Prévost,  notaire  de  Terrebonne,  qui  avait  été  élu  mem- 
bre de  la  chambre  aux  dernières  élections  générales,  était  l'un  de 
ceux  qui  avait  le  plus  combattu  contre  les  abus  des   régistrateurs. 

On  se  souvient  qu'il  avait  été  l'un  des  promoteurs  de  l'assem- 
blée tenue  à  Montréal  au  mois  d'octobre  1881  pour  faire  valoir  les 
réclamations  des  notaires  et  favoriser  le  projet  de  loi  Archarabault 
pour  simplIHer  les  lois  d'enregit.trement.  Prêchant  d'ixemple 
autant  que  de  parole,  il  avait  même  eu  recours  aux  tribunaux  pour 
obtenir  la  justice  que  Is  gouvernement  négligeait  depuis  si  longtemps 
d'accorder  aux  notaires. 

C'o.it  le  notaire  Prévost  qui  avait  fait  décider  par  la  cour  supé- 
rieure, dans  la  cause  restée  célèbre  le  Prôvost  cuntro  Lachaino,  que 
le  régislraleur  n'avait  pas  le  droit  de  réclame"  des  honoraires  qui 
n'étaient  pas  alloués  par  le  tarif.  Le  même  jugement  avait  aussi 
décidé  qu'il  n'y  avait  pas  d'honoraires  pour  la  mention  en  marge  de 
chaque  renouvellement  d'hypothèque,  ni  pour  la  mention  en  maigo 
d'aucun  transj)ort,  ni  pour  cette  mention  dans  l'enregistrement  des 
quittances  ou  radiations  d'hypothèques,  l'article  1.'5  du  tarif  ne  s'ap- 
jjliquant  jias  à  ces  items.  Le  régistratour.  toujours  d'après  le  mémo 
arrêt,  n'avait  pas  non  [ilus  le  droit  île  charger  pour  des  cerliHcats 
qui  ne  sont  pas  demandés  par  la  partie  requérant  l'enregistromeni. 
Et  une  action  pouvait  être  intentée  pour  le  recouvrement  de  toutes 
telles  sommes  par  les  parties  pour  qui  elles  avaient  été  payées, 
quand  même  la  partie  qui  avait  ainsi  payée  entendait  charger  un 
principal  ou  non  (1). 


(l)  Ce  jugement  (jiie  :ioiu,  ne  trouvons  pas  rapporte  d.ins  les  rtcucils  fut  rcii^lu 
en  1S82.  Il  fut  ^onfirr.ié  '.'u  la  cour  J'appelle  19  noveiulire  l88j,  Sir  A.  A.  Dorion, 
C.  J.  Monk,  Kams.'i,.  B.tjj',  T.  J.  \'oir  A'aMsay's  Af'peat  Cases,  sons  !e  mot  AV:;i<- 
irai;  p.  588,  où  on  en  ii   nvf  un  résumé. 

Dans  les  Dodiiitt^nt^  de  la  session  \\Q\\r  iSS?,  vol.  16,   on  tri/i..  '^ation  il'iin 

rapport  iiuprinié four  Ti  \(i/,e des  iiieinhres  scuUintiit^  contenant  :  •  (..orre.sponilances 
depuis  1876  au  .sujet  du  i.rif  des  rey;istrateurs  et  des  instructions  données  à  ce  sujei 
ainsi  que  copie  du  iugem:nl    re  No.  7    Cour  Sup.    Terrelionne  Piei'osl  vs   l.iiihaiiii. 
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M.  Pi'ijvoet  i-'tait  très  fier  n;iturLlloiiu  ni  du  t-uccôs  qu'il  avait 
ïemporté  devant  les  tribunaux,  et  lorsqu'il  traitait  de  questions 
concernant  renrugistremcnl  devant  .-es  eonfVcreï<,  ceux  ci  l'écou- 
taient  viilontiiTs  et  molliraient  lieaucoup  do  déi'i'reiict'  pour  -son 
opinion. 

M.  Prévost  se  déclara  donc  pou  satisfait  du  tarif  de.-i  régistra- 
teurs  proposé  ]>nv  l'ancienne  cluiinlirc  des  notaires  en  hku  1^82  et  il 
en  jiroposa  un  i  nuveau  à  son  tour  le  7  oclolire,  qui  lut  accepté 
d'cnililée  ])ar  la  nouvelle  cluimbro. 

Voici  quel  était  le  projet  Prévost  : 

Tarif  des  honoraires  que  k-s  régi>traleurs  pourront  l'ccevoir 
pour  les  divers  services  et  devoirs  ])ar  eux  rendus  savoir  : 


l'HE.MIKRKMENT 


les- 


Pour  toutes  les  divisions   locales    non  cadastrées   ou    ])Our 
quelles  le  délai  de  renouvellement  n'est  i)as  encore  expiré. 

1.  l'our  chaque  certificat  constatant  l'état  hypothécaire 
déterre  d'une  partie,  ou  des  parties  co  i)ropriétai- 
res  ou  SCS  ou  leurs  auteurs  qui  ont  été  ])ropviétai- 
res  dans  les  dix  dernières  années,  par  chaque  acte 
on  document  enrt'gistré  établissant  soit  une  liypo- 
ihèque  non  entièrement  radiée,  soit  une  mulatioi 
d  immeuble  ou  étabiissiint  un  autre  droit  réel  affec- 
tant les  lots  dont  il  s'agit  et  rajjporté  au  certificat     <)  40 

l'ourvu  que  le  coût  n'excède  ])as  en  tout  deux  jjiastres  et  qu'il 
ne  soit  pas  nn^nis  d'une  piastre,  quand  bien  même  il  no  serait  rap- 
porté aucun  acte  ou  document. 

Pt  sans  autre  honoraire  que  ceux  ci  dessus,  soit  pour  recher- 
ches, soit  pour  rédaction  de  certificat,  soit  ))our  rtijiporter  les  trans- 
ports, subi'ogations,  délégations  decréanceset  reru)uvellement  d'hy- 
])olhèques,  ou  à  cause  du  nouibro  de  lots  de  terre  mentionnés  dans 
lu  demai.de  de  tel  certificat. 

■J.  Lorsqiie  le  régislraleur  no  pouvant  constater  par  les 
livres  et  documents  de  se)n  bu.reau,  quels  étaient 
les  proi)iiétaires  de  l'immeuble  durant  les  dix 
années  précédentes,  est  obligé  de  se  déplacer  pour 

rendu  le  24  juin  18S2  et  cupiL-  de;  tmilescorrespoiulrtnces  et   instnictiims  s'y  r.iUaclianl 
^(^  6qcl  Ni).  34,  11'.  57'  27'. 

Il  lions  a  été  ini[iiissible  (le  trouver  trace  de  ce  r.T|)|)i)rl  imprimé  pour  l'usaj;e  îles 
nieiiilireM  seulement,  non  plus  que  de  l'original  du  dossier.  Le  tout  a  évidemment 
jiéti  d;iiis  l'incendie  <le  l'ilolel  du  parlement  en  1SS3. 
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connaître  les  noms  do  cca  propriétaires,  il  aura 
pour  oiîuqno  iniilo  de  distance  nJeessairenient 
parcourue 0  10 

Kt  s'il  oht  néeessairomont  absent  do  son  l)urcau  ])iuH  d'un  jour, 
il  a  droit  en  sus  dos  frais  de  roule,  (niiloaye)  à  §:'>.()()  pour  leserond 
jour,  mais  rien  no  lui  est  alloué  pour  tout  le  Jour  subséquent.  Lo 
régistrateur  n'a  droit  à  aucuns  frais  do  route  cotnuio  susdit,  lors- 
que le  requérant  oti'ro  do  le  transporter  sur  les  lieux  à  ses  frais  ou 
lorsque  les  affidavits  voulus  lui  sont  ])rodnit8. 

3,  Pour  rédiger  tout  atlidavit  selon  la  formide  ('.  du 
cha]).  :5(l  des  .Statuts  Jîcjbndus  du  Bas-Canada,  y 
compris  l'asserraentation  du  témoin §0  'lO 

Pourvu  que  le  coût  de  tous  les  afH;lavits  requis  dans  chaque  cas 
n'excède  pas  deux  piastres. 

DEirXlKMKMENT 

Pour  les  divisions  locales  où  le  cadastre  est  en  force  et  où  lo 
délai  pour  renouvellement  e»t  expiré  : 

l.  Pour  chaque  certiticut  constatant  l'état  hypothécaire 
des  lots  do  terre  d'un  j)ropriétaire  ou  de  co-pro- 
l)riétaires,  jiar  chaque  acte  ou  document  enregis- 
tré établissant,  soii  une  mutation  d'immeuble,  ou 
un  autre  droit  réel,  atl'ectaiu  les  lots  dont  il  s'agit 
et  rapporté  au  certiticai 0    ti) 

l'ourvu  que  le  coût  n'excède  pas  en  tout  cinq  piastres  ou  qu'il 
ne  soit  pas  moins  d'une  piastre  quand  bien  même  il  no  serait  rap- 
porté iiucun  acte  ou  document. 

Mt  sans  autre  honoraire  que  ceux  ci-dc'jsus,  soit  pour  recher- 
ches, soit  pour  rédaction  de  cerliticat,  soit  pour  rajiporter  les  trans- 
ports, subrogations,  délégations  do  créances  et  renouvellements  d'y- 
pothèques,  ou  à  cause  du  nombre  des  lots  do  terre  mentionnés  dans 
la  demande  de  tel  certiticat. 

.").  Pour  la  lecture  donnée  par  le  registrateur  de  tontes 
les  entrées  faites  ctjnti'o  un  lot  compris  dans  l'in- 
dex aux  immeubles 0  20 

8.  Pour  faire  connaître  le  numéro  ofliciel  d'un  lot 0   lo 

TROIS  IKMK.MKNT 

l'ibi.ositions  générales  pour  toutes  les  divisions  de  la  province  : 
T.  Pour  enregistrer  au  long  tout  titre  ou  document  quel- 
conque, sans  autres  lionoraires  pour  aucune  entrée 
ou  mention  q\ieleonques 0  OU 


FI 
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Tous  document,  papieis  ou  (?crits  annexés  à,  ou  portés  au  pied 
d'un  sommaire  ou  d'un  acte  à  enregistrer,  font  partie  de  tel  acte  ou 
sommaire  et  ne  forment  qu'un  seul  et  même  document. 

8.  Pour  chaque  certificat,  autre  que  ceux  mentionnés 
ci-dessus,  et  pour  chaque  copie  ou  extrait  do  l'in- 
dex aux  immeubles  ou  d'un  autre  registre  ou  docu- 
ment quelconque  requis  du    régistrateur 0 

!).  Et  si  les  documents  mentionnés  dans  les  deux  articles 
précédents  contiennent    plus    de    quatre    cents 

mots 0 

Pour  chaque  cent  ou  fraction  de  cent  mots  additionnels. 
Les  simples  récépissés  et  reç'us  d'argent  continuent  à  être  déli- 
vrés gratis. 

^''  Pour  donner  communication  d'un  document  quelcon- 
que, do  l'index  aur  immeubles  ou  de  tout  autre 
'^ox,  livre  ou  registre,  autres  que  le  livre  de  pré- 
.  •  lation,  les  plans  et  livres  de  renvoi  du  cadastre 
Ml'  doit  communiquer  gratis,  et  le  requérant 
a  uroitde  ))rendi'e  les  notes  qu'il  voudra 0  20 

11.  Pour  chaque  rfuseigneinent  donné  verbalement  à 
tout  personne  qui  désire  constater  ou  yavoir  si  un 
acte  jjarticulier  a  été  enr'.'gislré  ou  si  une  hypo- 
thèque existe  hur  un  immeuble  ou  contre  une  per- 
sonne, y  comprises  les  recherches 0  l'() 

11.',  Pour  la  réception  et  le  dépôt  de  tout  consentement 
à  la  radiation,  quittance,  certificat  de  libération, 
jugement  qui  en  lient  lien  ou  autre  dorument  com- 
jiortant  radiation,  y  comprises  toutes  les  recher- 
(;hes  et  mentions  à  taire  à  la  marge  do  l'enre- 
gistrement dn  ou  (k'H  titres  conutiluant  l'hypo- 
thèque, les  hypothèques  et  autres  charges  ou 
droit  quelconques 0  ûO 

Le  régistrateur  n'a  di'oit  qu'à  cet  honoraire  quoique  la  radia- 
tion soit  re([ui8e  pour  plusieurs  hypotlièiiucs  résultant  d'un  même 
acte,  pourvu  que  la  radiation  elle  même  découle  du  même  acte  ou 
•ugement  :  et  il  ne  peut  pas  cumuler  les  honoraires  pour  l'enregis- 
•frement  au  long  avec  ceux  accordés  pour  le  dépôt  et  la  radiation, 
guns  une  demande  par  écrit  des  doux  procédés. 

13.  Pour  toutes  les  recherches  et  les  mentions  à  faire  à 
la  marge  de  l'enregistrement  des  hypothèques  et 
autres  droits  réels  éteints  par  une  vente  de  shérif, 
(décret)  vente  en  faillite,  jugement  de  ratification 
de  titre,  licitation  forcée,  vente  sous  l'autorité 
du   code   municipal  ou   autre  procédé  ayant  le 
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La  commission  do  législation  reçut  instruction  de  présenter  ce 
nouveau  tarif  au  procureurgénérul  et  d'essayer  d'avoir  une  entente 
avec  les  régistrateurs. 


CHAPITRE  ONZIÈME 


ni|Kirtance  (lu  comité  de  Itf^islatidn.'  -Nouveau  nu'nioire  au  procureur-général  nu 
sujet  (lu  tarif  des  réi^istrateurs. — Tarif  ties  régistrateiirs  promulgué  en  décem- 
lire  1883. 


Avant  d'aller  jilus  lo'n,  nous  croj'ons  devoir  taire  remarquer 
l'imp">v  .ce  que  le  comitc  do  législation  prenait  dans  lu  chambre 
des  noUiires  depuis  trois  ans  à  peine  qu'il  avait  t'ié  créé.  A  cette 
Hession  d'octobre  1882,  par  exemple,  on  l'avait  chargé  de  mener  à 
bonne  ''\i  q\v   .\  questions  importantes  : 

1.  Kt'fonte  des  règlements. 

2.  lîel'onto  tous  forme  de  code  des  différents  actes  concernant 
le  notariat.  * 

3.  Kxlension  de  lu  loi  commune  aux  terres  tenues  en  franc  et 
commun  soccage  ot  au  district  do  (raspé. 

4.  Le  tarif  des  régistrateurs. 

C'est  àdire  que  la  chambre  s'en  remettait  complètement  à  ce 
comité  et  lui  déléguait  tous  ses  pouvoirs  pour  l'étude  et  la  réalisa- 
tion de  ces  mesures  importantes. 

Ce  système  nouveau  avait  certainement  du  bon  et  devait  pro- 
duire, ainsi  que  nous  le  verrons,  d'excellents  résultats. 

Tous  ceux  qui  ont  eu  l'occasion  de  discuter  en  présence  d'une 
assemblée  nombreuse  chargée  de  pi'endre  une  décision,  ont  dû  cons- 
tater, comme  nous,  avec  quelles  ditiicultés  on  arrivait  à  une  solution 
pratique  dans  ces  circonstances,  et  combien,  au  contraire,  l'entente 
était  toujours  facile  et  prompte  dans  une  réunion  de  quelques  hom- 
mes éclairés  et  animés  çle  bonnes  intentions. 

"  Je  suis  fortement  convaincu,  disait  un  jour  le  juge  Ramsay, 
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do  la  cour  d'ajjp.'l  (l)  que  le  n  )in!)re  des  juives  dt^libtJrants  n'uiig- 
niente  pas  les  ehaneos  d'obtenir  un  lion  jugoniont.  Je  ne  crois  pas 
qu'aucun  tribunal  ait  jamtiis  j^Mgné  de  forée  quand  il  est  compos»? 
de  plus  de  trois  ou  quatre  jun'cs.  La  ra'son  on  est  très  simple  et 
tous  ceux  qui  ont  ou  à  délibérer  avec  un  ])Im  grand  nombre  la  com- 
prendront. 

"  Le  nombre  arrête  la  délibération  et  le  résultat  est  toujours 
douteux  ol  incertain.     Ceci  n'est  pas    ^  a'iiculier  au  Canada.     C'est 

ce  qui  arrive  dans  tous  les  ])ays  du  monde 

(^uand  les  juges  .sont  ])cu  noinbrcu.K  ils  h  )nt  plus  cireonspocts.  Les 
membres  d'un  corps  choisi  sunt  invariablement  plus  soigneux  de 
leur  l'oputation  que  ceux  d'un  corps  nombreux." 

Ces  remarques  du  juge  iiuinsay  s'appliquent.croyoïis-nous,  aux 
délibérations  d'une  chambre,  conx  ne  celle  des  notairjs,  composée 
de  V.J  membres. 

l'ersonno  n'ignore  en  etl'et  que  c'est  toujours  un  gr()ii|.e  de  dix 
ou  douze  qui,  en  délinitive,  conduit,  et  décide  de  la  baiaiile  dans  une 
di>cussioii  d'us-iomblée  liélib  MMMte.  Ml  c  nubien  de  t  Mups  se  perd 
on  discussions  oiseuses  avant  que  chacun  ait  exprimé  son  opinion. 
Le  nombre  limité  des  délibéraiils,  .surtnul  quun  l  ces  derniers  .■«ont 
bien  { hoisis,  ottre  donc  d-e  grands  aviintai^es. 

La  cil  unbro  des  noiairvs,  pja  l  lUi  c -s  a  m-'es  HSi'  et 
i^s:;^  ileii.x  des  plus  tourmentées  de  son  exi-teiice,  devait  ei  faire 
l'expérience  et  en  recueillir  le's  béii.'tices. 

Le  comil('  de  législalioii  qui  avait  été  choisi  en  oelnbre  1>,S2  et 
(|ui  (levait  faii'c  .'i  bonne  besogne  ^e  composait  de-i  notaires  D.lv 
l'apineau.  président,  W.  J).  Campbell.  lv-,\.  Hraudry,  .l.-A.  (,,Miarli!- 
Iiois,  L.-E.  Oalipeaull,  C.-A.-l'>.(.Tagnou  et    V'.-\V.  Lame,  eeerétaire. 

Ce  .sont  ce.->  membres  que  nous  allons  mainteiiaiit  voir  i\  l'icuvre, 
jieiidant  ]>lus  de  >ix  longs  mois,  sans  relû^'he  ni  trêve. 

La  dernière  session  de  la  (dianiluv  s'était  terminé  le  8)pt  octo- 
bre, ol  le  condté  do  législation,  désireux  de>'acquitter  de  s:i  lies  tgno 
afin  il'obtenir  au  iilu-;  tùt  un   nouveau  t;irit'  des  ré iristra tours  it  d'a- 


.    } 


.'(.ir  les  projets  do  loi  ((u'il  av.ait    été  chargé    d 
'ouverture  de  la    lé'ci.slature,  >e  réunissait    à  ()ui 


0  rédiger  prêts  pour 
dès  le  1 1  octo- 


(I)  n-  /. 
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bro.  Il  HO  mit  rdsolumont  àrouvni<^e  sit'geant  en  comittî  ot  en  sous 
comité  solou  qu'il  jugeait  le  plus  convontible  pour  accélérer  ses  tra- 
vaux. 

La  première  question  mise  à  l'étude  fut  telle  du  tarif  des  régis- 
tratours. 

A  la  suite  do  plusieuroH  entrevues  avec  le  procureur  général,  il 
lui  présenta  un  mémoire  qui  faisait  connaître  les  vues  du  notariat 
et  dans  lequel  étaient  énumérés  les  griefs  dont  le  public  avait  à  ne 
plaindre. 

Comme  ce  mémoire  est  devenu  aujourd'hui  très  rare  nous  allons 
le  reproduire  ici  :  (1) 
A  l'honorable  M.  Mousskau, 

Premier  Ministre,  Procureur-Général  de  la  province  do  (Juébec, 
ot  membre  du  Conseil   Privé  du  C»,  lada,  Québec. 
Monsieur  le  Ministre, 

Le  comité  de  légishition  do  la  chambre  des  notaires,  conformé- 
ment à  votre  désir  exprimé  à  notre  entrevue  '  hier  (2)  a  l'honneur 
do  faire  l'exposé  suivant  : 

Oriijine  dfs  lois  d'enrei/isiremetit 

La  lui  d'enrogifstremont  a  été  décrétée  le  9  février  1841,  et  est 
devenue  en  l'urco  le  M   décembre  suivant. 

Pre)»iùn'péno<}e(lc\f^n  à  IS60 

J^o  traitement  dos  régistrateiirs  y  est  réglée  par  la  section  4S, 
ot  ils  le  percevaient  au  moyen  d'hunorairex,  et  ne  pouvaient  exiger 
que  le  chiflrc  fixé  ! 

Pfiinier  tarif  ISll 

Yoioi  quels  étaient  ces  honoraires  d'après  l'analyse  de 
Lafoiitaine  : 

1.  l'our  le  dépôt  et  l'inscription  de  chaque  bordereau,  la 
somme  do  doux  cholins  et  domi.  dans  lo  cas  où  lo  nombre  do 
mots  contenus  d:ins  lo  bordereau  n'excède  pas  celui  do  quatre 
cents $0  .■)(» 


(I)  Il  fut  '\\x\\tx\\w  i.\a\\s\cs  Doiiiiiuiit.^  lie  l'a  .ussioii,\u\>  i7,mhis  lo  no.  70.  {1SS4) 
Le  vi)l.  18  (les  /hh  iii)uii/i  iiuli(|iif  aussi  sous  le  90  un  iii|i|()r(  à  ia  rlianil  re  sur  It-s 
ri'gistralouis,  coitesiunuleiices,  protêts,  rciiKinltaiiccs  iM  .ai  .-iijet  de  tarif  (p. p.  11;  l'i 
205)  mais  ce  rapport  n'a  jamais  été  imprimé  el  il  est  iiilromalile. 

(z)  2Z  novembre  1.SS2. 
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•_'.  S'il  exfî^do  eo  doniier  nombre,  ilsHont  iilors  payés  sur 
io  pied  ei  lu  pi'0])ortion  do  six  deniers  pour  ciiaquo  cent 
mois  en  sus  des  premier!;!  qimtro  cenlH  niolH 1<> 

;{.  Six  deniers  pour  ehu(|ue  ceiit  mots  contenus  dans 
chaque  litre,  transport,  testament  et  t'crits  enregistrés  en 
entier,  et  dans  chaque  certificat  ou  coi)io  quils  délivrent  à 
leur  bureau 1" 

4.  Pour  chaque  rcciiorcho  dans  le  bureau,  un  chelin,  si 
II' requérant  donne  les  noms  des  ])artios,  ou  titre  ou  autre  docu- 
ment dont  il  demande  lu  recherche,  et  deux  chelins  s'il  no 
donne  pas  les  noms  des  parties M) 

Il  est  lion  do  noter  quo.  Lafontaine  [piii,'e  21  de  son  analyse] 
a  commis  une  erreur  d'intorj)rétatioi>  en  aïoordatit  six  deniers  au 
lieu  de  deux  chelinsot  demi  |(Our  un  ceriiticat. 

J,e  même  tarif  est  conservé  j)ar  la  section  1()5  du  chapitre  37 
des  statuts  relbndus  du  Bas-Canada. 

Deuxième  période,  1862  a  lSt!7 

Par  la  loi  de  ISfîi),  statut  du   Canada,  cliapitro  .'>!•.  section  '27, 
mise  en  Ibrco  le  premier  soptembro    I  -iiii».  io  i^ouvorneur  en  conso'l 
peut  faiit;  des  tarifs  d'honoraires,  et  j)euL  les  amender  de  temps  à 
autres. 

Dans  le  l)Ut  de  rendre  plus  parfaites  les  lois  d'liy|iothùquos,  do 
ratifications  de  titres  et  d'enrej^i^troment.  a  été  passé  l'acte  déji 
cité,  chapitre  ôM,  [IHOO]  intitulé  :  Acte  concernant  les  bnr*aux 
d'onrcgislrcment  et  les  privilét^es  et  liypitlliOiques,  dans  le  Has- 
t'anaila  ;  faisant  des  dis])Osilioiis,  entre  autres  pour  dispenser  de 
jiri)duire  des  opposilÎDns  en  certains  cas,  pour  obtenir  des  certilica'  ' 
des  régistrateurs,  dans  la  forme  y  exprimée,  crtoctuor  le  renouvelle- 
ment de  renrcg'strement  pour  grever  au  moyen  d'avis  l'immeutile 
ad'ecté  par  riiypolhè(|Ue  générale,  pour  faire  opérer  le-,  ra.liations, 
l'enregistrement  de  ceiiaines  ])rocni'alinns,  ot  ootîn  ce  mémo  at:to 
décrète  la  confection  du  cadastre  hypothécaire  et  la  nécessité  de 
renouveler  en  temps  utile,  les  enregistrements  formés  antJricuro- 
inent  au  cadastre. 

[Même  acte,  sec  ion  H"].  Le  mot  "hvpothèquo"  comjirond  les 
jo'ivi  éges  et  toutes  autres  ciuu'ges  atl'ocdant  les  itnmeubles. 

('ette  loi  ot  l'acte  iJ,  Gocrges  l.  chapitre  -'<),  furent  reproduits 
aux  chapitres  36  et  'M  des  status  refondus  du   Has-Canada. 

La  loi  de  1860  ayant  nécessité  un  changement  dans  le  tarif,  Io 
gouverneur  on  conseil,  eu  date  du  7  Jdo  mars  186J,  ot  du  -'7  jc'l- 
let  18(>4  (voir  statut  de  (Québec  lf>^'2,  pagoXV)  après  avoir  énuméré 
le  tarif  ci  dessus  rapporté  de  l'ordonnance  de  ronregistrement, 
déclare  :     Que  le  gouverneur  en   conseil  peut  do  temps   en   temps 
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faire  dos  larils  d'IiorioraireH  ))oiir  Ion  divcrrt  services  et  devoirs  rei 
dus  par  le»  legislraleurs  en  les  rtul)sliUiaiit  à  ceux  déju  tixés. 


Second  tarif,  ISO'-' 
Le  nouveau  taiil'd'InMioraires  déerêté  le    7   mars    18» 


11',    se   lit 


cdinme  suit 


Jl  esl  eu  conséqueneo  (•rdomié  |)ar  son  Exeolleiiee  le  (iouvcr- 
neur  en  conseil  :  "  (Juo  le,  deimis  et  aprùs  le  quatorzième  Jour 
d'avril  prochain,  le  Ituil' suivant  sera  le  tarif  d'iionorjiires  qiu!  rece- 
vra le  rei^i-itralcur  lie  tout  et  clia([no  comté  ou  division  d'enrei^is- 
treii\er)t  dans  le  Has  (lanada,  \Mnv  les  divers  services  et  devoirs 
ivndus  |iar  lui,  tels  que  nier. lionnes  ci   après  savoir  : 

l'our  services  rendus  par  le  ré^istratcur  en  vertu  des  disposi- 
tioi'S  d(  s  seclions  seiitièMie,  Ipiilième,  vin,:^t  sixième  ou  trentième  du 
trente  sixième  chapilnî  des  statuts   refondu-i   pous-  le    lias  (îanuda, 

le  la  quarante  quatrième  section  du  trente  sepiiùinc;  chapitre  des 
-laluts,  et  de  la   formule   15.  annexée  au    premier  des  actes 


(Ml   I 


incmc; 
susdit.- 


Pour  toutiis  reiliei(dics  dans  les  livres  ou  loriimcnts  dans 
le  bureau  de  l'ciiri'i;'i~itri'ment  des  noms  dos  jKirtus.  pii,  dans  lesdi.v 
années  précédentis.  ont  ('t(''  les  pioprii'taires  tle  l'ii!ime\iliie'en  ques- 
tion, <.'l  de  l'iMileur  immédiat  de  la  pai'lie  <|ui  a  possidé  l'immeulih', 
au  eomiuenci  iiionl  de  ces  dix  années,  par  chaîne  tel  ])riipi'iiUaii'- 
trouvi',  vingt  cenlins.  S''  -". 

2.   Pour  toutes  ri'ch"rciHs  des    liypol  iièques  inscrites   dans  les 
ivres  du  réi^istrateur  coutr.'  tel  j)ropriéUiire,  vini^t  centins  par  pro- 


1 

j)riétaire  .?n.L'(). 


11  I 


e  sera  (Xil;i'  o  noiior;ni'i'  qee  )H)ur    une    seule    re.  lieri'lu'    a 


1 1(1   (II'  cli:i(|tle   plo 


prié'lîiiie,  (pielque  suii   le 


nom 


lue  d 


e  lois  meii- 


r 

tiiiniiés  tians  la  demande  d'un  (crlilicat  au  réyiî-traleur  :  et  bien 
qu'il  soit  constaté  (piv  l:i  même  pet  sonne  ou  la  im?me  partie  soit  ou 
ait  élc'  propiié1air(>  de  jilu  leurs  lots. 

.').   pour  rh.'KjUi'  liy)iothi'i|ue  mcniioinn  e  dans  le  (  erlilicut 
eoUime  (  tire;^i.sti  (''c    (piaiantc    cen!ii>s S*'    K' 

4.    pour  ch.'Mjue  rc!:iuivellemenl  ireiirei;'islremeiit  d'hypo- 
thèque inenlionm''  (hnis  le  eeititieat,  quinze  cdilins 1.") 


Pour  1  h.'Upie  |iaii  meiii d'hypoi  hèque,  ou  pan'uienl  par- 


tiel, nu'ntioiiné  thuis  le  ceililictit,  (juinze  centins. 


Pour  le  certiHeai.  sui\anl  la    formule 


susiliie,    cm- 


(juîiiile  cenlins,  >ans  é^urd  iiu  nomlire  d  immeublrs  mention- 
nes dans  lii  denniude  de  tel  c.  rtilii'.-it  au  l•é^istl■ateu^,  cin- 
(juai  te  centins 


(Je  eertilieat  devra  SI!  r:ii)puiter  à   tous    immeubles    mention 
dans  lu  tiemande. 

V.   Pour  ehai^ue  tel  cerlilicat.  jiar  lequel  il    est    constaté 
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•liriiucuiie'  liyjxHlicV^ue  n'osl  cnrc;;(iHtrt'o,  une  ))iasLro- 1  00 

M.  I-orsipio  lo  ri'^'irtliaU'ur  no  |iouviint  lOiislator  par  Ion  livros  ot 
(l(icuini.'iits  dans  son  lnivoiin,  fiuols  étaicnl  les  propriôtairos  tlo  l'iiU" 
mt'nl)lo  Jurant  K's  ilix  annuort  prôct-ilutitos  uu  (|ucl  i-lait  lo  nom  do 
la  pcrsiMuio  (iiii  un  (Hait  propriûtuiro  au  cotaim-noenionL  des  dix 
unnéuK  Hu^dilo8,  est  oblii^t'  do  m  (U'-plueev  ])ûur  «'assuror  dos  noms  do 
ces  pi'opriélaiies,  il  aur:i  dioit  il  >-es  frais  do  n.iite  au  (aux  do  dix 
('Contins  jmr  mille  de  distance,  néeessaireinen'  |>aiC()nrii  par  lui,|)our 
aller  et  revenir. 

!l.  Si  la  distance  depuis  lo  bureau  d'oinvi,'istrotnenl  excèdo 
(|uin/,o  milles  et  (pio  le  n'i^islrateur  soit  nécessairement  absent  du 
biii'cau  plus  d'un  J(>ui",  il  aura  droit,  en  sus  des  iVais  ib;  route  [mil- 
la^ej  à  deux  piastres  et  ciii(|uatiU!  eeiitins,  pour  le  second  joPir,mais 
rien  ne  lui  sera  alloué  pour  tout  jour  ttubsé(|Uent. 

Lo  réyistrateur  n'aura  dr<'it  k  aucnii  trais  de  voyaijo  comrno 
susdit,  lors(p,ie  la  ]»artio  qui  demando  lo  eertitical,  voudra,  à  ses 
piiiprcs  liais,  k"  trans|)orler  sur  les  lieux,  ou  lors(|U(î  les  témoins 
Vi'Ulns  r-crmit  amenés  au  bui'eau  irenro,^istrenient  et  donneront  les 
ren>ei!.'nonionts  requis  par  la  loi. 

1".   l'our  rédiLCer  tout  allidavit  suivant   la  tormule  C,  annexée 


\\\  dit  Ircuh 


ixu 


me  eha)iilreel  pour  a>serment('r  lout  témoin,  soit 


au  iiurt'MU  il  eiiiei^istrement  ou  ailleurs,  cniciuante  centin- 


1 


r  1 


our  ^^  ivieo  l'i'iidus  par  le  re«;'islraleur  autres  ipio  ceux  roqviis 


e.^  vrelion  sentU'mi 


huitiemo,  viniit  sixième   ou  trentième  du 


irenle-sixième  eliapilr(!  îles  statuts  retondus  pour  U'  lîasCanaib^ou 
par  lu  (lUaraiile  'piatrièiiu'  section  du  trente  sejitiéme  cliaintre  des 
mêmes  .-latuls,  el  tlo  la    Coriniile  11,  annexée   au   premier  des  actes 


>us 


lit^ 


Ias  mêmes  honoraires  ((ui  sont  alloués  pur  lu  sei'tiou  cent  cinq 
du  cliiipife  irenle  he]>l  susilii  : 

1 1 .    l'iuir  dé)  (iser,eiitrer  el  enregistrer  chaque  sommaire, 
(  iriC|Uanle  c  n'.ins .•?  0   •'"•(> 

l'J.    l'onr  enreifi.^tnn' au  lonn'  cha(|ue  titre,   Iraiisiiorl  ou 
teslan;tai,  ou  (b)  ument,  cimjuanle  ceiitins 0  .")0 

l'i,   T'iuv  chaque  cerliliral,  ou  copie,  ou  aiilres  éi-ritures 
r-([ui,-es  (lu  végi>trateur,  rinquanie  centins  0  ."«O 

1  I.   Si    les  mois  c  MittMuis    dans  aiuuius   de-,  (b)cuments 
ineiit'.oiHn  s  dans  les  trois  ai'ticlos   précédents,   excèdent   qua- 
tre cents,  a'ors  il  >\\v\\  payé  un   taux  de  dix  ccnlins  uildiliou 
rlel^  pour  cluoiue  cent  mois  en  su-;  de>  premiers  quatre  cents 
11,  <  ils 

17).    l'our  (  haque  recherch  ;  dans  le   bureau  d  riiregi-it    ■ 
iue:ii    si    its    noms   (Us  parties  uu    titre  mi  à  l'acti!    dont    ou 
entend  l'aMo  la  riMliercli!  sont    donnés,   vingt  contins 0  20 

1().  Pour  cbaque   reehcrcbo  tlaiiv.  le  bureau  d'enregistré 
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nient  8i  les  nomn  des  purlicH  un  titre  on  à  l'uete  dont  on  entend 

fttiro  la  rechiTcho  ne  «ont  pas  donnés,  quarante  centins n   10 

N.  \i. — (.'o  tarif  d'honoraire  ont  fiiit  Hiijet  aux  moditiculions  et 
fliungernentH  qui  deviendront  néotHMaireH,  lorsque  les  plans  et  livre» 
de  renvoi»,  quant  à  chaque  conitt-  ou  divinion  d't'nre^irtt renient 
auront  6iC-  complétés  et  qu'une  copie  d'iceux  aura  été  dépoHée  au 
bureau  d'enregistrement  pour  chaque  comté  ou  division  d'enrogis- 
Irement. 

'Troisième    tarif,\f<6i 

Le  lu!  if  d'honoraires  décrété  le  27  juillet  1804,  se  lit  comme 
suit  : 

Il  est,  en  conséquence,  ordonné  par  Son  Kxcollcnce  lo  gouver- 
neur en  conKcil,  qu'en  amendement  et  en  addition  au  tarif  d'iiono- 
raires  étal)li  par  ordre  en  conseil,  en  date  du  7  mars,  I  8(!2,  les  liono- 
luires  Huivaiits  seront  lo,  depuis  ut  après  lo  jour  de  sejitem- 

hro  ))roch;tin,  exigés  par  le  régistvaleur  de  tout  et  do  chaque  <oint6 
ou  division  d'enregistrement  dans  le  Bas  Canada,  pour  les  services 
et  devoirs  rendus  par  lui,  tels  que  mentionnés  ci  aprùs,  savoir  : 

l'our  les  entrées  de  la  déeliurge  et  extiiirtion  dos  liy|iothè'(iios 
eMecluée  j)ar  l'enregistrement  d'une  vente  par  Shérif  (décret  i,  veiito 
en  banqueroute,  jugement  de  ratification  de  titre  ou  adjudication 
judiciaire,  p.-ir  lit^tation  fondée,  faites  iV  la  marge  du  rei,'istro  eu 
regard  de  l'eut  ne  des  hypothèques  éteintes  conformément  aux  dispo- 
nitions  des  sectioMsdeux  et  trois  de  l'acte  provincial  jtassé  dans  la 
vingt  cinquième  année  du  règne  de  sa  Majesté,chapitro  onze,  s'il  n'y 
a  pas  plus  de  >ix,  quatre  vingt  centins,  toutes  les  recherclies  néce; 
t-aires  y  comprises  dans  chaque  cas. 

•J.  Pour  un  ceitilicat  d'enregistrement  do  toutes  actes  do  ^'onte 
])ar  shérif  (décret)  vente  en  banqueroute,  jugement  de  ratification 
de  titre  ou  adjudication  judiciaire  ])ar  licitntion  forcée,  et  do  la 
décharge  et  extinction  des  hypothèques  etfectuée  par  l'enregisti'o- 
mont  de  l'acie  do  vente  par  le  shérif  ^décret),  vente  en  banqueroute, 
jugement  de  ratification  do  titre  ou  adjudication  judiciaire  par  lici- 
lation  forcée,  cinquante  centins  sans  égard  au  nombre  do  mots  dans 
tout  tel  cortiticat. 

Quatrième  tarif,  1^79 

A  cet  époque,  le  tarif  suivant  fut  pré|>aré  mais  fut  de  suite 
révoqué  pour  répondre  au  sentiment  public  justement  alarmé. 

Nous  le  reproduisons  ci-après  en  l'accompagnant  de  la  compa- 
raison qu'en  a  faite  M.  Jlervieux,  avec  lo  tarif  en  force  [ceux  do 
18t>2  et  1804J,  dans  le  "  Nord  "  du  i:5  février  1870. 

1.  Pour  les  recherches  dans  les   livres  et  documents  du 
bureau  d'enregistrement,  des  noms  dos  personnes  qui  dans  los 
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<lix  ann»<c9  prdci'dnnl  la  doniando  de  l'crtificut  à  cet  cfTct,  ont 
élé  U'H  |)r()])riiMuii'eHdu  tout  itiunuuMc  ot  du  l'autour  immédiat 
de  celui  qui  a  jiOHbt^do  l'iinmeuMo  uu  commenccraent  do  ce» 
dix  uimdcM,  y  compris  lo  certificat 

Ancien  tarif,  itar  nom  clicrcli(î 

Nota  liene. —  P'aprô»  co  premier  article  il  pourrait  m 
faire  que  durunl  cette  période  do  dix  ans,  il  n'y  eut  eu  qu'un 
deux  ou  trois  propritHuire»,  alors  par  l'ancien  tarif,  il  n'y 
avait  alors  (luo  JO,  40  ou  (lO  (;eiilins  à  payer  selon  le  caM,tun- 
dis  que  par  le  noUN'euu  tarif  on  imposait  «uns  raison $ 

Il  tloil  être  remarqué  qu'il  n'est  |»lus  nécessaire  do  faire 
des  reclierches  pour  connuîlro  l'uuteur  immédiat  do  celui  qui 
a  possédé  au  commoncemont  do  ces  dix  iuinées.  C  l'.  C. 
Art,   700 

:.'.  Pour  lu  mention  dans  le  certificat  de  toute  hypothè- 
que existante  contre  le  jiropriétairo  ou  les  propriétaires  de 
l'immeuble 

■_'.  Ancien  tarif  jiar  hypothèque 

;i.  Pour  la  mention  dans  le  ccrtificut  de  tout  renouvelle- 
ment ou  de  toute  radiation  d'hypothèques,  ou  de  tout  trans- 
j)ort  ou  subrogation 

'i\.  Ancien  tarif 

4.  Pour  chaque  mille  do  distance  nécessairement  parcou- 
rue pour  constater  les  nome  des  pro|)riétaires  comme  susdit 
])our  aller  et  revenir 

\.  Ancien  tarif 

■").  Pour  chaque  jour  de  l'absence  au  cas  de  l'article  pré- 
don  t 

5.  Ancien  tarif 3  00 

Xuta  liene. —  Ici  l'inspecteur  fait  erreur  ;  parrancion  tarif 

le  réirifstraleur  no  doit  recevoir  que  %1M)  pour  le  second  jour 
d'absence,  rien  jmur  le  premier  ni  pour  lo  troisième. 

Le  réifistrateiir  n'aura  pas  droit  à  ses  frais  déroute  lors- 
que la  partie  iflùresséo  voudra  à  ses  propres  frais  lo  trans- 
jjorter  sur  les  lieux  ou  lorsque  les  témoins  nécessaires  sont- 
amenés  sur  les  lieux  et  donneront  les  renseignements  requis 
jjar  la  loi 

'î.  l'our  la  iTilaction  de  tout  atfidavil,  suivant  la  formule 
C,  annexée  au  chapitre  /Jtl  des  statuts  Refondus  pour  le  Jius- 
(.'anada.  y  com])ris  l'assermcntation  du  témoin $  0  75 

;■).  Ancien  tarif.  0  -"tO 

Sota  heur.. — L'un  faisait  une  augmentation  de  50  pour  cent 
7.  Pour  tout  certificat  d'onroj^istreinent  d'un  acte  de  vente 
de   shérif  '  iiécrel,"  vente  de   faillite,  jugement  de  ratifica- 
tion di(  titre  ou  adjudication  judiciaire  pur  la  citation  forcée, 


0 

no 

u 

40 

{) 

2r) 

0 

15 

0 

20 

() 
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ainsi  que  de  la  radiulion  et  extinction  des  liypothùqucs  etVec- 
1  liées  pnr  ci't  (.'nieiïi.-tromont  y  comprises  les  mentions  de 
telle  iiidiîition  et  extiiiclion  laites  il  lu  marge  de  l'enregistre- 
ment dew  liypoiliôuiics  éteintes $  l 

7.  Ancien  larif  lorsqu'il  y  avait  moins  que  six  entrées...     0 


us  (ine  SIX  entrées. 


1' 

S.  i'our  tout  certificat  autre  que  celui  mentionné  au  pre- 
mier article  de  ce  t:irif.  ;\  l'etfet  de  constater  les  lij-p(ithè(iues 
ut  droits  réels  existant  .sur  \\n  immeuble  |)arti('ulier  ou  sur 
lus  bie?i8  d'une  personne,  y  compris  les  reelierelu'S 1 


^.   Ancien  tarif. 
Xnfii  /il  ne  — An: 


,nneiitalioii,  deux  cent  pour  cent. 

9.   l\)ur  la  mention  «laiis  ce  certificat  de  toute  hyiiothè 
«)ue  existante,  ou  do  tout  acte  créant  un  droit  sur  l'imnuuhle, 
ou  s'y  rapportant,  autre  que  les  actes  ou  documents  spécifiés 
dans  l'ai'ticlo  suivant: , 0 

0.  Ancien    larif 0 


fO 
SU 


40 


10.  1 


our  la  ni 


ention  dans  le  certificat  de  to\it  renouvelle- 


ment ou  de  toute  radiali 


on   (l  hypothèques 


)U  de  tout  trans- 


]iort  ou  sulirogalion !)  ■_'." 


1(».  Iv'aiicien  tarif  ne  com]irend  pas  cet  item.   Les  r 


l'iris- 


trateurs  eu  tîéuéral  cliurtreaiert. i)  'Jd 

11.  .S'il  n'e>t  pas  deniîindé  de  certificat  ]iar  écrit  dans  le 


cas  de  l'ariicle  iiuii  de  ce  tarif,le   régislraleur  aura  i 


«  na(|ue  lenseigneineiU  donné  ver 


•bal. 


(lUl' 


ment.    ;i    la    nioitie   des 


lldit  ) 


lonoraires  ace<i 


rdi 


ar  les  articles  neuf  et  dix. 


11'.  Pour  i  Inique   renseignement  donné    verbaienient  à 
toute  ])ersonne  (]ui  dé>ire  constaler  ou  savoir  si  un  aete  par- 


tifiil 


lera  été  enregistré   ou  si   une    h3'|iotne(iiie  exisir  sur  un 


iniiiieul>le  on  confie  une   personne  y  eonipiis  1rs  lerlierclu 


Ancien   tarif. 


i;i.  i'our  I  iuscriptit)!!  de  tout  sommaire Il 


An 


eiiii    lalU 


11.  l'oiir  l'eiiregist renient  au  long  de  tout  titre  on  docu- 


jnent  quelconque  0 

M.  Ancien  t:irif 0 

Xola  Ihnc. — D'un  seul  coup  et  pour  tout  enregistrement 

quclcoiuiue,  augmentation  de  .")(»  po:ir  100.  Voir  Nos  l.'i  et  14. 
L").  J'our  fout  cerlilical  autre  que  ceux  ci  dessus,  et  pour 

toute  copie  lie  doeuiuent Il 

1  ."i.  Ancien  tarif il 

H).    !Si   les   mots  contenus   dans  aucun    ties   documents 


_•) 
■10 
7") 
.'.0 

7;"» 

.'lO 


.■)() 

ÔO 


Tnentionnér 


dans 


les  trois  articles (j^ui  précèe 


lent, 


excèdent  400, 


le  registrateur  aura  droit   h.  dix  contins   juuir  eliaquo  cent 
mots  additionnels   


0   10 


"•^-^^w  ^ 

^^J^'^'^ 
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7-") 

T") 

•"lO 


rx) 


10.  Ancien  tarif 0   10 

17.  PoTir  la  réception  et  lo  cidpôt  do  tout  coiisontement  à 
lu  radiation,  quittJinco  ou  cerliticat  du  liln^ration  ou  juf»cmont 
qui  en  tient  lieu,  cm  tdiit  autre  document  ci)ni|irenaut  radia- 
tion, y  couijjris  toiitcts  les  nieutioris  :\  faire  à  la  marine  de  l'en- 
re^i.sireniont  du  titre  uu  des  titres   constituant  l'hypothèque 

loB  hyijothèques    (»  50 

17.  Ancien  tarif 0  "J^ 

18.  l'nur  lu  p'-'ution  de   tout  trans|i<)rl,   cession,  subro- 


ou 


cation,  avis  de  renouvellement  ou  autre  avis  fait  à  lu   mai'ge 
de  l'enre^'i.strement  du  titre  primilif 


is.  L'ancien  tarif  ne  conijjrchani  )ias  cet  item,  les  régis- 


trateuns  chari'eaient 


(I  2-) 


Il  no 


Nota  lii'ne — L'uiiteur  de  la  (•(inii)araison  do  co  tarif  est  d'opi- 
nion qu'il  n'est  jjm  rien  dû  jinur  les  items  suivants  savoir: 

Le  lOii'ine  pour  la  mention  dans  le  cerlilieat  de  tout  transport 
ou  tubroii-ation. 


Le  18e.   Pour  la  uuntion  de    tout   transport,   cesf-i 


on,   suiiro'ra 


tion,  avis  de  renonvcdlenn'iit  ou  antres  avis,  faiu^  à  la  mari:;e  de  l'eii- 
registreineiit  du  titre  |irimitif.  * 

Le  tarit  )iulp|u' dans  la  (l<t:cttf  Omi'ii'l/c  du    :{ii 
]iagc  417,  (omiirend  en  outre  ce  qui   suit  : 


jaîivie 


r    1- 


A  la  fin  de  l'item  1  ti 


tout  doeunient,  papier  ou  écrit  annexes 


'■  à  un  souiinaire  ou  à  un  aete  enrej,'istr(''  sera  censé   l'aire    partie  de 

"  tel  acte'  et  ne  loi  mur  iivee  eei  acte  (ju'nn  seul  et  mT'iiie  document." 

Jlem  l!'e.    Tour  donner  coinmuniealion  d'un   registre...      (")  lilt 

Ilem  L'Oe.    Pour  donner  eomnini.iealion  de    l'imK'X    aux 

imnieulilcs  et  de  tout  aiuro  index u  20 


Item  l'Ie.   I 


OUI' doniuM' ou  taire  connaître    les    numéros 


jfliciels.  ]i;, r  chaque  miiiii'ro  ou  proiuiétaire 0  iT) 


t'el  lioiioraiie  n'est    ]):is    ixii 
elle  même  la  ntheiihe  dai 


(u;    t(Hite   personne    <[ 


ni    ('ail 


s  plans  et  livre-'  de  renvoi. 


Tarifs   siijijiléiiienfdlrcs 

(^Miant  la  légi-laluro  ])ar  des  lois  suhséqucntes  aux  tarifs  a 
imjiosé  certains  devoirs  aux  régislrateurs.elle  leiu- u  alloiié  uu  hono- 
raire spécial  )(Kir  ce  servici'. 

2s'ons  citons  ciiiiune  iX'  iui)lcs  les  cas  siiivant.s  : 

1.  I,e  régi.slialeur  doit  reeevoir  en  dé|iôt  et  sans  honoraires  le 
cnntionnemeiit  .'•ons  .seing  privé  du  secrétaire  trésorier  des  commis- 
saires d'écoles,  mais  il  se  trouve  rénuméré  en  jKuivanl  exiger  dix 
centins  iiour  chaque  cent  mots  des  copies  qii  il  eu  délivrera. S.  I{.  li. 
C.  ch.  15,  Secl.  (,(l,\o  ;;. 

2.  Par  la  loi  de  issi),  eh.  2-''i,  Sect.  I-"),  no,   "î,    le   régistrateur    a 


■H 


mmmm 
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droit  pour  chaque  adresse  ou  ^haiif^enient  d'adresse  des  créiinclcrs 
hypothécaires,  à  cinquante  contins,  ce  qui  couvre  ses  honoraires 
))our  toutes  procédures  avec  ce  devoir. 

3.  Un  honoraire  spécial  est  alloué  pour  l'enregistrement  des 
sociétés  cominorciales  8.  li,  li.  C.  ch.  65,  Sect.  2,  des  listes  de  muta- 
lions  faites  par  le  Seigneur,  ;?"  Vict,,  ch.   10,  etc.,  etc. 

4.  Déclarations  par  les  compagnies  incorporéces  (40  Vict.,  ch. 
là).  Et  il  en  a  été  de  même  dans  une  foule  de  cas  où  il  a  été  imposé 
de  8  nouveaux  devoirs  aux  régistratours. 

HFFKÏS  DES   DIVKliS  TARIFS 

Première  période — de  1^41  à  1^62 

Sous  le  tarif  de  l'ordonnance,  le  public  coratno  les  régistrateurs 
ont  toujours  été  satisfaits,  et  leurs  rapports  ont  été  généralement 
bons. 

Le  tarif  était  uniformément  interprété  et  le  clie.  .«avait  qu'il 
ne  paierait  qu'un  chelin  pour  recherche  au  nom,  y  comprise  la  mei'.- 
tion  do  l'byjiothôque,  deux  iholins  et  demi  pour  les  premiers  quatre 
cents  mots  du  ceriiticai.  et  six  deniers  pour  chaque  cent  mots  en 
sus.  Sous  ce  tarif  il  ariiv;iit  le  ]»lus  souvent  qu'un  cerliticatvortre 
cinq  noms  ne  coûtait   que  dix  chclins. 

Deuxième  période — de   lS(î2  (>  1S77 

Depuis  les  tarifs  de  ISGi' et  liS<!4  et  jusqu"i\  1S77,  époque  à, 
laquelle  on  a  lait  la  division  de  certaines  circonscriptions 
d'enregistrement,  le  pul)lic  en  général,  iu)ins  satisfait  cepen- 
dant que  durant  la  première  période,  a  souffert  sans  trop  se  plain- 
dre, l'opération  des  tarifs,  comptant  sans  doute  qu'un  tarif  accepta- 
ble serait  fait  imnu'diatonunt  après  la  confection  des  cadastresqui 
devaient  rendre  plus  faciles  les  devoirs  des  régistratours  et  |iar  con- 
séquent en  diminuer  les  charges. 

Voici  en  peu  de  molM,  un  exemiile  des  charges  ordinaires  pour 
un  ccrtititat  obtenu  pendant  cette  période  : 

licclierches  .">  propriétaires  à  l'Uc S   l   00 

Idem  lu  Hypothèques  "  40c 2  00 

liapport  d<  ces  10  Hypothèques  k  lOc 4  00 

Fnlin  le  certificat,  ni  pUis  ni  moins 50 

8  7  50 
Il  e.>>t  vrai  de  dire  que  par  excepliim  cependant,  certains  régis- 
trateurs ont  commis  des  inpistices  que  subi.*saient  les  pauvres  et 
mallieurcux  retpiéranls  qui  préféraicnl  jiayer  plutôt  que  d'entre- 
prendre un  procès  contre  k's  régi.straieur.s  dont  la  réputation  d'hoai- 
mes  riches  efirayait  ceux  qui  ava'enl  à  se  plaii\dre, 
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Aussi,  lorfique  ces  abus  (étaient  eignali^s  aux  tribunaux  dans  le 
cas  de  distribution  do  doniers,  les  int(îro8sds  obtenaient  invarialtle- 
nient  Justice  ;  entre  beaucoup  d'autics  ca8,  nous  citons  cehii  d'un 
jugement  de  distribution  dans  le  disirict  de  Jolietto,  où  un  régistra- 
teur  s'est  vu  f'orcd  d'accci)ler  quatre  piastres  au  lieu  do  treize  pias- 
tres (lu'il  demandait. 


7 


roisivine  iicnv( 


le.  Je  1 S 


/  (   " 


1SS2 


T-a  divi.-.ion  de  certaines  t'irconscriptions  d'enregistrement 
(If^TT)  semble  avoir  été  le  prélude  d'un  bouleversement  regrettable 
et  de  là  date  le  systO'nie  d'inter|irétation  du  tai'if  par    les   régistra- 


teurs  qui  se  constituent  juges 


lian-i 


leurs  jjrojjres  causes. 


L'idée  leur  est  venue  qu'ils  devaient  être  traités  comme  appar- 
tenant aux  professions  ;  et  ils  ont  perdu  de  vue  q'u'ils  sont  des  ofli- 
ciers  publics. 

Leur  tarif  bien  qu'il  n'ait  c'ti'  ni  changé,  ni  modilié.  reeoit  une 
interprétation  nouvelle,  l'on  charge  un^;  piastre  au  lieu  decincjuante 
cents  notamment  jiour  les  radiations,  oL  les  bureaux  d'enregisti-e- 
ments  deviennent  aux  yeux  du  public,  autant  d(!  goutVre-*  dont  ils 
craignent  d'approcher,  ("oinme  cunséquence,  le  ])ublie  est  mal  à 
l'aise,  les  transactions  ,Mir  jiropriété  foncière  dimiiiiient  et  le  bureau 
denregistrenient  au  lien  d'être  une  iirotection  pour  le  public, 
devient  un  véritaiile  obstacle  aux   transactions, 

Juscju'en  IS77,  l'on  paie  au  régisti'ateurs  20  cts  pour  cba'.iuo 
recherche  ;  nuiis  depuis  la  mise  en  force  du  cadastre,  il  n'y  a  plus 
de  rechercher  à  faire  puis(jMo  tnnt  est  trouvé  en  ouvrant  l'index 
aux  immeubles,  et  cejiendanl  l'on  chargi»  2(icts  jioiir  la  recherche 
contre  le  nom  et  L'dcts  pour  la  leeherclK;  contre  le  numéro  t)Hîeiei  ; 
du  coup  1  hoiKO'aire  est  double  (jiianii  il  devrait  être  moindre;  et 
comme  conséquence  il  n'i'st  pas  rare  de  se  voir  réclamer  vingt  et 
même  quarante  j)iaslres  pour  un  certificat  :  il  est  arrivé  que  deux 
jiersonnes  ont  payé  8'>.-"ill  à  un  régistratenr  le  1">  février  |SS|,puu  r 
la  communication  de  l'Index  aux  Immeubles,  aux  Xos  "J  et  W  do  1  a 
paroisse  StFranyois;  sans  écriture  requise,  le  registrateur  ava  t 
chargé,  comme  la  chose  >-e  pratique  dans  plusieurs  bureaux, quaran- 
te cents  par  chaque  entrée  i\  l'index.  !>uns  certains  cas  l'honoraire 
est  triple  :  en  voici  un  exemple  : 

Avant  l.'^TT,  lo  registrateur  re(;oit  50  cents  pour  le  dépùt  d'une 
quittance  et  les  mentions  à  faire;  et  depuis  lo  cadastre,  l'on  fuit 
payer  50  cents  pour  le  dépôt,  ")()  cents  imiir  la  mention  à  la  marge 
de  l'enregistrement  <le  l'obligation  et  •'')0  cents  pour  la  mention  a  la 
marge  do  ronregistremont  du  renouvellement,  donc  l'honoraire  est 
triplé. 

Il  n'a  pas  été  impossible  de  le  rendre  quatre  ou  cinq  fois  plus 
élevé  qu'avant  dans  les  cas  où  il  y  a  eu  des  transports  ou   subroga- 


* 


.  ,*•  •■ 


■ 
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lions,  car  on  cliargc  autant  do  50  cents  qu'il  y  a  eu  do  transports 
ou  sul)r(>;,rations. 

Kt  fe|iendant  nous  prtîtcndons  huinblcniont  que  les  inentions  ou 
références  nesonl  rien  autre  cliose  que  rticooiiiplissonicnt  des  devoirs 
que  ]ji  |i)i  ijn|iOrt(!  aux  n'iji  si  râleurs  pour  l;i  honne  tenue  de  leiir^ 
l>ureaux  et  dans  le  Ijut  de  t'acililer  leurs  reclierclics,  do  niôine  la 
tenue  do  rcii^intres  séparés,  ic«  index  aux  inuneulilis,  le  registre  do 
)irésenlutiun,  etc.,  voir  arts.  l'I^T,  i-'l^l,  i-'iTiJ,  l'IUl,  tJlTO,  2171, 
■-'I7l',  2178,  etc.  du  C.  C.  du  B.  C. 

Si  donc  l'on  admet  que  le  réi^islratour  a  droit  à  se  l'aire  payer 
en  outre  de  reiireixistremeiit,  ôfids  |iour  cliaritic  enir('e  (pi'il  l'era 
dans  ses  index,  et  "jO  cls  pour  colles  (pril  l'ail  au  livre  de  jirésciUa- 
tion  ;  hion  dillérf^il  est  l'iuuioraire  do  ôO  ils  exii^é  |iour  le  dépôt, 
de  la  radiation,  car  c'e.-t  la  seule  rémunération,  (pu;  le  n'gislrateur 
re(,'oivc,  jiour  l'inscription. 

i>':Milein>i,  i  auteur  des  tiivils  tle  lN()2  et  ilo  l.^iil  ([ui  estait  aussi 
l'auteur  de  la  loi  de  ISiKi,  ],rescrivant  le-  renouvellements  .1  radia- 
lions  en  cas  de  ratification  ou  de  vente  t'orec'o,  n'a  rien  alloué  au 
réjiist râleur  pour  ces  nientioi.s  de  renouvellement  ]if)rtés  aux  sec- 
tions L'U  et  'm  et  sériions  IH  et  11»,  cluij).  'M  S.  \l.  15.  C.  ;  nc'anm'iins 
il  a  l'ion  pourvu  par  U.~  iiems  ;!  ot  4  du  tarif  do  1SI>"_',  à  un  hono- 
raire (le  15  contins  pour  l;i  mention  dt-  leiiouvcilemenl  ou  de  l'aiiia- 
liou  rapportés  au  cerlilicat.  VA  (pri  a  ouMié  que  corttiins  i'éi;-istra- 
teur.s  ont  élnldi  un  syhtémo  do  faire  r<iire:(is(romonl  des  qulltanee.s 
]iar  inscri|>lion  cl  )iar  i  ranscripiion,  ]iar  lu  rentlant  les  hon(U'airo,s 
exliorliilîinls,  se  monlaiiL  a  ■_',•">  ol  I  pia>tr(s;  nuiis  sur  ce  ]H)int  la 
lé^jislature  o.'-î  intervonuo  l'I  a  mis  lin  à  co  sy.stùmo  jiar  la  loi  |)ri)- 
jiosée  p;ir  M. 'l'aillon   on   l*^?!». 

lîeaucoup  (l(>  réLjisl râleurs  ironvent  moyen  do  lairo  tiuiltijilior 
les  onre^Msli'ciiu'iUs. 

1.  Mil  ixii^vant  que  cei-tains  avis,  l'iilre  .•lutros,  ceux  requis  par 
lo>  artirl<s  i.'()'.i,s-21'is  vl  ;iulics(iu  C  C  du  H.  C.  soionl  donnés  par 
un  docunu'iu  spéeiid  ot  indi'pendant  du  liorik-i-oau  ])résenté  pour 
eni'c^;'islromenl   : 

If.  I''.n  prétendant  (prune  vonle  et  U-  tran.-poi't  du  prix  y  mon- 
tioiim'',  par  exemple,  no  peuvoni  étio  i'nri-_;i-l l'é-  )iar  un  seul  borde- 
nau  oL  00  mali^'i'é  l'arl.  Ji;;s  du  C.  (.'.  du  lî.  C.  (pii  uil  claircinonl 
(pic.  lor.-cpi'd  y  a  i)ius  d'un  écrit  pour  oomplétor  le  dioil  liaiis  la 
j)ci.sonnc  ipii  r  ce  la  me  l'on  rci^isirt' mont,  ii.v  peuvoni  étro  coin|)riM  .lan.s 
un  si'ul  boi'dcroîiu.  Sur  la  (iuo.-.tiou  do  l'onroiristrcmenl  dos  rcnoa- 
vclU'mcnlH  d'onro^isli'cmenls.  la  inaliiiuo  est  dos  jilus  vavi  .os  ])aroo- 
(pi'on  lui  appli(|Ui'  toul's  les  lois  ^^cuiéialemcnt  (|uoiij  u'ello  soil 
réglée  ifune  niiiuicie  ^péc...le,  Xou^^  vctu)ns  de  parler  des  mcnlion.s 
en  générale  et  nous  n'y  icvioiulrons  pas  ;  mai-  nous  arrivon.s  à  par- 
ler  des  oerlilicals  sur   renouvellements.     S':ipp'iyaul    sur    l'artii.'lo 
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'213'),  l'on  eoiilrainl  les  clients  à  payer  le  cofil  du  ccrlificat  que  l'on 
met  forc«^nicnt  sur  les  avis  do  renouvellenionth  pous  seing  ])rivé 
re(iuis  ])ur  les  arts  :  L'j.'îl    caL'lTi'.     Or   l'artielo  21."5")  ne  s'apjilioue 


t-eulemeiit  i|ii  aux  avis  meiitioinies  aux  arts 


.'O^C,  2 loi;,  -M  IT).  -Ji  r.i 


Ji20  et  2121,  et  ne  peut  jias  s'ap])li(juer  à  ceux  requis  par  les  arts. 
2i;jl  et  2172  ;  ces  derniers  arti(  les  .-e  coini)lùtai)t  et  énonçant  tou- 
tes les  ionnalités  requises  pour  l\'nrej;istreineut  des  avis  qu'ils  men- 
tionni.  lit. 

liien  plus,  nous  disons  que  l'article  2l;iô  ne  pont  pas  s'appli- 
quer à  ces  avis  parcequu  le  ri';,'isti'ateur  doit  les  ji^anier  eu  dépôt 
en  venu,  1 .  de  la  première  Ici  (jui  Iraitodes  reiiouveiU  luenl-,  arls. 
li),  20  et  ;57  du  eh.  ."il)  de  la  loi  de  ISiiO.  2.  des  sècts  :  -IH,  IS  et  IH 
du  cl).  :^><  des  S.  JJ.  du  lî.  (!  ; 
quant  aux  avis  requis  ]iar  les; 
januiis  été  rappelées. 


uell 


ts    lois    sont    encore    e 


Il    iiir( 


l-il  et  2172,    puisqu'elles    n'ont 


J)oiic  K-  ri,u;islrateur  ne  p"ut  tdmrit'.r  (pie  .'lO  els  (lour  l'enreuis- 


trcmenl  des  avis  de  renouvt'lieiuenl  rcj 


uis  par  les  ai'ts  21 


>td' 


iilleurs,  <■  l'sl,  la  pratique  i^uivie 


et  le  r.i  n)ar^ 


qn, 


(    U:>V01U 


1  et  21T: 
bre  IS7.'^ 


-1,  et  il  est  iloiie  vrai  de  dire   tiue  les    réi'isl râleurs 


n'oiii  pas  le  druil  de  r()r(  er  les  parties  à  jireu  h'o  iio  eeititicat  sur 
les  avis  de  renouvellent.  ril,el'|iarlaiil,  (|u'ils  n'imt  )i:is  le  di'/it  d'exi- 
i;er  dans  ces  eas,  50  cls  pour  le  ceititii-at  ni  .'lU  el^.  pour  ia  men- 
tion. 

.\rrivoiis  maintenant  à  la  eonuiarai-ou  de--  lionuraires  (lue    doi- 


\ent  !•(  ei.'Voir  nos  ré^l^tl■aleul 


avec  ceux  <|Ui!    lei^'Ovent 


lliMlS 


traleurs  ou  les   eMii>ervalcurs    d  i;ypolluMiiK;s  en  h'ranee,  doit 
vient  notre  «y.'^lènie  d'i'iii-eiii-^tvenient. 

l'ineyelopédir  du  unian.-a  ci  dt-  renieiri-tn^nii'nt.  loiiie  iie,  )i-.i,i^e 
4(i-').  .Salaire  II  ii  luist^  des  coiL-erviiteurs  No  <il  à  77  i!iilu>ivi-iiu'iil. 

Xoiil. —  Le  tarif  eomporle  un  dmit  priipurlinnn 
nombre  des  lêKs  <.{  un  didil  iixe  ;  voie!  le  taux  de  la  )>. 
tion. 


!ll,l 


■ree 


Xo  li 


-1.     I)> 


|mU  — 


iir  l'en reii'ist renient  sur 


re^i.^lnsel  pour  la  ieeoiuiai>s.inee  des   d.'puts  ij  aet 's  ou  do 
liord 


ereau  a  tian.-criM'    ii    nu'nin'imer  nu  a  m.- 


nre 


)c 


faite  d'ollice  pai'  le  eonservuteiir  eu  vertu  d'un  ai  te  t  ran>latif 

do  piojirii  té  soumis  ;'i  la  lraiisrri|itinu,  I  bid 1    IV. 

No  (iô.— -I.  Déclaration — Pour  cliaquo  déclaratHm  sdIi 
de  cluiugeiuent  de  doiuieile.  soit  NuluMi^ation,  M)it  do  tous  les 
deux  i>ar  le  nu^iiie  uiio,  Ib.il    -"lOc. 

Xo  <)i). —  '>.    ['adialioii.--l'"Ur  c  iiaqiie  radialiim   l'iiisi-riji 
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tion 1  fr. 

No  07. — ().  Ktat. —  Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou 
cortiticat  qu'il  non  existe  aucun  Ibid l  fr. 

No  ()^*.— 7  Transcription. — Pour  la  transcription  do  cha- 
que acte  de  mutation  par  rôle  d'écriture  du  conservateur  con- 
tenant trente  lignes  par  pages  et  dix  huit  syllabes  à  la  ligne       50c. 

No  ()0. — 8.  Cortiticat  do  non  transcription. — Pour  cha- 
que cortiticat  Me  non  transcription  d'acte  de  mutation  1  fr. 

No  7U. — It  Copie  collationnée. — Po\ir  les  copies  collation- 
nées  des  actes  déposés  ou  transcrits.par  rôle  d'ôcrituredu  con- 
servalour  contenant  vingt-cinq  lignes  par  page  et  dix  huit  syl- 
labes à   la  ligne I   fr. 

No  71. — 10.  Duplicata — Par  chaque  duplicata  de  quit- 
tance      -')  c. 

No  12. — 11.  Saisie. — Pour  la  transcription  du  procès  ver- 
bal do  saisie  immobilière  et  de  chaque  exploit  de  dénomina- 
tion de  ce  procès  verbal  par  rôle  d'écriture  du  cons(!rvateur 
contenant  trente  lignes  jiar  pageetdix  huit  syllabo'^iï  la  ligue.     .">0  c. 

No  73. — 12  Refus  de  transcrire. — Pour  l'acte  du  conser- 
vateur contenant  son  refus  de  transcrire  on  cas  de  précédente 
saisie I   fr. 

No  7  t. —  I.').  Mentions. — Pour  les  mentions  des  deu.K 
notiticatioiis  ])rcscrites  par  les  articles  filll  et  tîyi',  C,  P.  C...     l   fr. 

l)u  jugement  d'adjudication l  fr. 

J)u  jugement  de  conversion  de  saisie 1   fr. 

No  7-"i. —  II.   Radiation  de  saisie  immobilière 1   fr. 

No  "(). — lô.  Résolution.  Pour  la  mention  en  marge  do  la 
transcription  d'un  acte  do  mutation,  d'un  jugement  pronon- 
çant la  résolution,   la  nullité  ou  la  rescision  de  l'acte  transcrit.     1  fr. 

No  77. — Toute  perception  de  salaire  qui  excède  les  termes  du 
tarif  est  une  concession. 

Kn  principe  l'unité  de  formalité  implique  l'unité  de  salaire 
quelque  soit  le  nombre  des  intéressés. 

Ihins  ce  tarit  les  items  d'honoraires  portés  depuis  lo  No.  (il.'  au 
No.  7J,  sont  rapportés  dans  nos  tarifs,  terme  moyen,  à  des  chiffres 
doubles  et  triplo.s. 

Ceux  des  items  depuis  72  à  7<)  se  trouvent  aussi  rapportés  à  nos 
tarifs  et  se  ressemblent  assez  avec  notro  dernière  loi  de  IS^SO  déjà 
cUéo. 

Pour  compléter  cotte  comi)araison,  nous  reproduisons  ci-après 
le  tarif  dos  régistraieurs  dans  la  province  d'Ontario,  tiré  du  statut 
du  Canada,  chap.  '2i,  sect.  tiS. 

1.  Pour  l'enregistrement  de  chaque  .sommaire  ou  autre  instru- 
ment autre  que  ceux  pour  lesquels  il  est  ci  après  spécialement  pourvu, 
une  piastre.      Mais  dans  le  cas  011.  cet  enregistrement,  avec  les  ins- 
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criptions  et  les  certificats  nécc8.«aire8,  excéderaient  sept  cents  mots, 
alors  il  sera  payé  au  taux  de  quinze  contins  pour  chaque  cent  mots 
de  surplus  ou  une  fraction  de  cent  mots,  jusqu'à  quatorze  cents  mots, 
et  au  taux  do  dix  contins  pour  chaque  cent  mots  de  surplus  ou  frac- 
lion  de  cent  mots  au  dessus  de  quatorze  cents  ;  et  si  le  sommaire 
ou  autre  instrument  comprend  ditlerents  lots  ou  lopins  de  terre 
situés  dans  différentes  localités  dans  le  môme  comté,  l'enref^istre- 
mont  et  la  co])io,y  compris  toutes  les  inscriptions  et  certificats  néces- 
saires dans  les  différents  réfjjistros  seront  considérés  comme  des  euro 
i^ihtremonts  distincts  et  séparés  de  ces  enregistrements  et  payés  au 
taux  de  quinze  contins  pour  chaque  cent  mots,  ou  toute  fraction  de 
cents  mots  jusqu'à  quatorze  cents,  et  pour  tout  chiffre  au  dessus  au 
taux  de  dix  cetitins  pour  chaque  cent  mots  ou  fractions  do  cent 
mots. 

'1,  Pour  faire  des  recherches  dans  les  registres  et  index  relati- 
vement au  titre  d'un  lot  ou  lopin  de  terre,  tel  que  primitivement 
octroyé  par  la  couronne,  ou  tel  que  subséquement  subdivisé  en  lots 
plus  petits,  tel  qu'indiqué  par  toute  carte  ou  plan  enregistré,  n'ex- 
cédant pas  quatre  recherches,  vingt  cinq  centins  et  cinq  contins 
pour  chaque  recherche  ;  mais  dans  aucun  cas  une  recherche  générale 
du  titre  d'un  lot,  morceau  ou  lopin  de  terre  en  particulier,  ne  devra 
excéder  la  somme  do  deux  piastres, 

.'1  Pour  faire  des  recherches,  s'il  on  est  requis  spécialement, 
dans  l'index  alphabétique  des  noms  mentionnés  dans  la  section  vingt 
neuf  au  sujet  do  chaque  nom  dans  les  livres  d'un  township  ou  autre 
municipalité  légalement  définie  dans  le  comté,  vingt-cinq  centins  ; 
pourvu  toutefois  que  si  une  recherche  générale  est  faite  à  l'égard 
de  tel  nom  dans  tout  lo  comté,  la  totalité  des  honoraires  pour  telle 
recherche  n'oxcèderu  pas  une  piastre. 

4.  Pour  chaque  extrait  do  titre  certifié  |)ar  le  régistratour  con- 
tenant les  détails  exigés  par  la  |)artio  qui  fait  la  recherche,  vingt- 
cinq  contins,  et  si  tel  extrait  contient  plus  do  cent  mots,  quinze  cen- 
tins i)Our  chaque  cent  mots  de  surplus,  et  pour  les  copies  l'ordon- 
nance a  reçu  la  haute  ai)probation  do  notre  fameux  jurisconsulte 
Canadien,  feu  M.  Crémazie,  qui  en  iS5"t,  élaborait  un  projet  complot 
des  lois  d'enregistrement  et  du  tarif  des  honoraires  qui  devraient 
être  accordés  aux  régistrateurs  pour  les  cas  prévus  par  le  tarif  do 
l'ordonnance,  avant  la  confection  dos  cadastres,  et  aussi,  \w\.\v  les 
cas  qui  devaient  se  rencontrer  ujjrès  la  eonfoction  du  cada.slre. 

Voici  un  extrait  do  ce  jM-ojct  do  loi,    |  liill  Xo   iT)-"},  on  1^5")  [. . 

"  Acte  pour  pourvoir  plus  ortic.uemont  à  la  publicité  dos  hypo- 
thèques et  droits  réels  dans  le   l}:is-Canada." 

Un  tarif  d  honoraires  rédii.-'é  comme  suit  : 

]\)ur  tran8ciij)tion  de  tout  document  i)ar  lOO  mots...  il  0  ô  (> 
Pour  chaque  bordort.au  n'excédant  pas  i.'()0  mots 0  -1  0 
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Pour  choque  cent  mots  en  huh 0  0  0 

l'our  tnui  cerlitiiat  op)M)sé  à  un  ducumont  tranncrit 
ou  inscrit 0   1:5 

l'our  tout  exlniil   des  icyi.stros  contitutant   le   nombre 
d'entrôl's  (ontro  un  immeuble',  par  iliaque  cntn'e 0   1   0 

l'our  c'iinqiie  fiitrdo  dans   le  livre  ou   tabloiiu  liypo- 
th(?caire 0  1   :\ 

l'our  toute  co|»io   demandée  d'un  document  transcrit 
ou  inscrit,  j)ar  !(»()  mois 0  0  (1 

J'our  C'orlitier  cet  ti!  copie 0   1   ."5 

Il  n'est  i);is  hors  de  propos  de  rapporter  ici  quelques  autres 
dispositions  de  ce  l'ameux  |)roJet  do  loi,  calquées  sur  des  lois  anale- 
t,nieR. 

Art.  l.J7 — Tout  conservateur  des  hypothèques  aura  droit  de 
])orcev()ir  et  d'exi<,'i'r  pour,  raceomplissemeui  de-i  devoirs  qui  lui  stiuL 
imposées  par  la  piésente  loi,  Ics'divers  honorairos  détaillés  au  tarif 
ciaj»rès.  ef  rien  île  plus. 

Art.  158 — Tout  conservalciirou  son  député  (pii  demandera,  exi- 
gera el  recevra  sciemiiicut  une  soiiiiiio  plus  i'oric  que  i'(dle  qui  lui 
cet  accordée  par  le  dit  tarit'  pour  raccomplissemoiit,  des  devoirs  qui 
qui  lui  M>nt  imposés  par  la  présente  loi,  sera  coiiptih'e  de  délit,  et 
sur  conviclion  d.;  telle  oll'ense,  devant  une  cour  (le  juri  iiction  com- 
pétente, t-eia  ])Uiii  par  la  dé'teiilion  dans  la  prison  conimuin!  du  dis- 
iricl  dans  lequel  l'olletise  aura  été  coinruise,  pour  uu  temi)8  de  .-ix 
iiu)i8  à  <louzo  luois  dv!  calendrier,  cLdeslitué  de  sa  char^re  après  noti- 
ticatiou  de  la  dile  (onvulion  laite  au  secrétaire  do  la  ))rovince,  par 
le  gn  nier  de  h.  dite  cour. 

I>es  dix))ositions  piesqn'analogues  se  rO'^uoidreMt  dans  noire 
ordonnance  d'enregi-trenietil. 

Après  l'examen  de  tous  les  tarifs  ra|qi(>rtésdaiis  ce  travail  nous 
avons  préiiaié  celui  ([ui-  no\is  avons  I  honneur  d(!  vous  sniimi'tti'e  et 
(U.int  nous  sollieiKUis  la  sanction. au  nom  de  la  i  li:iml>rii  des  notaires, 

Uontiant  dans  1  esprit  de  justice  des  honorables  membres  de 
l'exécutif,  e'i'st  avec  ('oiitianco  qiic  nous  sollicitons  cette  saui.-tiou,  et 
nous  protestons  de  notre  trè>  gi'ande  c(msiilération  pour  .MM.  les 
régislrateurs,  et  de  notre  désir  de  ne  r.eii  vouloir  proposer  que  do 
juste  et  lie  raisonnable. 

Les  cas  dans  les']uels  il  y  a  s\irlout  eu  >Ii!s  jibiintes  >ont  ceux 
traités  par  les  articles  1  el  4  du  proj(!l  tpie  nou-isomuu^s  chargé.^  do 
vous  sounti'lti'e  ;  aussi  nous  avons  es>aye  de  les  rendre  conformes  à 
l'esprit  des  an(  ions  tarifs,  et  tellement  clairs  qu'il  soit  impossible 
aux  plus  cliicanicrf  et  aux  plus  subtiles,  de  les  inti.'rpréter  de  manière 
à  l'roisser  le  si-ntimeril  publie. 

Nous  croyons  aussi  ([ue  par  notre  projet  nom  enlevons  au.x 
rtVislratenrs  la  ]iossibililé  d'exiger  des  honoraires  pour  les  mentions 
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et  pour  les  cei'tificatHqne  le  )j'il)lic  n'u  pas  d'inUM-êt  à  avoir  et  qu'il 
110  doit  payer  qu'en  autant  qu'il  un  a  besoin  et  (lu'il   le  deniande. 

Nous  reeoimaiHSOiiHque  eertains  ré|;ihtrateurs  ont  tt)ujours  donné 
patisfaotion  aux  intéressés  ;  mais  des  aiius  fréfpicnts  eoinmis  ])ar  un 
i^rand  nombre  d'eux,  ont  lendu  uuo  rélormo  néeessairo  et  indispen- 
Kabie  ;et  eo  que  nous  sollifùions,  ee  que  nous  réclamons  c'est  l'uni - 
J'ormité  dans  le  tarifet  dans  son  interprétation. 

Nous  admettons  que  le  lé^^istrateur  doit  être  rémunéré  libéra- 
lement pour  les  t-civices  qu  il  rend,  tt  en  raison  de  sa  responsabilité  ; 
mais  nous  voulons  payer  uniformément  dans  tous  les  bureaux,  et 
savoir  pourquoi  l'on  paie. 

Nous  soumettons  humblement  que  l'une  des  raisons  qui  a  induit 
les  régistiateurs  à  commettre  des  erreurs  en  interprétant  les  tarifs, 
c'est  le  i)erci.ntaf^e  <|u'ils  ont  à  payer  nu  gouvernement  ;  et  sous  pré- 
texte de  percevoir  15  cts.  pour  le  f,'()uvernement  on  fuit|)ayer  81. dd 
au  public,  c'est  à  dire  que  le  gouvernement  ne  per(;oit  f^ue  15  pour 
cent. 

Enfin  nous  persistons  à  dire  (|ue  notre  démarche  ne  doit  pas  être 
interprêtée  comme  unedémai'die  ho>tile  contie  les  réy;istrateurs,mais 
nous  désirons  seuleiiient  ré])ondre  un  désir  que  l'ex  procureur  i(éné- 
ral  a  expiimé  au  comité  de  législation,  en  nous  jtriant  d'étudier  la 
question  et  d'aider  le  gouvernement  sur  cette  question  en  lui  faisant 
des  suggestions. 

Le  tout  humblement  soumis. 

Le  comité  <le  législation, 

(Signé)  L.  K.    (iALll'Al  l,T 

Président. 
V.  AV.    LaRle, 

Secrétaire. 
Co  mémoire  était  accompagné  du   projet  de  tarif  proposé  par 
M.  Prévost  à  la  séance  d'octobre  et  que  nous  avons  reproduit  précé- 
demment. 

Le  gouvernement  promit  de  s'occuper  sérieusement  do  cotte 
question  de  tarif. 

Quelque  temps  après,  le  journal  !e  Xor<f,  inspiré  sans  doute  par 
lo  notaire  llorvioux,  inspecteur  des  bureaux  d'enregistrement, 
publiait  ce  qui  suit  : 

"Nous  sommes  autorisé  à  annoncer  que  le  gouvernement  tra- 
vaille activement  à  faire  un  tarif  d'honoraires  d'enregistrement  pour 
les  régiytrateurs,  équitable  à  toutes   les  parties,  et  à  simplifier  les 
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«•nre^irttroinontsdos  hypothèques  do  nuiniùro  i  les  rendre  moins 
«iiiéroux  et  moinH  compliqiu'H,  ainsi  qu'iV  amender  hi  loi  du  notariat, 
le  tout  dans  le  liut  do  rencontrer  li'8  dosirH  ex|irimé8  dans  les  rt^olu- 
tionn  paH.sécH  dans  une  asHenihiée  dos  notaires  à  .Montréal  ainsi  (juu 
par  hi  chambre  des  nutuires.  " 

Ce  no  fut,  cependant,  que  le  5  juin  lf<S'.\  que  le  gouvernement 
se  décida  à  adopter  un  ordre  en  conseil  pour  établir,  ce  nouveau 
tarif.  Kt  encore  ce  dernier  fui  il  accueilli  si  détavorablemenl  qu'il 
fut  rcmjtlacé  dès  le  (1  décembre  par  un  autre  tarif  qui  vint  en  force 
le  premier  février  1^81. 

Ce  tarif  est  reproduit  iV  la  page  VIII  et  suivantes  du  statut  do 
(Québec  de  iNS-i,  et  il  serait  inutile  de  le  reproduire  ici. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  les  régistrateurs  avaient 
mis  tout  en  œuvre  pour  faire  échouer  les  démarches  du  notariat. 


CHAriTHK  DorZIKME 


Le  projet  de  la  commission  de  codification  des  statuts.  —  (<e  commissaire  I.ornn)^er 
veut  priver  les  notaires  du  droit  de  faire  les  procédures  non  contentieiises. — 
Lettre  du  notaire  llart. — AssendiUes  à  Montréal  et  à  Sorel.  —  Mémoire  des 
notaires  au  procureur  (.'(  néral  au  sujet  des  aiiiendcmriils  et  iliani^eintiits  au\  lois 
concernant  la  profcssinn. 


Dai\s  »oi\  Commentaire  ,<ur  U' coih  ci  cil  pubiit*  en  \A~^  (I)  lo 
juge  T.  .T.  .1.  Lonin^'or  s'était  plaint  en  ti-rmos  tissez  sévi-rca  do  la 
ra(;on  djnt  t'tait  coinposé,  n\ijlo  i^énérale,  lo  conseil  do  famille. 

'•Il  est  un  abus  tort  loinnitiu,  diMailil,  (jtii  s'est  glissé  devant 
presque  tontes  les  juridiclioiiH  du  pays,  dans  la  euiii|)osiiion  des  con- 
seils de  t'aniille,  et  (pie  l'on  croit  devoir  signiiler  ici.  Kti  nititièiv  de 
curatelle  aux  absents  1 1  aux  interdits,  de  tutelle  générale  oti  spéciale 
iiux  niitietirs,  d'atilorisiition  à  viMidre  leurs  luens,  nu  antres  procé- 
dures (|ui  exigeni  l'tivi.s  des  parents,  l'on  est  dans  riiabittide  d'appe- 
ler au  conseil  de  fatnille,  comme  amis,  des  gens  qui  non  seulement, 
n'ont  jias  eu  de  rapjxirls  d'amitié  ou  d'intimité  avec  l'absent,  colui 
que  l'on  veut  faire  interdire,  on  leurs  parents,  conditions  indispen- 
sables pour  Jiistilior  leur  participation  à  l'assemblée.  (/«i/c'('.S(///;;(7('aA' 
(leln'fms  non-  leci  notitiâ  i-onjitiu'tv,<,6i;tl  iiitihus  ftitrint  jura  cuin  jxitn- 
familias  Itoncstis  l'amiliaritcttis  (/wtsita  ratinnihus  ;  (O.  L.  ôO.  T.  1*!. 
\'1'1[\)  mais  encore  des  étrangers,  ne  j)ortani  atteun  intérêt  aux 
absents  et  jiux  mineurs,  et  (jtii  le  plus  souvent  donnent  iinavisqu'tm 
leur  a  dicté  d'avance,  li'ticte  de  délibération  du  conseil  de  famille, 
les  désigne  comino  «»i,s,  et,  par  faiblesse  ou  incurie,  les  Juges  et 
jirotonotaires  honu)logiienl  la  délibération. 

'C'est  ainsi  qu'tme  praliipie  vicieuse  petit  produire  des  tutelles 
pernicieuses  pour  les  mineurs,  les  exjioser  à  la  perte  do  leurs  biens, 
et  causer  une  immixtion  indue  dans  l'administration  des  biens  des 
abt-ents. 

"  Pour  obvier  à  ces  inconvénients,  les  fonclionnairos  ;\  qui 
on  contie  le  devoir  do  recevoir  les  avis  de  parents,  devraient  soi- 
gneusement s'enquérir  de   la   filiation   des  ab.sents  et  des    mineurs, 


(I)  1'.  5fS- 


252 


IIISTOIKH    DU 


iiiiiNi  (|iio  (li'H  iiiilrcrt  j)L'rrt()tinoH,  à  l'ot-ciinion  i1('si|iidI1i«s  lo  coiiHi'il  ilo 
l'îiiTiillo  OKt  t'()iiv(»i|iu'',  t'I  (le  l<MM'  purciiii'  :  H'inturiiK'r  du  iiomhro  <lo 
puivntH  vivaiils,  (lo  leur  rcHiiloiicc,  ot  (lo  Jour  proxiinitô  ;  voir  à  co 
(jiK!  it'H  |i:(r('iits  kw  )iliis  |H'i)clii's  datiH  cIukihi'  Mltdo,  Hoicrit.  iirr-icntH 
<>ii  as>ii(iu'c,  ol  à  liMir  (ict'-'iil,  U-s  pliH  i"ii|>|ir(i('lu'H,  dans  les  deux 
lii,'ii(,'.s  ou  l'uno  d'c'Ik'H,  HU'Viiiil  lo  i-as,  vl  no  roix-voir  les  parents  d'un 
districl  l'Iratii,'*'!'.  qn'iui  caH  de  di'faillanco  de  la  iiarcnU'  du  diHtrict 
où  HO  fait  la  nninination. 

<^iiaiil  aux  amis,  eu  cas  d'instillitaino  des  pafcntH  ot  ailii^s, 
ils  ne  doivent  f'tio  admis  au  eonsi'il,  rjuc  (juand  ils  réunissent  les 
conditions  ex|)rinn'es  plus  haut,  ot  quand  Hh  )ios-tùdout  un  de;ir(j  do 
eoiinaissaiiee  hullifant(!,  des  causes  de  la  eonvoeali(Mi  du  conseil, 
|)oui'  leur  pernieUre  de  donner  un  avis  l'aisoiini'  ;  toutes  elioses  «pio 
le  lonctionnaire  peut  (•onstatir  par  l'iiiterroLCatoire  des  |)arenls,  îles 
perHonnes  composant  lo  consisil  de  famillo,  et  do  celloi  r|ui  en  dcunaU' 
dent  la  convocation,  ot  par  toutes  autres  voies  d'intormatiou  aux- 
(|uelles  il  Ju^e  à  propos  do  l'ccoiii'ir.  tJliafjue  foisquo  la  eom position 
(lu  conseil  lui  parait  dtdeelueuso,  (Ui  on  désaccord  avec  les  articles  du 
Codeciluiul  citéH,  et  no  r(uif'ermo  pas  les  conditions  d'ellieucilô 
qu'on  vient  d'énoncer,  il  doit  ordonner  une  nouvelllo  convocation. 

"  li'avisdu  conseil  do  ra'iidllf  mettant  ou  Jeu  de  i^raviiS  iul«'r("t8, 
il  est  d'une  imporlanco  éi,'alo  a  ces  intérêts,  do  suivre  a  la  lettre  le.s 
j)reHiriptions  de  la  loi.  sur  la  coiuiMjsition  et  convocation  de»  parents. 
La  jduH  lé^ùro  déviation  |)eut  ijtro  la  cause  d'un  lourd  préjudico.  " 

Nommé  on  188-  commissaire  pour  la  codification  dos  statuts  do 
la  iirovinco  do  (Québec,  le  in("me  jui^e  Lorani^er  revint  il  la  cluiri^o 
mais,  cette  fois,  dans  des  termes  un  peu  moins  lucsurt-s  ot  en  spéci- 
fiant ses  uccusutions.  (1) 

"  A  co  sujet  se  présente  lo  licsoin  d'une  réforme  qui  n'a  pas  emoro 
été  proposée  :  l'aliolition  du  p'Uivoir  judiciaire  aujourd'luii  ))Ossédé 
])ar  les  prolonotaires  et  les  notaires  en  matière  de  juridiction  volontai- 
re, telles  que  lajtenue  des  coiiHcils,  de  même  quo  do  la  juridiction 
contenticuHO  allriluéo  aux  protonotaires  seuls,  pour  certaines  matiè- 
res d'ur^onco  et  la  roHlilution  do  ce  pouvoir  au  juj^o  du  tribunal. 

"  Kn  principe  il  n'existe  pas  de  distinction  sous  le  rapport  de  la 
compétence  entre  la  juridiction  volontaire  et  la  juridiction  contc*i- 
tieuso.     Toutes  deux  émanent  do  la  même  puissance  et  il  n'y  a  quo 

10  mafçistrat  investi  du  droit  do  juj^or  ot  délégataire   do  l'autorité 
judiciaire,  qui  en  soit  revêtu.     A  cause  do  la  rareté  des  ju<^es,  la   loi 

11  conféré  aux  protonotairos,  k  une  époque  déjà  éloignée,  une  part 
do  cotte  puissance,  mais  lo  temps  est  venu  où  les  magistrats  étant 


(  1  )  Tra^itiix  (t<  la  ,o//ii>iissioii  di  codifuiition  iks  fl,'/iits sur  /f.;  t\'/'ormc!  Jiidiiiahrs. 
l'rcmict  rapport,  iSiia.— IT,  134  a  137^ 
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«ssez  rioinliroux  pour  >\;lliri>  aux  doux  Juridictions,  il  chI  iirccKHtiiro 
(II)  rc  vofjucr  ce  di'ini'iiiluviucni  do  l'auloiitr  jiniiciiiirc  et  ctittc  dôro- 
cation  aux  luis  do  lu  t  nhi|ii'lt,'nii',  (jui  ont  i'iii;c;iidrc'  dos  alais  ot 
(•ipin]>r(iiuis  l'élut  civil  dos  iii(U|>aMos  plaoïN  mus  la  sauvoi,'!irilo  do 
la  loi  ot  la  lU'otoclioii  don  (rihuiiuux,  oilaiiô.t  iiar  Iom  di'TilM'i'utiotiH 
d"'  leurs  l'ainillos.  i'v»  irica|iabk'M  honl  les  ruiiiouis,  jos  aliôiiôs,  Ioh 
ab>onlH  cl  los  aulroM  imlividuH  privés  do  l'exoroico  d«  lours  droits 
«•ivilt. 

"  (^u'y  a  t  il  do  jiluH  important  puni'  la  proteotioii  d»  h  f'amillort 
t't  ceux  <iuo  00s  actes  iiitéi'ossi'iit,  <|uo  la  nomination  do--  tulours,  lu 
vonlo  dori  Lions  dos  mineurs,  rinU'rJioliou  Jos  aliénés  et  dos  prodi- 
^aies,  les  curutelles  aux  alisontH  ot  uinHÎ  ilo  Huito  do  tons  les  uclos  do 
la  juridiction  volontaire  oxereéH  lous  les  jours  par  ks  notaires  ot  Ion 
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s,  .sans  oxainon,   sans    connaissanco  do  cause  et  sur  un  simu- 


lacre lies  i'ornialitéH  rii^oiireusos  et  solonnellis  oxii;'ées  par  la  loi  on 
ces  eu 8.  LcH  Conseils  de  ramillo  sont  devonus  en  ce  pay.s,  si  depuis 
qu'on  on  a  enlevé  lu  survoillaiioo  aux  jUéjes  seuls,  il»  ont  jamais  été 
autre  clioso,  une  dérision  de  la  justice. 

"t'es  lois  exigent,  sous  piine  de  nullité,  la  présence  au  eouHeil  do 
famille  des  plus  |)roelios  parents  dcH  incapables  et  ee  n'est  que  sur 
prouve  de  défaut  de  parents  ot  de  leur  convocalion  dans  le  cas  cou- 
traire,  qu'on  iieut  les  roiiiplaoer  par  ceux  qu'on  est  convenu  «l'uppolor 
les  <nins  do  la  famille.  "' 

Xous  uvons  vu  qu'i\  suHussion  do  mai  iSBi'  la  cliamlire  dos  notai- 
rcH,  après  avoir  protesté  contre  les  accusations  du  juifo  Lorani^or, 
^vait  adroHHé  une  lettre  circulaire  îl  tous  les  nolairos  île  lu  province 
)iour  leur  demander  do  Houmottro  leurs  observations  au  «^ouverno- 
mont. 

Le  notaire  L.  A.  llarl,  profe.sseur  de  notariat  à  la  faculté  do 
droit  à  l'Université  McGill,  adressa  alors  au  sccrétairedo  luconimis- 
bioii  do  codification  lu  lettre  qui  suit  : 


t 


Montréal,  liSjuin  IrtM.'. 

MoNSiKiH. — T. a  commission  nommée  pour  refondre  les  stututs 
])ro))ose  entre  autres  réformes  judiciaires  l'ubolition  des  ponvoirH 
judiciaires  dont  sont  actuollemonl  revêtus  les  protonotaires  et  les 
notîiires  ilans  les  procédures  non  contentieuses,  telles  que  les 
conseils  do  familles.  Je  désire  attirer  votre  attenlion  sur  !o 
fait  que  les  raisons  (jui  ont  induit  votre  commission  à  proposer 
la  révocation  de  co  pouvoir  no  s'appliqueront  pas  aux 
notaires  avec  la  mémo  force  qu'elles  s'appliquent  aux  i)rotono- 
taires  on  vertu  do  la  loi  existante.     Pour  ce  qui  concerne  lu  tenue 
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(loH  conHcilH  do  fumillo,  les  protonotairos  ont  uutuiit  do  pouvoirs  et 
dt!  discrt^lioii  que  les  Ju^'cs,  Ijch  d<?cibions  qu'ilH  rendent  et  lo8  nomi- 
nations qu'ils  i'ont  ont  lu  nicnio  validité  ut  produiHont  immëdiutu- 
mont  etVet  et,  sujclteB  à  révision  par  les  tribunaux,  sont  éguioment 
tinales.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des  prooédnri'S  dos  notaires.  C'Iiaquo 
fois  qu'un  conseil  de  famille  est  convoqué  et  tenu  par  un  notaire,  ce 
dernier  est  obligé  de  traire  un  rap|>ort  complet  et  circonstancié  do 
toutes  ses  procédures  au  tribunal,  au  ju;^e  ou  au  protonotairo  po\ir 
les  faire  ht)molo/.juer,  et  laivt  que  ces  proi-édures  no  sontj  pas  ainsi 
liomolo,i,'uées,  elles  no  peuvent  produire  aucun  etl'et.  Voici  donc  uiio 
importante  distinction  à  Caire  entre  les  piotoiiotairos  et  les  notaire», 
lies  procédures  des  protonotaires  produisent  immédiatement  leur» 
etlots,  sans  qu'il  soit  besoin  do  les  faire  réviser,  celles  des  n.)tuires 
ne  peuvent  produire  d'etVets  qu'après  avoir  été  examinées  etajinrou- 
vées  en  justice.  Si  le  |iouvoir  judiciaire,  m:-intenan(  excédé  par  les 
protont)t aires,  est  aboli,  alors  le  notaire  sera  teini  do  faire  rapport  au 
Juf^'o  lui-même  pour  faire  liomoloujuer  ces  piocédu'os  et  alors  iejuj^o 
sei'a  mis  aus^i  bien  an  co'irant  de  tous  les  détails  dt  l'aflaiie  que  si 
les  procédures  avaient  été  fjiiies  devant  lui  nuMne,  et  comme  les 
procédures  du  notaire  ne  peuvent  produire  aucun  eiVct  tant  qu'elles 
ne  sont  pas  homol()gut''»'>  par  le  ju^c,  il  n'y  a  p;iS  de  raison  valable 
de  priver  les  notaires  des  pouvoiivs  qmisi  Jndiciaiies  (ju'ils  |io,<sédenL 
maintenant.  Lnrs  de  la  codilication  de  nos  luis,  les  commissairtis 
ont  recommandé  le  clian;,'emen'.  actuellement  proposé  i)ar  notre 
commission,  en  tant  qu'il  s'appliqvuiit  aux  protonotaires,  mais  ils 
n'ont  jtas  fait  cette  vecommaiulalion  quant  aux  notaires.  Kn  faisant 
celte  distinction,  les  commi>saires  ipii  ont  rédii^é  le  Code  Clrif 
avaient  j>robablemont  en  vue  les  considérations  que  je  viens  d'ex- 
poser. 

Il  faut  certainement  admettre  la  furce  do  ces  considérations. 
Jia  question  devrait  être  examinée  sous  un  autre  point  de  loi.  Kntro 
antres  lins,  les  réformes  pn)|>oséeM  par  votre  "ommission  ont  pour 
but,  et  avec  raison,  d'élever  la  ])rofession  légale.  \'otro  attention 
a  aussi  été  attirée  sur  l'àpropos  de  réformer  et  relever  lu  profession 
d'huissier.  Sans  vouloir  faire  l'éloge  d'aucune  profession,  n'est  il 
pas  permis  de  demander  si  la  profession  de  notaire  no  mérite  i>as  la 
même  considération  de  la  part  de  votre  cotnmi.ssion  '?  .lo  puis  dire, 
je  j)ense,  que  le  public  est  grandement  intéressé  à  voir  à  ce  que 
l'honneur  et  l'importaneo  de  cette  profession  soient  conservés 
intacts,  à  ce  que  la  réputation  de  nos  ir.ivaux  professionnels  soient 
niaitUenue  à  la  hauteur  qu'ello  mérite.  Ces  résultais  désirables  no 
peuvent  être  obtenus  qu'en  indui.sant  à  embrasser  la  profession  du 
notariat  des  hommes  d'habileté,  d'inté'^rité  et  d'instruction.  Des 
hommes  possédant  ces  qualités  n'embrasseront  certainement  pas  la 
profession  du  notariat  si  le  champ  d'action  du  notaire,  déjà    limité, 
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doit  r-tro  oncoro  ri'tn'ci,  hî  la  (|i<]friit('  do  Ha  profossion  doit  ôtro 
amoindrit!  on  la  di^piniiliaiit  d'une  i»aiMio  (luolconquo  do  non  oaractè- 
ro Jiidiciairo,  h'\  enfin,  coiix  qui  l'oxercont  n'ont  pas  lu  por|)eclive  do 
])()Uvoir  atteindre  l'ohjot  d'une  noble  (st  li''<;ilimo  ainl)ition. 

Ces  ronuirqucH  nio  conduisent  natureilonient  iV  al)order  un  sujet 
à  l'i'^ard  duquel  les  notaires  (:iprouvcnt  liojiucouj)  de  malaise.      I)e|)uis 
quelques  annr<'s  on    rcmarciuo  clu'z  les  avocats  une   disposition  qui 
H'accentue,  de  jour  en  Jour,  à  em])iéler  su?-  le  domaine  pi'ofessionnel 
di'H  nol aires.     Les  avocats  avisent   leurs  clients  de  faire  leurs  testa- 
ments, leurs  conventions,  etc,  auiani  «lue  |)OHHible   f-ous   seiui;  privé 
afin  do  se  fniro  confier  la  rédaction  {\i^  ces  docutniMitH  ;   ils  se  char- 
ffont  de  la  vérification  dos  testaments,  de   la   tetuio   des   consoiLs    do 
famille  devant  les  protonotairos,  des  roquêleH  et  des  autres  procédu- 
res relativcsà  la  vente  des  biens   des  mineurs  of  (les  autres  |)erson- 
ncH  iuliabiles  :\  at^ir,  aux  privilèi^es  des  constructeurs,  des  riMiouvei- 
lenionts  d'onrei^istn'ment  des  droits  réels,  dos  déclarations  do  trans- 
missions de  ])ropriétés  par  testament  et  ])ar  suiicossion  et  d'une  fouio 
d'autres  affaires  qui.  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  ont  toutes  été  con- 
sidérées ressortir  essentiellement   :\  la    |)rofe'^Hion    du    notariat.      A 
moins  qu'd  ne  soit  mis  tin  d'une  manière  autorisée  à   ces   empiéte- 
ments de  la  ])art  des  avocats,  l-ient.»!  li  no  restera  plus,  comparât!  vo- 
mcnt  rien  à  faire  aux  notaires  ;  il  n'y  aura  |)1uh   que   des    notaires 
d'une  capacité  inférieure  et  en  définitive  c'est  le  publicqui  en  souf- 
frira.    Ce  résultat   est   inévitable  si  on  n'étal)lit  pas  entre  les  attri- 
butions  de  la  profession  d'avocat  et  celles  de  la  profession  du  notaire 
une   ligne  de  démarcation  clairenient  définie  et  si  on  no  mot  pas  un 
ternie  aux  empiétements  des  avocats  sur  le   domaine   des    notaires. 
Je  ne  vois  pas  présisomcnt  de  quelle  manière  cola  devrait  sefairo  :  Jo 
comprends  que  c'est  une    question    difficile   à,   résoudre,    mais   d'un 
autre  côté  jo  suis  silr  qu'il  suffit  do  la  porter  il    la    connaissance   de 
votre  commission  pour  y  attirer  votre  plus  sérieuse  attention. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 

Votre  fidèle  serviteur, 

(Signé)     L.  A.  HARÏ, 

Professeur  de  notariat  à  la  Faculté  de  Droit  du  Collège  Mcfiill. 

Au  mois  de  septembre  1882,  il  y  eut  aussi  des  assemblées  de 
])role8tations  tenues  par  les  notaires  dans  les  districts  do  Montréal, 
de  Jiichelieu  et  d'Ottawa. 

Et  il  ne  faut  pas  croire  que  le  notariat  seul  se  souleva  contre 
les  prélcnduos  réformes  proposées  par  le  commisssire  Loi-anger. 
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Lo  jugo  Rîimsay,  de  la  Cour  d'app  1,  dans  une  lettre  adressdo 
au  Légal  News,  (1)  prit  le  jugo  Loranger  à  partie  et  le  critiqua  de 
manière  très  acerbe. 

Nous  no\is  occuperons  sp  'cialement  de  ce  qui  a  trait  aux  procé- 
dures non  contentieuses. 

"  11  y  a,  dit  le  savant  juge  Kamsay,  une  note  à  la  page  1.'Î5 
de  ce  rapport,  dont  il  ef>t  au.-si  bon  de  parler  ici.  Il  s'agit  de  la 
composition  des  conseils  d  e  famil  le  et  do  la  manière  d'agir  avec  tou- 
tes ces  questions  qui  concernent  les  nominations  de  tuteurs  et  de 
curateurs  et  les  autorisation^',  ii  donner  au  sujet  des  propriétés  appar- 
tenant aux  mineurs,  aux  absents  et  aux  inca[)abies. 

"  Ce  que  le  commissaire  dit  est  strictement  vrai.  Tout  ceux 
qui  ont  tu  à  s'occuper  de  ces  questions  ont  dû  sentir  combien  les 
])Ouvoirs  à  exercer  étaient  dangereux.  Mais,  ceci  peut  être  dit 
avec  une  égale  vérité  de  proque  toutes  les  procédures  non  oonton- 
lieuses.  Le  juge  le  plus  vigilant  ne  puut  pas  faire  grand  chose  dans 
do  pareilles  matières,  certainement,  il  peut  exiger  comme  le  com- 
missaire le  suggère,  un  rapport  de  la  famille,  et  demander  dos  expli- 
cations sur  l'absence  ou  la  présence  do  telle  ou  telle  ])orsonne  ;  mais 
pour  faire  cela  d'une  manière  etJ'eclive  il  lui  faudrait  instituer  une 
espèce  d'enquête.  En  faisant  cela  il  peut  ruiner  une  petite  succes- 
sion dans  ses  efforts  bien  intentionnés  pour  la  conserver. 

*'  Il  faut  observer  que  ce  sont  les  petites  successions  qui  sont  le 
plus  exposées  à  la  dilapidation.  Dans  l'administration  des  grandes 
successions  les  parents  relèvent  le  juge  do  toute  sollicitude. 

"  Mais  toutes  ces  alarmes  sont  aussi  vieilles  que  !os  montagnes. 
C'est  le  remède  qu'il  est  diflicile  de  découvrir,  et  je  doute  fort  si 
nous  pouvons  améliorer  notre  système  actuel.  Kn  Angleterre  lo 
système  de  chancolLrie,  parfait  en  théorie,  devient  souvent  désas- 
treux dans  la  pratique,  et  il  est  tombé  sous  le  poids  des  moqueries 
et  des  dénonciations  des  satiristes  ot  du  public." 

Le  comité  de  législation,  chargé  spécialement  de  répondre  aux 
attaques  du  juge  Loranger,  adressa  au  procureur  général  Mousseau 
un  mémoire  très  élaboré  où  il  traita  non  seulement  des  changements 
suggérés  par  lo  commissaire  de  la  codification,  mais  encore  do  tou- 


(2)  septembre  1882, vol.  5,  p.   2S0. 
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IcH  les  rt'formcs  dumancU'cs  dans  les  lois  concernant  les  fonctions  do 
notaire  et  leurs  attributions. 

Ce   nii moire,  qui  ist  une   ]>iùce   historique  de  haute  valeur,  a 
natureiUnu'ut  sa  ))liU'e  ici  et  nous  le  rt']»ioduisoiis  eu  entier  (1). 
A  rJli)Uorable  .l.-A.  Mousseau, 

Proniier  Ministre  et  Trocureur  (ù'ni'ral  de  la  province  do 

(ijuél'ec,  et  membre  du  Conseil  Privé  du  Canada. 

MONSIEl'IÎ   m;   MINISTKK, 

Ia'  conriti-  (Ui  ii'jzislation  de  la  tliamluv  des  notaires,  en  vous 
remerciant  de  l'audience  que  vous  ave/  bien  voulu  lui  accorder  hier 
et  de  la  jiermission  que  vous  lui  avez  donm'e  de  vous  remettre  un 
mémoire  sur  les  sujets  discutés  (Itirant  IV-ntrevuo  a  l'Iiunneur  do 
viius  i'Xiiii.'«er  rcspeetueusenu'nt  : 

J/intéièt  que  v^ul^  avez  liuijcuis  jiortt-  à  tout  ce  qui  se  rapporte 
directemeul  ou  iiidirecteinenl  à  nos  lois  et  à  l'administration  de  la 
Justice  dans  la  province,  les  études  que  vous  avez  dû  nécessairement 
l'aire  dans  les  ditl'érentiïs  po>itions  honorables  qui  vous  oni  été  cou- 
liées,  pour  vous  meltre  en  élal  dt.'  traiter  les  questions  diilieiles  qui 
vous  ont  été  soumises  do  temps  à  autre  et  |iar  dessus  tout,  les  étu- 
des qii'ont  nécessitées  l;i  prépaiaiion  ei  lu  présentation  d'une  loi  sur 
certaines  réformes  judiciaires  à  Ollawa,  vous  qualitient  plus  (pie 
tout  autre  pour  Jimor  des  (d)servations  (pie  la  Chambre  des  Notai- 
res de  la  Province  de  (^uélicc,  croit  devoir  vous  adresserai!  sujet  de 
la  profession  do  notaire,  dans  cette  province,  et  de  quelques  réformes 
demandées. 

l'n  fait  qui  doit  frapper  tous  ceux  (pli  font  une  étude  de  notre 
léi^islalion,  c'e«t  (|Uo  dep"is  un  nombre  d'années,  il  y  a  dans  l'esprit 
de  ceux  tiui  rédigent  les  projets  de  loi  adoptés  à  (^)iia\va  et  à  t^u/'- 
bec,  une  tendance  à  ii^norer  |)resque  eomplèlemenl  l'existence  de 
riotre  profession,  et  elKUpie  fois  (pie  l'occasion  s'en  oré.senle,  l'on 
cherche  i\  iiilroduire  celte  forme  d'acte,  étrangère  il  ne  s  m<i'urset  à 
nos  lois  que  l'on  appelle  l'actosous  seiiii;  privé  exécuté  devant  deux 
témoins  et  rendu  auilienlique  j)ar  le  serment  d'un  témoin  devant  un 
ofticier  public.  Ces  exomples  l'oariuillent,  et  ilsufiit  de  choisir,eutre 
mille,  les  statuts  incorporant  les  ditféivntes  eompai^nies  de  chennns 
de  fer,  invariablement,  vous  trouverez  à  la  tin  de  ces  statuts  utie  t'or- 
mule  abrégée  j)0ur  acte  do  vente,  et  cela  sans  nécessité  et  dans  des 
endroits  du  pays  où  le  notaire  est  souvent  à  la  porte  de  la  compa- 
j,niie  du  chemin  de  fer  qui  pourrait  avoir  besoin  de  ses  bervicjs. 


(l)  Ce  mémoire  a  été  im|)iiaié  il.Tiis  les  Do.iinhuti  de  la  sosicii  de  lS8j,  vol.  17 
sdus  le  numéro  iS,  p.  76.     Il  y  a  eu  aussi  une  brochure  séparée  (|ui  est   mainienaiit 
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A  l'Cttc  l'poquo  (lt'j;\  roculôe  où  loi  toriv.s  dei  t()\vn-<l)ii)-<  élaieiil 
peu  liab'ti'es.  ot  où  il  iHuil  peut  «'li'c  ditlicili'  rie  se  jirdcurcM-  l(-<  sor- 
viceH  (1  un  iiotuircdo  mOme  <|iie  dans  les  cointi^s  do  (iasjoi'"  oldo  15oti- 
uventmo,  <iii  avail  cru  dovi'ii',  avoL -plurt  (ui  muin.s  de  raison,  iaii-o 
uiiu  législation  oxcei)tioniielle,  li.'fri»latioii  qui  a  ^'l'iUiilt'inoiittMnpii'té 
i*nr  les  pi'i'rogutivi's  do  niHro  pn)t■o>^it•n,l•t  qui  est  une  liaiTiôro  pres- 
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Voyons  un  pou  ])lus  loin,  l'articlo  •Jl.')?  du  code  civil  dit  ([iio  lo 
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Sun 


radiatii>n  d'urio  liy|)oliièquo   pout  ôtro  iiolariô  ( 
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h  hoin<^'-pi'ivô  ;  jJioHquo  tous  loH  avis  aux    rôi^n'stratours    peuvoul 


ôiro  )jar  acte  smis  sein,i^j)i..o 


quciq 


uortun   moiiio  no    pouvont    otro 


faits  (|uo  Hous  seing  i)rivé,aveo  les  tonnes  d'autlionticittS  einpruntéos 
du  droit  Anglais,  lijoutoz  à  cola  la  t'orino  do  tostann'nt  dôrivô  du 
droit  Anglais,  01  lo  nn)dedo  |!ri>côduro  pour  en  t'ain^  la  prouve  dôri  vô 
ogaloinont  du  droit  Anglais,  )>ar  lequel  lo  trilinnal  en  ordonne  lo 
déjiôt  dans  lo  grotVo  tlu  irilnmal,  uu  lieu  d'en  ordonner  lo  dépôt 
parmi  le.»  minutosde  l'oHicier  que  la  loi  a  constitué  pour  être  logar- 
ilicn  et  le  dé]i 
jiarl" 


sitairo  des  conventions  et  dos  dernières  volontés    îles 


les. 


J)'autres  officiers  de  la  cour,  les  shi-rits.  par  exemple,  signent 
et  exécutent  !»  acl  ;  do  von'  dos  pnqu'iéies  ([u'ils  ont  adjugées  aux 
ctulièro>,  il  eût  été  pourtant  facile  de  no  jkis  ciiungor  la  Ini  du  pays 
et  d  obliger  li.'s  sliérifs  défaire  n  mme  faisaient  les  syndics  sous 
l'empire  de  la  lui  do  faillite,  ot  iumis  somnios  certains  que  l'admini»»- 
tralion  do  la  justice  n'en  aurait  pas  soinlerl. 
ou 


•os    nieiiu's   renia."- 


os  s'ai)piii['  v'iit  aux  licitalions  :  ajoute^,  ù  tout  cola  (juo  rinter])ré- 
lali'in  doniiéo,  au  moins  par  les  juges  du  district  do  (Québec,  à  l'ar- 
ticlo ".'StS  du  code  civil,  jirive  encore  les  notaires  d'une  do  leurs  jiriii- 
cipalos  attributions.  I)e])uis  que  cette  in'  '"prétation  de  l'article  ciié 
l'ail  loi  il  est  pres()ue  impossible  à  un  notaire,  de  jirocéder  à  la  vente 
des  liions  de  mineur  ;  ot  mémo  (juand  l'autorisa» ion  est  obtenue,  le 
tribunal,  au  lieu  do  déléguer  ses  pouvoirs  au  prolonotairo  ou  i\  un 
îiotairo  comme  ça  été  la  pratique  invariable  a.  sous  l'article  •_".)!»  du 
code  civil.  iiomiiK'  ])our  délégué  une  personne  n'ayant  aucun  rapport 
avec  l'ailminisUation  de  la  justice. 

J)ans  les  remarques  de  l'honorable  Commissaire  do  la  eoditi''a- 
tion  des  statuts  sur  les  rofoiines  judieiairo-*  imju'imées  en  l^"<ii.  par 
ordre  do  la  législature,  nous  lis(!iis  ce  (jui  suit  ;  •'  A  ce  sujet  se  pré'- 
sente  lo  besoin  d'une  réforme  qui  n'a  pasencoreété  proposée,  l'abo- 
lition du  pouvoir  judiciaire  aujourd'hui  possédé  jnir  les  ]>rotonotaires 
et  les  notaires,  en  matière  de  juiididi  ;on  volontaire,  telle  ([iio  la  toiuio 
des  conseils  ilo  famille.  " 

l;a  ohamiiro  dos  notaires,  réunie  en  a.ssemblée  générale,  au  mois 


lo  mai  et  oc! 


..bre  (  1  • 


a  passé  à  l'uiariimilé,  des  résolutions  coni- 
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damii:>nt  la  ivfoimo  siiirifi-ri^o  ;  1.  rnrccqiic  dans  los  diKtiicls  ruraux 
w|)(:!<iiilciiit;nt.  If  iliaiii;»  ment  olilii^orait  les  parjnts  do  l'incapable  i\ 
<lc«  frais c'ODsidéraltIcH,  pour  pouvoir  se  tvanH|iorter  à  distance  atin 
ii'assiHlcr  à  des  ashemliK'-es  de  parents  et  serait  ))ri')»diciable  aux 
intéressés  et  a\ix  notai  rus  ;  •_'.  Tarocque,  si  le  (  luiti.^^cmeiiL  proposé 
venait  in  lorce,  il  deviendrait  très  dittiiile  d'avoir  un  conseil  do 
famille  compose''  (K'S  plus  proclies  parents,  vu  les  dislain'eH  à  pai*- 
courir  et  les  Irais  qu'ils  seraient  obii^'ésde  faire  gratuitement  pour 
se  transporter  aux  lieux  (pii  seraient  tixés  pour  ce8a8semblées,qui,no 
Hcraient  ^généralement  c(.uiipos('es  qtie  d'étrangers  ;  3.  l'arcequo 
IcH  procédures  laites  devant  les  notaires,en  ce  qui  regarde  les  assem- 
blécH  de  parents,  le  t^ont  louj(^urs^ans  frais  considérables  et  ont  toutes 
les  garanties  nécessaires,  vu  que  toutis  ces  jti'océdures  doivent  être 
liomologuées  )»ar  une  j)ersi)niu'  eumpi'lenle,  (|ui  est  le  jugeou  le  pro- 
tonotaire du  district  i.  L'arceque  les  procédures  faites  dans  les 
campagnes  |)euveiit  toujours  êtres  faite-?  avec  1  oaucou|i  |)lu8  de 
régulariti-  t|ue  si  oes  procédures  ('laient  laites  dans  les  villes  ou  le 
clief  lieu  du  distrii-t. 

Un  fait  digne  de  remarques,  ■  'e>t  que  les  codificatenrs  du  code 
civil,  (pli  avaient  roeoniniauilé  d'enlevoi'  aux  ju'ototiolaires  le  jiou- 
voir  d  lionioiogni.'f  le>  prin-édurcs  laites  devant  les  notiiires,  pour  h; 
faire  exercer  par  le  Juge  seul,  avaient  reconnu  la  néces-<itL' de  laisser 
aux  notaires  l'exereu-ede  cette  importante  fi>n<'iion. 

Dans  les  puges  1  ;'.  1  et  i.'>r»  du  rap|>ort  ei  dessus  cité,  le  commi>- 
saii'e  se  plaint  ilu  laisser  aller,  de  la  négligence,  île  l'aljsenee  de  pri'- 
caution  qui  se  sont  glissrs  dans  !a  ontVclion  des  actes  de  tutelle,  il 
se  plaint  de  l'absence  des  pare.iLt  et  de  liulroduclioii,  dans  le  conseil 
de  famille,  d'amis  qui    n'«'n  so.it   pas;  et,   pour  nous  convaini-re  de 
cela,  il  nous  invite  à  pare  )urii'   lesaieliives  delà  cour.     Si    I  hono- 
rable coiumissaire  avait  voulu    poussor  l'investigation  un  pou    i>Iim 
loin,  il  se  Svjrait  convaincu  qu  ■  le^    lutolies  et   les  curaLolie^,   oà    les 
exigeneos  de  la  Iji  sont  moins  observi'C-i,  .sont  précisuin'jut  ceilos  t'ai 
tes  à  la  cour,  et  (pie  celles  oà   invariai^ilement  il  n'y   |)a'  dj  os  arui( 
d'occasion,  ce  sont  prcciseiujiu  les  proojdaros  l'ailes  pirloH  nuaires, 
dans  la  demeure  des  incapables  -^'i  milieu  do  leurs  parents,  du  lo  irs 
connaissances  et  de  leurs  amis,  et  X  l'iieiire  oà  il  est  plus    fieile    d  -. 
le«  l'éunir.   Lj  savant  coruinissiire  a  tort  de  croiro(|ue,  pire^;  ([ii  une 
as.soinblée  do  parents  a  lieu  dovani   le  .jugj,   un  eultivatjur,  fr^'ire, 
onele  ou  c  )usin  d'un  incap.ible,  v.i  taire  uuj  diz  liu  ;  da   lie  len  pour 
venir  donner  son  avis,  oL  Cv'la  ,'i  ses  frais  ot  dépjiis,  ou  que  lo  parent 
d'un  mineur  domicilié  dan-i    un   f.iuli>arg    de  la  villo  oà  il  travaille 
à  la  journée,  où.  il  o«t  (.)bligé  de  surveiller  des  travaux   iinporlanis, 
va  laisser  sa  besogne,   et  \nnir  me  servir  do  l'expression  vulgaire  su 
deitti-Journér    pour  venir  aviser  sur   le  choix  d'un  tuteur  ou  d'un 
curateur,     i!  iaut  peu  connaître    e  qtii  so  passe  tous  les  jours  pour 
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croire  que  lo  remùde  suggért?  hera  ellectit'.  Il  est  (::t()muint  que  l'iio- 
norable  ooinmiHsairo  qui  a  servi  aiitrcl'ois  à  Montri'al  une  si  noin- 
brouKo  clioiitùle,  n'ait  jias  été  le  témoin  de  ces  asscmbli'es  de  ))!ireiitis 
luit., s  devant  le  jnije,  montées  i  laliàte.où  l'on  raeolait  les  membres 
qui  les  composaient  ù  droite  et  à  i,'aui-lie,  |iai'nii  les  écrivains,  les 
iiuisbiers  de  la  cour,  vciir  même  les  curieux  jjour  j)rciKlre  la  ])laee  des 
jiarentH. 

i'anni  ceux  qui  f'réquenti  ni  la  coui-  luibituellenu'nt,  dans  les 
jjfraads  centres  surtout,  quel  est  celui  (jui  n'a  pas  été  le  témoin  de 
]  inditlérenee  >,l>  parents  et  ami-s,  qui  doivent  composer  un  conseil  de 
i'amillc,  quel  est  celui  qui  n'a  pas  assisté  il  (juelqMl^s  unes  de  ces 
réunions  où  l'un  des  jiareuts  .était  venu,  mais  n'avait  pa-;  le  temps 
d'attendre  le  Juj^e  (pii  décidait  une  autre  (]\iesli(in  dans  la  chambre 
voisine  ;  l'autre  avait  i)romis  de  venir  mais  n'était  pas  arrivé  au 
moment  où  lu  cutise  était  u|ipeléo  ;  une  iroisiôme  était  vetiu,  mais 
s'était  absenté  pour  un  instant,  au  monu-nt  où  lejiii^'o  faisait  prêter 
serment  aux  jiarents  et  amis  et  recevait  leurs  avis.  Il  y  avait  bien 
le  remède  tjui  consiste  ù  attendre  jusqu'à  ce  (jue  tous  les  parents 
fussent  au  complet  ;  mais  alors  ceux  des  parents  qui  s'étaient  ren- 
dus à  riieure  fixée,  qui  avaient  déjà  attendu  une  dcuui-iieure  et  au 
delà,  déclaraient  «pic  pour  leur  paît  ils  s'en  iraient, nélatil  pas  tenus 
d'alteuilre  les  ajijKiints  île  ceux  qui  n'étaient  jias  présents  ou  (jui 
avaient  juij^é  à  j)ropos  de  s'absenter  et  qui  no  revenaient  plus,  ot  do 
là  une  ccmrse  à  droite  et  à  gauche  pour  constituer  un  con.seil  do 
famille  en  nombre  suliisanl  avec  de  ces  amis  d'oct^tsioi  dont  parle 
le  commissaire. 

Connaissant,  0(uume  il  devait  le  connaître,  la  diflîeullé  que  l'on 
éprouve  souvent  de  se  procurer  les  témoins  nécessaires  à  une  cause  ; 
])uisqu'à  la  tin  même  de  la  l)rocliure  que  Je  viens  de  citer  à  la  pai^o 
l'I!»,  riionorable  commissaire,  dans  un  projet  de  loi  qui  réiçit  l'assi- 
gnation des  témoins  u  reconnu  que  les  moyens  de  cwrcition  aujour- 
d'hui en  usatje  jiour  foreer  les  téntoins  réealeifrants  à  re)iir  fléposeren 
Justiee  étaient  ineffienees,  il  est  étonnant  que,  ))our  assurer  plus  de 
régularité  dans  lu  comjjosition  du  conseil  de  famille,  il  ait  som^é  à 
lémédiir  an  mal  dont  il  se  plaint  jiur  le  clianyement  dont  il  est 
question. 

(ijue  la  nomination  des  tuteurs  et  des  curateurs  soit  du  ressort 
exclusif  des  notaires,  sujet  à  la  révi.siou  du  juge,  qui  examinera  les 
jirocédures  do  l'otticier  public  dans  le  silence  du  cabinet,  et  vous 
aurez  toutes  les  garanties  «pi'il  est  binuainement  possible  d'avoir, 
car,  cniumo  le  disent  lescoditieateurs  du  code  civil,  la  plus  indispen- 
sable des  conditions  exigées,  c'est:  "que  le  notaire  agissant  ainsi 
"  fasse  de  ces  procédés  au  tribunal  ou  au  juge  du  district,  un  rup- 
''  port  qui  n'a  aucun  effet  s'il  n'est  pas  homologué  et  sur  lequel  il 
"  peut  êtfo  ordonné,  tout  ce  qui  est  jugé  convenablo."     Donc,  avec 
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lu  loi  actiiello,  un  jntrc  di'sireux  dobion  adiiiiiiislrcr  la  justice,  a  tous 
lt'8  |)()uv()irH  nuceKHiiiioH  podrso  liu'ti  reunoii^nov  ft,  s'il  no  k  fait  ])as, 
l'est  (jii'il  lie  le  veut  \iuf.  A  liiutos  cis  raL-oiis,  ajoutons  qu'à  l'jis- 
buulilée  (Jus  jiareiils  iirtbidLO  j)ar  le  uolair»)  au  Hein  mémo  do  lu 
l'amilU'  conum-  vv\n  se  lualiquc  dans  los  districts  ruraux,  la  liniiditd 
i.aluielle  des  ^eiis  dispamit,  el,  |)lus  lilires  de  )iarli'r,  ils  fout  l'on- 
iiaitie  ])iiis  tacilonu'nl  leur>  obji'Ctions,  à  tel  ou  lel  candidat  à  lu 
tutelle  ou  curatelle,  suivant  le  cas. 

Au  nom  de  la  cliambro  des  notaires  nous  désirons  enregistrer 
notre  jiroiêt  jiour  ro))()UHser  les  insiiniaiions  portées  par  l'IioiHU'able 
commissaire  de  la  codilication  conlro  les  membres  do  la  ptofossion 
(es  notaires,  s'il  e>t  des  liomnu's  (pii  ont  clici'cbé  à  rciii])lir  los 
devoirs  do  leurs  ]>rol'essioiis,  pour  dos  hotuirairos  relativement  pou 
rémunéralifs  dans  les  districts  ruraux  et  ailleurs,  co  sont  les  nolai- 
les.  el  cela  ù  une  épo(juc  où  l'appétit  ilii  .lîain  el  le  désir  du  lucre 
.-cmblenl   s'èli'c  empaiv  de  tous  les  esprits. 

Voilà  ce  que  rhonorul)le  commissaire  a  itçnoré,  et  il  no  lui  était 
jias  ])ermisde  riu;iiorcr,  hieii  merci,  li;  notariat  camidien,  conuuo  le 
notariat  t'rariçtiisa  suivi  les  traditions  du  passé,  il  est  dtsmeuré  lion- 
i.êle  et  intègre.  Si  (juel([uetois  dans  l'espace  d'un  siè'cle,  l'on  a 
entendu  parler  d'une  ou  deux  défalcations, Ion  sera  assez  juste  pour 
admettre  que  dans  toute  lu  Province,  il  y  a  peu  de  corporation  ou 
de  c(U'ps  d  bommes  composés  di^  sept  ou  buit  cents  membres  où  les 
(lélaillanccH  auront  été  aus.-^i  pou  nombreuses. 

Pour  tcrnnner  cette  |)artio  de  nos  remarques,  nous  pcuvoiis 
dé'clarer  en  toute  sûreté  que  celte  jiartie  dos  oban^i^oments  suif-férés 
par  rbonorablo  Commissaire,  est  liors  d'à  propos,  n'est  pas  nécossi- 
léo  jiar  rexii,'ence  des  temps  ni  dos  lioii.x,  encore  moins  par  les  défail- 
lances des  oflieiers  publics  cbar^és  d'exécuter  la  loi.  Nous  n'onlen- 
dons  parler  ici  que  du  cban^ement  suy,<jjéré  au  point  do  vue  des 
Xotaires  et  nous  no  voulons  pas  entrer  sur  le  terrain  do  la  discus- 
sion, pour  ce  qui  roifardo  les  l'rotonotaires,  c'est  un  sujet  ([uo  nous 
r.o  sommes  appelés  ni  à  discuter  ni  à  décider. 

Kiicore  un  mot  avant  de  laisser  ce  sujet,  noua  désirons  vous 
faire  constater  que  l'opinion  que  nous  avons  émise  sur  l'opportunité 
du  cbani^ement  suij;géré  est  également  partagé  par  l'bonorable  juge 
T.  K.  Jiamsay,  dans  une  lettre  adressée  au  procureur-général  on 
date  du  -JS  ao'fit  ISSl'. 

l'n  autre  j)oint  sur  lequel  nous  denuindons  une  réforme,  c'est 
l'abus  grave  (jui  résidte  du  cumid  de  la  cbargo  de  notaire  et  do 
régistrateur.  Les  dangers  auxquels  le  public  est  expo.sé  par  suite 
de  ce  cumul  sont  trop  nombreux,  les  injustices  trop  tiagrantoa  pour 
ne  pas  demander  un  remtîde  immédiat. 

Dans  maintes  occasions  les  notaires  qui  par  la  nature  même  do 
leur  profession,  sont  plus  à  même  de  voir  el  de  connaître  ce  qui  se 
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))asso  tous  loH  jours  dans  certains  binvaiix  (ri'iuv;^i«tremtwils  ont 
l'ifvé  lu  voix  ;  apri'^M  avoir  vU-  lorijxti'ni|is  rcfiir^i'.  ils  n'tttit  pu  obtenir 
)iour  lo  piiMic  qu'une  justice  tardive,  et  encore  la  loi  qui  aél('  |)a-s<?o 
en  J.^T.T,  ))erMict  aux  ré^'istrateurs  nommes  avant  Is"!  le  cumul  des 
deux  Jonctions  sous  le  )irétexto  que  les  ré;^i.>*lratcurs  avaieul  des 
droits  acquis  ;  comme  si  des  droits  uc(juis  do  colle  espèce  pouvaient 
entrer  en  liirne  de  compte  avec  les  plus  graves  inu-rêls  de  tout  un 
puldic  mis  en  dan^'er.  (Quelle  anonuilie  n'y  a  til  pas  dans  le  l'ail 
qu'un  ri'i^istrateur  cumulant  les  deux  cliari^cs  peut  êlre  appeiô  à 
décider  la  question  de  iiriorité  de  deux  hypothèques  résultanl  do 
doux  actes  dont  l'un  est  ))a>sé  dans  son  étude  et  l'autre  dans  l'éUulo 
du  notaire,  son  voisin.  Xous  ]pourrions  ici  multiplier  les  exemples 
pour  démontrer  l'incompaliliiliU'  alisolut!  (jui  existe  i-nti-o  l'exercico 
des  deux  chaînes  pour  le  public,  et  pour  les  notaires  (jui  exercent 
leur  profession  dans  le  même  division  d'enrei^islroment,  quel  avanta- 
ge injuste  n'a  pas  sur  ses  autres  contrères  celui  d'entri^  eux  (|ui  con- 
troli;  la  >ituation  hypothécaire  d  un  immeuble  lor-cpril  |)a88e  et 
exécute  dch  acli's  (jui  all'ectent  et  j^ièveiiL  ce  même  immeuble. 

Kn  France,  d'où  nous  viennent  et  rinslilutioii  du  Notariat  et 
notre  s}>tèmc  de  jiublicité  des  hypothèques,  le  cumul  des  deux  char- 
ités e>t  s)i(''cialcment  défendu  et  prnhibt',  et  niiu.->  pnuvon.s  dire  >ans 
•  rainte  de  nous  lroinp>!r.  ([ue  tous  les  auteurs  di' droilsiiui  ont  écrit 
sur  la  matière  se  sont  prononcés  cotitie  le  cumul  des  deux  charités 
do  ré,i,'wtrateurs  et  de  notaires.  A uiran, l'ours  du  notariat,  |).  1);  Clerc 
et  llalloz.  1  v(d.,  Nos.  rjiiet  sei].  .Massé,  Parlait  notaire,'!'.  1.  p.  Is. 
liCdru  :  clef  du  notariat,  L'ème  édition  ISl'"i,  p.  iùk  J..oy.^uau,  l>es 
Offices,  cil.  Kl,  Xo  l('>,  ]).  •>.'). 

Nous  cro\dns  et  nous  avons  ti'ujours  cru  (pie  loi'sipie  l'intérêt 
liublic  e.-t  en  jeu  ou  est  menacé, il  n'y  a  jias  de  coiisidi-rai  ions  do  per- 
sonnes qui  doivent  (Mupêcher  l'aiiloi'ité  da  (aiiv  miiii  busse  sur  des 
prétendus  droits  acquis  (|ui  n'eu  sont  pas,  aliii  do  faire  disparaître 
cosdani^ers  et  les  injustices  (jui  peuvtMii  résulter  do  rt.'xorelco  do 
deux  ioncliiiiis  incompalibies.  Nous  prolitoiis  de  cette  occasion 
jiour  Vous  demaiuler  ce  clianfjeiueiit  à  la  loi  aclue!lo,ot  en  le  fais;uit, 
la  chambre  des  notaires,  dont  nous  sommoa  aujourd'hui  l'or^'ane, 
est  )iersuadée  que  nous  nr  faisons  que  jjroléi^er  les  intérêtt  du 
public. 

Une  autre  réforme  que  nous  avons  déjà  signalée  on  pas8aiit,c'eHt 
d'étendre  le  régime  du  notariat  ;ï  toute  la  jirovinco  do  (Québec,  sans 
exception.  Im  bonne  adniinistratit)n  do  la  justice  y  gagnerait,  et  lo 
gouvernement  ouvrirait  une  carrière  honorable  dans  une  partie  du 
pays  très  peujdée,  à  une  foulo  de  jeunes  gens  qui  langiii.s.sent  et  végè- 
tent dans  d'autres  parties  do  la  province.  Nous  uvons  dit  que  la 
bonne  administration  de  la  justice  y  gagnerait.  Kn  effet,  il  suffit 
d  examiner  certains  bureaux  d'enregistrement  où  l'officier  no  pou 
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\  ail  )i;iw  f:iin'  tuitu'iiuMit  inio  d'onroi^islrcr  «.crtiiiiH  urlfs  <|iii  no 
vnnlaiont  l'iisii  diro  iM  où  MHivcnt  hi  lin  conlfodiniiit  lo  coinmotn;!*- 
inonl. 

L'on  (lira  poit  êlro  que  cclto  iuonuiv  soulôvoni  ilos  n'crimiiiii- 
lioti>.  tlan>  Cl  itains  (piarliors.  Liirs(|ue  fcn  Sir  (rcori^o  Ciirtior  intro- 
«inihil  rn  cliainlirc   lu   loi    (|iii    assnjoiti^-'ait   Io^    Icrros  en    Cranc   t>t 


coininiin  m'ciuiço  anx  nu-nu-s  Ikh  (jm  rci^insaioi 


l  I 


os   lOITtîS 


HOI" 


!.'netii-it'M.  il   y  mil   r-j^Mloinonl   iicaiicouj)  do    ri'uriniirialioii.s  ;     niai.s 
aujoni'irhiii  tout  lo  nimido  est  nnanimo  à  dûclaror  que  eotlo  loi  tHuit 


iivi'nicnls.  ol  a   oinixH'lu'    niu'   fonlo 


jn>tt',  (|u  flic  a  iMi>  nn  ;i  des  iiico 

(lo  |)rn(.ùs  1 1  noUH  ne  (  rui:j:n'iiis  pas  'le  diri'  (pi'il  en  Hoi'a  di^  mémo  do 

la  lui  (|ui  i^i'ni'i'alihoia  le  Xolarial  dans  la  l*ri)vinee  do  (^iiélu^e. 

Nous  nous  hommes  plainls  de  rintei'jiri'lalion  doniU'o  à  l'artielo 
■J!'S  du  eo  le  eivil  du  li.  ('.  et  jtonr  eidever  tout  douto   nous    voulons 


(iiie  I  on 


|oU 


le  ;l  la  tin  du  Ut  alint-a  de  l'aitiido  l''H    mots   Hiiivanl- 


'•OU  lors(ine  les  coiirritiers  majeurs  l\'xi;;enL"  en  sorte  (jue  l'ai'licdo 
se  liva  eoinmo  >iiit  :  Cette  aut(>riMation  n'est  aecordi'oque  pour  cause 
do  uéeossilt'  ou  d'un  tivantaiio  éviilent  et  lorstpio  les  colK'ritiofs 
nnijeuis  l'e.xint'nl. 

Il  ne  pe\il  y  avoir  aueuni!  «dtjeelion  i\  étcndiM  l'ai'tii'li'   du    code 


au  eaw  des  cidirn tiers  inau 


urH  d 


eman( 


laiit 


a   eossation    <lo    l'indivi- 


hioti,  purec  quo  !o«  proceilur-cs  faites  jiar  les  notaires  sont  f'aitoH 
devant  le  triliunal  auquel  ils  font  un  ra]ipoi't  ciieonslaneic  de  toutes 
leurs  pro( cdui'es.  Si  le  li'\i^islateur  l'st  d'avis  que  les  inti'rcts  du 
mineur  sont  sutlisamnu'nt  protéines  iors([uo  les  hions  tlu  mineur 
sont  Tuis  à  l'enelière  par  devant  notaire,  (luarul  la  vonto  des  biens 
est  deveiuie  lu'cossaire  luuir  payer  ses  dotlos,  les  intérêts  du  public; 
doivent  êl  II' t':,'alement  tiii'ii  protéines  r|uand  les  biens  sn'i  v-emlus 
tliipres  les  mêmes  i'ormaliti's  dans  les  cas  où  les  cohéritiei's  majeurs 
l'exiuenl  et  lo  demandent  et  eo,  sans  oblii^cM-  lo  pupille  à  subir  les 
Irais  souvenloiii'reux  d'une  action  on  pariai^e,  dans  lai|uello  il  est 
talali'iui'nl  cou  lamnc  ;\  suecomlior.  ('(;  (juo  nous  avons  ilit  dos  lici- 
lations  >'appli(|\u^  aux  iiarlaj^es. 

Kn  l'rance,  même  quaiui  il  saisit  de  licilation  ou  partai^o  t'orcJs, 
il  peut  y  avoir  lieu  au  renvoi  devant  un  notaire,  comme  on  peut 
s'en  eonvainero  par  la  leelui'o  de  l'article  ','7'»,  du  c(jdo  de  procédiiro 
civile. 

('arie,  au  volume  .")  des  lois  do  la  jirocéduro  civile,  nous  apprend 
([Ue  ee  droit  avait  été  (lis|iuté  aux  notaires,  mais  quo  depuis,  tous 
les  auteurs  qui  ont  éiril  sur  la  (juestion  et  los  jui,'omenls  des  tribu- 
naux on  uni  décidé  autrement. 

"  Cette  solution,  dit  cet  auteur, qui  no  lu.  parais.sait  pas  suscoii- 
ti'olo  de  doute  sous  rancienne  léi;islation,  est  encore  plus  évidente 
sous  la  nouvelle  loi.  "  Carie,  lois  île  la   procédure,  vol.  "i,  pi».  ir)|si    et, 


i:-lli  Ni 


"lOl. 
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T/uiticlo  Jit'.*  du  code  civil,  en  piirliiril  de  la  veiilo  îles  \)'wuh  den 
iinai'aliliH,  déi  liire  (jiie  l'uulurisalion  jioiir  vetidre.  iino  loiH  (ibionue, 
lu  vente  ne  i'ait  mit  encluTen,  reviu'H  |ml)li(nieinctil  pur  lo  tribuiiul, 
le  juye,  le  proloriotaire,  mt  jKir  une  initre  /n  r.^'iniir  l'i  rc  coiinnLst:, 
X(>iii'aUiii)riM  voir»!  atteiilmii  Miir  Kn  mots  (|iie  nous  avons  Noulii^in's. 
lia  loiist^quciice  do  riiilindintioii  de  ce  (•liaii;,'etneiil,  a  été  d'enlever 
une  matière  qui  éluit  C(tn>idL'rée  eumnie  le  domairie  exclusif  de» 
TiotaircH,  ol  l'on  a  vu  di'»  uvocalH  dans  le  dihtricl  do  Monlri'ttl,  tio 
faire  hdinmer  lo  délégué  de  la  cour  pour  procéder  a  une  vente  par 
licitation. 

("elle  deriiièro  nniartnie  in'anuiio  nulurelloMieiit  ù  traiter  de  lu 
quewtion  de  (;oiu  urrence  ()ui  eoujuu-nce  à  .so  luire  hontir  entre  les 
avocatu  et  Ioh  notairt  m  sur  eerlaitH!-;  pidcédures  non  conlentieu^es 
et  jo  ne  pu!»  faii'c  mieux  ()tie  île  r(  ferer  ici  à  la  lettre  cpii  a  l'té  écriio 
lelihjuin  I.'^Sl',  pur  M.  L.  A  llarl,  notaire  de  .Mon'.real,  professeur 
de  jiratique  du  nolaiial  à  l'université  .Mctiill,  de  .Montréal,  à  l'hono- 
rul)ie  comulis^aire  de  la  eodilicatioii  et  dont  une  inpio  accompagne 
le  ])résont  rapport. 

l'ans  eelte  lettre,  monsieur  llart  .-e  )>laint  delà  tendanci' d»  s 
cKpnlH  qui  limite  le  cliam|)  des  attriijuiions  de  la  profession  du 
notaire,  et  livre  à.  lu  (oneurrenco  des  autres  prol'ossiuns  des  matiè- 
res exclusivement  du  lessorl  des  notaires.  Il  >e  plaint  avec  raison 
de  ce  que  I  lioniDable  Commissaire,  après  avoir  sui^ijféi-é  une  foule 
deiélt)rmes   pour  rehausser   la   picdession  It^-^ale,  voiro  même  ceili! 


des  liui.ssiers,  n'a 


pas  même  donné  son  attention  sur   un  sujet  aussi 


important  que  lelui  (jui  nous  oecu|io  en  ce  moment.  Avec  bcai 
coup  de  luison,  M.  llart  fait  voir  le  dani^er  qu'il  y  a  pour  l'état  de 
rendi'o  la  inofc.-sion  jieu  Uuralive,  ce  (jui  clia>.-erail  de  eelte  pro- 
fession des  liomnies  de  talent  pour  les  remplacer  )tar  des  hommes 
incaiialiles  et  peu  instruits  qui  auraient  cependant  un  reste  lie  pou- 
voir assez  C(»nsidéral>le  pour  semei'  le  irouble  el  la  ruine  ilans  les 
luiuilles. 

J{endez  à  iu)lre   profession   les  attributs  (Hii   lui  appartienneul, 


jprotégcz  là  contre  les  envahisseme 


t.s  d 


es   auires   prol'e.ssions.  (ixez 


les  limites  des  uns  et  iKs  autres  ;  ce.-soiis  li'inlroduire  le  .-}>tème 
d'acles  sous  seinj^  ))rivé  rendus  authenti()ues  d  ajiies  les  formes  déri- 
vées du  droit  unifiais  ;  ne  donnez  aux  ittlieiersde  lu  justice  que  les 
jiouvoirs  néecHSiiires  p(Uir  ussuior  lu  bonne  uilmiiiistrutioti  de  lajus- 
tiee,  et  vous  aur»  z  fait  un  bon  acte  d'atlministration  et  rendu  à  une 


eu 


classe  d'hommes  (jui  jMtssèdent  le    lespeeL  des  )iopu!alions  au  mil! 
desquelles  ils  vivent,  la  justice  à  laquelle  ils  ont  droit. 

(^uo  les  actes,  déclarations,  el  avis,otc.,  à  qui  l'on  désire  donner 
lé  caractère  d  authenticité  soient  rendus  authentiques  devant  l'otîi- 
ciur  qui,  par  la  loi,  est  déjà  chargé  de  donner  ce  caractère  d'uuthon- 
lic.lé  qui   lui  est   nécessaire,  c'esl-à-diro   lo   notaire  public,  et  nous 
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mirons  fait  un  juik   ilnns  la    lionno  diroction  et  nmis  mirons  m'iM  uno 
<lii,'iK'  (lu  ithiMf^nr  le  (  lu'iiiiii  ilii    lori'    il    fini    iinimco  (Ifiivaliir  ims 


uo 


iii>litiiti(>iis  t>t  nos  lois,  (^ut-llo  olijcuiioii  pont  il  y  uvoir  i\  co  <] 
li'H  to.>.lanioiit.soloi^ru|ilit's  mi  di'rivé.s  de  la  loi  an^'lai>e  après  avoir  olô 
prouvt's  t'H  conr,  hoii-nt  rtmiH  par  ordre  du  trilmnal  tîtilre  les  inuiiiH 
d'nn  notaire  (pii  l'n  aura  la  <,Mrdc,  coninif  il  a  di-jA  la  i^ardo  des 
coiivt'iilions  niatrinioniulcs,  des  donations  l'tf.  !'>'  l'ottc  mainôro 
l'on  rendra  au  notarial  canadien  hoi-  imporlaneo,  (^t  eoux  qui  einKras. 
mnt  celle  |iro(e.-sion  y   trouveront    la  jiiNle  récompetiHo  de  leurs  tra- 


vaux e 


I  di 


leurs  confuiis-aiiceH. 


.M.  I'":ivard,  dans  son  ratiiiorl  au  Triliunat,  lors  de  la  discu-sioii 
de  la  loi  du  L'">  \<'nlose  an  \l,  cpii  est.  la  loi  organique  liu  notariat, 
disait  «11  parlant  de  riniportan'-e  du  notaritit  : 

"  A'ol le  section  a  il'ahord  reconnu  qiw.  l'altriluil  le  plus  ensoti- 
"  tiel  du  notarial  pour  toulis  li'S  elas.ses  de    eiloyciis  c'est  d'aullieu- 

"  li(]iier  les  conventions,  deii  cirlilier   la  date  oic Ijo  notairo 

••  exerce  ici  uno  partie  do  l'auloiilé  de  la  justice,  ce  (pi'il  écrit  l'ait 
"  la  loi  de-,  parties  ;  au»'>ioti  ne  saurait  tro;i  ("dre  |)our  environner 
'•  lis  notaires  de  louie  la   di^nilê  qui    coiniuaude  et  inspire  la  con- 


tianc 


Clerc  c 


l  l)i 


lllOZ.  L'  vol 


p.  t.  .Vo.  1.").    \'oili\ 


ce  ipie  I  ou  pen- 


sait (lu  noiiu'ial  alors,  et    muis  pouvoirs  a 


'-urer  sans  crain  Ire  d^ 


iKUi-  ti'oih|  er  «pi'ii  en  doit  être  ainsi  aujo  ird'liui.  La  cli:imlire  îles 
nolain'>,  depui>  son  iu>Liliilii>ii  en  IM"!'.  a  piirraileiueiil  coiiipris  le 
rôle  (pli  lui  était  confié.  D.-puis  cotte  loi  que  nous  devons  aux  ettor:s 
et  i\  la  )irév(>y:nee  d'un  liomiiu!  qui,  nous  le  disons  avec  oru''ued 
appariieiii  à  la  pnd'ession  tie  notaire,  je  veux  parler  île  I  lioiiorahlo 
Ls.  A rrliaiubault,  la  clnmlu'e  des  noiaiivs  a  coiistaïuiu  uit  tr.ivMillé 
il  it  luiu»er  le  niveau  de  la  prot'ession,  en  '"  ii^eanl  constauiin"nt  do 
nouvelles  (pialitications  de  ea|)aeité  de  la  part  do  ceux  «pli  veulent 
y  entrer,  et  nous  ne  ciuii^nons  pas  de  le  dire  et  de  lo  ]iroclauier 
liaiiteineiit.  ims  examens  sotit  aussi  dilliil.'s  l't  aussi  sévères  el  peiiL- 
(■ire  plus  ilillirili-;  el  plus  sévères  (pie  les  autres  prot'.'ssiims  libéra- 
les., l'oui'  aider  lu  cliauibro  liaus  ee:t<i  noble  éuiiilation,  dans  l'ae- 
eom|)li.s,seiiienl  do  ce  devoir  dillicilo,  lo  législuletir  doit  laisser  au 
notariat  ses  droits  et  ses  privilèi^es  bonoriliquos  el  lucralirs. 

l'n  l'ait  1res  iiuporlant  sur  le(picl  nous  désirons  attirer  voiro 
altcnlion.  el  qui  fera  époque  dans  j'histoiro  du  notariat  canadien, 
c'est  rétab'isseiii'Mil  d'une  (li  lire  do  pr.iti|Ue  du  notariat    i  l'uiiiver- 


dlé  Met 


ill. 


XoUH  seriiuis  bien  injiisles,   si   nous   n 


e  >arsissious  pas 


eette  occasion  pour  reconuaitre  la  libéralité  el  l'esprit  de  J;isiico  quo 
cette  iiislilution  a  rnoctrés  eu  se  rendant  aux  repré.-entatit)iis  ol  aux 
désirs  do  la  (hainbre.  I^es  mêmes  représonlalions  ont  été-  faites  à 
l'univerfili'  Laval,  qui  n'a  pas  cncori-  diuiuésa  décision  ;  mais  il  e.st, 
à  espérer  que  cette  ^Mairie  instilution  suivra  bionlùl  l'ex^iiiplo  do 
Bon  émule. 


I 

f 
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MIS  roi KK   DU 


L'i'tiilplisweiiifiil  (lo  celte  cliuirc  tt  <itjù  i)r(Hlnit  lo><  moilleiHN 
etI'otH,  l'I  rioiiH  fdiiiiiu'H  liouioiix  de  CcHiHliilrr  <|Ue  Ws  t^liVcH  qui  nnt 
miivi  co  coui'H  ont  doiiiu-  iK-h  jireuvi'H  non  ripiivoniicM  de  leuru  eoii- 
niiicMincoM  et  de  lu  eitimcitt''  de  leur  jJiofeNheiir, 

Kn  li'i'iiiitiunl  iioun  ne  déHirons  qii'uiotiter  un  mut  Niir  un  Huiet 
qui  concerne  les  réiinioni*  de  la  clminbio  ù  (^utMicc  et  iV  Montréal. 
La  i-liuinhre  den  notaires  étiint  oldij^éc  ilc  mo  rôuiiir  deux  toi-*  jtai- 
année  ù  (iew  endruitu  diMérentH.  n'a  jms  Icm  nio3'enH  <!•'  tnire  1  .l^(|ui^i. 
tion  d'un  local  à  (/uéluc  cl  i\  .Montréal,  |)our  tenir  hes  M'unces, 
|iour  faire  Hubir  Icm  examen?,  aux  élèves  et  pour  y  avoir  un  dé|iot 
de  livre»  à  l'uftago  duH  exnrninateurs.  .luwju'ici  nouH  devons  l'hospi- 
talité il  la  bienveilhuue  de  la  lorporatuMi  (le  lu  cité  de  Montréal  et  à 
ITiiiversité  liaval. 

\'ous  (•otn|ireridre/.  t'ai  ilenienl  les  objeelinns  qui  n-sultent  do  cet 
état  de  clioHcs  sans  qu  il  soii  hesoin  de  les  énuniérer,  et  il  serait  li 
désirer  qu'à  Montréal  et  A  t^uébec,  une  ou  deux  salles  des  palais  de 
Justice  diins  cesdeux  villes Hcruient  mises  :\  la  disposition  de  laeliam- 
l>re  pendant  !a  durée  de  ces  réunions,  et  nous  o-oiis  espérer  que, 
lors  de  la  constriK  timi  du  palais  de  Justice  i\  (Québec,  dans  l'aniémi- 
j,'enieni  du  nouv»'au  palais  de  justice,  le  ^'ouvernement  prendra  en 
sa  sérieuse  considération  ladenumdo  et  les  représenialioiis  (jue  nous 
taisons  aujourd'hui. 

Lu  tout  humhlemont  soumis, 
(^•uéliec,  -."!  novembre  ISSJ. 

L.lv  «rALIl'K.Ui/r, 

l'résidont ;'/•"  teiHjinn'  dn  comité  de  législation. 

V.  W.  L.Mîri-;. 

Secrétaire. 

Nous  devons  dire  (pie  Jamais  la  itrolession  n'avait  revendi  pié 
auprès  du  ;^ouverneiuenl  s(.s  justes  droits  et  pi'ivilèi;(;s  d'une  l'aeou 
aussi  nette  et  an-i>i  iiréeise.  Ce  mén)oire,  ipii  lait  honneur  à  ceux 
qui  le  redii^èrent,  contient  la  lonyue  liste  de»  i^M'icfs  dunl  le  notariat 
avait  i\  si^  i)iaindri' depuis  des  années.  Il  est  comme  niw  soienuellc 
déclaration  iKh  droits  du  notaiiat  dans  la  province,  et  il  doit  être 
inscrit  en  têle  de  la  loi  nru;atii(iue  de  l>iSI>  d.mt  il  e.si  i-u  ipi'l.jii'j 
.sorte  riiitrodiiction. 

Le  itouvernement  donna  alors  ra.<snrance  <|ue  le  projet  de  loi 
iluju^e  Lorani,'cr  no  serait  pas  accepté  au  moins  quant  ;\  ce  qi 
avait  rapi  ort  au.\  conseils  do  l'amille.  cl  il  tint  jiarole. 


ciiAi'iTKK  'iin:i/n;MK 


Le  Co./i' ,/ii  .Wl.irial  ilcv,\iii    In 


A.W 


1  r.-.     <  )|i|Mi-,iiiiiH 


'11! 


lr|PllU'  SicpIlClU 


l'/li- 


liiii)  lie  In  ch:iniliri' cle  cuiniiifrcc  de  Moiiirinl.  r.i- idiirn^il  If  .Uii/z./r  prt'iull.i 
ili  fiMiM- cjii  i)nl;itiat.  -I.cllrcs  adressci-^  par  le  iiolaiie  l.c«is  llarl  au  Afi>iiliy,il 
(r'.i  :,//,. 


IV. 


VU' 

On 


IX 


Lrt- 


loi 


Lu  miHNioii  lit  |iIii.->  iii>|Mii'iaiitc  i|iii  iivuit  éii'  contiôeuu  coiiiiU-  du 
l«'i,'i>laliiiii,  («iivoif  :  lu  rcloiilc  do  UmU's  los  \im  coïK'ornanl  l«  iiotu- 
riiit  SUIS  Coriiio  ilo  toU',  n.stuil  oiicor»!  i  uncDinplir. 

Il  y  fut  )>rocô(l«''  |ii'(!Si|ue  suiih  inteiriiiitioii  )kmiiI:iiiI  (piulro 
l'iiiiX»  iiitiiH,  tii'|i;ii.s  o.'tiilii'o  ISNJJ  is(ju';'i  janvier  lN>^-">.  11  iic  s'ui^irtsait 
pa>  -l'ulciiieiildo  ru-scinltitM-  los  iiDiiiliroiix  uinendomonts  qui  avuiunl 
t'iô  l'uil.s  ù  la  loi  i)i\i^anii|m^  do  l^T-"»  ul  do  los  iiicor|i(iior  ù  collo  dor- 
iiiôro.  mais  il  l'allait  aii.-si  coriiparoi'  notroloi  caiiudioniu' uvco  los  lois 
JVaiii  aisiH,  l'tndior  la  imis|iriiditici!  do  nos  Irilmnaux,  roiiioiUor  aux 
•■Durcos,  coMililor  Ioh  lacuiios,  sui^irt'ror  les  tdiuiiirouuMitH  (pi'il  impor- 
tait ilo  l'aiiv  |Hiur  sjitislairo  les  aspiialions  du  notarial  tout  ou  no 
l'losi«anl  pas  lis  justo>h«uHoo|itibiliii.''.s  dcN  anliow  proiessioiis  cl  l'iutii- 
r>t  pulilio  on  i^'onôial. 

I-o  dan^'or  do  fui  ris  dos  cliuii^'cnionl.s  radicaux  duns  uno  loi  dt^ji 
aniirnno  ont  livs  grand.  Tout  (diani^onionl  (jui  n'ost.  pas  Im.sé  sur 
loxpi  rienoo  oxposo  à  dos  nn'coniptos.  l'iio  oluuso  iiouvollo  (jui 
parait  iiarlbis,Miinplilior  d'unciiinnos  dispositiinis  n'c«t  souvent  <iu'unu 
nourco  (J'onil)arras. 


i{ojj;lo  ^'i'ni'nile,on  l'ait  do  Ii'_i,'i.sluli 


on, on  ne 


doit 


anuiistrops't'liii- 


gnor  dos  uncions  syslùnios.  il  faut  uim'lioror,  mais  non  jias  boulo- 
vorsor.  Avunt  donc  quo  de  proposer  un  umondoiuont  à  une  loi.  il 
ost  lion,  non  st-uloniont  de  n'assurer  «luo  lu  loi  unoionno  est  dôfoc- 
tueuso,  m  lisoiuoro  qiu' lo  oliuiLTomont  propo-<i''  c  )nstiluo  un  véri- 
tulile  pro.,'ro8  du  mal  uu  bien  ou  du  liien  vers  le  mieux.     (Toiit  en  no 


os 


lllsiolKi;   nu 


r()in|iiin(  piiN  (i(i|i  viit>  la  cliuiiuMlim  triidilioiiMiiuo  l'on  luiiirlii^  hi^io- 
luoiit  ilaiiH  I;i  vi'ic,  niiliciucnt  oui  <(Mirl  lo  rihipui  di- n'c/iiutn'.  lùilin, 
!«•  U'icinliitiMir  M(>  ilnil  iaïuiiin  oublier  «jiir  l'on  ncccnli»  |iiii.s  viiloiilioi'!' 
oluiiu  iu(>  cl  r<'s|M'i  I  à  l:i  lui  uiu'itMUH»  ipi'iV  la  loi  nouvelle. 

(  '  ohI  (iiu<  (le  iiiu'ilcM  <lilH<'iilt('>H  i'(ai(  t'i\|o\iri'('  la  l:i(  lie  ilii  coin  il  i- 
(ic  lcf;ihlalioii  il(>  l:i  cliaiiiiivc  dcH   notaires. 

'l'onl  en  ma ui tenant  autant  (pu'  pi insiliie  les  ancieiincH  I  raditionH. 


il  lui  tallail  nxM l  le  la  )>i'olcNsi< 


>n    A    I: 


pOlt' 


e   (les    conran 


Is    et    d< 


liesiMMN  niodei  lU'S,  la  );aranlii' cont  r.>  Iim  einpièliMnenl- ipii  la  nii'na 
(_'au'nl  de  tons  les  cdics,  laice   dispara it  l'u  les  pri'jntîi'S  ipii  i'\islai<Mil 
contre  elle,  prolét^er  n(>n  nienilu'es  et  assurer  en  nieine  temps  le  pnlilic 
«pi  il  aiirail  tonte  la  seriirite  po^silile  et  desiialde  contre  ceux  d'enli'e 
eux  ij'ii  niaiu|ncraient  ;'i  riioniieiir  ou  \\  la  di;.;niti'  )in>le-;-iionnelle. 

I  .e 'Jâ  jaiiv  KT  iSS»,  le  coiiiiti'  l'aii-iaii  savoir  ans  iminirescpie  sos 
tra\aii\  <Maient  tenninr>  par  la  Ictt  le  circulaire  ipii  siiil    ; 


<,  '//./., 


/,i>i:i<>    /Xy, 


.1/. 


ii'i,  ,11  iV  <  ,'ii;i ,  I, 


.1  1  ii.iinnii'  lies 


Nnl.iin 


■.:1    .ScsM.Ul    illl     lUiM'- 


'l  1(  I..1   ici. 


lUMi ,  .1   ili.ii); 


1  .'lin!.     iC   1 ,1  ci^i.iibM!  Ile 


liin-  Hill.- 


t.UU'  1.1  iildllli'  ili-.  Icis  siii   le  \i'I.mI.\I,  rt  il( 


l'K  l'.ilri  CCI 


llls    l'ilili  II  1    ili-    l.i    pii'l 


Csslcn,    cl    liol.unini  lil     pnii 


I    clciiillc    .1     l'IlllC     l.i 


Pic\  nue  la  lui  (•ciun'im 


c\i,ui.\n(  i|iu'  ri'il.iin> 


lll    l.ilN  l'.ll    ilc\  .11 


Il  Noi.i 


l.niU 


nu'MiU-  ••eill    |<|i  U'^,  i 


I    le    t'cinilc    I 


CIIIII1U'    ,lll|l 


iiii.n 


lui      H".      Il.l\.lll\. 


<!   vile  x.iiis  c\|<im<ci  M'ii  ic^;ul  ilc  ne  inniMiii  Ii.iiisnu  iiic  Unis  »  c-.  iiio|i|s   ilr 


Ni'l.iiu-.  .1c  l.i  l'ievii 


I.:i  S 


IsMi.ll   Cl.llll    Ill.llIltCll.inl    nllM'llf,    lc~    llIr.UI. 


o'il  l'i  iiiiii*.  ^  ;ui\   1  '.  I  ni.  s  cl  l  '.>iiscillii>  ipii  l'ii!  l'un  M  in  lll   .'en  rli.\ii;.i  i!i'\  .ml  li 


l  'i.m.lio 


.\v.,r.l  .1 '.'';.»  a  iiri  I.  <  ',  niilr,  il  liii  uMc  un  il.  \  "ii  à  .i.  .-.  nnplii    |i. 'iii    i  cm  pin    |ii . 


'1  .1  '.1  Im,  1.1  Uulic  (ini  lll  :\  i  11    c 


'lilnc    |>.u    I.'.    l 'l>;iiiil  rc.      l 


C    lU'M'Il     c 


,1    (Il 


;l  ;ii,i'iili>.   iniiMjn'il   .'.'.ii:it   ilc  vous   |nici   ilc  cioiic   (|lic   lis  iih-iiic^    pu  |>.m'cs   snrt 

t   'UtC^  .l.Hl'-   l'illU  11  I   lll'  1.1   1 


ll'fcsMnll  »  I    lie  \. 


Iicilii    inslniinncnt,   ircxcicci   s.iii. 


il.'l..i,  >iii.  .Iciiuii!  cl  iiii'iu  lUnuiil,  l.nilr  \.'!ic  inlliu'iui  .    l.iiil    •-ui     li  -    ll.in.u. 


t     Ml>.  il 


ii~  l.c^i-.l,uil>,  ijiu  >.ii   Ml  ssiciii.  Il  s    nu  11,1  II  s   lie    r.\s>cilil  1.  c     I,  ^;is|.iti\, 


in>  iM^lin.  '  uni  lic  inukiii  |ii>lilic|iic,  il.iii 


lll  11  1  lll  ^ 


iiicsiiics  |i,ii    n.'iK   prc|Kii.i- 


et  priiu'ip.iUiccnl  l'.nir   niil  ne -..'il  inii  <  Iliiil;'    .i  i.i  lelonlc  ipie  nmis   .ivniis   l.iile    e; 


,lt  li'li 


1.1.  loi';-.  PI    N. 


pi 
11 


L  ■  ti'irno  c«pèie  i;ne  \.uis  ne  n  j.;lii;i  le,    lien    ].'iii    l'iii.!''!,   cl    ipic   ses  tr.;v;iii\ 
U\o\roi1l  1.1  >.iii.'li- 'M  lie  1.1   l.ei;i-laline  et  \"',ic   .ippii'li.ilion. 
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I.C   (  imiltl    lie    1,1  m'.l.llimi  ilr    1,1  l    h.iiillir  lie-    N.il.llK 

I».    I.    lAI'IM  AT. 


V     W.    (.AKII' 


l'i.  -nli  lll. 


Sr,  I,  tiiirr 


•Il 
[•I  • 

1.1 

II 


,4i;. 
11.: 

-..Ml 


l>iiiH  le  niriiio  ltiiii|PH,  Iti  mitiiin'  I'iiHomI  ,  do  'rcri<>liiihiii-, 
udrt'Hsnit  nii^Hi  sinx  noIiiiriH  do  l'i  pruviiK n  iiiit!  Irllic  «iiciilitini  loiir 
ra|i|M>liiiit  r<>  (ini  iiviiil,  l'-li' di'j'k  (itil  |i.>iir  cutiiliiiltro  lo  liiciCdrH  rrt;iH- 
IriltlMIlH  cl,  l«'H  ('lll|iirlrlil<'lllM  du  crH  rnncl  idlinilil't'M.  Il  U'H  «'xliortiiil 
i\  riii|i(iii  cl  i\  oncoiitii^i'r'  lii  (uti(liilii)ti  d'iiiMt  l'iMiillo  Mpt'ciiiln  ddHliiu'o 
Il  dctVndri'  liH  inli'rris  du    nuliiriul  (  I). 

I A»  ('</(/<  </(/  AV//(j//(//,  |ir»'|mr<'  jMfli'  ('(((riitr  dt»  [('•t^iKlulinri,  l'iif/ 
('iiiilii' iV  riidiioialdii  l.i>iil~i  ArcdiiiiiMMiMlt  (|ni  !<>  lit  adopter  un  1(111- 
H(>il  l<''/,;isliilirH.'iiih  iicaucDiip  dit  dillit  uIIc'h 

\,r  (niirullIH  Nlll"  le  Icll  du  < 'tn/i'  ,lii  Snliirnll  lui  dilriiilidi''  \  i'ils- 
Ndiiililco  li'i^iHliilivd  1(1  Kl  l'i-vrior  jss:',  ci  |o  di'piili'  (liitjnoii  iippiiyii 
par  le  prociii'ciir  (Crucial  MmiHHcati  cti  propnMa  aiHHili'it  lu  |(fcmi('r() 
lecture  (  J). 


("esl  al< 


IN    <|iie    les    |ii'i>tOHluli()ie4    curnliniiK 


iin!iiei''reril.      I.ow  (l( 


do  iai»mie  an^^laire   m'  Joi^^^irreiit    il  (nieWjiieH  avoeulH  do  ((iiiile  viio 
ptiiir  eninliallre  cette  iiiesiiitf  par  toiin  Ioh  inoyoïiH. 

Le  liarreaii  du  diHtriel  de  Si,  l'"ran(;<iis  hc  iIIhI  iri(^ua  h|m'(  iiil<Miiiri(, 
pal  HdM  acliaiiiciiictit.  'I  Hullicila  le  LC('iivcriicii,ciit,  de  rm  puiiit  luiH- 
H(  r  addpici-  ce  projet  de  loi,  et  l'cprésorilii  l'auMMcuiciil  nu  harrcaii 
(le  (^Mit'luc  (|ue  ( c  code  ('lait  un  eiiipiètemctil  niir  'ch  pri\ll'';^('s  dcK 
avocats  (II). 


l,e  (  lUiiili'  de  lé^'Mluliori  de  la   rlimnlirt^  i|(!r<    iiiilair(W,    datiH  u 


no 


(Mitrcv  lie  (|u  il  cul  avec  les  (|i'l('t^U(''s  du  li:irro.iu  de  'iiiii' !)()'•,  pûi  ImmI' 
reu!»e!iie,il  raluier  «'es  eruiiitcH  eiiinicriiiucM. 


(I) 


(    Il     lllillll      ■!! 


/' 


iSS;.      \I.    1' 


ri'Vii-i    pril    a!i)is   ilo-.   nir.iii^i.Miii'iiN 


iwci-  M.  U. Mille,  M.l.nliiii  lie  lii  (/'<;  itli  ,i,   S,ii,l,  .ilin  une  ce  jipiitn.il  \\\\\   servir  ijnr 
..!._.    ..  i;.;    I... .'..     „l ,   ..„•         \l       l/.._.i... 
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iiilill.l  I.  1 1 


\  1:1  eniiiiilinti  iiiie  ee-i  ileriiiers  s  y  nlMinn.isienl.  M.  l'arll 
el.  |ieil  luit  le  nuits  de  r;iiiiiic  I.SSj,  |>lu^ieiiis  nrll('li<  f.ivnr.iMi's  a  la 
|itiife»iiiii.  i„\  eiilleelimi  île  ee  juiiriial  ili'ii'isie  .1  la  liililJDllii  i)iie  il'i  pi'ais  |i't;isl  i- 
if  a  (,lli(liei  ,  a  1  lé  ilélliiile  Ints  île  ''jm-ciiilie  île  i  el  ('ilili.  i'. 

{l\  Joiitii.  ./.   /"./...    Mil.   17,    \\.  115. 

(0  Ji'hii  .  lit  l'.i^siin/i/t'i ,  vol.  r7,  |i.  îln,  l'élit  11  in  lie  (icirm"  iTé'li'rie  Itimon  ef 
(le  jnliii  Slmn,  ilii  di.striet  du  St.  I''rai>i|iiis,  ileniandant  des  aiiieiidjuiciils  ait  Cuili  //.« 
iXoliii  iiif. 
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Il  y  avait  aloM  à  l'assciubk'e  législative  do  «/iiébcc  un  dt^putiî 
du  nom  ..le  (JoDi'ife  Wtisliinjjftun  Slo|lienH  qui  re])ri'fioiit:iit  Turc  des 
divifiioiiH  de  Montréal.  Cet  lionime  i-lait  quasi  inilliotinaire,  mais 
)»:iuvro  d'id(5es  et  ôt'oit  d'enteudomorit.  Il  s'iUait  tait  autrolois  une 
fcitainu  réputation  au  conseil  miihi(ij)al  do  .Montréal  où  il  »'étaiL 
iuifénii'  à  ( oiipor  les  salaires  de  quelques  jiauvrcs  employés  et  il 
iiiénaycr  le»  liouts  iL'  ciiandello.  On  l'avait  >uni(>n\n\é  le  Chlini  de. 
(jnrdr.  Kt.  jamais,  en  ett'et.  une  dési<çiuitioii  iH)p»laire  ne  lut  mieux 
trouvée.  Cet  li(»innu>  avait  les  attraits  et  les  instincts  du  bouio- 
doirue.  Les  nuisses,  jias  toujours  ((-nscientes.  envoyenl  quel(]\iefbis 
au  pi  ileinent  de  ces  lionuues-cn  quetniluiiies  pour  l'aire  souvenir 
aux  députés  qu'ils  ont  un  sahiire  à  gai^ner  el  que  la  i^loire  ne  tieurit 
pas  sans  épines. 

Donc.  (ieori,'e    Waiiinj^floii  Sto|ilieii-<  n'aitnaii    pas  les   notaires, 

,a  postérité,  (pu  ne 


lui 


lit-ell 


e  ve.'uie 


leorije  W  as!iin_içtoii,   Mopliens,    ne   lo   saui'a 


CoTunient  celte  répulsion 
s  inquiétera  ^uères  do  (i 
januiis,  et  à  quoi  lion  ! 

Steplien>  préluda  d'abord  on  demandant  a»;  i,'ouvorneruont  si 
c'élail  »on  intention  do  faire  wv.'::  insjiortioti  des  bureaux  de  notaires 
pour  eoiii-tatei'.  s'il  y  avait,  dans  chacun  île  co>-  i-ureaux,  un  endroit 

is.  i!    jii'ési'nta   un   jirojet 


sni 


pour  la  1,'arde  des  doeunienls  (  1).      l'u 


de  loi  pour  anieruloi'  l'acte  de-   tiolairos.   :>!•    \'iit.  cli 
Vict.  ib.  .'i-J.   cJ). 


Il 


\. 


a  lanipai^ne  entreprise  1 


>\\  V 


député'  SU'plious  en  serait  peut 


étii-  resti'O  là.  si  pou-«.-.i'i'  par  ses  iritriiruis.  la  (.liainbi'o  de  oommercu 

de  .Monlvi  al.  institniion  alors  exclusiveiuenl  eonii>osi'e  lio  nienilu'os 

parlant  la  lani^ue  an<rlaise,  n'eut  pas  jui;é  à  propos  d'entrer  on  Ij^e. 

\'oi(i  la  ]iétilion  que  le  député  Stophons  présentait   à   l'asseni- 


blée  au  iu)m  de  cette  institution  le  l'.l  i'évrier 


(••t). 


son 


Jja  ])etition  de  !a  chambre  de  '"oiunicree  de    Montréal,  p:ir 
conseil,  ex]iose  ce  qui  suit  : 

I.  l'n  bill  (H)  a  étépré.senté  dans  l'honorable  conseil  législatif 
de  cette  pTdvitce   intitiib' "  l'n   acte  pour  amender    les  différentes 


(1)  Joii'  II.  ,/,  /"„<  ,  V..1.   17.  [1.  55. 

(2)  !..«.  (.i;.  i\i.  85.  jjo. 

({)   l/UC.    cit.    |;|i.    94,  1)1).    N()ll>  ti:l(llli.,o|, 

ilf  .MiiiiliénI  Jii  I7C\iier  188 J. 
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NOTARIAT   AU    CANADA 


-VI 


lois  concernant  lo  notariat  et  pour  Ioh  consolider  on  un  ^eul  ulIo 
nous  le  nom  de  Code  du  Notariat."  Thisiours  do«  dispositionn  qu"!! 
contient  et  que  l'on  sr  propose  de  couvrir  de  la  sainteté  do  la  loi 
sont  considérées  conihio  purement  immorales  et  contre  les  intérôts 
du  public. 

■-'.  Sous  les  lois  existantes,  une  cojiie  ou  des  copies  do  docu- 
ments certitii'os  par  un  notairo  sont  soumises  ii  l'onregistremont. 
J-e  déj)ôt  de  l'original  du  documenl  à  enrogisirer  dan.s  le  biiieati 
d'enregistrement  donnerait  une  plu-.  gran.le  garantie  aux  partie» 
intéressées. 

■'.  La  chambre  des  notaires  a  le  pouvoir  de  faire  des  tariis  d'bo- 
Horaires  qui  ont  toute  la  force  de  la  loi  après  quatre  publii  ations 
ct)nsécutives  <lans  la  <ia:(tt(  Opict'Alc  do  t^uéboc.  Ce  pouvoir  a  élé 
exercé  dans  la  rédaction  d'nn  tarif,  maintenant  en  firco,  (jui  oht 
oppressif,  à  cause  des  eliarges  exborbitsmtes  qui  peuvent  être  1.  ga- 
iement exigées  sous  son  empire. 

J.  iJans  le  code  du  notarial,  loi  que  rédigé  dans  le  bill  ci  desHUS 
mentionné,  l'injustic-'^  qui  est  soufferte  j)ar  le  tarif  susdit,  est  encore 
aggravée  par  le  fait  que  l'on  cherciie  ii  supprimer  les  iuics  sous 
seing  ]iiivé,  à  punir  les  notaires  qui  pourraient  accepter  moins  ({uo 
les  lioiioraires  mentionnés  dans  le  dit  tarit,  et  do  plus  on  cber-ho 
a  entraver  et  à  ))river  le  sujet  de  sa  liiierté  de  transiger  .ses  atlaires 
comme  il  l'eniendra  !<■  micu\,  et  ce  à  c«.ii  dommage. 

C'est  pourquoi  et  pour  différentes  autres  raisons  qui  )imn  ront 
être  invoquées,  vos  pétitionnaires  prient  humblement  que  le  bill 
susciit  ne  devienne  pas  loi  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  changé  et  amendé. 

(jhie  l'onregistreinont  des  doiuiuents  soit  fait  .seulement  par 
le  dé])ût  des  originaux  dûment  attestés  par  l'atlidavit  d'un  témoin 
com|)étent. 

'l'ue  ttuis  les  tioeumoiiis  ain^i  prouvés  soient  déclarés  avoir  lo 
même  eilet  en  loi  que  les  documeiit.s  qui  doivent  maintenant  être 
faits  dans  la  forme  notariée. 

(^u  aucune  personne  ne  pourra  être  ■diligée  par  aU(  un  tarif  pré- 
])aré  par  la  chambre  des  notaires,  parce  que  vos  pétitiuiinaire* 
croient  j'Uiement  que  lo  public  seta  ainsi  protégé  contre  toute  inj\iN- 
tice  par  l'etlet  do  la  compétition  (juo    tout    citoyen  est    rai^onnablc• 


tyz 
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ment  juhlirtalile  do  ]iruviiq\ior  duiis  la  tranmictiori  dcfos  uftuires.  Signé 
]'Our  lo  conseil  do  la  chambre  de  ciunnierce  de  Montréal  : 

I'.  \V.  IIknsmwv,  l'ii'Hident, 
Wm.  J.  Pattkkson,     SeiiiHaire. 

Montréal,  Ifi  janvier  lN>i.'l. 

Coiiscieninient  c'.i  non,  ceux  qui  se  donnaient  comme  les  repré- 
Hontanth  d'iiriL;iMo;inglai>ei':a  haut  commerce  île  Montréal,  deman- 
(iaicnt  <l(inc  ni  plus  ni  moins  que  la  dis]iitrition  du  notariat  dans  la 
jiroviiice  d;'  (i>uéliec. 

(V  n'est  ])asle  lieu  de  faire  des  récriminations  qunique  l'un  pour- 
rait raisunnablement  se  demander  (jucl  dr  lit  avait  une  minorité  do 
iiciruciants  et  d'enc;inteurs  prétentieux  et  ii;norants  de  venir  ainsi 
vouloir  imposer  sa  \H)liinté  à  toute  une  pi'ovinie. 

Cette  démarelie  liaulaine,  insjiirée  par  un  esprit  do  fanatisme 
si  manifeste,  bien  loin  de  uiiro  au  notariat,  eut  po\ir  cU'et  de  lui 
rallier  des  volontés  jui-que  là  cliancellaiiles  ou  qui  n'avaient  niou- 
li'é  (ji  e  de    l'inditl'éi'enco. 


Le  M 010  If 


loUI 


liai 


M 


ilors  piililii    ;i  .Monlri'al.  et  qui  passait  pour 


un  oriraiu-  ojiiiieiix  du  (  ioiiveinoinent,  lit  paraître  le  _'l  iVvrier 
isS.'l  un  article  de  rédaction  très  bien  fait  ((iii  eut  |»oiiicllet  de  raiiie- 
lu'i'aiix  sentiments  dis  convenances  ce  gioujie  do  fanatisés.  \'oii'i 
ce  (pie  disait  cet  article. 


La  (  liaiiibi'e  de  coiiinieri  é  de  Montréal  a   présent 


e,    ces  jOtUN 


deriiii'is,  une  pétition  à  la  chamliro  lui  demundaiil  de  rejeter  le  pri 
Jet  do  loi  que  la  chambre  des  notaires  a  jn-ésonté  pondant  cette    .^es- 


MDII. 


"  La  chambre  de  coiniuerce  (■met  île  plus  l'iqiiniou  que  le  dépôt 
au  bureau  d'onregistremeiil  d'un  éciit  sous  seing  privé  otl'rirail  plu.s 
do  garanties  .'(iiy  pmties  que  l'enregistrement  d'une  copie  d'acte  nota- 
rié, et  elle  demaiido  que  rciiregistteinent  ne  soit  pas  fait  autrement 
(juc  ])ar  le  dépôt  de  Itui^iiial  (liimci.l  attesté'. 

Jiii  chambre  de  commene  voudrait  au,-si  que  le  tarif  des  notai- 
res n'i'fit  pfis  fort'O  do  loi. 

"  Ce^t  pour  le  moins  étraiiire  de  la  part  de  la  «liambre  de  eoin- 
morce  d'iiitti  venir  dans  une  question  légale  qi:i  n'est  pas  du  tout  do 


sa  compétence.     l,es  opération>  de  comi 


merce  propriinent  dites  n'exi- 


gent pas  l'enregistrement  do  docimients.  L'eiiregi>tremont  des  tran- 
Kactions  n'est  requis  (pie  lor.^qu'elles  concernent  des  immeulilos. 
Co  n'est  pas  uno  question  (Oininerciale,  mais  une  question   do   droit 
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civil  qui  ne  rapporte  X  la  propritîté  foncii^reot  qui  roL'ardc    los   pro- 
pri(?taiio.'». 

"  l)i  niaiidir  l'cinciçiMlremenl  duti  document  par  le<idi)ôt  do  i'ori- 
^'irial,  attentif  par  t»  nioins,  c'est  tout  hiiiiplcineiit  n'adnicttro  (pio  le-t 
<:'critH  foUH  seing  ])iivr,  et  ôler  atix  notaires  le  droit  d'avoir  un  tarif 
d'iionorairos,  c'est  dirnander  i'alinliliim  du  notarial. 


•( 


e  iniiu\'en<i'nl  l'I  l'anirc  de  iajtai 


t  di-n 


tscdiiipiitrioti's  anj^lais  con- 


tre la  proles^ion  de  imtaires,  a  t  il  pour  but  dedélruiri'  une  ancienno 
instilution  lïuncaise,  ou  ^erall-(•o  parce  qu'on  ne  comprend  pas  l'im- 
))nrtan<  e  de  cette  pndession  ?  Ceux  ipii  connaissent  bien  les  fouet  ions 
et  les  (li'voirs  des  notaires doivi  ni  tK'ct'ssaii-ement  si- eonvaincic,  non- 
seulement  de  l'utilih'  mais  de  la  ih'ci  s>i 
lu  sauvcgardi!  de  la  justice. 


le  do  cette  profession,  qui  est 


"  l,es  aiiieursqui  ont  traité  de  la  Juiisprudencc  «les  notaires, 
iliscnl  (|u'cn  Fi'ani  e.  lo  droit  de  pa>>er  les  actes  se  confondit  loni^- 
tcm|  h  avtc  celui  de  icndri'  la  Justice,  \m  notariat  est  une  ancienne 
institution  fran<;ai>e  (pu  u  survécu  aux  ravuiics  do  !u  révolution,  en 
((incervaut  I»  s  haulch  attributiotis  et  les  nobles  traditions  de  lumi(''re 
et  .le  piobité  (]ne  les  siècles  précédents  lui  avaient  lé,:,'Ués. 

.M.  i>al!o/„  dit  dans  son  'J'niili'  </c  la  /■c^i/'oiisiihililé  i/is  \('t(iiri'-<, 
qiu! '•  la  mi>>ion  <iu  iiolaire  est    loin   de  s'anéier  aux   .y;aranties  de 


forme   cMiil   doit    donner  à    ses  acte.' 


Il 


aire   les    parties  sur  le 


mérite  et  les  eonsi  (pu  lices  lie  leur-  conventions,  il  les  dirii^e  dans 
les  opéialioiis  à  l'iiide  d(.'s(pielli  s  elles  elKiciieiit  à  au^^meiiler  leur 
foitiine  ou  à  u'pai(  r  leur  perles,  il  est  liî  (onseiller  de  tous  leurs 
intérêts  et  souvent  l'ailiitic  amiable  de  leurs  dilieiends.  Il  inter- 
vient dans  les  principaux  actes  de  lu  vii'  civile  ;  il  recueille    le-^   dei'- 

niéies  voKuilés  el  sa  .sollicitude  sv[ I  au  deli\  de  la  vie.  par    Uï  soin 

([u  il  apporte  au  r("'L'lenn'nl  des  droits  des  liéi'itiers. 


r 


Il  1(1  niinistèreon  iiourrait  «lire  une  telle  mai^ist rature,  com- 


mandeà  ceux  (iiii    re.Ncrci'iit.   u 


le  ex 


:i(  titude,   une  délicatesse,  iino 


pi'iliité  à  t('Ute  ('preuve,  cl  à  ('s  i[ii-ilit(''s  doiveii!  se  joindre  des 
notions  (  xaclis  et  une  connaissance  piati(iu('  des  alVaii'cs. 

"Comme  l(?s  connaissances  pratiques  prennent  liuir i^(H"m'*  dans 
l'instruction,  ce  n'est  (pie  par  le  liavail  dans  ums  bonne  étude  que  le 
notaire  se  familiarise  avec  le  style  et  la  forme  des  actes  et  ipi'il  les 
ré(iiy;e  avec  cette  clailé  et  ci'lte  impartialité  ipii  sont  la  y,"iirantie  du 
juiblic. 

"  Il  y  a  (b's  o;ens  inc()ni]>rtenls  (pli   disent   (lue   la   profession   de 


notaire  es'  inutile,  l'endaiit  qu  un  jurisconsu 


le,  .M.  IJéal.  en  énumé 


rant  les  institutions  m'ce.-^saires  A  l'ordre  social,  disait  :  "  l'iio  (lua- 
tri('me  institution  était  m'cessaii'e  et  iV  c('')lé  des  fonctionnaires  (pii 
C(Ui(illieiit,  (pii  Jinfcnt,  la  trampiillité  appelle  d' 
()ui,   conseils désintéi'essés  des   parties,  au 


ini|>:;rliuux  de  leurs  volonté-*,  leur  faisant  connaître  toute  l'élend 


lutres  fouclioiiuainis 
ssi    bien   que    rédacteurs 

uo 
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(1(!S  obligiilioiiH  (ju'elIcM  coiitrai-ti'iit,  n^di^oiit  ses  c  nga^t'ineiits  avec 
tliirU''. leur  don  tiiiiitlo  curuclùro  d'actes  unlliontiqiU'H  ot  la  forcod'un 
juf^cmeiil  on  dcrniiT  ressort.  |»cr|n''liiant  leiu'  souvenir  ot  oonsor- 
vant  leur  dr|iôt  avec  lidéliti^  eiiijM'chent  Ioh  dillcToiulH  do  iiailro 
entre  les  lioinnies  de  lionne  foi,  el  onlèvent  uiix  liomincH  cupides, 
uvi'c  l'espoir  du  hucoùs,  l'envio  d'ulover  une  injuHto  contestation.  Ces 
oonseils  di^sinti'roHsés,  coh  rôdacteurH  impartiaux,  cette  esjtùco  de 
iujj;oH  volonlairoH  (|iii  obiigont  irrévocahlonionl  les  |iartie8  contrac- 
tantes, sont  Us  notaires  ;  cotte  institution  est  lo  notariat.  " 

"  Un  uutre  jurisconsulte  français  disulL  dans  un  rapport  au  tri- 
bunal, que  lo  notaire  exerce  en  i'ranct!  une  jiartio  ilo  l'autoritt^  de 
lajuslice  ;  "  et  ce  qu'il  l'cril,  dit  il,  l'ail  la  loi  des  parties  ;  aussi  on 
ne  sauiait  trop  laii'o  pour  onvirouiKir  li^s  nulaires  dt;  toute  la  dignité 
qui  coniiuaiide  et    inspire  la  ronliance." 

'•  L'institution  du  notariat  repose  sur  la  siierue  «lu  droit  dont 
elle  conipretid  les  trois  (juarls  ;  car  les  lonctions  du  notaire  embras- 
sent les  allaires,  les  lois  et  les  nio-urs  et  il  supplice  aiii^i  à  l'incapaciti^ 
des  cotitraclants. 

"La  cbambrede  coinniereo  veut  remplacer  les  actes  notarii's  par 
des  actes  sous  soi  ni;-  privé.  (Quelle  garantie  de  sécui'itr,  do  justice 
et  d'Iionnèicti''  jtourrait  oll'rir  au.\  parties  le  ]»remi<'r  venu  (jui  rédi- 
gerait une  convention '.''  Comme  il  sei'a  .sans  responsabilité  oHiiielIo 
et  souvent  sans  capacité,  il  pourra,  soit  par  malhonnêteté  ou  par 
ignorance,  truster  une  partie   de  ses  droits  et  causera  ainsi  sa  ruine. 

"l'our  bien  rédiger  un  acte  il  faut  une  connaissance  approfondie 
des  lois  el  la  pi'atique  de  la  rédaction.  S'il  ne  coiitiail  pas  la  loi 
eonuuent  |)ourra  l  il  distinguer  ce  (pii  est  licite  do  ce  (jui  no  l'est 
]»a8  '/  C'est  de  la  coniuiissance  des  lois  ei  do  la  rédaction  des  actes 
que  déjH'nd  le  soit  des  conveiil ions  et  li;  l'cpos  des  familles. 

''  Dumoulin  dit  :  "li'autlienticitéest  éiablio  ]iour  prévenir  les 
conteslalions  sur  la  jireuve  des  actes  ou  des  conventions."  Mn  eil'et, 
moins  il  y  aui'a  d'actes  sous  seing  pi'ivi',  moins  il  se  commcllra  d'in- 
justices, d'erreurs  et  de  fraudes. 

'■  Outre  la  mauvaise  rédaction  <|ui  p.ul  se  ivucontrer dans  les 
actes  sous  seing  ]trivé,  au  préjuilice  du  <lr<»it,  et  dont  peut  se  préva- 
loir la  nuilbonnêtcté.  (|ui  ne>t  |ias  inci'ioiue  tlatis  notre  siècle,  il  est 
assez  facile  d'altérer  un  aete.-ous  ^eing  |uivi''.  penlant  (pi'il  est  priîs- 
«iu'ini|'0s,-.!ble  d'altéi'i'r  un  aito  notarié.  Personne  ii'i'sl  responsa- 
ble de  l'altération  d'un  document  qui  ne  pi>rtepasde  signature  oHi- 
cicHe  ;  tandis  <|uo  le  notaire,  lui,  est  puni  si'vèronieiil  s'il  dénature 
ou  fait  un  cliangt^tnent  à  un  acte  nolai'ié. 

"La  proliité  et  l'impartialité  dunotair'\  q,;'  gardo  l'original  ites 
acti's.  est  une  garantie  pour  les  parties  i|ai  si.'uciit  une  conventioi!. 
Au  in)mbi»>  de>  devoirs  qui  incoaibent  aux  iMjtaircs  est  celui  do 
nu'ttii'  en  sûreté  les  actes  (^u'il  ivroil.     Ils  sont  à  l'abri  des  acc'ulouts 
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et  iln  sont  pnitt'iîi's  contro  ceux  qui  auraient  intc'Mvl  -h  los  (ItUnuro. 
Un  acte  nous  seing  juivi'-  u-t-il  lu  niôtne  protection  ?  hlvidenimont 
non.     Il  j)eul  se  pcnire  ou  être  dtHiuit  fueileinent. 

"  Maintenant  il  y  a  l)ien  souvent  dos  tiers  qui  ont  des  intérêts 
C'onsidi'rablosqui  (ir'|)eiideiit  d'une  convention  écrite  et  ({u'ils  seraient 
exposés  de  perdre,  faute  de  pouvoir  se  procurer  cet,  acte  sous  sein^ 
privé,  qui  t-vra  en  jiossession  de  (juelqu'uu  intércHsc  à  le  cuclier  ou  à 
le  détruire. 

"  II}'  a  aussi  certaines  personnes  (jue  la  loi  roi^aide  eotnnie  inca- 
pables de  transiger  cl  que  le  notaire  est  tenu  <le  connaître  et  pour 
les  transactions  des(|Ucllcs  il  est  obligé  de  refuser  son  ministère.  Si 
on  adnu'ttail  le  système  des  actes  sous  seing  |irivé,  (|ui  onipêclieruit 
ces  incapables  de  signer  un  acte  ?  I'",i  lors  mémo  ((lie  ces  derniers 
ne  seraient  jias  exposi's  à  perdre  jtar  ctille  transactii'u,  (|ui  pourrait 
être  déci'éti'e  de  nullité, ceili'  conventinn,  valable  en  ajqiarcncc, pour- 
rait induire  en  erreur  des  tiers  de  bonne  loi  et  leur  susciter  dos 
procès  niiiKUX  et  leur  causer  des  dommages  considt  rable-*. 

"  Il  n  y  a  donc  aucun  intérêt  à  ce  que  le  public  l'a-se  îles  actes 
sous  seing  pi'ivé  ;  au  contraire  la  su|q>ris>ion  des  actes  sous  seing 
privé  donnerait  beauciuip  j)lus  de  jiroiccticui  aux  parties  conlrac- 
tant»  s  et  .-erail  la  sauve  garde  de  la  trampdllilé  des  familles  et  l'aii- 
néantis>ement  de  tant  de  causes  de  procès. 

'l/e  (|ue  le  public  doit  réclauu'r.c'(>st  la  protection  d*'  la  loi  ]iour 
tous  les  coniraciants  :  cl  nous  trouvons  celle  protection  dans  la 
cu))acité  et  le>  i(>nnai.s>ant  e.^  légales  de  ceux  ipii  ré-digenl  pinir  autrui 
les  contrats,  d'après  leur  libi'e  volonté. 

"  On  ne  ]ii(il,(iit  un  éciivain,  (.xercer  l'arl  de  guéri i'  sans  avoir 
tditcnu  un  ilipliinie  d(t  cap..iité  ;  on  ne  peut,  détendre,  devant  les 
tnluituiux,  les  intérêts  il'un  tiers  sans  être  docteur  on  droit  et  avo- 
cat. J'ourquoi  pcrnu  It  i:ni  on  au  piemier  venu  de  faire  en  pleine 
liberté  les  actes  cl  les  contrats  (|ui  sont  la  soui'iu^  de  louttfM  les  con- 
testations el  de  tous  les  p)'oeès  : 

"l.enotaiial  tst  donc  à  l'oidre  social  et  mati'rii.'l  de  lliomine  ce 
que  la  médecine  est  -X  lu  sanlé.  Si  les  contrats  bien  faits  assurent 
l'barmotùe  el  la  paix  des  familles,  les  mauvais  écrits  l'iigendrent  le 
trouble  et   l'inimilié. 

"(In  voudrait  abolir  les  actes  nutariés  par  économie  ?  l'oininont, 
on  s'ex|)o>eiait  à  perdre  des  milliers  de  piastres  sous  prétexte  de 
faire  des  économies?      l'n  économiste  a  dit  : 

'•  l<a  véritableécono?nie  consiste  !\  bien  faire  les  cbosi's.  "  >[. 
IJollino,  un  éi'rivain  franvais,  disait,  en  p.ailant  de  la  iléfecluosité  des 
contrats:  "Comiiii'U  n'en  voit  on  pas  cbaqne  Jour,  qui,  pour  vice 
de  fond  on  de  lornie,  entraînent  les  contractants  dans  la  niino  '(  Kl 
pourquoi  '.''  Par  ipu'  ceux  ci,  aveuglés  sur  leurs  |iropres  inl<''rêl.s,Uans 
le  but  d'une  économie  illusoire,  les  rédigent  eux  mémos  ou  eu   con- 
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(iont  la  n'ilac  lion  à  des  ^oiih  iiiliubilec,  i-ttiis  un  i'U|iiiort  ou  m)iis  un 
uiitro,  qii'ilH  croicnl  nioiiiH  cxi^i'uiitH  daiiH  lu  cliitVru  de  leurs  lioiui- 
raiieH  (pie  Icw  liomino.s  à  capinilt'  leioiuiue. " 

"  AiiiHiau  lieu  de  Hii|i|iriii»er  les  acIeH  iiolarii^H.il  i'uudiuil  plutôl. 
hUppriiiicr  k'H  acten  soiiH  seiri^  piivi'.  Oiijuvleiulia  (|ue  cent  empié- 
ter sur  la  liherti'- iiulividuello.  (!  est  là  une  erreur.  Lu  liberté  no 
fonhi.ste  jiUH  li  tUiro  eo  qu'on  veut — eo  qui  norail  lu  lieeiieo  — .nuis  ;i 
taire  eo  (jue  l'on  doit.  In  lutninie  n'a  pas  le  droit  de  s'ein|)oison- 
ner,  et  ce  serait  eonlro  sa  liberté?  On  l'enipéelie  de  passer  dans 
un  endroit  dunj^eriux,  et  eo  serait  violer  su  liberté'.'  <  )n  no  j^éno 
Juinuis  la  liberté  du  eiloyon  lors(|u'on  io  |»rotèi;o. 

"  On  ne  doit  pas  éeouter  certains  intiiéls  mal  entendus  lorH(iuo 
l'intérêt  publie  e.-t  en  Jeu,  Si  la  sup|iiessioii  des  aittîs  sous  seinij 
privéH  est  une  pioteclion  |iour  la  MK-iéié,  coninie  il  n'y  a  pus  de 
douto,  nos  lé;^islateurs  n'ont  pus  à  hésiter  pour  décider  eolto  ques. 
tion  d'ordre  social,  l'njjrojetde  loi  ipii  e.st  avantai;ou.v  |)our  le 
public  di!vient  un  devoir  impérieu.x  qui  s'inipo.-o  i\  C(.iix  qui  ouL 
miHsion  di>  lui  donner  i'oreo  de  loi. 

"  Les  bons  rup|iorts  d  homme  îi  homme  sont  le  fruit  de  transao- 
lions  bien  reliées.  Kt  ni:o  iraiisaetion  no  peut  n-ndro  juslico  au 
jiublic  (|n'en  autant  (jumelle  si-ra  l'éditée  suivani  la  loi  et  d'a|ircs  la 
volonté  di  s  |iai  ties.  Le  premier  venu  ne  peut  pas  remplir  ce  ilevoir. 
Il  tant,  par  consé(|uent,  des  hommes  spéciaux,  des  connaissaïues 
spéciales  et  une  inslitulinn  spéciali'.  I"'.h  bien  !  nous  uvons  ces  hom- 
mes spéciaux  avci'  des  connaissances  sp.'ciules,  eo  sont  les  nolaiies  , 
cl  nous  possédons  <clte  insiitulioii  spécialt\  c'est  le  notarial. 

"  J^u  chaml'ro des  notaires  u  l'ail  de  i^é-néreux  otl'oris,  depui» 
quelques  untiées,  pour  élever  la  prolcssioii  de  notairo  ù.  lu  hauteur 
de  sa  mission  et  du  devoir  <jui  lui  incombe.  Les  aspirants  à  l'éludo 
doivent  avoir  l'ail  un  cours  d'iludcs  classi(pn's  Ccthi  prolession 
aiiisi  tornposée  d'hommos  iiislruiis  est  en  étal  de  n-n  Ire  île  {grands 
services  uu  pubhc. 

"  Lu  «lwunbi-e  di' t  ommei'ce  voud  l'ail  que  les  notaires  n'i'ussent 
pus  do  tarit  d  honoraires,  ('est  un  prétention  qui  est  tout  simplo- 
nient  ridicule.  Ils  travailleraient  sans  avoir  le  droit  de  se  laire. 
))ayor '^  Il  i»'y  a  pas  un  hommo  sérieux  qui  puisse  adiuottre  co 
principe. 

"l  eux  (jui  'herelu'iil  dans  le  moment  àdéiruirele  notarial, c'e-*i, 
qu'ils  ignorent  si's  devoirs  et  su  mission,  l'harles  .Sainte  l"'oi  dit  des 
notaires,  "  (pi'ils  sont  comme  les  an^es  de  la  l'amille,  les  ^ariliens 
do  tous  les  droits,  K  s  dépositaires  de  tous  les  secrets,  les  eoiitidents 
des  pensées  les  plus  inliineii  et  des  volontés  les  plus  saintes,  les  amis 
ot  les  conseillers  de  ci-ux  qui  meurent  et  tic  ceii.x  <|ui  leur  survivent, 
les  médi.ileurs  enlro  ceux  i|ui  doiinenl,  et  ceux  qui  rc(;oivenl,  et  les 
discrets  lénioiiis  de  tous    ces   évéïienun'.s   (pie  le  monde  n'aj  erçoit 
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|)i'  ,  jmico  {juilH  ^'jiciumplifHiiil  ihiiis  les  ri^gioiis  lu»  pluH  profondes 
t't  luM  |»lu8  inncct'Hhiblc's  ilo  lu  socii'U'. 

Cointno  rnttiiquo  voiiuit  d'un  rnilii'U  aii>,'lais,  il  iiiiimrlcniiil  X 
un  nidairii  do  ceito  natioiuiliti''  do  ik^fonclro  la  profoHHion.  Ce  fut 
M.  [.ow-is  A.  Ilarl,  iiroCcHwonr  do  notariat  i\  l'IInivornitt'  Mcliili.  qui 
H'cn  chargea  duuH  une  m  rie  ilo  t'ouiniuniiulioii»  qui  juiruronl  ilann 
\n  (itizeUe  i\o  Montréal  (1). 

Il   convient  de   icproduire  ii  i   une  juirtie  de  tOM    lettre*    (\\n 

<ri'iTi'nt  dans  le  tein]>.s  la  plus  f'aviprable    inipressinn  et  qui    conlri- 

liurrerit  i\  taire  niiiiix  connaître   rin>litulion   du   notariat  dans  des 

régnons  où  on  la  nu'juf^eait  plutôt  par  ii^noruuce  oti  par  pri'juLjôs  de 

caste  (|uu  par  mauvais  vouloir. 

"  Si  les  citations  sont  uni'  surto  d'i'i>oM\'antail  pnur  une  cortai 
no  classe  de  lecteurs,  aux  yeux  des  hommes  d'étude  elU's  passent 
pour  la  nuillcure  garantie  do  conscieneo  do  l'écrivain  "  (J  i. 

Kilos  sorvont  aussi  à  n\etire  ruIMcmenl  devant  le  public  les 
arguments  de  part  et  d'autre  sans  qu'un  |)uiss«'  accuser  lo  rapjior- 
teur  de  dénaturer  Kh  laits  ptuir  les  liosoins  do  sa  tlièso. 

"  LoH  accusations  do  la  eliambn^  do  (ommoreo,  disait  M.  Ilart, 


eoniincncenl  par  un   cri   iriminoruliti'  ol    linisscnt   | 


ar   se    réduire   ;\ 


liniril 


réclamer  ciintre  une   ininytii'r.     l'eu! -être   qu'il  ne  sera  jias  ( 
de  l'aire  lombi'r  ce  diM'uier  pn'jui^é. 

"  La  pétition  on  (|uostii>n  demande  que  l'inslilulion  du  notariat 
soit  abolio,  (|Uo  notre  systcme  d'enre>;isirement  suil  entièrement 
clian!j;é  c(  (|ue  des  clianiiciuents  radicaux  soient  faits  ilans  les  l'è^les 
(|ui  doivent  guider  la  preuve  dos  écrits.  .<\  cotte  pétition  l'ut  orii^inéo 


d' 


une  corporation  obMiire,  il  n'aur'ait   pas  l'ie    necossair»»  ( 


iy  <■ 


Il  ri' 


aucun  ^eri'ux  •■(iiumeotaire  :  m  us  du  moniiMit  (ju  elle  ciiiane  de 
la  cliambro  do  commorio  de  .Mi.ntréal,  les  représonlauls  et  i;ardiens 
d'intérêts  vastes  et  divers,  d'un  corps  si  inté-rcssi'  au  maintien  do 
l'ordro  social    et   à    l'eiliraciié    ije   nos    lois 


civiles, 


■11. 


mérite   une 


Henouse  eniiM 


il  rai 


Ion. 


I 


Il  iiiènie  temps,  il 


.t  b 


lit-  jV   r< 


<:  rot  ter 


que  des  cliant(oiuehts  dans  notre  .système  lét^al  d'une  naluro   si   radi- 
l'alo  et  si  ('tendue,  compi'cnant  l'abililion  d'un  ■  cliar^e  ipie  les  jiiris- 


(l)   N'itiiiéi'i.,    lu  j.S  féMii-i,  5  ni.ii^,  7  ln.:|^,  l^in.iis,   i|  mu-.,  ismir^,  nnnur 
2,{  m.\ih  l.^-S.î. 

(Jl    (llcllol  Dimi.i/c.ui,  liiiinaii  'i:,i,iiii,   l'ill. 
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consultes  (iiil  imijoinH  drcliuv  l'Irc  un  jiivdt  cl  une  Hauvcs^urlo  ilo 
lu  hocii'-té,  lit  contro  la  dii,Miitt',  l'honht'ur  t-t  rinijMH'lance  dir  laquollo 
il  no  jM-iit  (■•Ire  trouvro  une  lij^iio  dans  les  t<c  riiH  des  jurision.suItoH 
ar.i-ioiiH  et  nuxlernert  (lui  sont  loconniH  coinnio  uutorilt'-M  devant  nos 
liil'unaiix  :  uno  cliar^e  'lui  a  peiit  être  été  lu  seule  itislilution 
ancienne  ^^\^\  n'ait  piis  l'ti'  l)alayt'  dans  les  tempêteH  de  lu  révolutitm 
iVunijUiso,  une  cliarj.'e  que  les  plus  i'orceru^s  dos  diWnaf^K^ues  hur  nno 
lerro  connue  et  où  elle  avait  atteint  le  jilus  i^'iuikJ  (l(''Velo|>|tennnl  et 
la  plus  ^'lande  autorité,  ont  (.'l'-  olili^és  de  ropecler  ;  il  est  rei^ret- 
table,  dis  Je,  que  cetle  ollice  soit  décrétée  d'accusation  par  une  cor- 
|Huatioii  coinnie  Ij'  ciiainlui'  de  conmierco,  et  pour  des  raisoPH  ausni 
liiviales  et  aussi  inexactes  (|ue  celles  qui  .-ont  assii^n.'fs  dans  cetto 
pétition.  Si  on  avait  de  meilleur^  aiT^unients  à  donner  on  devait  au 
public  e 


i  i\  r 


lisse 


ml 


ileO 


lé'M.-lativo  de  les  faire  coiiiiaitiv  ;  et  si  l'on 


n  en  avait  jkis,  celte  pétition  truliit  un  étal  île  piéjui^és  ou  un  déi^rij 
d'ignorance,  (pii  dans  tous  Iiîm  cas  est  vrainnuit  d 'ploralde. 

"l'oinine  je  désire  éluiiier  la  pétition  de  la  (•lianil)rc  di-  c(»nunerco 
à  son  mérite.  Je  ne  di-<(  nierai  pas  losolijerlioiis  li'L;'al(M  (pi'on  y  pour 


rait  soulever,  cl 
dont 


tMi  miini|Ue  pas  l'ai'  exemple,  on  pourrait  i  iiiic- 
tenii'  lies  doutes  a.^siz  sérieux  sur  la  (piesli m  de  savoir  si,  en  vertu 
des  traités  do  cession  du  pays,  lorsque  l'An^lelerre  a  :X'"""iil' '''i 
ji'.'uple  de  celte  proviiu'e  le  liliro  cxercici!  do  sa  relii^ion  et  la  Jouis- 
•ance  de  ses  lois  civiles,  «'il  sérail  lU^  la  coniii '■umicc  d.'  notre  lé:.;is- 
!alure,  ou  si  les  autorités  impéri. des  perinellraient  à  noire  !éL,'i'la 
une,  en  supposant  (pie  cette  dcriuèro  le  voudrait,  def'.iire  un  cliaii- 


léi^iil   el    qui     tendrait 
.Mais  je   n'eut  niai   pas 


icemeul  uusr<i  radical  dans  noire  syst(''ini 
nécOHSuireiuent  à  l'aliolition  du  notariat, 
dans  ces  objections  léi^alcs. 

"  T,a  première  allé^'atioii  siiécilique  de  la(li,iinbre  de  commirco 
qui  attire  l'attenlion  e>t  celle  (jui   tend  à   dire   (jiie  le  dojiôl  de  l'ori 
.,nna!  des  doeuinonts  enregistrés  au  bureau  d'enregistrement  donms 
rail  une  ]ilus  jrrande  garantie  aux  parties  inléres.sées,  Nous  verrons 
dans  un  luomonl  (jue  cel  allégué  n'est  |>a»  exact. 

"  Sous  notre  système  actuel,  en  ce  qui  regarde  les  actes  auilion- 
*.iques  qui  sont  sujets  à  enregistrement, les  parties  ont  pour  garantie 
1.  Tuole  original  qui  domeuro  do  record  (In  z  le  notaire.  •_'  la  trans- 
cription  ( 


luns  les  livr.'s  du   bureau   d'.nre 'islremonl.  .'!.  I 


a    lOjne 
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entt';^iN(r(<o  cltUivri'i-  aux  )i:irlioM.     Muîh  ni  In  piMilion  do  lu  cliamliTj 
do  ronimorco  tUuil  n-  ..omjl'o  ,  les  |iarlieM  aiiniiciit  pmir  «l'ciirilt^  kou 
loiiifiit     I.   lorif^iiial   on   di'|iôl   ii\i    lniioaii   d'oiirtif^iHlioiiiuiil  _.    le 
doiiMu  (Ml  la  copitt  di'livrt'o  aux  partiin. 

"lOt  duiiH  IcH  caH  où  il  n'est  paH  d'Iiuhitudu  do  di-livivr  une  lopio 
uux  paitioH,  coniniu  pour  Ioh  (piillanieH  par  uxenipie,  elle»  uni  pour 
lour  Hôiuiilé  :  I.  l'orif^inai  on  di'-jutt  vUva  Io  iiDtairc.  "_'.  la  <npic 
déposi'c  clnz  k)  n'^iHlrateur.  TandiMipit!  hous  le  h\>lonn'  pulroni-t- 
]iur  la  chahiliiu  de  commenx',  oIIuh  auiaient  duuH  lu  mônio  eus  huu- 
loinenl  que  r<iri;;inal  dt'ptmé  tliex  le  ri'gi.tl râleur.  Kl  «'il  arrivait 
que  cet  iiri:,'-inai  fut  -ItHruil  par  W^  fou  ou  par  U(ii<leiil,  le^  par- 
tioH  n'aMiiiiirit  plus  rifu  pour  se  j)ioté;^ur.  Hien  plus,  li  part  ses 
inexu(:tiliKles,  la  pt'titiuu  de  la  (  liunibredo  comniene  ii^noro  le  tait 
([u'unc  i^rande  proportion  doH  aclOM  passés  devant    notaires  sont  de 


iialurc  dt'.-»    c'onvtMilions  ](rivi''Os,  i 


toni 


i  loi  n«!  ri'cpiiert  pas  1  en- 


re^ihtienu'iit.  Les  coiivenlioiih  priviOH  «ont  souvent  d'une  plus 
grande  iinporliinco  |ioiir  les  partieri  et  leuit*  l'uinillcs  quo  l)ien  des 
uctoH  souiniri  iV  l'onro^risl renient.  Leur  nature  einpêelie  de  ioH  rendre 
jmlilic's  eonuiie  Ks  aeles  ciire^istii's  l'I  hi  la    pi-tilion   de  la  cliuinkre 

e  MMil  HV^tèine  oui  (oiirniL  un  niovoii 

»  1  f 


de  eoiunierci!    iHail  aceon 


lée  II 


de  ;,'ai(ler  sûreiiuiil  ces  eoiivi  ntioim  |)rivéos  Horait  détruit. 


I  cliaiiilne  lie  coininerce  n  a  pa.s   luontro  quelle  po.— 


Ile 


séduit  une  connai.»Hann^  éilairée  du  hut  véritalilo  et  des  i 


niporlante- 


l'onetions  de  la  proles-Nion  des   iiolaiies La   pétition    se    plaint 

au.»si  «pie  le  lanl'iles  linnoraireH  des  iKtt.iiroH  est  exliorliilant.  ( 'eci 
n'est  que  simple  iiialiire  à  cnnipariiiMMi.  l'ersoniie  ]<■  peut  direavee 
justice  (|ue  les  lionoraires  exiif.'S  par  les  notaires,  ou  aucune  autre 
classe  de  per.-oimcs,  sont  exliorhituiits,  à  moins  ([u'il  ne  ])uisse  être 
dciiionlit'  !iii>si  <|\ie  CCS  lioiK>rain's  .-«(inl  relativeini'iil  licuueiMip   plu.-< 
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aiialo^cueH  par  d'aiilics  (u'iisonues  >iii\  anl  les  inêiiies  protestions  ou 
occupations,  ayanl  *'uar<l  en  inèiue  temps  au.\  (|Ualilic;Uioiis  <pie  lc.>i 
pratieiiiis  (le  cc^  diverses  pr.'t'r>sii)iis  doivent  po.>sider  et  au  dci^ré 
de  r<  spoll^allilit|■■  ipi  l'ilo  p<Mi\cMl  cncnurir.  0  est  à  vo  point  de  \  iio 
que  je  me  propose  d  examiner    <elii(    (luestioii.    .\Lii 


.s  avant   d'enta- 


mer ce  sujet  Je  di'>:r  ;raiH  l'air.-  u  ic  ou    icux  dem:iiules.Si  lonotaire^ 
exigent  et  reçoivent  dc-t  liMiior.urcs  aus-i  exiiorliitaiils  que  la  cliam 
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bro  de  commorco  vent  V)ien  l'insinuer,  aio'.s  quelques  notaires — au 
moins  dans  \r.  cité  de  Montréal  la  plus  populeuse  et  la  plus  impor- 
tante (.ité  de  la  Puissance — où  tant  de  travaux  notariés  sont  faits — 
doivent,  dans  le  cours  régulier  de  leurs  pratiques,  avoir  accumulé 
des  fortunes  énoi-u'cs.  Mais  où  sont  ces  notaires  millionnaires? 
Quelqu'un  les  connaît  il  ?  Pour  moi,  je  l'ignore.  Peut  être  que 
la  chambre  de  comiuerce  voudra  bien  nous  en  désigner  quelques 
uns. 

"  Je  prendrai  maintenant  un  cas  d'ocurronre  journalière  et  je  lo 
comparerai  avec  ce  qui  se  passe  ailleurs. Niuis  supjioserons  que  Brown 
achète  une  maison  et  une  pièce  de  terre  pour  .$'5000  de  son  voisin 
Jones,  et  conduit  ce  dernier  chez  un  notaire  jioiir  y  passer  l'acte  do 
vente.  Pour  un  acte  de  cette  nature, le  notaire  a  droit  d'e.Kiger  d'aïu'ès 
son  tarif  un  honoraire  de  SU),  et  pour  entendie  les  parties,  l'ccevoir 
leurs  instructions  examiner  leurs  titres  et  pi-épiirer  l'aolo  de  vente, 
pour  chaque  heure  employée,  un  honoraire  additionnel  de  S  1.00,  si 
le  notaire  est  ainsi  employé  jiendant  trois  heures,  il  aura  droit  eon- 
béqucinment  à  un  honoraire  de  .S  lo,  et  si  le  titre  et  les  conditions 
sont  compliqués,et  si  le  notaire  est  employé  la  Journée  entière,  disons 
de '.")  heures  du  matin  ù  (5  heures  du  soir  il  aura  droit  à  un  hono- 
raire total  do  .Sl'.l,  si  le  prix  do  la  propriété  vctnluo  était  de  .^lOODO, 
le  notaire  aurait  droit  à  des  honoraires  i\<i  Q\f<  -X  S2t  suivant  le  cas, 
est  si  le  prix  était  de  850.000  :\  des  honoraires  de  $5S  ou  Stîl  suivant 
le  cas,  selon  qu'il  serait  employé  ou  '■)  heures  ou  i)  heures  à  faire 
l'ouvrage  nécessairi'.  La  chanibri;.  de  comiuerce  trouve  ces  honorai - 
r'^H  e:;horb'itants. Ht  que  l'on  veuille  bien  so  souvenir  que  c'est  sîule- 
ment  dans  ces  cas  isolés  et  sous  des  circonstances  exceptionnel  les 
qu'un  notaire  peut  recevoir  les  honoraires  fl.xés  par  le  tarif,  du 
moins,  tel  a  été  mon  expérience. 

"  Je  crois  que  quelques  uns  des  membres  de  la  chambre  de  co  m- 
merce  sont  aussi  membres  dj  la  bourse  aux  blés.  Xous  allons  main- 
tenant examiner  la  valeur  que  ces  messieurs  mettent  à  leur  travaux. 
Supposons  que  Brown,  au  lieu  de  placer  sou  argent  sur  une  maison 
et  une  pièce  de  terre,  adéciilé  de  l'investir  sur  un  stock  do  banque 
ou  autre,  Pour  un  achat  de  stock,  de  la  valeur  au  pair  do  S.")0()(), 
il  aura  à  payer  à  son  courtier  une  commission  de  12.50  ;  pour  un 
achat  do  S-0.000  une  commission  de  $50.00  ;  et   pour  un   achat   do 
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$20.000  une  commission  de  §r>0,00  et  pour  un  achat  de  $50.000  une 
eommi^)sion  do  Sli'ô.  Mai.s  ce  n'e^t  pas  tout.  Le  vendeur  du  stock 
aura  à  payer  des  comniisfeions  semblables  à  hon  courtier, de  sorte  qu'en 
réalitiî,  sur  chaque  transaction  de  SôOOO,  valeur  au  ))air  il  sera  pay<' 
aux  courtier.s,  peut-être  au  même  courtier,  une  commission  de  82")  ; 
sur  une  transaction  de  SIO.OUO,  une  commission  de  50  ;  sur  une  trans- 
saclion  de  8">0.000,  une  commission  de  S-^O,  contre  des  honoraires 
de  $1'J.'_'4,  et  8()-l  respectivement  )iay(?s  au  notaire.  Ou  si  Hrown, 
au  lieu  d'acheter  une  mai.son,  une  pièce  de  terre  ou  du  Htocl<,]>réfeve 
placer  son  arijent  sui  du  blé,  lu  même  dilleienco  existera  entre  lo 
montant  de  commi.ssion  rcspectivemeut  reyu  par  lo  courtier  en  blés 
et  le  notaire,  que  celle  que  jo  viens  de  montrer  précddemmont.  Les 
hommes  de  l'échange  au  blé  chai'i^eront  leur  un  quart  pour  cent  de 
courtage  des  deux  côtés  et  la  chambre  de  commerce  verra  cela  avec 
un  sang  froid  sans  p;ircil. 

"  Maintenant,  d'où  vient  d.)n(;  l'ace. isation  d'extoi'tion  ]K)rtée 
contre  le  notaire '.''  Il  a  été  occupé  toute  ia  journée,  à  gagner  son 
honoraire,  tandis  que  cela  n'a  peut  être  pas  i)ris  une  demi-iuinuto 
au  courtier.  Personne  ne  peut  dire  que  la  mis.-ion  du  notaire  e.st 
en  aucune  fayon  inférieure  à  ceile  du  courtier,  ou  que  l'exercice  do 
sa  j)rofes.sion  demai.de  moins  de  savoii',  moins  d'habilité,  moins  d'iii- 
ti?grité,  moins  de  soin,  ou  moiu.s  de  resjion-^abilité  que  l'occupation 
du  courtier.  J'^t  cependant,  ce  dernier  reçoit,  sans  un  mot  de  censu- 
re de  la  chambre  de  commerce,  des  honoraires  ])lusieurs  fois  plus 
elév.'s,  dans  la  majorité  des  cas,  (jue  ceux  dernanilés  par  le  notaire  et 
pour  le(iuel  celui-ci  est  désigné  à  ia  liaine  p\iblique  i>ar  la  même  juste 
et  comj)éiente  autorité. 

"Je  pourrais  de  la  sorte  parcourir  tout  le  tarif  des  notaires,  . 
article  par  article,  et  faire  des  comparaisons  entre  les  honoraires 
des  notaires  et  ceux  exigés  dans  des  circonstances  analogues  par  les 
avocats,  les  courtiers,  les  agents  d'immeubles,  les  encanteurs  et 
d'autres  classes  de  })ersonnes — ce  qui  est  le  seul  m()3'en  d'arriver  à 
une  opinion  juste  sur  ce  sujet.  Je  montrerais  alors  comment  le  cri 
d'extortion  qui  a  été  soulevé  par  la  chambre  de  commerce  contre  les 
notaires  est  outragemment  injuste  et  mal  fondé.  Je  désire,  cepen- 
dant, qu'il  soit  bien  compris  que  je  ne  me  plains  pas  des  honoraires 
plus  élevés,  qui  sont  rc(;us  par  d'autres  personnes  professionnelles 
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OU  non  ;  je  rno  «ers  de  mu  plume  seulement  pour  défeiulre  une  pro- 
fession dont  je  suis  membre  contre  une  attaque  iiijusLitial)le  et  iinn 
jn'ovoquée  ;  et  mon  seul  rei^ret  est  que,  considérant  l'imporlaneo 
de  riiistitution  notariale  et  l'ouvra^^'C  et  la  responsabilité  qui  incom- 
lient  à  ceux  qui  en  sont  les  titulaires,  notre  tarif  ne  soit  pas  basé 
sur  les  mêmes  principes  libéraux  que  ceux  qui  rendent  et  détermi- 
nent la  rémunération  des  hommes  des  autres  professions. 

"il  y  a  un  case>iccptionnel  auquel  je  dois  référer  ;  et  co  cas  est 
exceptionnel,  non  parce  que  le  notaire  y  reyoit  un  honoraire  exhor- 
bitant,  mais  ])arce  que  c'est  à  peu  près  le  seul  cas  dans  lequel  il  est 
j)lacé  de  pair  avec  les  autres,  et  où  il  est  payé  la  ])leine  valeur  do 
ce  que  d'autres  officiers  auraient  reçu  si  l'ouvrage  avait  été  fait  par 
eux.  Je  veux  faire  allusion  au  cas  où  lo  notaire  est  apj)elé  i)ar  la 
cour  à  diriger  des  licitations  ou  ventes  par  encan  public  de  proprié- 
tés de  mineurs  ou  d'autJ'es  personnes  incapables.  Dans  co  cas,  le 
notaire  est  lo  délé/^ué  de  la  cour,  la  vente  est  une  vente  judiciaire, 
et  en  estimant  leeoût,la  comparaison  doit  être  faite  entre  cette  vente 
et  les  autres  ventes  judiciaires.  Il  n'est  pas  nécessaire  d'entrer  dans 
les  détails  ;  je  dois  dire  brièvement  qu'en  comprenant  sa  commis- 
sion légale  de  2i  par  cent,  sur  le  produit  do  la  vente,  une  licitation 
volontaire  ou  auti-e  vente  judiciaire  dirigée  par  un  notaire  coûte  à 
peu  près  le  même  ])rix  qu'une  licitation  forcée  devant  la  cour,et,grrico 
à  certaines  économies  sur  certains  frais,  environ  la  moitié  de  ce  que 
coûte  une  vente  par  lo  shérif,  ou  une  vente  i)ar  un  syndic  sous  l'an- 
cienne loi  de  faillite.  Cotte  commission  de  '2h  par  cent  sur  la  vente 
des  immeubles  et  la  commission  de  '_'  ])arcent  sur  la  vente  des  meu- 
bles, à  laquelle  le  notaire  a  droit  sur  toutes  les  ventes  conduites  par 
lui,  a  été  quelque  part  caractérisée  comme  une  charge  oppressive 
sur  l'héritage  de  la  veuve  et  de  l'orphelin.  Mais  lorsqu'on  considère 
que  l'homme  d'affaires  sagace  et  habile  trouve  chaque  jour  qu'il  est 
de  son  avantage  de  ])ayer  une  semblable  commission  de  2+  par  cent 
à  un  agent  d'immeubles  pour  vendre  ses  maisons  ou  ses  terres,  et 
même  une  commission  plus  élevée  à  un  oncanteur  pour  vendre  ses 
meubles,  il  serait  bon  de  faire  souvenir  à  la  veuve  ou  il  l'orphelin 
qu'une  dépense  semblable  à  laquelle  le  mari  où  le  père  croyait  sage 
d'encourir  pourrait  leur  bénéficier.  JJans  leur  cas  la  commission 
qu'ils  paient  au  notaire  leur  procure  les  services  d'un  otiicier   public 
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dont  le  devoir  est  de  voir  non  seulement  que  lu  publicité  nijccssairo 
boit  donnée  à  toutes  ventes  de  leur  propridiéjnaiâ  encore  que  toutes 
les  conditions  de  la  vente  qu'une  lé;^i8!atii)n  sage  a  cru  nécessaire 
])Our  leur  ])roteclion  ont  été  tidèleinent  observés." 

La  chambre  de  commerce  de  Montréal  n'usa  pas  défendre  la 
jiObilion  qu'elle  avait  prise  et  garda  le  silence,  sentant  bien  après 
coup  qu'elle  s'était  couverte  de  ridicule  pour  avoir  voulu  prêter 
l'oreille  aux  mesquines  menées  du  député  Stepliens. 

Cependant  un  correspondant  anon^'me  tenta  de  ja-otégerla  fuite 
do  cette  chambre  désormais  introuvable  dans  la  Gitzcttt:  du  14 
mars. 

"  Le  tarif  des  notaires,  dit  il,  accorde  §10  à  ce  fonctionnaire 
pour  un  projet  de  vente.  Les  avocats  sont  bien  beureu.x  de  préjia- 
rer  un  acte  de  vente  en  double  pdur  8-.()<'.  J)es  formules  ])euvent 
être  achetées  chez  les  libraires  à  trois  centins  l'exemijlaire.  Dans 
bien  des  cas  il  est  ])référable  de  faire  un  tel  acte  devant  témoins.  Il 
est  souvent  dit  dans  les  actes  de  vente  que  les  paiements  se  feront 
à  une  date  subséquente,  il  en  est  toujours  ainsi  dans  les  actes  d'hy- 
pothèque. Les  créanciers  possédant  des  actes  devant  témoins  peu- 
vent toujours  suivie  leurs  débiteurs  dans  toutes  les  provinces  ou 
dans  aucun  pays  et  établir  promptomont  leurs  réclamations  devant 
les  cours  élrangèrLS.  Il  n'en  est  pas  de  même  avec  les  actes  nota- 
riés. Vin  Angleteire,  aux  Ktats  Unis  ou  dans  les  autres  provinces, 
les  tribunaux  ignorent  la  co]iie  notariée  à  moins  que  le  créancier 
amène  à  grand  frais  un  avi)cat  de  (Québec  pour  prouver  la  loi  do 
cette  dernière  province. 

"  Le  protonotaire  par  le  tarif  Xo.  1<)(!  a  droit  jiour  préparer  les 
pajjiers  et  nommer  un  tuteur,  avec  copie,  à §1.50 

.Si  le  demandeur  juge  à  propos  d'employer   un  avocat 
(par  le  tarifa:?)  il  paye  :  .■).()() 

Total  des  frais  pour  obtenir  nomination SG.ôO 

Le  tarif  des  notaires  alloue  aux  notaires  jwur  la  décla- 
ration pour  nommer  un  tuteur $5.00 

Assemblée  de  parents ô.OO 

lîcquête  d'homologation 5.00 
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Vacation  ùla  cour -00 

$17.00 
Au  protonotaire  pour  homologation  et  copie  J08  proctl- 
dures l.-O 

$1.S.L'0 

Frais  do  nomination  de  tuteur  ou  curateur  devant  le  Jugo 

ou  le  protonotaire O.no 

Frais  devant  un  notaire IS.20 

"  Lo  code  du  notariat,  pour  les  copies  d'actes,  accorde  10 
cents  par  100  mots  au  protonotaire,  dont  la  moitié  do^t  ro- 
touiner  à  la  veuve  du  notaire.  L'iionoraire  du  protonotairo 
pour  une  c0])ie  de  100  mots  est  donc  de O.O.") 

"Le  tarif  des  notairesalloue  au  notaire  pour  une  copie  de 
100  mots d.l.") 

"Les  nt)taires  ap])réeient  donc  leur  ouvrage  à  trois  fois  la  valeur 
de  celui  du  protonotaire. 

"Dans  des  cas  analogues  lo  tarif  des  notaires  fait  par  eux-mêmes 
est  pluK  que  trois  fois  plus  élevé  que  celui  des  j^rotonotaires  fait  par 
le  gouvernement.  Les  notaires  dans  (Québec  demandent  trois  fois 
]i!us  que  les  notaires  d'Angleterre  et  des  autres  provinces  pour  pro- 
tester les  billets. 

"  Les  contrats  de  mariage  dans  Québec  doivent  être  faits  devant 
lin  notaire. 

"  Les  statuts  des  fraudes  déclare  qu'aucun  droit  immobilier  ou 
réel  en  Angleterre  no  peut  être  cédé  ou  atl'ect'',  autrement  que  ir^r 
un  acte,  bigné  et  scellé  par  les  parties,  en  présence  des  deux  témoins 
qui  signent.  Cette  loi  est  en  force  en  Angleterre,  aux  Etats-Unis  et 
dans  les  autres  provinces. 

"  Dans  (Québec  les  parties  qui  veulent  disposer  de  terres  situées 
hors  de  cette  province  doivent  faire  un  voyage  au.K  Etats-Unis  ou 
dans  une  autre  province  pour  faire  signer  et  sceller  leur  contrat  en 
présence  de  deux  témoins. 

"  Les  notaires  réclament  comme  leur  privilège  exclusif  le  droit 
de  faire  les  inventaires  dos  biens  de  succession.  Leur  tarif  alloue 
aux  notaires  pour  le  préambule  d'un  inventaire $30.00 
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Pour  cliîiquc  lioure  do  vacation 4.<t0 

Pour  être  pn-sent  à  la  vento 12.00 

Avec  2  par  cent  sur  les  ventes. 

Un  contrat  de  mariasse S'iO.dO 

"  J)ans  leur  code,  iiiaintenanl  devant  l'aHSomblée  léi,'islativo,  les 
notaireH  dirent  : 

"  Nulle  i)ersonne  autre  qu'un  notaire  ne  pouvru  denuuider  des 
honoraires  pour  préparer  ou  rédiger  dos  actes.  " 

'•  Tout  acte  notarié  important  est  maintenant  préparé  ]iar  \iii 
avocat,  et  il  est  ensuite  écrit  par  un  clerc  du  notaire  et  exécuté  i)iip 
les  parties  devant  le  notaire.  Les  parties  pauvres  peuvent  mainte- 
nant demander  les  services  gratuits  d'un  avocat. 

"  La  législature  de  (Québec  a  adopté  six  lois  de^juis  dix  ans  pour 
valider  un  grand  nombre  d'actes  illégaux  des  notaires.  Deux  do 
Ces  actes  avaient  })Our  ell'et  de  priver  Ues  enfants  de.s  successions  de 
leurs  père  et  mère  et  de  remettre  les  biens  de  ces  successions  k  des 
ëirangers  qui  n'y  avaient  aucun  droit  à  la  mort  du  décédé,  ou  en 
aucun  autre  temps,  excepté  par  une  mauvaise  réclamation  en  vertu 
d'un  testament  illégal. 

"  Le  code  civil,  article  li'O.'^,  exigeait  que  les  actes  notariés  fus- 
sent signés  par  deux  témoins  ou  deux  notaires,  dans  le  cas  où  les 
parties  ne  pouvaient  signer. 

"  A  la  demande  des  notaires,  la  législature  a  récemment  adopté 
une  loi  décrétant  que  tous  les  actes  notariés  faits  on  contravention 
à  cet  aiticle  .,out  bons  et  qu'à  l'aveidr  le.s  notaires  pourront  se 
dispen.ser  de  suivre  les  prescriptions  raisonnables  de  cet  article. 

"  N'importe  quelle  canaille(/-0(/M(;)peut  maintenant  aller  devant 
un  notaire  assumer  pour  un  instant  le  nom  du  propriétaire  d'une 
terre,  vendre  ou  hypothéquer  cette  terre  et  déclarer  qu'il  no  sait 
signer.  La  vento  est  parfaite.  Cet  acte  qui  comporte  une  vente  de 
ma  terre  est  enregistré.  Si  l'acheteur  désire  aussi  se  garer  de  tout 
dunger,  il  déclare  lui  aus.si  qu'il  ne  sait  signer. 

"  La  crainte  d'une  poursuite  pour  faux  empêche  la  canaille  do 
signer  même  avec  une  f.  Le  crime  de  faux  n'est  point  commis  jjar 
la  canaille  qui  dit  qu'il  ne  peut  écrire. 
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"  Ino  partio  peut  8c  dinponser  do  faire  lo;*  frais  d'iino  procura- 
tion. Il  na  qu'à  demander  à  un  ami  d'aller  devant  un  notaire,  ne 
servir  du  nom  du  la  jiarlie  et  dôclaror  qu'il  ne  («ait  écrire,  et  eeci 
conibrmemenl  à  la  loi  actuelle  et  à  la  prati  jue  Huivio. 

"  Par  l'article  r)du  code  du  notariat,  les  notaires  ne  sont  pas 
"  obliges  de  dt'clarer  ce  qui  leur  a  été  dit  contidentielleinent  en  leur 
"  qualité  professionnelle  ou  comme  aviscur  léi^ul. 

'■  La  fraude  est  légalisée.  L'officier  j)ublic,  lorsqu'il  est  appelé 
en  cour,  réclame  l'exemption  de  dire  la  vérité." 

Nous  avons  voulu  re}iroduireeii  entier  et  dans  tout  son  décousu 
cet  acte  d'accusation. 

Voilà  donc  tous  ces  prétendus  griefs  que  l'on  faisait  valoir  pour 
faire  disparaître  une  institution  en  existence  dans  le  pays  depuis 
l'nOans  ! 

M.  le  notaire  llart  n'eut  jkis  de  peine  à  réfuter  les  faux  avancés 
de  ce  corresjjondant  qui  venait  si  jjiloyableinent  à  la  l'cscousse  de- 
là chambre  de  commerce. 

"  Ce  correspondant,  écrit  il,  dit  que  Ion  avocats  sont  bien  satis- 
faits de  prépuier  un  acte  de  vente  en  double  pour  §2.  C'est  possib'e; 
mais  dans  le  cours  d'une  expérioiu-o  profossiounclle  de  quatorze  ans 
je  n'en  ai  pas  rencontré  un  seul  qui  ait  donné  cette  valeur  à  ses  ser- 
vices, tandis  que  j'en  ai  vu  bcaucouj»  qui  m'ont  écouté  tranquille- 
ment lorsque  je  lear  ai  exidiqué  le  titre  cl  les  conditions  posées  dans 
un  acte  de  vente  préparé  par  moi  et  qui  ont  chargé  des  honoraires 
variant  de  8ô  à  Slo  et  plus,  et  dans  un  cas  jusqu'à  §50  pour  aiqirou- 
ver  ce  que  j'avais  fait. 

'•  Il  n'est  pas  exact  de  dire  qu'il  est  impossible  de  suivre  un 
débiteur  en  dehors  de  la  province  avec  un  acte  notarié  nuiis  qu'il 
faut  absolument  un  acte  signé  devant  deux  témoins,  l'our  un  hono- 
raire variant  de  ;')()  cents  à  $2  on  peut  ee  procurer  du  nuiire  sous  le 
sceau  do  la  cité,  ou  du  jiiotonotuire  sous  le  sceau  do  la  cour  supé- 
rieure, ou  du  secrétaire  de  la  province  sous  le  sceau  de  la  province, 
ou  d'un  consul  américain  ou  étranger  sous  le  sceau  du  consulat  un 
certiticat  de  légalisation  qui  fera  que  la  copie  d'aucun  acte  notarié 
sera  reçue  comnie  preuve  dans  toute  cour  anglaise,  canadionne,anié- 
ricaine  ou  étrangère, 

"  Un  dit  que  le  prolonotaire  a  droit  pour  préparer  los  papiers  et 
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nommer  un  tuteur  à^l.âO.  Ceci  n'oNt  ptw  exact.  Lo  prolonoluifo 
ne  }iré))iiro  pasjuu'uu  papier  pour  nommer  un  tuteur,  cela  no  t'orino 
paw  partie  de  ses  attiibution.s  ;  les  papiers  thjiveut  être  |iri'paréH 
d'avance  et  lui  être  souiiiirt  dans  la  forme  voulue  avant  qu'il  com- 
mence les  j)rocédure.s  ;  et  ulorri,  j)our  remplir  les  blancs  dans  la 
formule  imprima  de  l'acte  de  tutelle,  ce  qui  est  ^réiiôraleiiient  fait 
pour  lui  par  le  notaire  qui  administre  le  serment,  le  protonotairo 
du  moins  à  Montrt'ul,  char<^e  S-'5.!"qui  lui  sont  |i:iycs  on  timbres 
avant  qu'il  i»rocède  plus  loin.  Celte  i-oniino  do  !;<•">. 10  couvre  les  frais 


une  co 


e  l'acte  de  tutel 


11 


pic  d 
]/lionoraire  du  notaire  dans  les  cas  de   tutelle  est  le   inêiuo 
que  celui  de  l'avocat. 

"  t)n  n'est  pas  plus  exact  lor.'-qu'on  établit  une  comparaison  do 
$G  ôd  et  de  31  S. 20  entre  les  frais  à  payer  au  notuiro  ou  au  protono- 
tairo dans  un  cas  de  tutelle.  A  .Montrcal  et  dans  d'autres  cbef  lieux 
les  notaires  ne  demandent  ])as  mieux  que  d'éviter  .le  trouble  de  tenir 
un  conseil  do  famille  devant  eux  et  ils  se  font  une  rè^-lo  do  conduire 
les  ])arties  devant  le  protonotaire. 

"  Kt  que  (10  soit  un  avocat  ou  un  notaire  qui  soitomploj'é  les  liono- 
raires  sont  les  mêmes,  aux  chefs-lieux.     Mais  dans  les  endroits  éloi- 
gnes du  chef  lieu  les  parties  ont  deiix  voies  ouvertes  devant  elles 
elles  ]ieuvent,  ou  se  rencontrer  le  soir  après  leur  j(mrnée   do    Ira  va  i 
dans  l'étude  du  notaire  et  y  tenir  leur  conseil  do  famille,  et  dans  co 
cas  on  dit  que  les  frais  s'élvent  à  ^L'^j'JO,  ou  bien  ils  peuvent  laisser 
leur  ouvrage  pour  une  journée,  peut  Ctre  pour  deux  jours   aller   et 
retour,  et  se  transporter  au  nombre  do  huit  personnes  au    moins,    y 
compris  le  requérant  au  chef-lieu  de  leur  district,  enlever  deux   che- 
vaux à  leur  travaux,  payer  pour  la  i)en.sion  et  les  repas,  payer  i'avo. 
cat  et  le  protonotaire,     l-'t  je  laisse,  dans  co  dernier  cas   au    l'O'/i-es- 
pondant  qui  me  parait  si  renseii^né  il  calculer  oc  qu'il  en   coûtera  de 
frais  et  s'ils  dépasseront  $18.i'') '' 

"  On  dit  encore  quo  le  code  du  notariat  tixo  lu  cents  par  cent 
mots  pour  les  copies  délivrées  par  le  protonotaire,  dont  la  moitié  doit 
retourner  à  la  veuve  du  notaire.  Le  i)rolonotaire  a  ain.si  .">  cents 
tandis  que  les  notaires  chargent  15  cents  ])ar  cent  mots  ))0iu'  une 
co))ie.  Ici, encore,  on  montre  combien  on  est  ignorantdece  dont  l'on 
parle.     En  premier  lieu  le  code  du  notariat  ne  peut  fixer   les  hono- 
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ruiruH  dos  prctonotaiics  parce  quo  Ich  tioluiroë  n'onl  puw  do  Juridiction 
Biir  ces  dernierrt,  La  loi  du  nolariut  mentionne  siniplomont,  jioui' 
riiiformution  dcH  notuiroH  et  diH  anlrow  parties  intércMBées  quels  sont 
loH  honoraires  déjà  (ixi^s  pur  la  loi  indépendamni  wil  du  Ci)de  du  nota- 
riat quo  les  prolonotaires  ont  droit  do  recevoir  |»()ur  les  copies, 
extraits  ou  recherches  faits  pur  eux  à  cause  des  greH'es  déposés  dans 
dans  leurs  bureaux,  et  quelle  est  la  part  que  ces  protonotuiros  sont 
obligés  de  remettre  comme  roiiresentant  le  prix  ou  la  valeur  de  ces 
gretles.  Le  grert'o  d'un  notaire  est  autant  sa  propriété  sujette  à  cer- 
taines obligations  quant  à  sa  garde  quo  hu  maison  ou  toute  autre 
chose  hii  appartenant.  lOl  sujet  encore  à  certaines  conditions 
imposées  dans  l'intérêt  publie,  lui,  sa  veuve,  ou  ses  héritiers 
])euvent  vendre  ce  grelle  à  un  autre  notaire  pour  ce  qu'il  vaut.  J^o 
notaire  achetant  1<!  groti'e  charge  lô  cents  par  lOO  mots  pour  les 
copies  des  uctosqui  en  l'ormcnt  jtartie,  c'est  vi'ai  ;  mais  à  même  ces 
honoraires  il  a  à  ptiyer  le  |irix  quo  ce  gp'IVe  lui  coûte,  et  à  so  pour- 
voir d'une  voûto  pour  sa  garde,  et  à  paye  r  pour  U)  ra|)port  d'un 
ex|)ert  que  cette  voûte  esta  l'épreuve  du  feu  et  de  l'humidité.  Il 
])eut  se  faire  que  le  notaire  acquéreur  a  i^ayé  pour  ce  gretl'o  beau- 
coup ])lus  que  ce  qu'il  ])eut  lui  rapporter,  mais  c'est  son  alt'aire.  Si 
le  gierto  d'un  notaire  décédé  ou  en  retraite  n'est  pas  vendu  à  un 
autre  notaire  dans  un  certain  délai,  il  est  déjiosé  chez  le  protonotaire 
et  ce  dernier  a  à  payer  le  notaire,  ou  sa  veuve  ou  ses  héritiers  pour 
la  valeur  légale  de  ce  grctle.  Leur  propriété  a  été  expropriée  pour 
des  tins  publiques  sous  l'autorité  do  la  loi,  et  la  loi  rixe  le  prix  quo 
le  prototiotairo  a  à  payer  pour  la  moitié  des  honoraires  qu'il  pourra 
retirer  penitant  dix  ans  par  rajiport  à  ce  grefl'e. 

"  Après  que  le  greffe  du  notaire  a  été  déposé  pondant  dix  ans,  lo 
protonotaire  n'a  plus  rien  à  payer,  mais  retient  pour  son  propre 
bénéricc  lo  plein  montant  dos  honoraires  qu'il  en  perçoit.  En  d'au- 
tres termes,  la  loi  qui  fuit  le  prolonotairo  sons  certaines  circonstan- 
ces lo  dépositaire  obligé  d'un  gretfo  de  notaire  lo  garantit  de  toute 
perte  à  raison  de  ce  dépôt,  tandis  que  le  notaire  acquéreur  n'u  pas 
cette  sécurité.  Ce  dernier  est  un  gardien  volontaire  du  grotte,  et  ij 
a  à  prendre  le  risque  de  son  achat  que  celui-ci  tourne  à  bien  ou  à  mal. 
Comme  on  le  voit,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  comparaison  que  l'on  tente 
de  faire,  et  lo  correspondant  a  tort  do  dire  quo  les  notaires  uppré- 
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fient  leur  ouvrage  à  trois  fuis  lu  valeur  de  celui  du  protonotaire.  I* 
Bouio  comparuison  qu'il  puisHO  être  permise  do  faire  dans  l'espèce 
est  dunn  ioc  protitM  nets  (jue  pouvont  n'aliser  le  notaire  et  le  proto- 
notaire  resi)ectivc'monl  à  rainon  du  dt^pôt  d'un  greffe.  Xoum  saronii 
que  l'un  a  les  voûtes  ndctvsaires  qui  lui  sont  fournies  au  déiKiun  du 
public,  et  qu'il  u  un  cirtain  ^'ain  qui  lui  est  assuré  ;  do  l'autre  nou» 
ne  savons  qu'une  clioso,  c'est  qu'il  doii  se  jjourvoir  des  vofitoa  nécetf- 
sairos  i  ses  propres  dépens,  et  pa3er  })Our  le  greffe  ce  que  les  ven- 
deurs considèrent  ôlre  un  |»lu8  haut  prix  que  le  percentagequi  leur 
sera  donné  par  le  protonotaire,  autrement  le  greffe  serait  déposé 
chez  00  dernier. 

'Le  correspondant  dit  encore  que  les  notaires  de  la  province  de 
Québec  chargent  trois  fois  plus  que  les  noluiros  d'Angleterre  et  des 
autres  provinces  pour  prote.-tor  les  billets  promissoiros.  J'igiu>ro 
quels  sont  les  honoraires  exigés  en  Augleterro  ou  uilleur.s,mai8  con^- 
mo  le  oorresponiiant  en  question  se  montre  si  ignorant  sur  nos  affai- 
res d  intérieur,  il  est  sage  de  présumer  qu'il  no  coiinait  {>as  plus 
les  choses  de  l'étranger.  Jiien  j)lus,  le»  notaires  des  autre  provinees 
du  Dominion  et  d'Angleterre  ne  sont  pus  la  même  chose  que  les 
notaires  de  Québec,  et  un  homme  ])ourrait  ])osséder  les  quiilitications 
nécessaires  jiour  devenir  un  notaire  ailleurs  quoiqu'il  ne  serait  pas 
upte  à  le  devenir  ici.  J)ans  tous  les  cas,  les  honoraires  concernuivt 
les  protêts  dos  billots  promissoiros  ne  bont  pas  tixés  par  les  notaii-os 
mais  par  une  loi  du  parlement  (I)." 

C'est  au  milieu  de  ces  discussions  quelque  peu  acrimonieuse» 
que  le  projet  du  code  du  notariat  put  entin  subir  sa  troisième  et 
dernière  lecture  devant  l'Assemblée  législative  en  dépit  de  ro|)i>oKi- 
tion  du  député  d'Argonteuil,  M.  Owens,  qui  aurait  voulu  qu'il  fut 
d'abord  soumis  à  un  comité  spécial  composé  d'un  certain  nombre  «1« 
députés  dont  il  suggérait  lui-même  les  noms  (2). 


(1)  tia/.ette  du  23  mars  1883. 

(2)  Joiini.  <\ç.  rAiumblée,  vol.  17,  p.  144.  Sur  nbjection  de  M.  ('i.ign()n,Ie  prési 
dent  de  rassemblée  déclara  cette  proposition  hors  d'ordre. 
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Des  notii.ù't'.i  et  de  leiirs  hjiiflions 

2.  Les   notaires  sont  des  otlieiors   iniblics  dont   la   prii  oipale 
fonction  o.st  do  rédii^or  et  rocovoir  les   actes  cl  contrats  au.Vjuelri  les 
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irlios  doivent  ou  vouleiil  fiiiro  donner  lo  caraetùre  d'aullicnticiti^ 


.Vltaché  aux  aetos  de  l'autoi'ité  ]Mililique,  ot  pour  en  ai^surev  la  date, 
en  conticrver  lo  dépôt  ot  on  délivrer  des  copies  et  des    extraits.    39 


Tict..  (di. 


;*).  Los   notaires  sont   institués  î\  vie,   iivc'  juridiction  coiictll'- 
roiuo  dans  toute  lu  province  de  <^uébcc.  .■>!>  \'ict.  eh.  •'>•',  s.  5. 
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:!'.»  Vin.  rh. 
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'l'ji''  ni  (ijmititHt  la   '•Imi'iii' 


7.  Kn  addition  aux  ox 'mplions  di'i'n'-lc'tM  par  l'iirticlc  .""ii;  dn 
code  di-  procôdiiii'  c'wV  ),  Us  ufioll'cs  do-t  nolaiiVH.  Ii"?  fjçrt  H'os  ilonl  il.s 
Jicuvenl  éli'o  tv  s-ionnuiri-s.  lonr.s  collViîs  di;  .suroti-,  <!t  li'Ui's  livfC'<  do 

]iivsi-nt  codi.!. 


droit 


Honi.  iiisai.H>i-ial)lt's,saii 


ilM 


ii;s  lus  ca>  pi\'vns  par 


3!l  V.,  Ldi.  ;t'',  s.  ■;."!,  Iirr,'s  i/i'  il  roi  t  (ijniid 

M.    Tn  no!:;iri'  ijni  i'('{.-oii  uii  hv.W  l^l'^t  pas  i».',.i  <|( 
punies  l'niitrartanit's  un  l'ail,  doni  il  a  conuaissai. 
do  son 


M'iaror  aux 


A. 


propre  fait,  il  n'est  |ioii:l  <,'ariuil  de  uo  i[\\'\  (  st  dit,  d 
]nir  lui  re(;M  ;  il  n'<'>t  pas  même  leiin  do  di-c'-i'or  les  detlO' 
Uuruil  ro(;U  les  titres  aiii>aravanl.     .;''.  \'..     '     .".."..  s.  'JT. 


'exe  ■pt.ioii 
l'acti' 

iil    il 


m-. 


9.  J 


jes  notiiire-i  peuvent  l'air.'  U's  pror''duri;s    n'.  'Utioutn.''"-    daii" 

prôs(!nter   an 


e'      I 


la  tvi^isiùino  pai'tie  du  eodo  do  proei'du'.'o  eivilu 
jiiyu  ou  an  prolonoiaire  oL  iuGmo  si^fiier  au  iio;,i  l'os  punie.-'  roiné- 
runtos,  toutes  les  retiuôies  n'oessiures  dan  t  ces  pr  leJduros.  .'II».  7., 
ch.33,  s.  L'[. 

10.  Les  notaires  oui  droit  à  des  ('laoluments  ou  honoraire-  ;  our 
les  actes  (ju'ils  revoiveut  et  los  services  profissionnels  qu'ils  rendent, 
en  sus  do  leurs  frui^  el  déb  nirsé^.  ."..i  V,,  cli.  3.'> ,  s.  i' 1  . 

11.  Ces  Iionorairossoiit  régies  par  les  tarifs  taiLs  citnforni  Mueut 
aux  dispositions  do  ce  eodo.  et  à  défaut  do  tels  tarif.^,  par  évaluation 
i'uito  devant  le  irilnmal  par  un  ou  lios  m  -uibros  do  la  priUosssiou 
3'J  V.  cil.  --'3,  s.  -M. 

1:3.  Purnii  les  services  professionnels  suscoptiblos  d'énioiuiuiîui  s 
ou  honoraires  sont  compris,  enli-e  autres,  les  voyuijjes,  vacations,  con- 
sultations écrites  on  verbales  et  examens  do  pièces  et  papiers.  .'1.)  \'., 
ch.  33,  8.  21. 


(l)  L:\  s. 34  ilii  cil.  7,>.  .s.  K.  H.  (.,'.  se  lil  c  nn.uc  siit  :  "T.nitii  persinno  .T^oiilI.Tii 
un  noiaire  il.ias  l'ex,.cutioii  convoii.ibie  de  son  devoir,  ou    lui   nlfr.uU  des   nbsuiclest 
sera  coLipable  d'un  délit  (misdeine.x'.iDr),  el  pouriM  sur  coiiviclion  du  faii  élrecoad.ini- 
née  à  la  même  punition  (|ue  si  elle  avait  été  convaincue  d'un  assaut  sur  un  ofilicier   de 
paix  ou  du  revenu  dans  l'exécution  de  son  devoir.''     lo,  ii  V.,  c.  21,  s.  29. 
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13.  Les  notaires  sont  crus  à  leur  serment  quant  à  la  réquisition, 
àla  nature  ît  à  la  durée  des  services  par  eux  rendus;  mais  ce  serinent 
peut-être  contredit  comme  tout  autre  témoignage.  39  Y.  ch.  33, 
».  21. 

14.  Personne  autre  qu'un  notaire  pratiquant  no  peut  demander 
en  juHtice,  le  paiement  des  services  rendus  jiour  dresser  et  rédiger 
de*  actes  sous  seing  privé  affectant  les  immeubles  et  requérant  l'en- 
legistrement,  et  passés  dans  une  municipalité  où  il  y  a  un  notaire 
pratiquant  y  résidant  actuellement  depuis  six  mois.  43-1-1:  V.,32,  s.  1. 

in.  Les  parties  aux  actes  reçus  pur  un  notaire  sont  tenues  soli- 
duiremcnt  au  paiement  de  ses  frais  et  honoraires.  Cette  dis- 
position no  s'applique  pour  les  actes  de  compcsilion  et  décha^'gO 
dans  les  cas  de  faillite,  qu'aux  parties  qui  ont  donné  instruction  de 
les  préparer.     39  V.  ch.  3.'5,  s.  22,  inoilifié  enfaceiir  du  publie. 

16.  La  remise  des  copies,  extraits,  titres  ou  actes  quelconques, 
a'cttt  puH  censée  être  une  présoinptiun  de  paiement  dos  frais  et  hono- 
laires  du  notaire.  ."59  V.  cii.  .'5:3,  s.  -'3. 

17.  Nonobstant  l'article  (i7  du  présent  code,  tant  que  la  première 
«o}Âe  d'un  acte  n'est  jjus  délivrée,  un  notaire  n'est  jias  tenu  d'en  déli- 
«rer  copie  ou  exi  rait  aiJX  parties,  ou  même  à  des  tiers,  si  ses  honorai- 
jps  pour  la  minute  ne  soni  pas  payés,  ou  si  alors,  la  prescription 
n'est  pas  acquise.  39  V.,  ch.  .■>3,  s.  23. 

SKCT ION  TKU ISIÈ M K. 

Devoirs  des  Xotaires 


liKVOIRS    (iÉNÉRAlJX. 

18.  Les  principaux  devoirs  des  notaires,  outre  ceux  indiqués 
♦i  dowuH  ou  qui  peuvent  se  trouver  dans  d'autres  dispositions  du  pré- 
i«Ht  code,  sont  : 

i.  D'avoir  un  local  convenable  où  ils  gardent  leurs  minutes, 
Tépcrtoiros  et  index,  en  bon  état  de  conservation  ; 

2.  De  tenir  exposés  dans  leur  étude,  le  tableau  des  interdits  et 
an  l»lilci*u  général  dos  notaires; 

3.  |)o  faire  les  déclarations  requises  ])ar  la  loi  ; 

-t.  De  ten'r  leurs  répertoires  et  index  en  la  forme  ci-aprôa 
décrétée  ; 

.").  De  payer  la  contribution  annuelle  ; 

t).  De  se  soumettre  aux  ordres  et  règlements  do  la  chambre  ; 

T.  D'accejtter  la  charge  de  membre  ou  d'officier  de  la  chambre 
des  «ota ires  : 

8,  D'éviter  toute  cause  de  diliorend  et  conserver  la  plus  par- 
feittt  courtoisie  dans  leurs  rapports  entre  eux  ; 


NOTARIAT  AU   CANADA 


293 


9.  Do  garder  lo  secret  des  parties  confié  d'office  ; 

10.  I)  observer  dtins  l'exercice  de  îeur  profession,  les  rèj^los  de 
la  probité  et  de  l'impartialité  la  plus  scrupuleuse.  Xuuveau  ;  mais 
en  substance  dans  l'ancienne  lois. 

II 


TABLEAU    DES    INTERDITS. 

1!).  Les  notaires  doivent  tenir  exposé  dans  leur  étude,  un  tableau 
Kur  lequel  sont  inscrits  les  noms,  qualités  et  demeures  des  personnes 
qui,  dans  le  district  où  ils  résident,  sont  interdites  ou  simplement 
assistée  d'un  conseil  judiciaire,  ainsi  que  lus  noms  des  curateurs  ou 
conseils  donnés  à  ces  personnes,  avec  la  date  des  jugements  y  rela- 
tifs, après  la  notification  qu'est  obligé  de  leur  faire  sans  délai  et 
jruidtiitement  lo  greffier  ou  protonotaire  du  district  où  ils  tiennent 
leur  étude.  ^39  V,,  ch.  37,  s.  20  amendée. 

III 

25.  Un  notaire  ne  peut  pas  tenir  .son  étude  dans  les  bureaux 
des  protonotaires,  shérifs  ou  régistrateurs. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  régistrateurs  nommée 
uvant  le  1er  janvier  1874,  non  plus  qu'à  ceux  nommés  avant  cette 
«laïc,  et  qui  depuis  ont  été  nommés  régistrateurs  conjoints.  .'îi»  V., 

cil.  :j:5,  s.  ir>  ;  40  V.,  ch.  -'4,  s.  ô. 

2().  La  profession  de  notaire  est  incompatible  avec  celles  d'avo- 
cat, médecin  et  arpenteur.  ."59  V.,  ch.  :!;5,8.  il  ;    U)  V.,  oh.  24,  s.  4. 

27.  Les  notaires  qui  se  font  recevoir  avocats,médecinsou  arpen- 
teurs ne  ]K'Uvent  plus  exercer  la  profoi-sion  de  notaire,  et  doivent 
dé[K)Ber  ou  céder  leur  gretle,  sans  délai.  .59  V.,  ch.  :!.S,  s.  9  ;  10  V. 
ch.  3:J,  8.  4. 

2f<.  L'exercice  de  la  profession  de  notaire  est  aussi  interdit  aux 
notaires  nommés  shérifs,  députés-shérifs,  protonotaires,  députés-pro- 
toiiotaires,  l'égistrateurs  ou  députésrégistvateurs. 

Cotte  disposition  ne  s'ap])lique  pas  aux  notaires  nommés  régis- 
trateurs avant  le  premier  janvier  mil  huit  cent  soixante  et  quatorze, 
non  plus  qu'à  ceux-ci,  nommés  plus  tard  régisti'ateurs  conjoints. 
•59  V.,  ch.  23,  s.  9.  40  V.,  21,  s.  4. 

29.  iS'éanmoins  tout  notaire  nommé  à  l'une  des  charges  mention- 
nées en  l'article  précédent,  qiielle  que  soit  la  date  do  sa  nomination, 
jKHit  conserver  ses  minutes,  répertoire  et  index  et  en  délivrer  des 
copies  et  extraits  authentiques.     •'<!>  V..  ch.  .'i.S,  s.  10. 

30.  1/3  notaire  re(;u  avocat,  médecin  ou  arpenteur  ou  nommé  à 
l'une  des  charges  monlioiinées  dans  l'artielo  2S,  reste  sujet  à  la  con- 
tribution à  la  chambre  des  notaires,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  donné  à  l'un 
tics  secrétaires  de  la  chambre,   un  avi.s  do  sa  réception  ou  do  sa 
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nomin:iiion,  iicftciiipaijiié  d'un  cortilicuL  du  dépôl;  ou  de  i:i  tninsmis- 
eion  do  hoii  i^rc'tfo.     Xoureun  et  explicatif  des  iwficli's  /irccédciiis. 

;51.  1,0  notaire  immiin'  iiTiiiie  des  cduiri^cn  nu'tilidiiiii'es  en  l'ar- 
ticle iN^  pont,  s'il  esl  ihms  les  condilioiiH  voiiiius  par  l'arlit'le  102, 
reprendre  l'exereice  de  la  profession  de  notaire  lorsiju'il  a  cessé  de 
remplir  la  ciiarge  de  ])r()i()iiotaiie,  sliénl',  dOpiilA"  shérif,  régistra- 
teur  ou  député  régistrateur,  et  après  avoir  transmis  i\  l'un  des  secré- 
taires de  la  cli:inibre  (('i'ili(/r  .\'(j  I.)  un  ;ivis  à  cet  etK-t.  .■'>;l  V., 
eh.  ;5:5,  s.  l-i. 

32.  Il  en  est  de  même  pour  tout  notaire  qui  a  cessé  voioiiLair.>- 
mentdo  pratiquer  et  (pii  veut  reprendre  l'exercice  de  sa  i)rofcs>ion. 

a9  V.,  ch.  ;5;î,  s.  il>. 


CrAlM'J'KM-:  DKCXIKMH 


PES  ACTKS  N0TARn;s,   DKS  JlfMTF.S,  (iiIMflS    KT    KXriîAlTd  ;     l>K    LKlIt 
CONSK!!  VATliiN,    CESSION    nC    DKl'o'l' 


si-;cTiox  i'iii:Mii;ivM': 

Di's  (U'fcs  notariés  en  i/na'ntl 

33.  Les  actes  notariés  sont  ceux  qui  sont  rei;us  par  un  ou  par 
des  notaires  pulilics.  ils  sont  considérés  authenli(iues,  et  font  par 
eux-mêmes  preuve  de  leur  contciui,  et  foi  en  justice,  lî!)  V.,  ch.  ;{;>, 
B.  ÔO. 

.'U.  Les  notaires  ))cuvenl,  s'ils  }'  consonteut,  instrumenter,  faire 
et  dater  validcmenl  les  actes  de  Juridiction  volontaire,  les  diman- 
ches, ièles  d'oiiligation  et  l'êtes  légales  ;  ils  ne  le  ]jeuvent  ([uant  aux 
aclos  de  Juridiction  contentieiise.     :>lt  V.,  ch.  .'!.'5,  s.  17. 

35.  Les  actes  re(;u8  par  un  notaire,  à  (juelque  degréqueco  soit. 
n'en  ^ont  pas  moins  authenli(iue8,  sauf  les  dis])osition«  de  l'article 
f45  du  code  civil  sur  les  testamonts.     Xoiu-ftia.  Jariijiru  li'/ice. 

3t).  In  notaire  ne  peut  recevoir  un  acte  ou  conti'al  dans  lequtd 
il  est  une  des  parties  contractantes.     3i)  V.,  ch.  .")•!,  s.  li). 

37.  Les  notaires  ne  sont  i)as  tenus  d'écrire  eu.K  mêmes  les  actes 
qu'ils  reçoivent  ;  et  ils  jieuvent  se  servir  de  blancs  imprimés  ou  ma- 
nuscrits.    3Ù  V.,  eh.  3."!,  s.  .")1. 

38.  Les  sociétés  commerciales  dont  lu  déclaration  a  été  déposée 
aux  lieux  pi'escrits  par  la  loi,  sont  suHisamment  désignées  par  leur 
nom  social,  ot  iieuvent  transiger  dans  tout  acte  notarié  sous  tel  n(jm 
social,  en  mentionnant  à  l'acte,  le  lieu  où  se  trouve  le  siège  do  leurs 
affaires,  et  les  noms,  qualité  et  demeure  de  celui  des  associés  qui  les 
représente.     3î)  V.,  ch.  33,  s.  ôj^. 

39.  Les  noms,  l'état  ot  la  demeure  dos  parties  doivent  être  con- 
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•nu-i  des  iioluiiv.-i,  ou   li-iir  êlrc  atlosh's   (lan>  l'uulo   [lur   un   iu;ijour 
cuiimi  d'eux  ul  sachant  sigiyM'.     .'5'.»  V'.,  cli   ,'i.'i,  s.  IS. 


t')-  L 


es  iiclos  des  noluiros  doivent   êiro  l'ciilH  siU'   bon    papier 
grand  ioriiial,  (  {'ouls'iip),  avec  de  bonne  encre,  sau-s  aln'évialions,    et 
auf,  lacune  ni  espace  non  mafcinûs  d  une  ti'ail  do    plume.     Il 


i' 


un  t'iioncei'  en  luiUes  letlres  les  somine: 


dateri  et  les   numéros 


([ui  sont  autres  qu'une  simple  indication  on   n'ierence  non  absolu- 


II. 


tiellt 


■J  V...  ch 


ac,to  nouirié  i 


loil, 


enonc-sr  les  n  m 


n-i,  (^ualilû  olli-.;iolle,  la 
r.'sidenee  et  la  m \i^nalure  du  noLtiire  qui  le  regoiL  ;  le»  noms,  (|ua:itéâ 
el  la  dem  'Ui'e  dus  p.irlies  avec  dési;i;iuition  d)s  procurai  ions  on  man- 
dais produits,  la  jtrîi.seiKa',  les  noms,  (|nalilcs  et  (b.'meure  du  noUiiro 
as.>i>lanl,    la    pri'.sence,    le.s   noms,  (jualiiii   et  dcir.euro    dos    témoins 


ic.iuis,  le  heu  ou  I  acte  est  reçu,  le  numéro  i 


niiuiile,  la   dal.î   do 


a'  le.  la  lecture  île 


ac 


te  i'aiti 


lUX  o.utK 


a  siifiialure   di 


i   ou    des 


iioiaii'es  et  témoins,  et  c.dlo  des  parties  ou  leur   dé'claralioa    qu'oUos 
lie  peuvent  siLfner  el  la  cause,     iil)  \ .  cli.  '.','>,  s.  ■>'■>. 

Le  lieu  où  l'acte  est  rei.u  e-t  sutlisaminent  énoncé  parl'indi' 


CUtloU   1. 


le  11 
] 


i  cite,  ville,  iiai'oisse  on  autre  lieu. 


V.,  ch. 


(JO. 


iri.-;(ju'un  a<'te  oii    liniireiit  plusieurs    ]iartie>    est  siijné   ou 


co^^ontl  par  chacune 


'elles  à  des  jjurs  uu    lieux  dill'éronts,    il  e.st 


isiliie  an   iidaire  d'exiirimer  cotte  ))luiaiilé  do  dates  et   de  lieux 
urd  de  lolio  ])artie  l'acte  a  été  signé  ou  conscn- 


10 


eu  (■  iKjiiçaiil  ou  a 


li  lui  jour  et  à  tel  lien,  et  qu'à  l'égard  de  telle  antre   partie,   il  a  été 

te   n'est   clo.s 


aussi  bigiié  on    ((iii.-euli    a  tel  jour 


t. 


heu. 


iU 


ul  siiiUe  par  le  notaire   (jiie 


oar  de  U 


■ruière   siii-natnrc.  '.] 


J  V 


en 


•>.),  8.  !).). 


■il.   U  ne  doit  v  avoir  dan>  le   coi' 


ai- te 


dans   les  renvois 


ou  Hous  renvois,  ni  sui'charge,  ni  inieriigiie,  ui  mots  ajoutés  ;  et  les 
mois  interlignés,  surchargrs  ou  ajoutés  soni  nuis.  Les  rauiressont 
iailcH  de  maiiièio  que  les  mots  rayés  ou  laturé.s  ])ui.sïeiit  être  comp- 
tés. ;'!)  V.  ch.  ■".:'.,  H.  ôs. 

lô.  Les  lignes  allongées.  a].))stilles  et  renvois  ne  peuvent  être 
écrit.s  (|u'on  marge  ;  ils  sont  .signés  des  p:U'i|ihcs  ou  initiales  dos 
signataires  de  racle,  à  ]ieine  de  nullité  de  teld  renvois,  a[i  ».lilles  ot 
jigne.-^  aliongijos 


!)  V.  ch 
4ti.  Ni'aunioins,  si  la   b 


0  1. 


;'ueurdu  renvoi  exige  qu'il  soit  fait, 
foiuinué  ou  iransporlé  à  la  lin  de  l'acte,  il  ost  |iareilleinont  signé 
des  paraphes  on  inii.iales  des  signataires,  comme  les  renvois  ou 
})iarge,  à  peine  de  nullité  <le  telle  partie  do  renvoi  ainsi  tran-iportéo 
ou  continuée  ;  il  en  est  do  même  de.s  .sous  renvois  au  bas  do  l'acte  et 
des  autres  renvoLs  que  l'élenduo  de  la  marge  ne  peut  coiitonir  et 
«jui  sont  inscrits  au   bus  do  l'acte,  o'.i  Y.  ch.  •">.'),  s.  ô7. 

!7.    Il  l'aut  monliorncr  le  nombi'e  et  rappri)l)ation   des   reivois 


tt  ttous  renvois  en  nuir 


l'o  ot  au    bas  de  l'acte,  le  nombre  el  la  nullité 


(  J 
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des  mots  rayds  ou  raturés,  et  le  nombre  et  l'approbation  des  lignes 
allongées.  39  V.  ch.  33,  s.  53. 

48.  Nonobstant  les  dispositions  de  l'article  1208  du  code  civi}, 
la  présence  et  la  signature  d'un  second  notaire  ou  d'un  témoin, 
quand  une  ou  toutes  les  parties  à  l'acte  ne  savent  pas  signer,  ne  sont 
pas  requises  jMjur  compléter  et  rendre  authentique  un  acte  notarié, 
sauf  les  testaments.     39.  V.,  ch.  33,  s.  53. 

49.  Il  est  inditl'érent  que  la  lecture  d«  l'acte  soit  faite  par  le 
notaire  ou  par  une  autre  personne,  en  présence  d«  notaire.  Celte 
disposition  ne  s'applique  pas  aux  testaments.     39  V.,  th.  33,  s.    59. 

50.  L'acte  notarié  se  clôt  ])ar  les  signatui-es  des  parties,  du 
notaire  assistant  ou  des  témoins  et  par  celle  du  notaire  instrutuer»- 
tant.     39  V.,  ch.  3'],  s.  53. 

51.  Deux  ou  plusieurs  notaires  associés  pour  l'exercice  de  lenr 
profession  ne  peuvent  t-ignerde  leur  raison  sociale  le-*  acte^  on  toi>- 
trats  qu'ils  reçoivent.  Ils  peuvent  cependant  se  «eî-\ir  de  la  signa- 
ture de  la  raison  sociale  pour  les  annonces,  avis,  requêtes  et  autre* 
documents  qui  ne  sont  pas  actes  notariés.     39  V.,  ch.  33,  s.   1(1. 

52.  Les  procurations  ou  autres  documents  dont  il  y  a  minute, 
et  en  vertu  desquels  l'acte  principal  est  reçu,  étant  sutKsamment 
désignés,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  y  annexer.  Les  procurations- 
et  autres  documents  en  brevet  ou  sous  seing-privé  produits,  doivciii 
aussi  être  suffisamment  désignés,  puis  annexés  à  la  minute  ou  iV 
l'acte  en  brevet.  Les  documents  sous  seing  privé  ainsi  annexés. 
doivent  être  l'econnus  véritables  et  signés  par  les  parties  qui  les^ 
produisent  en  présence  des  notaires  et  témoins  qui  les  signent.  3!? 
V.  ch.  33,  s.  56. 

53.  JJ'uutres  formalités  pour  les  actes  notariés  sont  prescrites 
dans  les  codes  civil  et  de  procédure  civile,  et  elles  doivent  être  sui- 
vies en  autant  qu'elles  ne  sont  jjoint  contraires  aux  formalités  énon- 
cées dans  le  présent  code.  39  V.  ch.  33,  s.  50. 

54.  Le  tableau  suivant  indique  les  parties  qui  ont  droit  ait 
choix  du  notaire  instrumentant,  en  l'absence  do  conventions  parti- 
culières entre  elles.  Xoiiveau,  Dalloz  et  rèijloiients  de  la  chambre: 
des  notaires  de  Paris. 
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DÉNOMINATION   DES  ACTES. 


Acte  de  composition 
Bail  ou  lf)ua<;e. 
Conirut  (lo  mariage. 
Doriîilion. 
Iiiventuire. 

Obligations,  cautionnement, 
Titro-nouvel,  constitution 
<lo  rente  et  autres  actes  do 
cette  espèce. 


INDICATION  UES  PARTIES. 


Lo  débiteur. 
Le  iiaiPeur  ou  locateur. 
La  future  épouse. 
Lo  donateur. 

Lu  personne  tenue  de  faire  l'in* 
ventaire. 


Lo  créancier. 


'Quittance  lors^iu'elle  no  con-  j 

tiinl  pas  d'obligation  do  la  I. 

t^omme  qui  sert  au    paie-  I 

mont.  j 
».^uitlanco  avec  subrogation. 
Jieddition  do  compte. 
Transport  do  rentes,  créances.etc. 

Si  plusieurs  personnes  sont  tenues  de  faire  inventaire  et  no  s'ac- 
cordent pas  sur  lo  choix  du  notaire,  le  jugo,  en  chambre,  fait  ce 
choix  sur  requête  d'une  partie  inlérossée. 

âS.  Toute  partie  à  un  acte  peut  y  commettre  un  second  notaire, 
«nais  à  ses  frais,  sauf  le  cas  pourvu  par  l'article  130  du  code  de  pro- 
cc^dure  civile.  (^Nouveau). 


Lo  débiteur. 


Lo  nouveau  créancier. 
Lo  rendant  compte. 
Le  cessionnaire. 


SECTION  DEUXIÈME 


Des  actes  en  minutes 


DES    MINUTES 


36.  L'acte  en  minute  est  celui  qu'un  notaire  reçoit  et  qu'il  îyarde 
lians  son  greffe  pour  en  délivrer  dos  copies  ou  extraits.  39  V.  ch. 
33,  8..  ûO. 

57.  Les  notaires  doivent  garder  minutes  do  tous  les  actes  qu'il,? 
reçoivent,  sauf  ceux  ci  après  mentionnés  qu'ils  peuvent  recevoir  et 
délivrer  en  brevets,  si  les  parties  le  demandent.  39  V.  ch.  33,  s.  62. 

58.  Les  minutes  sont  numérotées  consécutivement.  39  V.  cii. 
3;î,  8.  61.  , 


'4 
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.")!).  Les  notaires  doivent,  recevoir  et  inscrire  leurw  miimtes 
Hi'pinvnuni . 

Néîiiinioiiis  ils  )H'iivenl  fjiire  et  jioiUïr  tiu  bas  di-  i";ielo  ininci j.al 
Comme  y  liant  rt'ialif  el  devant  en  faiie  iiarlie,  toute  (jnillanee, 
rallHeaiion.  hi^nitication  on  antres  insirnmcnls  ac(e-suires.  (Hit  V. 
eli.  '^'^,  H.  â'2  et  luis  t'j.iiiiKittr.i  (ininf    1^7")), 

(jO.  JAH  notaires  ne  doivent  jamais  su|i|)viiner,  déirnire,  ni  alte- 
rts  uncuiio  minute  nne  t'ois  si^niée  par  en.s.  ni  ia  remettre  aux  j>ar- 
lies.  on  à  Inné  d'elles. 


S'il  est  nécessaire  d'}'  l'aiiv  des  i  lian^'^enients.  Ks  parties  nr  [ 
vent  le  faiio  que  par  un  aalro  aete.   .il»  V.  (  li.  .'1.;,  s.  ■_"•. 


>ru- 


61.   I. 


es    iiolaireM   ne    ].cnvint    --i^    ilessai-ir     ilauenne    mil  vite    on 


annexe,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  par  la 

Avant  de  s'en  dctssaisir,  ils  en  drcssi;iii  et  siicnent  une.  copie  t!:.'ii- 
n'e,  i)Ui,  apiès  avoir  été  ccrtifii'e  par  le  jiiL^'e  siéLîi'ant.  est  siib-^tii  uée 
à  la  minute  dont  elle  lient  lien  jn-qu'à  sa  rtinti':,Tation.  .'i',)  \'.  (.li. 
3','),  s.  2<1  1'^  l'.'i  traiii-aisf  du    ■_'.')  n'atosi,  un   \'l. 

il 

]ir   l'.K.MlM.ACKMKNT    l'F.S   MINTTKS    ADIlîI^lKs,    liftriiriTKS 
or    KNf.KVÉDS 

Cil.'.  jAirsque  la  miinue  d  un  acte  nouiii,'  a  «.'ti-  perdue  par  cas 
im])révii,  la  ciqiit'  't'nne  cojMe. anilieiitiqin-  diMrile  niinule  l'ait  j'i'euvo 
du  contenu  de  cetie  dernière,  jotirvii  que  (■itte  itoiiie  soii  at!e-téi', 
par  le  notaire  ou  anlie  otiirier  piiliiic  entic  \'->.  mains  duquel  l;t 
copie  aiitln  nli  [lie  a  été  (Ic]  o-ée  par  auioi'ité  judiciaire  d.ans  le 


but 
d'en   (Icnner  des  copies   tel  (lUc    n'i^lé  ci  aprè^.   (,'.0.  l'JlTelo!'  V, 


•11.  ^;:i 


•l  ('.  P.  (' 


art. 


61?.  J^e  porteur  de  cet  le  copie  ou  extrait  aulhenlirpie  j)ent  s'adro.*'- 
ser  par  l'cqiiête  au  tribunal  on  à  un  Juire  pour  (priilui  soit  pernii.s 
de  dép(>ser  celle  copie  ou  cet  extrait  chez  le  noiaire  que  le  triiinnal 
ou  le  jnire  indique,  pour  y  servir  i-l  être  considéré  loinmo  minute 
dont  les  c(q)ies  sont  réputi^es  anilieiiiique-.  ('.  !'.  ('.  I: 


6t.  La    nicme  demande    peut    êtie   faite   par 


li:n 


te  partie  |>()in 


obliger  louie  amie  ]tartie  à  un  même  acte  et  qui  en  est  iiossosseur 
d'une  copie  anilientique  do  la  déjioser.  aux  mêmes  tins,  et  elle  est; 
lenue  de  se  conformer  à  l'ordre  nu  trilnnal  ou  du  Jui^e  à  cet  é_i^ard, 
à  |ieino  de  tons  doiiinia^es  intérÎMs,  le  tout  néannioins  aux  frais  ot 
dé|'ens  de  celui  (jui  requiert  ce  dépôt  it  (|ni  iloil  fournir  à  i'antrif 
pallie  une  co|»ie  cerlitice  de  facle,  et  ruideinniscr  de  ses  frai»  tle 
dcqdacemenl  et  do  Ioub  autres.  C.  P.  C.  X'I^ù'i. 

60.  Cette  requête  doit  être  sii;nitiéeau.x  autres  intéressés  dé  nom- 
més dans  l'acte.  C.  P.  C.  1254. 

66.  Sur  pleuve  satistaisante,  le  tribunal  ou  le  Jui^'e  ordonne  que 
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lo  (loriiniont  |ir(idiiit  soil  d(!|Kisi'  iui  i^ntlo  du  notaire  où  so  tro'.iviiit 
l:i  niiimU',  (ni  si  le!  notaire  o^t  mort  ou  :i  cessé  de  pratiquer,  alors 
au  i;i'('HV'  (u"i  ,-ijnl  di'po.SL'es  Ich  artiiives  do  ee  notaire,  et  toute  copio 
du    lorunuMil    ainsi   di' posée.   Cuit    foi    de    nu'-nie  (pie  si    le  document 


»K 


était  la  minute  (Ui  l'ori-iiiai.  ('.  1'.  C.  1: 


II 


1>ES    cn.Ml'CI.SdlliKS. 


,es  m 


rilinu 


ms  ordcuiiiaiice  d 


u     JUl,^0. 


itaiiH's  sont  tenus  de  diuiiier  ((iiumunication,  expédi- 
limi  iiu  exi  rait  de  tout  acte  ou  document  inrmant  |iartio  de  leur 
j,;i'i'|}o.  inix' parties,  leurs  Ih-ritiers  ou  roprésenlants  iéifaux,  surpaie- 
tiUMit  des  lioiuiriiires  et  droite 
C.  1'.  ('.  H-'l."). 

lis.  Ils  ne  M)nt  pax  teims  de  doiiner  te'le  eommunicaiion,  expé- 
d  l'on  ou  extiaii  aux  ('IraULfers.  san-1  une  onlonnaïu'i;  du  .iutje,  i\ 
moins  (|ue  le  doeuinenl  ne  soit  desa  nature,  du  noiubie  île  eeux  dont 
i'(-'nre:.';isii\Murni  e-l  l'equis.  (j.    1'.  ('.    iL'l'l. 

(ili.  .\u  refus  d'un  noliiiro  di-  doiiuer  eommunieation.expédition 
ou  i-xtrait.  tel  que  re(iuis,hi  ))artie  ref|uérante  peut  adre-^er  au  jui^o 
par     ieiji:Ole    sii^niliic  à  tel  notaire.    |iour    oliienir  une    ordonnance 


oa  foii 


i))uUoiie  i  n  ju-titianl  «.le  s(Ui  droit  ou  de  sou  intérêt.  C.  P.    C. 


71».  Si  la 


communication  ^eulemen'  e 


.t  d 


iMuanii'i 


ordonnanci3 


lixe  il'  joui'  et  l'heure  !i  laqiie'U'  l'acte  devra  élredonni'  eu  eomniuni- 
cation.  S'il  s'ajfit  d'une  expédition  ou  d'un  cxlr.iiL  d'acte,  l'ordon- 
nance tixi'  le  liini)s  auipiel  ils  doi'vml  éti'c  l'ctui'ins.  (".  V.  t'.  1  2|S. 


I.    L'or 


ouiianee  du     lire  doit  être  si^uitiee  au  notaire  aveo  un 


délai  sulîi-ant  ]iour  s'y  (informer.   C,  IV  (,'.    l'Jt'J. 

'J.    (i  expédition,  ou   l'i'Xirait,   sont   cerlitl.'s  di^Uvrés  en   ve:tu 


di'  l'ordonnani 


e  ou    rOlMllUlsoM'i' 


rend 


II,   cl    le 


molaire    eu  tait  m   n- 


lUi  lui  a   été    laissée, 


C.  P. 


lion  au  lias  de  la  coj)ie  de;  l'tir  ioniiaiu 
C.    lL'.")l,l. 

T.'i.  A  défaut  jiar  le  notaiie  de  so  couform-r  au  coiupulsoi  re  oïl 
ordonname  du  jntje,  ile.il  paisible  di^s  doiuman'i's  intérêts  qui  en 
rt'sulteal  et  de  la  conlraiiito  \>dv  c  u'ps.  C.  P.  C  12-31. 


SKCTIOX  TliOISlE-VIE 


/)('.s'  acie.-f  en  lirrrcf 

74.  L'acte  en  hrevet  est  celui  que  lé  notaire  délivre  aux  partlob' 
CM  orii^inal,  simple,  iioiil)ie  ou  mulliole.     ."{!)  V.,  cli.  '.V-^,  s.  .")0   1 1   iî'.V 

7").  reuvent  être  reçus  et  délivrés  en  brevet,  les  déolaralions- 
avis  de  con.-^eil  de  tatuille,  inMiiinations  cl  r.ipports  d'experts,  eeriiti' 


memmu 
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cats  de  vie,  procnraLions,  autorisations,  nctee  ilo  notoritHd,  quittan- 
ces do  l'errr.ngo,  de  lo^'er,  de  salaire,  d'arrôragei»  de  pent*ionet  renie, 
et  nutrcB  actes  simples  qui,  d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés  «n 
brevet.     39  V.  th.  33'.  s.  (Î3.     modijié. 

SECTION   QUATJtlÈMK 

Des  copies  et  extraits 

76.  Le  droit  do  délivrer  copie  ou  extrait  d'un  acte  notarié  n'ap- 
partient qu'au  notaire  ou  prolonotaire  dépositaire  de  la  minuti'.  :>î* 
V.  ch.  33  ».  G4. 

77.  Les  copies  sont  la  reproduction  tiJèle  de  la  ininuto  ou 
annexe. 

Il  n'est  pas  nécessaire  néanmoins  d"y  mentionner  lo  nombre  à& 
renvois  approuvés  et  do  mots  rayés  sur  la  miuuie  ou  l'annexe.  IV.» 
V.,  ch.  33,  s.  64,  et  explicatif  de  I  ancien  droit, 

78.  Le  notaire  dépositaire  d'un  f^rctte,  doit,  dans  les  copiop*  et 
extraits  d'actes  qu'il  délivre,  mentionner  la  date  do  l'arrêté  on  con- 
seil en  vertu  duquel  tel  greffe  est  passé  en  sa  possession.  {Chlnle  ^o^ 
2;  39,  V.,  ch.  33,  s.  78. 

79.  Les  extraits  contiennent  la  date  de  l'acte,  le  lieu  où  il  a  été 
passé,  la  nature  de  l'acte,  les  noms  ot  désignation  des  parties,  le  nom 
du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  ci  textuellement,  les  elautes  ou  partie» 
des  clauses  dont  l'extrait  est  requis,  ei  enfin  lo  jour  où  lexlrait  est 
expédié,  dont  mention  doit  être  égalomonl  faite  sur  lu  minute.  ?^^ 
V.,  ch.  33,  8.  64et  C.  C.  1216. 

SECTION  CINQUIÈME 


Cession  et  transmission  des  (jreffes  de  notaires 

80.  Les  minutes,  répertoire  et  index  do  tout  notaire  décédé 
depuis  le  vingt-quatre  de  février  mil  huit  cent  soixante  et  huit,  ou 
de  tout  notaire  démissionnaire,  interdit,  ou  qui,  pour  toute  autre 
cause,  devient  incapable  d'exercer  sa  profession,  ain-^i  que  les  greffes 
dont  il  jtouvait  être  lui  même  cessionnaire,  peuvent,  sous  les  condi- 
tions et  formalités  ci  après  décrétrcs,  être  cédés  et  transmis  i\  un 
autre  notaire  pratiquant  qui  réside  déjà  ou  qui  fixe  sa  résidence 
dans  le  district  du  domicile  profossionne!  du  notaire  décédé,  démi*- 
ejonnaire  «m  qui  devient  incapable  d  exercer  sa  irofession.  39  V., 
ch.  33,  s.  76,-45  Vict.  ch.  30  s.  4. 

81.  Il  est  loisible  au  lieutenant  gouverneur  en  conseil,  sur  }?» 
demande  qui  lui  en  est  faite,  de  permettre  cette  transmission,   sous 


1 
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les  conditions  ci  après  exprimi'c^,  avec  lo  consenteracnt  du  iioluir© 
cédant  ;  el  dans  le  cas  d  un  notaire  ddct^dé,  avec  le  v;onsonleiiienl  do 
ea  veuve,  et  à  dif'faul  de  veuve,  avec  le  consentement  do  ses  in^ritien» 
ou  représentants  léj^aux  {Cédides  Nos  .'5  et  4).  39  V.,  ch.  '.V^,  s.  77 — 
42-43,  V.,  ch.  35,  s.  4. 

82.  Avant  que  cette  permission  no  soit  accordée,  le  sei  ré  taire 
de  la  province  donne  avis  do  cotte  demande,  pendant  un  mois  dans 
la  Gazette  officielle  do  (Québec.     39  V,,  ch.  33,  s.  79. 

83.  La  demande  do  cette  permission  est  faite  en  forme  de 
requête,  et  lo  lieutenant  gouverneur  eu  conseil  no  l'accorde  que  si  le 
notaire  ccsfionnaire  ; 

1.  Produit  un  certificat  de  lu  chambre  dos  notaires,  si<^-ué  pur 
son  président,  qu'il  est  notaire  et  a  droit  de  pratiquer  comme  notai- 
re, n'est  sous  le  coup  d'aucune  peine  disciplinaire  do  la  part  du  la 
dite  chambre  des  notaires  ; 

'1.  Accompagne  la  requête  d'un  rapport  par  lui  signé  consta- 
tant le  nombre  el  l'état  des  dites  minutes,  ainsi  que  le  nombre  des 
minutes  manquant,  s'il  y  a  lieu  ; 

3.  Kst  pourvu  d'une  voûte  do  sûreté  suffisante  et  à  l'épreuvodH 
feu  et  de  l'humidité,  pour  y  déjioser  les  dites  minutes,  répertoire  et 
index.     (Cédilles  Nos  5,  G  et  7).     39  V.,  eh.  33,  s.  80. 

81.  L'inspection  pour  constater  l'état  de  la  dite  voûte  est  faite 
aux  frais  du  requérant  qui  doit  les  paj'or  immi'diatemanl  et  avaut 
do  pouvoir  obtenir  l'ordro  de  possession  du  greffe  à  lui  cédé  el  trans- 
porté.    39  V.,  ch.  .33,  s.  80. 

85.  Tout  notaire  cessionnairo  d'un  greffe,  doit  livrer  la  dite 
voûte  i\  telle  inspection  (^ue  la  chambre  des  notaires  pjut  de  temps 
à  autre  ordonner,  on  vertu  d'un  mandat  sous  le  seing  du  président 
ou  du  vice-président  do  la  dite  chambre,  et  le  contre-seing  do  l'un 
de  ses  secrétaires.     39  V.,  ch.  3.'5  s.  80. 

86.  Tout  tel  cet^sionnaire  doit,  sous  un  mois  de  la  date  de  telle 
permission,  en  donner  avis  à  l'un  des  secrétaires  de  la  chambre. 
(Cédille  No.  8)42  43  V.,  ch.  35,  s.  4  telle  qu'amendée  par  43  4i  V.,ch.. 
32,8.  8,  §.3. 

87.  Les  honoraires  que  reçoit  un  notaire  cessionnairo  d'un 
greffe  pour  recherches,  copies  et  exlraii,s,  sont  les  mêmes  quo  ceux 
qu'il  reçoit  pour  ses  propres  actes,  Déclaration  de  la  coutume  suioic. 

88.  Toute  cession  de  grefle  n'est  faite  que  pour  une  période  Je 
cinquante  ans  à  compter  de  l'arrêté  on  conseil  accordant  la  pre- 
mière cession. 

Cette  disposition  s'applique  aux  greffes  cédés  avant  la  passation 
du  présent  code.     (Nouceaui 

80.  Le  greffe  cédé  de  tout  notaire  qui  désire  et  a  droit  de  repre»- 
dre  l'exercice  de  sa  profession,  peut,  s'il  n'est  sous  le  cou|)  d'aucune 
peine  disciplinaire,  lui  être  rétrocédé  sans  autre  formalité  qu'un  aviu 


^  r. 
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à  cet  (Ilot  |iulilié  dans  l;i  (r;izeltf  (/fficiello  do  l'.Jiu'bec,  et  uiio   docla- 
mlioii  tniii-iiii.se  à  l'un  dus  isocrélniro.s  do  l;i  cliiimbre.  (^Xouveau) 

SKCTlDX  h^IXlKMK 


i.'nitucrftiiicH  (/es  iiiiiiKfis,  vi'jcrtoircs  cl  irnlcx  ;  leur  ilépôt 


iiO.  T. 


ii'.-(jn(^  ciiu|niinlo  nus  xdit  (.'o'mlôs  dr|»iiis  l'ariéU'  lmi  con- 


seil iuUoM.sani  lu  ]iroinièro  cession,  leiioliuro  on  Unilo  ]iei>oiino  a'oiH 
en  |)0.-f5'-S>ii)ii  d'un  ifrello  eûlé,  doit  en  l'aii'i;  le  di'i)ût  au  bureau  du 
piotonotaiie  de  hou  district.   (Nouveau). 

91.  Sauf  les  cas  de  ce.s.-ioii  lé^'alo  des  greffes  île  notaire.*»,  tel 
fjue.  ri'y;!é  en  la  .section  prâuMlonto,  les  niiniiles,  jviiertniiis  et  index 
de  tuiit  notaire  qui  d(?<  ('do,  lais>e  la  province,  devient  inhabile  à  agir 


uinne  tel,  par  suite  d'e.xereieo  île   i'oiielioiis    im  ()iiipalil)ie.- 


ou 


al* 


■ur.o  il  mterdicliiin  on  (h  stitutnin  de  sa  eliai'ire,  ou  cesse  volontaire- 


ment  do   ]nati 
lui  niêiiie  di 


(jner.   aiiiï-i    (|no   les 


gretles  dniit  tel  i 


lolairo  peut  être 


posiiaiie,  sont  d'-pos^'n  par  lui  ou  ))ar  smi  curateur,  sa 
veuve,  ^c<  enf'atits,  ses  bériiiers  ou  légataires,  .>.uivant  le  cas,  dans 
le  Inireau  du  )>i'otoiiotairo   de   la  cour    siipciiouro    ))our    le   dif-triet 


daii 


Ie(inel  tel  notaire  praliquail  et   i 


.'sidail  en  dernier   IIlu.  .'$1)  X 


cil.  -i^,  s.  (iS. 
'.'L>.  Ce  d 


Jl^oi  doit 


fa  il 


f  ausc 


lui  d 


onnai't  lien,    saut 


o  d;ins  le>  treille   jours   qui    ^uivent  la 
le  délai  est  de  soix- 


le  cas   (le  lieces  ou 


aille  joins  ;  nais  ce  dép(">t  n'empêche  jias  la  (cssion  d'un  grefl'e.oon- 
f'orinéinent  aux  (lis|>ositioiis  de  la  section  cirujuiè'ino  du  jin'sent  cha' 
pitriî,  jiourvn  ijUe  telle  cession  se  fa-so  dans  I  année  qui  suit  le  dép(jt. 


it  \ 


es. 


l'-'î.  'l'onte  ]ierrtiinno  obligée  au  déj  (H  et  (jui  refuse  ou  néglige 
i\^,  lo  fidre,  est  paisible  d'une  ameinlo  do  cinquaiUe  piastres  pour 
<  haqne  inoi>i  de  retard  à  compter  du  didai  fixé  par  l'ai'liclo  [irécé- 
dent.  Le  notaire  lui  mC'iue  est  sujet,  en  outre,  aux  peines  di^cipli• 
jiaires  ci-uprés  indiquées  ;  le  tout,    sans  préjudice    aus-i    de    l'aclior 


pour  dommi 


igOs 


iiilérêts  eu  faveur  des   parties  lésées.  3'J  V.  ch.  33, 


li-L  Aussiti'it  que  lesyndic  est  inl'onné  qu'un  grelVo  de  notaire 
est  devenu  sujet  au  dépôt,  et  que  ce  dépôt  n'est  pa.-i  ett'ecliié  dans  lo 
ilélai  vcu'n,  il  doit  en  donner  avis  au  prolonotaire  du  di.>trict  où  lo 
déjiùl  doit  être  f;dl.  {Cé<Iule  Xu  !)).  'M  V.  cli.  :V.\,  s.  <!!). 

'JT).  Sur  refus  ou  négligence  do  toute  peisonne  obligée  d'effec- 
tuer tel  dépôt,  le  protonotaire  est  tenu,  dans  les  trente  Jours  qui 
suivent  l'avis  qui  lui  est  donné  |)ar  lo  syndic  de  la  chambre  des 
notaires,  de  poursuivre  d'une  manière  soinniairo  le  lecouvronient  et 
Ja  jiosscssion  de  tels  minutes,  répertoires  et  inde.x,  ])ar  a(;tion  en 
revendication  devant  un  juge  de  la  cour   supérieure  dans  le  dit  dis- 


Irict,  soit  en  terme  ou  en  vacance. 


Il 


est  aus>i  tenu 


de  f; 


lire  rapport 
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do  Hcs  piY'ct'ili's  ;iu  |ir,Vi  li'iit  de  lu  cliiiiiil'iv  ili  s  iKil'iiroc,  siitis  rclartl 
iniililo.  A  «h'Iiiiil  l'iir  le  jjioioiiutaiic  do  ii'iiiplii'  i'c'>  licvnirs,  il  u.sL 
pcnsoiiiiellcinciit  ])iissiliK'  d'iinu   ami.'iide  do   ciiKiiiaiite  iMuxuys  ]inur 


ciuiquo  mois 


■d.)  ii'hiid.  :l;t  V.  il> 


«'.'.t. 


8('(.   Les  niiiniUs,  iv'pcitoiros  01   index  dos   iiotuiivs,   tiMn-inis 
aux  ]ir()t(>iiiil!iii'i's  di-  la  t'oiir  .siipriiouro  l'onl    [>;ii'tio  (Ïv.h  aridiivi's  do 


IfUf  Imioaii. 


■.I  V 


(.'11. 


07.  Lo  protoiiiitiiirt-  do  la  cour  Mipi'rivitrc  io  i.mt  di-tricl.  a  dnât 
de  rcei'Vcir  iimir  cnpii'  on  extrait  par  lui  drlivrô  do  tout  ai'lo  noia- 
i'i('  ou  d'aiinoxo.  diirit  il  est  (lô|  ii>iitaii'(',  c-iuquanio  ceiitins  pour  \a 
ti'îinscri]>iii)'Mk's  inoinors  <[ual  IV  oi'tiirt  mots  oa  au  dos-ous,  phn 
dix  cintins  pour  1  lianuc  coiil  'uots  additionnolo,  ut  (.■iiuiuanto  wiiliiiH 
pour  !(>  ccrtitiiiit  d'aullu'iilifilô  ;  011  outro.  dix  cx-tiliiii  |i(jur  cliaquo 
iintit'o  do  rocliordu'  dans  le  réiiLM  loiro  et    liiidux  collcclivcmoiit.    'V) 


ch. 


<•^. 


I  -. 


98.  Le  j.rotoiiolairo  (!ôj)Ositaire  du  yivIlV'  d'un  nofairi'  int.'i'dit, 
fcUspendu  <ui  (jui  ai'andonm^  rcxridifî  do  sa  profession,  doit,  pon- 
dant dix  ans  à  compter   do  la  dato  du  dépôt,  pa3Mr  a  co  notaire  iii 


moitii?  t\("i  h  morairos  peivus  pour 
uctcs  doposv's.  :-i9  Y.  cil.  •■<;'),  s,  71, 


lorclu's.  eopios  et  extraits  dos 


on.  .'^i  le  notait 


e  dt'o('(lo  iivant  l'expiration  du  dix  ans,  à  tuiiip- 


tor  du  dépôt,  de  m)u  Lfri'tl'o,  sa  veuve,  vi  à  ilél'aut  do  veuve,  ^es  liori- 
tiors  ont  ilvoit  h  la  moitié  ders  honoruiros  jusqu'à  l'expiraliûa  desdix 
ans.     ;',!)  V.,  .•î;i.  s.  71. 

lUO.  Si  le  déjiôt  a  jiour  ctiuse  le  déeès  d'un  notaire,  «a  votive, 
qu'elle  soit  ou  non  ("niMiuiu!  et,  ({u'olio  aeeepLo  ou  répudie  hi  com- 
muna 


uté,  a  dioii  à  la  n;oiiié  des  mêmes  honoraires  pendîiut   les  dix 


uns  qui  suivent 


d.. 


a  défaut  de  veuve,  les  héritiers  du   not.iirtf 


ont  les  inêmo.s  droits,  mémo  s'ils  renoneoiiL  à  la  succession. 
cil.  33.  s.  71. 


!l    V 


101,  T.a  iiari  des  houiirairos  que  lo  ]irotonotaii'o  doit  romottro 


en  vertu 


des  t 


rois  av'icles  précédents,  est   insaisissable 


,Y 


•jiict.au. 


102.  T.oii-qii'un  uottiire  interdit  ou  absent  est  ilo  nouveau  admis 
à  pratiquer,  11  peut  repreii  In.'  pos.st;>sion  ilo  ses  minutes,  répertoire 
et  index  déposés,  de  même  que  peut  le  faire  tout  notaire  qui  a  vol>n- 
tiiireinent  cessé  de  priiliquer  et  qui  a  transmis  ^oii  içretl'e  comme 
susdit,  s'il  désire  se  lenietlre  à  pratiquer. 

Mai.s  dans  tmcun  (as,  le  ))rotonotaire  ne  doit  .se  de.s.sai.sir  du 
gretle  avant  que  le  milaire  ne  lui  remette  un  certificat  du  président 
de  la  chambre  ilvt^  notaires,  constatant  qu'il  n'est  i-ous  lo  coup  d'au- 
cune ])eine  di>ciplinaire  et  qu'il  a  lo  droit  do  pratiquer.  'M  V.,  cli. 
33,  s.  7-1. 
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CUAMIIKK    HKS    NOTAIRES 
SKCTION  l'KKMIKKK 

Composition  de  la  Chambre  des  Notaires 

lO.'î.  La  profession  do  tiotniro  est  i(5gio  par  un  houI  conseil  ddi<i- 
goëeous  lo  nom  de  ;     "  Cliumbie  des  nolairen.  "  3!)  V.,  th.  X\,s.  81. 

101.  La  chambre  des  notaires  est  un  corps  j)olitiquo  jouissant 
de  tous  lis  privilégies  confér(;s  aux  corporations,  par  la  loi.  Elle 
jieul  acqui'rir  et  jJObsi'der  des  biens  meubles  et  immeubles  n'e.\c(?dant 
pas  en  valeur  la  somme  do  i.itiquante  mille  )  iastres.  E\Uj  peut  aussi 
ali«?n<;r  ses  biens.     ."51»  V.,  ch.  iVi.  s.  SI. 

105.  Toute  signification  à  la  chambre  des  notaires  faite  au 
bureau  de  l'un  de  ses  secrétaires,  est  bonne  et  valable.  39  V.  ch. 
»:),  8.  8-2. 


ÉLECTIONS    OÉNÉR.VLES 

lOG.  La  chambre  des  notaires  est  formée  ou  composée  do  qua- 
Kinle  trois  membres  élus  en  la  manière  ci-de.^sous  prescrite,  et  répar- 
tis comme  suit  :  neuf  pour  le  district  de  Montréal,  huit  pour  celui 
de  Québec,  quatre  pour  celui  des  Trois-Itivièros,  trois  pour  celui 
de  Saint  Hyacinthe,  deux  pour  chacun  des  districts  do  Richelieu, 
Ibervilie,  Joliotte  et  JCamoura.^ka  ;  un  pour  chacun  de  ceux  d'Otta- 
wa, Teirebonno  Alontmogny,  Jieauce,  Arihabaska,  Saint-François, 
Bedford,  Beauharnois,  lîimoueki,  Gaspé,  et  un  pour  ceux  rJunis  de 
fhicoulimi  et  Sagncnay.     33  V.,  ch.  33,  s.  83,  45  V.,  ch.  30,  s.  7. 

107.  Les  membres  de  la  chambre  sont  élus  par  les  notaires  pra- 
tiquants rt'sidant  dans  les  districts  sus-nommés  respectivement,  réu< 
uiiieo  at^semblées  générales,  au  nombre  d'au  moins  cinq,  au  chef- 
lieu  de  chacun  de  ces  districts,  mais  à  Chicoutimi,  dans  le  district 
de  Chicoutimi,  quant  à  ceux  réunis  do  Chicoutimi  et  de  Saguenay, 
aux  temps  et  lieux  ci  après  déterminés.  39  V.  ch,  33,8.  85  ;  40  V. 
eh.  24,  s.  4. 

108.  L'élection  a  lieu  au  palais  de  justice  à  une  heure  de  l'après* 
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midi,  lo  promior  inoivrodi  du  mais  do  juin,  à  lu  majoritô  dos  voix 
de.i  notai  10»  pii'nonls,  prisoa  au  Hirutin  ;  ot  le  blit^iif  do  thiiqiio  dis- 
trict est  tomi  do  fournir  iiii  appiirtcniont  dtkont  ol  convonoble  pour 
leiiir  tclli'8  asm'inblt'oH.  M  V.  cli.  .'{U,  s.  85  ;  45  V.  cli.  .'{<),  ».  8. 

loi).  Si  le  jour  tixtJ  pour  la  teiiuo  des  aH8oml>léo8  ^t^nëralos  se 
trouve  non  Juridique,  elleH  uni  lieu  lo  proniier  jour  juridique  Huivunt. 

•^'j  V.,  th.  aii,  8.  ,sH. 

110.  1.08  prochaines  nBscmbiécs  générales  dos  notaires  pour  le« 
^lei'tiouH  des  membres  de  lu  thiimbre  auront  lieu  en  mil  huit  cent 
quatre  vingt  cinq.  .'5!»  V.,  cb.  M,  s.  .S8. 

111.  Les  ar-hemblées  g«;nt5rules  suivantes  auront  liou  tous  Us 
trois  uns,  et  les  l'onc  lions  des  nuinbres  do  lu  chambre  sont  limitées 
à  ce  terme.  Néanmoins  ils  restent  m  charge  jusqu'à  (oquoleuis 
Micies.»eur8  ^oienl  élus  ou  nommés  et  sont  rééligibies  s'ils  y  conson* 
tout.  M)  V.  ch.  ;{;{,  s.  fc»), 

112.  Chaque  telle  assemblée  ost  présidée  par  un  notaire  choisi 
par  lu  majorité  des  notaires  pnsents  qualifiés  à  voter  à  telle  assetii> 
bléo.    Il»  V.  ch.  :53,  s.  87 

■  13.  Il  n'y  a  que  les  notaires  pratiquants  qui  ont  droit  do  voter 
î\\i  UK'si  mbiées  des  notaires  ou  d'ûire  élus  prûhidents  do  lelle.s  ae>sem* 
blées.  ai).  V.,  ch.  :{3,  s.  85. 

114.  Les  notaires  pratiquants  sont  seuls  éligibles  comme  mem- 
bres do  lu  chambre  des  notaires.  Il  faut  en  outre  qu'ilsuient.avunt 
le  premier  avril  précédant  toiles  as.serabli'es,  payé  lu  contribution 
alors  échue.     39  V.,  ch.  3.'1,  s.  85,  tt  consiquencc  de  l  art.  113 

1 15.  Pur  notaire  prutiquunt  dans  lo  sens  do  lu  présente  section, 
on  entend  celui  qui  ayant  payé  su  contribution  n'est  pas  privé  du 
droit  d'instrumenter,  et  qui  n'a  pas  été  nonmié  à  l'une  des  charges 
mentionnées  daii.s  l'article  L'8  de  ce  code,  qu'il  y  ait  été  nomme  avant 
lo   >remior  janvier  mil  huit  cent  soixante  quatorze  ou  depui&.(J£'x^/t- 

citiit) 

lie,  J)ans  le  cours  d'avril  de  l'arnéeoù  doit  avoir  lieu  l'élection 
générale  des  membres  do  la  chambre  dos  notaires,  le  trésorier  do  la 
chambre,  les  t-ecrétuires,  les  syndics,  le  président,  o'est-àdiro,  à 
défunt  do  l'un  de  l'uutro,  dans  l'orJro  énuméré,  transmettent  par 
lettre  chargée  au  shérif  de  chaque  district  où  doit  se  tenir  l'assem- 
blée générale,  la  liste  de  tous  les  notaires  pratiquants  de  ce  district 
et  qui  ont  payé  leur  contribution  conformément  à  l'article  174  de  co 
code,  (^youvtau). 

117.  Aussitôt  que  le  hhérif  est  en  possession  de  cotte  liste,  il 
doit  en  donner  communication  gratuitement  à  tous  les  notaires  qui 
lai  en  font  la  domundo  afin  de  pouvoir  lu  faire  corriger  par  le  tré- 
sorier, s'il  y  a  lieu.  {Conséquence  de  (16). 

118    Dès  que  le  ])ré8ident  do  l'assemblée  est  nommé,  le  t-hérif 
doit  lui  remettre  cette  liste  avec  toutes  les  corrections  qu'il  a  pu 
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IIISIDIUI':    DU 


recevoir  du  tn'Hiu'ior,  ot  \c   iii'i'sidi'iil  '\o,  l'assoiulili'cï  no  doll  rt;cvv<»ir 
11)  bulletin  do  voto  (]U''  des   nolidivs  (Uinl   ic-^  nonw  s'y    iKnivuia  jtor 


loh.    (  i-.,)isi'i 


iicni'i'.  (Il 


',1.    l-t.'  n'i::in'i'  aniH' 


r   ;l    [il'c-lili'l'  i  asM'nihlrO,  ap 


l'rs  avoir  réiliir<î 


il  ^i,l;nL'  !»'  prnoôs  vimI>mI   des    jjroi'ûdi's,  lu  dépose  avec  la  iislo  qvii  a 
!-oivi  à  ri'ici  ti.m,  d;iu>  les  arcliivos   d''  la   i  inir  snpt'rioiii'e  siégeant 


dans  ^u!i  disli'-el  cl  délivio   ho 


us  un    (ii'iiii  lie  'inii>/,i!  jours,  une  cojio 
ccililii'i;  du  piMcès-virlial  de  i'as-oinliIi'(\  au  luiv-idcnl  d(i  lii  cliivut  !  ro 

créiair  s,   aiirès   avoir  doiunS 


110  aiic^  aih'issic  ^   |  en    de  ^cs  m 


a\  !■«  1 


ii.i, 


ar  ('■(  l'il  de  leur  éleelion  A  (diacuii  de.?  ineniine 


11 


s  cl  us,    .1 


,1  V    <;1 


<;i>. 


\'ArANCi;s    ii.WS    l.,\    CMAM    !l!K    OKS   MITAIIÎKS 


r.'O.  Si  i(u>  (il-  la  |ii'en'.ièreM'S>loii  de  la  elei  in l)i'(î,  snivMit  intiui'- 
d la 11  nient  une  ('■i»  (•ii(.ii  ii irnnale,  oii  ,-i  inr->  diM ont o  nuire  aHsetuld*!^ 
^nl'^^()nl  nie.  il  apptil  (jUedan^  iiii  district,  il  n'y  a  i>as  eu  d  <.•!<'(•- 
tion,  la  cliandiie  tidil,  loi.>iiu<.ile  en  i.>l  iiiroinii(\  t.ointni'r  parnd  les 
liolaircs  élii^ililes  d<'  ce  (li:-liiet,    nn  iri'iiiUre  un  le    nond>re  de  î;» 


om- 


bres requis  pour   rc] 


iréscMi!  r  tel   dislii    i.    ."'i!»  \'.  cli 

dait 


fl2. 


121.  Si!  appi-rl  (]u'un  niemlirc  (''lii  ne  poss.'dait  jias.au  nioitt<.*iit 
de  «on    ilectioii.    1  s  (pialilii'alioiis   v. mines,    ou  si    u  i  inciiiltre  d  ;  la 

ou 
raiiiuaiil    ou   dreède  nu   tmnirt. 


cliainbri*  aeeeide  l'une  des  i;liari;es   nient'onures  dans  l'urlicle  l'.S. 


pi  un  no, aire  cesse  «lèU'e    imiaire    ] 
civilemer.t,  la  (dianilu-e    peut    (!■  elarer -on   si^^-e  vaeaul.  ■(  .\<ntri-ivi.). 
122.    11  y  a  vacance  dans  la    (liarnbio   îles   notairi's  (juaRd   l'un 
de  ses  nie  ni  lu  es  : 


lo.   Jxel'use  d'aecenler  ou  de  continuel'  i\  (>x(u'eer    crtte  elia 


.N'a 


ssisio  pas  aux  séance 


la  cil 


rire  ; 


lauilire  pendant  deu.\:  se-i- 


eions  conscciitives 


:5o  Tiaiisnorte  son   doinicilt»  en   d^ll()l■.^  des    limite-   de  !:i  jiro 


vinco  ; 


•lo.  Se  déniel  de  sa  chaVi^e  a\'ec  le  eonsensenv'nl  de  la  cliaml)re  ; 
Toiniie  dans  un  des   cas   prévus  par  rai'ti<'ic    }iréccdettt:  i-t 


que  sii  (  liai'i,'e  est  déclarée  vacante 


(il),   Kncou!  t    une  Ue^    pe 


ne^  uis(i|iliiianes   (lui    lo    lu'iv 


cn.'U'ite 


!)  V.,  (Il 


lo; 


re  di 


12:5.   L 


's  vacances  dans  la  elianihre  des  notaires    sont     remplies 


par  lu  (  liainbie.  à  la  pluralité  di-s  vnix,  à  une  des  scssinn'?»  qui  sui- 
vent l'ouverture  de  telles  vacanees,  ou  à  la  session  même  oi'i  Va 
vacance  esl  déclarée,     ol»  V.,  cli.  :5.'),  h.    Khi. 

124.  Ia's  membres  ainsi  nommés  pour  remplir  lo-<  vacaucos 
doiv. un  être  elu)i-is  parmi  hs  notaires  pratiipiaïUs  du  district  d;u:« 
la  représentation  dui|uel  la  vacance  a  lieu.     '-W)  \ .,  cli.  M'J,  s.  lOfj. 

125.  Tout  notaire  ainsi  nommé  a  les  mêmes  pouvoirs,   altiibu- 
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t,'  n-;  et,  divoiis,  qUi-  ceux  l'Iiis  p;ir  los   iiotiiiiws  un   asso  iibU'O  j^Jiîé' 


r;;!l' 


■h.  :v:,.  s.  10 


8K("J'1()N    DMl'XlK.Mh: 


Ji'i'i/ic  niici'Hc  (II'  1(1  (/((iinljri 


f 


^ÉANCKS     hK     l.A     (IIA.M  IIKK 


îi"!.    Lrw  s(•^s:.llls  ir,'nt'ral(.'s  de   lu    cjniiiilin'  de-^   notaires  s'ou" 
v)»'!',l  à  dix  ln'ui'cs  (le  I  avani  iniili,  ;\  <j)'U'l)OC,  le   tioisi.'Miio   inei'oroili 
<\v  »i!ii.  '■!  :ï  .M(<iilr(':il,  lo  |)it:inii!r  rneiirciii  d  mcIoIuvï,  ch  njuo  atiiU'O. 
^Si  Je  j''ur  ain^i  lixi' e.-t  non  jiuidiiiuc.   la   .se.'<>ioii    cDiuinL'in'o    lo  jniir 


jnTîdiqU','  snivani. 
1  L'T .    I  *o-'  sosnii 


\'.,  cil.  :'.:!,  s.  lil. 
11-i  ;-|)('ci:do-;  do  la  idia!ni)!V)  ilcs  nolaii'os,  pouvoiil 


:ni:-.Hi  ctrc  (  onvoqin'd.''.  par  le  |ir>'^idoni  qn.inil  il  le  ju4;o  à  piopo-i,  ou 
SI))'  );v  rri|iiisiiion  du  >yndic  ou  tle  virii^L   nieinbivs    de    lu    chambre. 


'J  V.,  cil.  :!:5, 


s,  il. 


\-2H.   Avis  d 


e  ces  sessions  siirci 


;iles   loiL  êLre  adressi'  par  la  tnaUo, 

j  li>ns  les  mernliivs  (K*  la  (di.aiiilu'e,  au  iikmiis  (]uiii/,e  jours   avant    lo 

jcHr  tixi''  jiunr  la  tenue  de  lell(;s  sessions,  (('(infipj/iti'ic'e  de  I  art.  \'-~ ) 

]'2'.).    hes  a-s  nibli-cs  j;''iiéra.!e- e.\'lra  ir  iinair -s  do  notaires    pMl 

vi'nt  avoir  lieu  l.oulu.s  les  foi^  ()  le  l.i  cli  nnbro  le  jiiijo  convenab'o.   .'il.) 


V..  cl»    -.V.]. 

i;;n.  D' 


i  itres  (issioi 


liilves  n'i'iu'raics  extraordinaires  do  notaires 


^»-i\veiit  au-si  «'lie  cohvo(|uées  j.ar  l'un  des  Hcurétiiircs  de     la   eliani- 


i 


ir.  sur  une 


mande  l'critc  :i.dresS(''e  à  tel   seerétaivo   et  si^fiico   pur 


Uis  membres  do  la  cdiainbr(!  des  notaires  o'.i  par  vini^t  cini[   notai 


re.-; 


}' 


.>nUionaiit? 


:i!)  V.,  cil.  X 


['M.  Toutes  ces  assenili 


ces   suiit  C(uivoqui'es   au    iin^yeii    d'avis 


<i(>inh-s  jiar  l'un  des  sccnU aires  au  moins  ([uiiizj    jo.irs  d'avance,    ot 
iiisi'rés  dans  d'.'ux  papiers  ihuividies  publiés  l'un  on  lani^iie  f'raiiça 


ISO 


«1  )':nitre  en  lani^uii  atifjlaise,  dans  chacun  dos  di.s'i'.clM  de  Montrôal 


<;1  ite  <^ 


Hel'l!C. 


.!!•  V..  (h 


l.">2.  I.e  iiuiiruin  pour  la  depêclu^  des  atl'aiics  est  do  douze,  et 
de 'lUil  |')iir  1  examen  t\i)-^  aspiranl.s  :<  l'élude  et  à  la  praliquo  du 
nol.iviat,     .'l'J  V.,  (h.  :'.:'>,  s.  '.H. 

[',)'.'>.  'l'ouïe  'essiDii  tie  la  (  hatnbre  di'.s  notaires,  et  toute  assciii' 
bJéu  générale  des  uolaires.  (pii  ne  se  leriiiineut  pas  lo  Jour   de    l'ou" 


vcrlure,    se;   ediitmueiit  de  jour  en  jour  jui  idiqiie,  à  dix   heures 


da 


l'rvanl midi,  ju.si|U'à  la  ilûliire,  et  (icuvcnt  en  outre  par  lu  inuiorilo 
des  iiolairets  présents,  Caro  ajournées  li  tels  oiiilroit,  jour  ou  heure 
dont  il  est  alors  coiiveiui.     '.V.\  V,,  ch.  ',\'-\,  s.  [)i. 


^ 


3o8 
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134.  Le  procès  verbal  de  toute  sdance  do  la  chambre  est  signi? 
sur  lo  registre  de»  délibérations  par  le  président  de  la  séance  et  con- 
tre sij^né  par  le  nocrétaire  et  il  est  authentique.  Néanmoins  l'omis- 
►ion  de  la  wignaturo  du  pl■é^idellt  ri'invalido  jkik  l'auihencité  du  pro- 
cès veihal  revêtu  do  la  hignaiure  du  sucrélairc  seulement.  ."JO  V., 
ch.  ;«,  s.  î)7. 

II 

INDEMNITÉ  DES    MEMBUES 

135.  L"8  membres  do  la  chambre  des  notaires  ont  droit  de  so 
faire  rembourser  leurs  frais  de  voyage  et  do  tr.insport  pour  se  ren- 
dre aux  séances  do  la  chambre,  il  eollos  des  commissions  permanen- 
tes ot  spéciales  siégeant  enyacance,  et  s'en  retourner.  'M  V.  ch.  .'J.?, 
s.  184. 

136.  Les  membres  do  la  chambre  ont,  en  outre,  droit  aune 
indemnilé  que  la  chambre  tixe  de  temps  h  autre  par  règlemont,mais 
qui  ne  (b'it  pas  excéder  six  piastres  pour  chaque  jour  d'assistance 
aux  séances  de  la  chambre  et  des  commisMons  siégeant  en  vacance, 
et  pour  le  temps  nécessairement  requis  pour  se  rendre  au  lieu  des 
séances  et  s'en  retourner,  le  jour  du  départ  et  celui  du  retour  étant 
comptés.  39  V.  ch.  33,  s.  184. 

137.  L'indemnité  et  les  frais  do  voyage  sont  paj^és  par  le  tré- 
sorier sur  un  cortitieat  du  président,  vice  président  ou  président 
temporaire  de  la  chambre,  ot  du  secrétaire.  S'il  s'agit  d'une  com- 
mission siégeant  en  vacance,  le  certiticat  doit  être  dorme  par  le  pré- 
sident ou  le  secrétaire  de  celte  coinmissinn,  le  tout  néanmoi<.s  sujet 
aux  formalités,  exigences  et  déchéances  que  les  règlomonts  de  la 
chambre  décrètent.  39  V.  ch.  33,  s.  184. 


SECTION  TROISIÈME 


OFFICIERS    DE    LA    CHAMBRE    ET    LEURS    DEVOIRS. 


Officiers  de  la  chambre 

138.  Dans  la  première  session  de  chaque  triennat,  la  chambre 
élit  pour  la  durée  du  triennat  les  officiers  suivants  qui  sont  rééligi- 
bles: 

Un  président  ; 

Un  vice  président  ; 

Un  syndic  ; 

4.  Deux  secrétaires,  dont  l'un  doit  résider  dans  la  cité  de  Qué- 
bec ot  l'autre  dans  celle  do  Montréal  ; 
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5.  Un  trésorier  ; 

6.  Tous  autres  officiers  nécoseaires  pour  l'exécution  do  la  loi  ou 
des  ordres  du  lu  chaiiibie,  3!J  V.  ch.  i{3,  s.  95. 

139.  Le  préi-idont,  le  vice  prct-ident  temporaire,  et  lo  syndiur 
Bont  toujours  clloi^is  parmi  les  inembres  do  la  chambre  ;  les  autre» 
offiiiors  peuveni  l'être  eu  outre  parmi  les  notaires  pratiquants.  ;3'J 
Y.  ch.  33,  s.  95. 

140.  La  chambre  a  le  pouvoir  de  destituer  à  volonté  tout  offi- 
cier et  d'en  nommer  un  autre  à  sa  place;  mais  nul  officier  n'c.i». 
ainsi  destitué  qu'en  autant  que  la  majorité  absolue  des  membre» 
de  la  chambre  vote  sa  destitution.     3:)  Y.,  ch.  33,  s.  102. 

1  H.  Au  cas  d'absence  ou  empêchement  de  quelqu'un  des  offi- 
ciers ci  dcss-us  désignes,  des  remplaçants  temporaires  sont  nommé» 
par  la  majorité  des  membres  lU'ésents  à  toute  assemblée  où  il  y  a 
quorum.     39  V.,  ch.  33,  s.  100. 

142.  Los  officiers  membres  de  la  chambre,  peuvent  voter  com- 
me tels  avec  Us  auiies  mimbris,  à.  toutes  les  assemblées  do  la 
chambre.     39  Y.,  ch.   33,  s.  9i). 

II 


DEVdIKS    ]>KS    Ot'KICIERS 

143.  Les  piir.'ipaux  devoirs  des  officiera  de  la  chambre  sont 
énumérés  dans  ci.'tle  ^;  Uo^uction,  mais  d'autres  se  trouvent  inci- 
demment compris  oans  d'autres  dispositions  du  présent  code.  Xou- 
veau. 

144.  Lo  président  convoque  les  assemblées  spéciales  do  lacham- 
bro,  maintient  l'ordre  dans  toutes  les  assemblées,  et  no  vote  qn'er> 
eus  d'égalité  de  voix  ou  lorsqu'une  majorité  absolue  do  la  chambre- 
fst  requise.     39  Y.,  ch.  33,  s.  95. 

145.  Lo  président  sortant  de  charge,  fait  rapport,  à  la  premiè- 
re session  de  chaque  triennat,  des  principaux  procédés  du  dernier 
triennut  et  signale  tous  les  événements  importants  arrivés  durant 
celte  période  et  qui  peuvent  intéresser  lu  profession.  39  Y.,  ch.  .'^3^ 
8.  96. 

14G.  Lo  vice  président  remplace  lo  [(résident  au  cas  do  maladie, 
absence,  ou  autrement.     39  Y.,  ch.  33,  s.  95. 

147.  Le  président  et  lo  vice-président  sont  remplacés,  on  ca» 
d'ubsence  de  l'un  et  l'autre,  par  le  président  temporaire  nommé  par 
les  merabns  présents  U  les  dispositions  do  l'^irtirle  141,  s'appliquent 
au  vii:o-président  et  au  président  temporaire  quand  ils  remplacent 
)«  président.  39  Y'.,  ch.  33,  s.  95. 

148.  Lo  syndic  est  la  partie  poursuivante  au  nom  do  la  cham- 
bre pour  la  contribution  et  contre  Ks  notaires  accusés  devant  la 
thambre  ou  devant  la  commission  do  discipline.  39  Y.,  ch.  33,  s.    9."> 


no 
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1  \'K  Lorsqu'il  s'nf.'il  d'une  iicctisiaion  )iorti'o  contro  iin  notaire, 
lo  syndic  lornx!  luiitio  du  (luornm.prcMid  part  anx  jiroccîdi's  niaisii'iv 
}i;i>  (li'jiL  do  voie  d:iiiH  aucntio  lii'cif^ion  ))risi.!  ]iar  lu  Ldiambro  fiuf  lac- 
(ju.Hîition  et  la  ))i'oeédure  qui  s'ensuit.  11!)  V..  (di.  ;];},  8.  !•!). 

lûd.  Les  secrétaires  rûdii^ent  les  déliliéralioiis  do  la  (diatnUro, 
eu  liennent  les  roffistre^,  sont  Us  i^ardiens  des  areliives  et  en  déli- 
vn.'iil  de-*  eopii'H.  Ils  ie(;oiv(nt  les  rensoiicnements  8ur  les  accusa- 
tinns  jiorti'es  contre  un  notaire,  et  en  fonl  rapport  à  \a  chambre. 
:;!t  V.,  (h..  :!i',  s.  [)'). 

I .")  1 .  Cliurun  dcH  secrétaires  peut  nommer  un  député  pour  lo 
repié>cnli.r  1  n  cas  de  maladie,  absence  ou  autre  cniiié(diemont, 

Celte  nominalitm  est  l'aile  sous  h;  seitii;  du  secrétaire  et  estina- 
cri'e  au  piocès  \i'.i'lial  des  délibérations  do  la  chambre,  l'ille  est 
siijelli'  à  rajiproliation  de  la  chambre,  ou  on  vacance,  à  celle  du  pr>5- 
>id>  ni,  ou  du  vice-iiré.-idetil  en  cas  d'ab.-enco  du  président  ou  do  son 
incapacité  d'airir.  :î!t  V.,    cli.  .■).">,  s.   liri. 

!•")-.  Le  secrétaire  ré.-idant  dans  lu  cité  où  se  tient  la  session  de 
la  cliamlirc,  rédi.:,'!!  les  délibérations,  en  tient  re:i,i-lre  et  dans  les 
I  rrnU' j'ius  qui  suivent  la  c'ôture  de  la  session,  en  transmet  une 
i  opii'  eeriiliée  .i  lautre  secrétaire  (jui  la  transcrit  dans  son  roLjistro. 
:'..'  V.,  ch.  .-];;,  s,  !is. 

!.":'>.  [a:  Iré-oiier  e^t  eoin)itablo  des  deniers  de  la  cluimbre,  fait 
U  s  recetti  s  et  dépenses  aut<jri.-^ées  et  en  rend  compte  ainsi  ([uo  la 
chambre  ie  rè<;le  :!1)  V.,  cb.  MO  s'.  '.).'). 

l"it.  J,o  trc.'-orier,  avant  d'a<,'ir  comme  tel,  donne  jnsiju'iï  con- 
euireneede  mille  pi  idres,  ui,e  ou  des  cautions  dont  les  nonis  sont 
j>iv';.lablenieii'  approuvés   p:ir  la  chambre,    l'i  V.  eh.  •■)(),  s.  10. 

lôô.  Le  Iré.Mirier,  après  (haciue  ées>ion,  continue  à.  dé|)o-cr  ail 
nom  de  la  chambre,  dans  une  institution  moui'taire  appiotivée  Jiar 
elle,  l(  s  deniers  (ju'i!  a  ])erçus  pendant  lu  vacance,  déduction  fuite 
des  dép>  n-es  et  tb'djciiii>és.    Ki  Y.  ili.  .'ÎO    s.  10. 

15(>.  Tous  Ils  deideiH  déjjosés  au  nom  de  la  chambre  ou  qui  lo 
sei'ont  dans  I  avenir,  no  piourront  être  ntirés  que  sur  chèques  ou 
mandais  siyuis  par  son  iirésitlcnt  ou  vice  ])résiJent  cl  contre  siijnés 
jiar  ,-(111  trésorier.      ilj  V.,  eh.  iiO.  s.   10. 

CIIAPITIJK  DEUXIÈ.ME 


ATTUtlîUTlONS    HE    t..\    Cll.\.Mlil!  K    1>KS    NOT.URKS 

si:cTiox  l'Ri'MiiLki-:   ■  •  .  ■ 

At  tri  dut  ions  (/f  itéra  les 
l'i'.  Outre  les  iiouvoirs  qui  8ont  inhérents  à   la   chambiv    dos 
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notaires  comme  cdrporation  cl  eoux  qui  so  Ironvonl  iiuiiU'iir.  nt 
coniiifis  (l;m-i  il';iiitr''s  lii-pD-iiions  du  pri^enl  uo  li;,(illo  |iu-;<i"''l'!  aii-si 
l(i>  ailriliuiiniiw  li,i.'Ih''i;ius  enuiiic'iL'o  tiaiis  la  prôi?cnto  soclion.     JV"'- 

C('(tH. 

l.")S.  Mlle  in'iit,  (If  liiiip<  à  ;iiilr(',  :iiii;tiu'tilcr  suii  (luoinm  pour 
l\'X])i'(liLu)n  (l(  s  iillaii-us  cl  l(!  r('l:il)lir  au  i'liif!V>'  iiorinul  lixi'  pal'  le 
piô.-ent  {'.ode.     'iM  \'..  l'ii.  •1-,  s.  107  §  •"'• 

]■")'.•.  l'IiliMn'Ul  laiii' l'I  iiio'.litioi' do.'^  tarii's.  rèi^loM  cl  7'i''u:loiiU':it^v 
pour  l'adiniiiisi  raiiiMi  t'L  la  rci^io  des  riitilièi'c.-*  so'iw  son  l'oiilride,  et 
jtour  la  fine  exi'.iiiioa  du  prc^cui  eoile.     .">!•  Y.,  cli.  :!:'»,  s.  liiT  i^   7. 

lliO.  i'jikî  peut  lUd'i^ucr  .-e.s  pouvoir-^,  e.xeeplé  eeux  reiatifs  au.v 
exaiiieii.>  des  aspiraiHs  il  l'ùliKle  et  à  la  praliqui-,  à  toutes  coainii.s- 
sioiis  permanentes  ou  spéi'i;de>  el  en  lixer  le  ([Uoruni.      Xoiin  ii<i. 

liil.  l'ille  îiei'orde  ou  fetu-e.  a  .rès  tî.'^amcn,  les  eerliticiits  d  ad- 
nii>s;on8  deriiand('s  par  le.s  aspirants  à  l'iHu  !e  ou  à  la  )irati<jUi!  du 
iu)taiiat.     ;'.'.»  W,  eli.  •'>:'),  s.  loi  _^.:{. 

I(i2.  l'ide  pfévient  cl  (ohei.ie  tous  <litlV'rends  entre  notaire-,  et 
toiilos  jdainles  et  r(k'l  .iruitHUis  dv  la  j)art  de-;  tiers  eoiilro  les  notai- 
res ù  rainon  d(i  leurs  loiu'iions.  l'ille  ]ieut  doutuM'  siinnlenient  son- 
avis  sur  les  doinnia,;j,'e8  qui  iKiu'cnt    en    rrsuller.     .">!>    \'.,   eli.    :'.:>,    s. 

107  S-'- 

li).">  l''l!c  pfut  as>i,'ner  tout  notaire  devant  elle  ou  devant  s  >» 
coiniuissions.     :i'.t  \ ..  eli.  -'l.'î.  s.  107  î^  1. 

1  ()  t.  iSuivaai  la  l!,i  aviir  de>  eas  it  {•t)iil'orin(Mnenl  aux  dispo,!- 
liiuis  de  ee  eode,  elle  punit  par  la  eoiuniission  d''  disi'ipline,  tout 
noiaiic  trouve^' ctuipaljje  ;  et  ee,  par  l'iriiposiiion  de-i  peines  lisciiili- 
naiics  dOtinies  cl  éiiuuiéi'ies  dati.^  lo  présent  e.>idc,  sans  ju'i.'judire  de 
l'aetioM  devant  les  coui's  de  ii.siii'e  s'd  y  a  lieu. 

.\  sa  diserélioii,  elle  iinpo-e  d'oliite  IcJ  mêmes  ])eines,  somniai- 
l'emenl  et  sans  avoir  recours  i\  aucune  ])rocédnre,('ontiv'  tout  notaire 
()ui  s'en  rend  pas^illle  dans  lis  Milles  dis  scanees  de  la  cliaiiilo'e  peu- 
danl  (jUclUi  siciçe.  .il)  \ .  (  li.  .'!.'!   s.  107  >:;  (\.- 

l(j").  J'IIK:  inainlieni  la  disci|i'iiie  inléiieim?  entre  les  notaires,  et 
prononce  en  dernier  ies.~ort  l'apiilication  dos  eotisures  el  autres  pji- 


iic 


s  disciiilinaiii 


V.  cil 


10 


'    ^^ 


si'Xrriox  i)i';r.\ii':.\rH 

1(50.    La  oliainlire  d.'s   nolair  w  peut   a  lo;i(nr  j)  )ur  le 


s  in  'miiro> 


do  la  professiiui,  le  di.s.>in  d'un  ciu  liet  r('|)roduis;int,  il'après  un  mode 
unil'orme,  les  aimes  do  la  proviino  {y<tticeaxi). 

lf)7.    [/emploi  do  ce  eatliel  sur  les  acios    eu    lirevot,    copies    el 
_V'xli'aita  d'actes  notariés,  sera  oljliijfatoiro  p.mr  les  notaires  iiistitUi.'8. 
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«près  que  la  chambre  l'aura  décrété   par  règlcraont,  et 
pour  lo9  notaires  juâqu'alor8  instituéo.     {Nouveau.) 


fucultaUf 


SECTION  TROISIÈME 

Tarifs. 

168.  La  chambre  des  notaires  peut  faire,  augmenter,  diminuer 
■ou  autrement  moditier  de  temps  à  autre  dos  tarifs  dos  honoraireu 
<juo  les  notaires  peuvent  exiger  pour  services  professionnels.  3'J  V. 
th.  33,  s.  151. 

169.  Ces  tarifs  de  même  que  les  amendements  n'entrent  en 
vigueur  qu'après  avoir  été  approuvé  par  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil,  quinze  jours  après  In  dernière  publication  dans  quatre 
numéros  consécutifs  do  la  Gazette  Officielle  de  Québec.  39  V.  ch.  33, 
«.  152. 

170.  La  chambre  doit  faire  imprimer  pour  l'usage  des  notaiics 
pratiquants,  chaque  tarif,  modification  ou  amendement,  et  leur  en 
adresser  par  la  malle,  ainsi  qu'aux  protonotaires  do  la  cour  supé- 
rieure, à  chacun  d'eux,  une  copie  authentiquée  par  la  signature  d© 
l'un  des  secrétaires.  Les  protonotaires  doivent  la  tenir  exposée 
dans  un  endroit  apparent  de  leur  bureau.     39  V.,  ch.  33,  s.  152. 

171.  La  chambre  peut  faire  et  modifier  par  règlementdes  tarifs 
•des  honoi  aires  payables  à  ses  officiers  et  à  ceux  dos  commissions 
permanentes,  pour  tous  les  services  requi.s  d'eux  dans  l'accomplisso* 
inent  des  devoirs  do  leurs  charges.     39  V.,  ch.  33,  s.  176. 

172.  La  chambre  est  autorisée  à  faire  et  modifier  des  tarifs 
d'honoraires,  tant  pour  les  frais  de  première  instance  devant  la  com- 
misr>ion  de  discipline,  que  pour  les  frais  d'appel  devant  la  chambre, 
■M  V.,  ch.  .33,8.  146. 

173.  liCS  copies  des  tarifs  et  amendements  mentionnés  dans 
cette  fcction  ainsi  que  les  extraits  d'iceux  certifiés  vrais  et  parais- 
sant signés  par  l'un  des  secrétaires  de  la  chambre,  sont  authenti- 
<^ues  et  font  preuve  do  leur  contenu  devant  les  cours  dojustice.     39 

V^,  ch.  33,  s.  157. 

SECTION  QUATRIÈME 


Contribution  à  la  chambre  des  notaires  et  finances 
de  la  chambre 

174.  Pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  chambre,  chaque  notairo 
^iratiquant,  ainsi  que  celui  qui  a-eonnervé  ses  minutes  ou  qui  n'a  paa 
transir.'.s  la  déclaration  requise  par  l'article  30  de  ce  code,  doit  payer 
iiu  bureau  du  trésorier  de  la  chambre,  au  premier  mars  chaque 
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année  et  d'avance,  une  contribution  annuelle  de  quatre  piaslre:^.  ,VJ 
V.,  ch.  33,  8.  153. 

175.  Cette  contributior.  peutêtre  diminuée  ou  rétablie  au  chiffre 
originaire  par  règlement  voté  par  la  majorité  absolue  de  la  cham- 
bre, aa  V..  ch.  .33,  s.  iry.i  ;  42  43  V.,  ch.  35,  8.  7  ;  43  44  V.,  ch.  3'.',  ». 

17fi.  Les  arrérages  de  oontribuiiona  au  profit  des  bourses  com- 
munes des  anciennes  chambres  de  notaires  de  district,  de  la  cham- 
bre provinciale  des  notaires  et  de  la  chambre  des  notaires,  sont  la 
propriété  do  la  chambre  des  notaires,  et  sont  payables  au  bureau  do 
»on  trésorier.     39  V.,  ch.  37  a.   154. 

177.  La  contribution  établie  ou  diminuée  tel  que  prévu  par  les 
articlcE  174  et  175,  et  les  arréra<;e8 dos  anciennes  contributions  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  précédent,  sont  recouvrables  tant  du  notai- 
re arriéré  lui-même  que  do  ses  héritiers  et  représentants,  j>ar  le  syn- 
dic, au  nom  de  la  chambi-o  des  notaires,  devant  la  cour  de  circuit 
siégeant  à  Québec  ou  à  Montréal.     39  V.,  ch.  33,  s.  1.55. 

178.  Dans  toute  telle  action,  il  suffit  de  donner  les  initiales  dos 
prénoms  du  défendeur,  to'les  qu'elles  se  trouvent  sur  le  tableau  de» 
notaires.    ]Vouveau. 

179.  Il  BUtïit  aussi  d'alléguer  que  le  notaire  défendeur  ou  ses 
héritiers  ou  représentants  sont  endettés  envers  la  cluunbro  da^ 
notaires  pour  les  années  de  contribution  qui  leur  sont  demandées. 
Nouveau. 

180.  L'état  de  compte  du  notaire  dont  la  contribution  ou  les 
arrérages  sont  ainsi  demandés,  (à  lui  ou  à  sos  héritiers)  portant  le 
bceau  ûG  la  chambre  et  paraissant  signé  par  son  trésorier,  sera  ro(;u 
dans  toutes  cours  de  justice  comme  preuve  prima  fade  de  son  con- 
tenu et  pourra  être  produit  à,  tout  état  de  cause,  avant  la  clôture  de 
l'enquête.     Nouveau. 

181.  L'année  fiscale  de  la  chambre  des  notaires  date  du  pre- 
mier de  mars.     39,  V.,  ch.  33,  s.   lôS. 

182.  A  commencer  avec  la  session  do  mai,  1884,  le  trésorier 
rendra  ses  comptes  annuellement  à  la  môme  époque,  pour  l'année 
fÎBcale  expirée.     Nouveau. 

183.  Un  état  des  recettes  et  des  dépenses  est  ensuite  transmis 
par  le  tré.sorier,  dans  le  cours  de  mai,  chaque  année,  à  chaque  notai- 
re pratiquant  inscrit  au  tableau.  39  V.,  ch.  33,  s.  157  telle  qu'a- 
mendée par  42-43  V.,  ch.  3."),  s.  8  et  43  44  V.,ch  32,  s.  8  §  4. 

SECTION  CINQUIÈME 


Tableau  général  des  notaires 

184.  Les  deux  secrétaires  font  conjointement,  dans  le  cours 
d'octobre,  tous  les  trois  ans,  à  commencer  en  mil  huit  cent  quatre 
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vil  :i:l  lii.f).  (111  i:il)!o!iu   n'riu'nil  de  tniis  les  notaires   do   la   provinco. 
;'.'.'  V.  .h.  .•;;•.,  .•*.  il  ;  i:)'v.  oli.  :'.o  «.  .'V 

!^").  LV  tabioiiu  ('oiiticiil  ; 

1.    Les  iKiin.-  et  ])ri'imiiis  do  tous  les  notaires  |iralii]uanls  ; 

•J.  Les  iioiiis  (.'l  ])i'i''iioins  do  toiiH  loy  iioLuircs  n'ayiinl  pas  alors 
le  dioil  d'cxcreor  leur  profes-inn  ; 

.'!.  Les  noms  et  piôi, oins  des  notaires  dceâk's  (U'jiiiis  la  eonfcO' 
liuh  du  tableau  ))r(.'cr'dent  ; 

4.  Lu  list(!  dos  ^^'relle.s  dt'iiO'i'S  ehez  les  didéronls  jirotonotaires 
de  la  ]>rovin:'C'.  .'l!»  V.  <  li.  ;i:>,  s.  41  ef  noatw.du. 

1>'').  La  proinièi'o  parlio  contoiiuiit  les  noms  des  notaires  prati- 
qnaiil»,  osl  i'aito  jiar  oïdio  al|dialiL'li(pio  pour  les  dislriots  et  pour 
les  iicnis,  et  indique  lu  <lale  de  la  lominissjon  cl  la  r'sideneo  do  eha- 
qui'  notaire,  ainsi  que  les  grottes  dont  il  est  dojiositairo.  W.)  V.  eli. 
'.V''.  >~.  1 1  et  11'  (7  nouveau. 

1^7.  La  di'uxièiiie  i^artio  oonloiianl  les  noms  des  notaires  n'ayant 
pas  aliivs  II-  dioit  d'exorcor  leur  pi  oles>i(pn,  est  aussi  laite  par  ordre 
ii:|  lialu'litiuo  juiur  les  di-triets  et  pour  k"  noms,  et  contient  la  date 
de  ia  o<  niinissioii  et  la  n  sidoiioe  de  tous  les  notaires  qui,  au  moment 
de  su  iii'ôiiaialioii,  n'ont  p;is  le  di'oii  de  praîi<[uer.  ."oit  volontairo- 
nuiit.  soit  ]iour  oaiiso  do  suspension  ou  d'interdiotion,  ou  pareequ'ils 
eyercent  ruiio  {\vs  (  liurges  mentioniu^os  en  iarliole  28  du  i)ré8ent 
oi'do.  oii  [iar(  ((iu'ils  -ont  entri's  daii.i  uno  dos  prol'ossions  L'inimt^rées 
vn  l'artiele  :'"  ;  et  en  regaid  dos  noms,  la  cause  qui  les  ri-nd  non 
)>r:tiiquants  et  riiulieaticn  du  cK'qiositairo  de  leurs  grottes.  30  V.  ch. 
;j:'>,  -.11  ('/  iiouiH't'iu. 

1  S8.  JiU  troisième  jiai'tie  contenant  les  noms  des  notaires  docé- 
di's  deiuiis  la  eonfeetion  i\u  tabloau  ])ri.'di'derit,  est  aussi  faite  par 
(iidre  ai])liabiti(iuc  ]  our  les  disti  icts  et  pour  les  noms,  ot  indique  la 
<lalo  de  la  commission,  le  lieu  do  lu  dernière  résideneo  de  tous  les 
lU'luires  ainsi  décodes,  et  l(i  nom  du  dcjKtsituiro  do  leurs  grclïes,  ■"5!) 
A'.,  eb.  '■'<'.],  s.  [\  et  nonreau. 

1^'-'.  La  quuU'iènio  ]iartie  eontotianl  la  li  te  de  tous  les  greffes 
dô]K^'-i's  (liez  les  dilléionls  ]>r()toiiotaires  do  lu  province,  est  aussi 
laito  jjar  ordre  alidiabètique  pour  les  districts  et  jiour  les  noms,  et 
indique  les  années  pondant  lesquelles  les  notaires  dont  les  greffes 
8oi:t  déposés,  ont  pratiqué,  ;'>!)  \.,  ch.  33,  s.  Il  et  lionceau. 

ll'l).  La  (  bumbro  dos  notaires  peut  décréter  j>ar  règlomcnts 
que  le  tableau  contienne  tous  autres  renseignements  ot  informations 
qui  inléressent  la  ])rofi;.ssion,     nouveau. 

l'.'i.  Les  seerétairos  transmettent  sans  délai  par  la  malle  un 
«xomiilairo  do  ce  tableau  à  tous  les  notaires  pratiquants  ainsi  qu'aux 
proltuiotaires  et  aux  régistrateurs.  39  \.,  ch.  33,  s.   i4. 

lOi'.  Les  erreurs  et  omissions  dans  lo  tableau  sont  corrigées  au 
luoyoïi  de  circulaires  indiquant  les  cli''ngoinont9  et  additions  àfairo, 
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préparéoH  par  los  sei.Tdtîiires  l't  adivsst'oH  |i:ir  lii  malle  i\  tous  coiix 
ayant  droit  do  recevoir  k^  tahleau  ;  loi-rjiuil.s  doivent  ron-ii^er  lu 
labloaii    on  Lonsi'fiiionco.  ;>!•  V.,  cli.  ',>'■'>.  s.    17. 

l'J.'J.  Dans  i'inloi'vulle  entre  la  confeclioii  doH  tabli.anx,  les  sicn'- 
taircs  traiiï-nietlent.  au  mois  il'octoliro,  eliaquo  année,  i\  tous  eoiix 
ayant  droit  de  recevoir  le  taMeaii,  un  tableau  sni)|>l»''nu'ntaire  indi- 
•  [uant  les  additions  et  eluiiii^enionis  survenus  do|)UKS  lu  confection 
Uu  dernier  taliloaii  on  lableau  Hu]>|ilénienl:;iro.  3!l  V.,  cb.  :V">,  s.  Ir<  ; 
43  H  V.,  cil.  .-',2,    KS.  2  ei   .1. 

194.  Les  lal'l'aux  sont  |i1;ici''H  j'arceux  qni  doivent  Ivs  recevoii-. 
duth^j  un  endroit  a|>))aiont  de  leur  bureau,    'M>  Y.  eli.  •'!•!,  s.  44. 

liJ.J.  Tout  notaire  nui,  après  l'enlrre  en  vigueur  de  ce  code, 
Iraiibporle  son  domicile  dans  une  aiiire  loealili',  doit  mous  trente 
jouis  à  c.onii)tt!r  des  tel  cbau^ciiu^nt,  Iraiistnelire  à  l'un  des  sercr- 
laires  de  lucluimtire,  une  déclaration  in(ii()Uant  tel  clr<ini:;oiiienl. 
{Cédule  Xu.  m.)  .'îli  \'.,  (11.  :!:'.  s.  .•',7  ;  4-".  V.,  cli.  ;i!),s.  ;',. 

l'Jli.  LoH  (secrélaire.s,  le  ou  avant  le  premier  do  luars  i  liaijiie 
îinnée,  stuit  tenus  do  transmellie  an  trésorier  une  li>le  par  eux  cer- 
lidée  (le.s  déelaralioiis  ipiils  ont  l'ecues  liiins  le  coiir.s  de  l'année,  -"il* 
V.,  ch.  :',:'>,  s.  :'.!). 

11J7.  Jjo  trésorier  est  tenu  d'ai  1er  les  secrétaires  dans  la  prépa 
ration  des  tableaux  ;  et  tous  les  monibres  et  les  otîieier.s  de  la  cbaiii 
bre,  8ur  réf|Uisilioii,  doiveiiL  leur   l'ournir  les   inforinalious   en    ' 
pouvoir.     Xoucciiu. 


I- 

ciir 
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A'fniissidu  à   l  élii'le  • 

198.  Xo  peuvent  être  admis  i\  l'élu  le  du  notariat  que  les  sujel,-) 
britanniques  du  sexe  masculin.     .'VJ  V.,  ch.  ."i:?,  s.  'M). 

199.  l'our  pouvoir  être  admis  à  l'étude  du  notari.at.  l'aspirant, 
en  outre,  doit  avoir  fait  ou  terminé  un  cours  complet  d'élu  les  cla.s- 
siques  et  scientitiquos,  en  français  ou  en  anLjlais,  dans  uno  institu- 
tion incorporée  donnant  un  cour.s  com]ilet  d'étudos  classiques  et 
scientiKques,  dans  cette  ])rovinco,  ou  ou  dehors.  4:j  41  V".,  ch.  :{2,s.  (>. 

200.  La  preuve  (juc  l'aspirant  ii  fait  le  cours  d'études  oxi^-é  par 
l'article  précédent,  se  fait  par  la  proluclion  devant  la  chambre  des 
notaires,  d'un  certiticat  du  principal  ou  supérieur  de  l'institution  (u'i 
il  a  étudié.     iCédale  Xo  11  j.     4:^44  V.,  ch.  :\-2,  s.  6. 
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liOl.  Co  cerliticat  doit  énoncer  toutes  los  matièroa  claHBiques  et 
wcientitiquos  onHoit^n«5e8  par  l'institution  et  ètro  revêtu  do  son  cachet. 

Si  l'institution  n'a  pas  de  caciiot,  la  si/rnaturo  du  principal  ou 
«supérieur  doit  être  authentiquée  par  un  notaire.  {Cédille,  No.  11), 
Jlémnié  de  Vanciennu  loi  et  des  règles  de  la  chambre  des  notaires. 

201.'.  L'aspirant  possédant  les  qualifications  exij^ées  par  les 
<luatro  articles  précédents,  doit,  on  outre,  subir  un  examen  public 
devant  la  chambre,  sur  ses  connaissances  classiques  et  scientifiques 
et  sur  ses  connaissances  des  langues  française  ou  anglaise.  'Mf  V. 
<rh.  3:{,  s.  170. 

l'O.'J.  Avant  d'être  admis  à  subir  son  examen,  l'aspirant  doit 
toutefois  donner  à  l'un  des  secrétaires  de  la  chambre,  un  avis  par 
<?crit  à  cet  effet,  trente  jours  au  moins  avant  l'ouverture  de  la  ses- 
hion  où  il  doit  se  ])résentor.  (Cédule  Xo  I2j.  Assimilation  à  la  loi 
,1a  lairreau,  U-l'>  V.,  ch.  27,  s.  :$8. 

201.  Cet  avis  doit  énoncer  les  noms,  prénoms,  âgo  et  résidence 
de  l'aspirant  à  l'étude,  les  institutions  et  les  endroits  où  il  a  reçu  son 
cours  d'étude  ;  s'il  a  tenu  un  emploi  ou  exercé  un  état,  métier,indu8- 
trie,  négoce  ou  charge  quelconque,  il  doit  les  mentionner  en  détail. 
(Cédille  .\o  12.)     -U'-15  y.,  ch.  27,  s.  .'JS. 

205.  L'examen  a  lieu  publiquement  à  toute  session  ordinaire  de 
Ju  chambre,  par  écrit  et  do  vive  voix,  conformément  aux  règles  et 
l'èglemonls  de  la  chambre;  mais  pour  être  admis  à  l'examen  oral,  il 
faut  que  l'examen  par  écrit  soit  jugé  satisfaisant.  ;{9  V.,  ch.  .'5-'i,8. 8. 
1  tj(.t  et  1 70. 

20<J.  Si  l'examen  oral  est  aussi  satisfaisant,  la  chambre  octroie 
ù  l'aspirant  un  certificat  d'admission  à  l'étude,  mais  lacléricaturo  ne 
oummcnco  à  courir  que  de  l'exécution  de  son  brevet  par  acte  nota- 
rié ([ui  doit  énoncer  la  date  do  son  admission  à  l'étude.  QCédule  No. 
IH.)     ;;'J  V.,  ch.  s.  s   Kil  et  17:5. 

207.  Avant  d'obtenir  son  certificat  d'admission  à  l'étude,  l'aspi» 
raiiL  doit  payer  à  la  chambre  un  droit  de  vingt  piastres,  en  sus  d«8 
honoraires  des  secrétaires.  Assimilation  à  la  loi  du  barreau,  44-15 
Y.,  rh.  27,  s.  40. 


sp:ctio^'  deuxième 


Admission  à  la  jiratiqiie 

20s.  Les  clercs  de  notaire  doivent  faire  enregistrer  leurs  bre- 
vets et  transports  do  brevet,  dans  les  ti"«nto  jours  de  leur  date,  à 
j)cine  de  nullité.     'VJ  V.,  ch.  .'^."î,  s.  174. 

20i*.  La  chambre  peut  néanmoins  permettre  renregistrement 
de  tout  tel  acte  après  ce  délai,  sur  requête  spéciale  et  paiement  d'un 
honoraire  do  dix  piastres;  mais  tel  enregistrement  doit  se  faire  au 
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moinH  troi.s  moin  a^'unt  que  rus|iiruiit  puiH80  Clro  admi»  à  Hubir  Hon 
«xumun.     '.W  V.,  *  h.  .'i:5,  b.  17  t. 

■JIO.  Les  ciorcs  do  notaire  aJinis  à  l'uvenir,  doivent  dludier  pen- 
dant cinq  années  cntiùrort  et  '.•onséculivcH.  .'il)  V.,  oh.  :V.\,  h.  1(12  §  .'<, 
ossmilê  à  la  lot  île  barreau,  11-4"),    V.,  ch.  '11,  s.  44. 

211.  Néanmoins.réludiunt  qui  aura  suivi  pondant  deux  ans  un 
cours  régulier  de  droit  dans  une  université  en  celle  province,  pour- 
ra être  ad  mi.s  ai)rè8  quatre  années  consécutives  de  ciériouturo;  ol 
celui  qui  aura  suivi  un  cours  complet  et  régulier  do  droit  pendant 
trois  ans  et  obtenu  un  degré  en  droit  dans  cette  université,  pourra 
f'tro  admis  après  trois  ans  de  cléricature.  'M)  \ .,  cli.  'M,  s.  1C2  §  3, 
'même  assitnildf  ion. 

212.  J^u  chambre  peut,  pur  règlement,  soumettro  les  clercs  de 
notaire  il  un  ou  plusieurs  examens,  pondant  leur  cléricature.  IVJ  V. 
«h.  Xi,  H.  172. 

2l.'i.  Le  mot  :  "  consécutives  "  dans  les  deux  articles  210  et  21 1 
«ignifle  que  toutes  les  inlerru])tions  réunies  durant  les  éludes  do 
l'aspirant,  u'excédont  i)as  une  durée  do  trois  mois.  .']'.)  V.  ch.  ."J.i, 
8.  Kili. 

214.  La  vacance,  du  9  juillet  au  1er  septembre,  n'est  pas  une 
inlorruption.  Xaiweau. 

2l'i.  Si  les  interruptions  réunies  oxcèdeiit  trois  mois,  la  cham- 
bre peut,  par  rùgloment,  couvrir  celte  irrégularité,  en  jiar  l'aspirant 
jjuyanl  au  tré.'îovier  do  la  chambre,  une  somme  do  vingt-cinq  pias- 
tres, .sans  j.réjudice  du  paiement  des  autres  sommes  que  l'aspirant 
est  tenu  de  payer  pour  obtenir.su  commis-ion.  .">'J.  V.  ch.  '■>'■),  s.  lG!i. 

2 H).  L'aspirant  i\  la  pratique  du  notariat  qui  désire  subir  son 
examen,  doit  donner  à  l'un  dos  secrétaires  do  la  cli;imbro,  un  avis 
jjar  écrit,  à  cet  ett'el,  au  moins  un  mois  avant  rouvevture  do  la  ses- 
sion où  il  doit  80   présenter.  [Céilnle  \o  14].  ;>!i  V.  cli.  ;!:},  s.  IGl. 

217.  Cet  avis  doit  énoncer  les  noms  et  prénoms  do  l'aspirant, 
tels  qu'ils  tout  entrés  dans  son  acte  de  naissante,  il  doit  ("tro  accom- 
pagné d'une  somme  do  sept  piastres  pour  couvrir  le-  frais  do  publi- 
cation prescrite  par  l'article  suivant  ;  avec  en  outre,  son  brevet, 
transports  de  brevets,  acte  de  naissance,  certificats  et  autres  docu- 
ments requis  par  le   présent  code.  [Ccilulr  .fo.  14].  ;>!)  V.  cli.  .'3:5,  s. 


s.  '.).  et4.'!-44  V.  ch.  ;52, 


ments  requis  par  le  présent  code.  {Cci/ul 
104,  tel  quaini'ndéti  par  42  4:5  V.  ch.  :{•"), 
8  5^0.  • 

218.  Le  secrétaire  du  lieu  où  la  chambre  doit  siéger,  donne  pen- 
dant trois  semaines,  un  avis  en  langue  française  et  en  langue 
anglaise,  par  affiches  dans  les  bureaux  des  deux  SL'crétairos  et  par 
annonces  dans  les  journaux,  conformément  aux  règlements  de  la 
cliumbre,  du  jour  et  de  l'heure  auxquels  l'examen  doit  avoir  lieu 
ainsi  que  des  noms,  prénoms  et  résidence  de  chaque  aspirant.  .'i!J  Y, 
ch.  33,  s.  105. 
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LM'J.  l'our  ("iiv  iuiiiiiN  ii  Miliir  num  cxiimen  pour  l'iuliiiiH-idii  h.  !* 
imiliciiu',  l'a>|>iriuit  duii  ]iruu\\'r  :\  la  cliiiinlirc  ili  .i  iiotaii'o.-i  : 

1.  (^)n  il  un  )i:is  iiiM'ilii  s.i  (nialiti'  do  Hujul  liritariiiiiiuu  ; 

'2.  t^u'il  ri'.-iilc  dans    la  pi'oviino  , 

iJ.  (iii'il  u  tt'iiii  une  lidiiiu)  l'oixinitt!  |ii'tiilant  r^a  (.'li'ric  ilure  ; 

4.  (i>ii'il  a  servi  de  Ikhuio  inj,  sous  mi  nolairo  |)rati<|iiutil,  jKin- 
durit  lo  temps  Vdiilu  par  1  un  «ui  l'aiilre  des  arlielo-  "Jln  ei  L'II  do  •-•*! 
codo,  Huivanl  k'H  études  légales  qu'il  a  fuilo-».  .">!•  \'.  cli.  .''.'l,  ss. 'î') 
ol  H'>2. 

:,'20.  L'aspirant  qui  laisHC  écouler  duu/.o  mois  après  l'oxi/iratin» 
cil'  Ha  clérioalui'c.  san-<  >ul)ir  S'Ui  examen,  ni.'  peut  èlre  adnji>  ,\  [»r'ia- 
ver  eo  qu'exige  l'arlirle  précé'ienl,  qu'après  îivoir  ; 

1.  Ul)(enu  de  la  cliiimlire  un  règluuieiil  lui  pei'mettani  do  pro- 
cédor  à  cette  prouve  ; 

2,  Payé  au  trésorier  une  Humiue  do  vingt  eitKj  piastroH.  IV.)  V. 
ch.  .'l.'i.  8.  1  <;:•.. 

•J21.  L'aspiranI  ou  le  elere  de  imtairo  ret'ise  trois  l'ois  pour 
cause  d'incapacité,  n'est  plus  admis  à  Miliir  s(!n  examen.  •'!!)  N'.cij. 
33,8.  171. 

2'2'2,  I^a  cliamlire  des  nolaii-es  jieul  f'aiio  eoinparaUri^  devant 
elle,  j'.ar  ordre  suus  lo  soitig  (M.  scr^au  do  son  président,  ou  do  f-oti 
vico-i)rt':-idenl,  et  lo  conti'o  ^oing  de  l'un  do  .ses  secrétaires,  touli» 
personne  que  l'aspirant  on  les  opposants  désirent  l'airo  entondre  :i 
î'encontro  ou  an  sotitien  fies  allégations  ^iii-  la  vie  et  les  qualifica- 
tions clo  l'iispiranl.  Lo  sermeiu  est  administré  au  témoin  par  lo 
président  do  la  séance.  :>lt  \'.  idi.  ;'>:!,  s.  l'IT. 

'2'2'.^.  JjO  clerc  ili'  notaire  mineur  )  eut  sulùi'  smi  exann'n  piiiir 
admission  à  la  pratique,  mais  sa  comi  lission  ne  lui  est  octroyée  q-w 
lorsque  il  a  atteint  sa  nuijorité.  .'?!»   V.  eli.  '^'^,  s    .'il. 

'224.  Los  clorcs  de  notaire  jieuvoni  subir  leur  oxainoii  i\  la  s<.'s- 
Bion  la  phi»  rapprocliée  de  la  fin  ilo  leur  cléricaturo  ;  mais  leur  com- 
mission do  notaire  n'est  octrovéo  qu'à  l'exiuratioii  lu  leur  cléricatur<j. 
;VJ  V.  ch.  .'î:5,  s.  inC). 

l'u'.").  L'examen  a  lion  pul)li(|ucmont  :\  toute  session  ordinaire 
de  la  chambre,  par  écrit  et  de  vive  voix,  confornuiuent  aux  règl^'s 
et  règlomentsdo  la  chambre  ;  mais  |)oiir  être  admis  à  l'examen  oral, 
il  faut  que  l'examen  par  écrit  soit  jugé  satisfaisant,  oi)  V.  ch.  •'.>;{, 
B.  170. 

220.  L'examen  comprend  la  science  du  droit,  la  pratique  du 
notariat  et  la  rédaction  des  actes  notariés.  :'>',)  V.,  ch.  .'5:',  s.  1(12  ^  7. 

227.  Si  l'examen  oral  est  .tussi  satisfaisant,  la  chambre  lui 
octroie  sa  commission  de  notaire  ,sni  .laiement  d'une  somme  de  cin- 
quante piastres,     {Céihde  yu.  ]').)       9  \'.,  cli.  .'5:î,  ».  IflS. 

228.  Avant  de  commencev  .  j  ;atiquer,  tout  notaire  doit  i)rt-tcr 
devant  un  juge  de  la  cour  supériearo,  les  serments  d'ofRco  et  d'allé- 
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fjoonvo  tloiil  le' Cl  rtiliciil  i'-.l  iiiscr'iL  sur  s:i  coinmi-i-'ion.     .'il'   V.,    rli. 

■_'■_'!•.    Tiii  comiiÉi-i^i'iii  îiviir  lus  ccrtilii'ats  '1»)    iii'.'stalioii   di's   sur- 

uu'tit.s  (rnlli'i^caiir»'  cl    d'dHit  n  dnivi'iii    Otro  cnri-iiisiri'.s  à  l'un   des 

K('<  ivlai  iiit.i  do  la  f'IiMiulirt*  di's  nolairos  cl  au  Ituivau   du   rc^'iMlrairo 


,'L    lii 


do  kl  provincii.     'l'.i  \'.,  cli.  ;!:{  h,  s. 

l'.'i'i.  Mil  l'aiMitit  "iiri't^i.'-lrcr  >a  coiiiiuis-iuri  X  l'un  ilc.s  >oiTi'ta- 
riat.i  do  la  diainhic  des  nulaiics,  il  doit  aiis»i  faire  ciirci;istior  la 
«li'cl.'iialidn  du  lieu  uù  il  cniciid  iiralif]U«T,  ol  faire  lo  dcpol  do  lu, 
Biirxatnrc  qu'il  îiil()|ito  pour  Hi^i.ai  iiii'  (dlicioll(\  «d  (|u'il  no  pciil, 
cluiDifcr  sans  ^aui,ori^alioll  do  la  cliamluo.  'A'-'  \'.,  cli.  '>:'),  s.  h.  :!2 
CI  'M. 


TUOisiK.Mi':  r.\i:'i'iK 


l'isi  ii'i.ixi:; 


("liAiTii;!';  iM!i;Mii'.K 


I'i:n Ai.iiKs  i:t  lkih  kki  .h  vur.MK.NT 

'S-'>[.  îiuu'jiondaiiiiuciil  drs  d<'nihia;,'c.-'  inlcicls  (|;ii  peuvent 
Vi'sdlU'r  aux  partie-,  t"Ut  notaiic  rpii  s«  roiul  ..oiipalilo  d'inf Vaulion 
uns  d'i^pdsilions  des  ailieles  ci  après  -p,\ifiiS,  esi  passiido  des  péna- 
lilJ:*  iiiunicrccs  au  jirc-or.t  ariiele  ol  en  l'arlielo  siiivanl, 

l'our  elia(|Uo  infi'aelion  aux  di>p'i.xilions  : 

lo.    i>o  l'artiel"  1"^,  i>;ira.,'raidio  - — lix  piastres: 

•*i>.  Des  arlielos  :'.;;,  .10.  Il,  II,  15,  jC,  i  7,  T)! ,  ."rj'  T)!,  ".S,  .Jt),  .S.", 
6S,  111'  cl  l'.'."' — .'(Uiiizo  piastres  ; 

;»o.  Des  arlieiew  "Jd,  '21  et  '2-  relalifs  à  la  leiiiie  des  ivportoircs 
et  index,  et  des  arli(det)  7d,  22S,  22'.)  cl  L';!'.) — viri'^t  eitcj  p'ia>ires  : 

4o.  Do  l'arii'le  2~> — cinquanto  pia.stros. 

Ho.  Dos  articles  2'i,  2S,  iiO  et  l'A — ceii!  piastres. 

Ccilo  ])éiuililc  est  au.«>i  oiu-ourue  l:;nl  jiar  celui  à  oui  l'exorcice 
do  la  prulos.sion  est  interdit  par  Ich  articles  27  ot  l'.S,  et  qui  en  même 
temps  a  une  ]iai't  ou  un  intvMC't  pécuniaire  i[\ieieoiique  dans  la  prati- 
que d'un  autre  notaire,  que  par  ce  dernier  même.  .'<!•  V.  cli.  o.'i,  ss. 
179  et  D<1. 


Les 


pcnalilc's  suivantes  sont  nu^^si  emourui-s 


lo.  Par  un  notaire  qui  refuse  d'accepter  la  change  de  moinlir.i 
do  tu  cliamlire  des  notaires,  ou  d'en  remplir  les  devoirs  quand  il  n'en 
est  jms  exempt — vin^-l-cinq  piastres  ; 

lio  Pur  un  ollieier  quelconque  de  la  ebainluv.  (jui  refu.se  ou 
réilliijo  de  reiu])lir  quelque  devoir  à  lui  imposé  par  le  i)ié.sent  codo 
— di  ■ 


X  piastres 


■■ 
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3o.  Pur  tout  sht'rifqui  refuso  ou  néglige  d'accomplir  quelqu'-iti 
des  devoirs  qui  lui  sont  imposiîs  pur  les  articles  108,  117  et  IIS  — 
cinquante  piastres  ; 

4o.  Pur  tout  notoire  destitué  ou  suspcnchi  qui  tient  cxpo84?  nno 
aflScho  ou  toute  autre  indication  i)ropre  à  cacher  au  public  sa  desu- 
tution  ou  sa  suspension,  ou  qui  donne  la  forme  uotari«5e  à  ua  itde 
qu'il  reçoit,  pour  cliaque  infraction — cent  piastres;  J'JV.  ch.33, 
8.  180. 

23IÎ.  Toute  amende  ou  pénalité  imposée  par  le  présent  cod€,ti.*t 
poursuivie  et  recouvrée  par  le  syndic,  au  nom  et  Lvec  l'autorisaiion 
préalable  de  la  chambre,  ou  de  son  président  ou  de  son  vice-{)ré«- 
dent,  devant  la  cour  do  circuit  siégeant  à  (Québec  ou  i\  Montvéai  :  et 
une  fois  recouvrée,  elle  est  venée  par  le  syndic  entre  les  raaiuo 
du  trésoi'ier  de  la  chumbre,  pour  faire  partie  de  ses  fonds. 

Si  le  syndic  est  la  jiersonne  qui  doit  être  poursuivie,  le  tivîfioner 
agit  d'office  au  nom  ne  la  chambre.  8!»  V.  ch.  .S:i,  s.  ISl. 

l'34.  Les  dispositions  de  l'article  17H  s'appliquent  aussi  aux 
actions  poui-  rocouvromont  des  jjénalités.     As.-<iiiiiU'^ioii  à  l'art.  Î7H. 


CHAP1TK1-;  DKIXIEMK 


SUSPENSION     l'OI  a     KKKIS   l)K,    l'AVKK    I.A    (ONTKl  IJI  TION 

235.  Outre  l'action  réglée  par  les  articles  177,  178,  179  et  181) 
du  présent  code,  la  chambre  des  notaires  peut  encore  procéder  p;ir 
voie  de  suspenr-ion  Homnuiire  contre  les  notaires  qui  no  paient  pas  ta 
contribution,  -l.  43  V.,  ch.  ;5."),  s.  TJ,  (elle  (ju'ainrndéc  pnv  4.3  44  V., 
ch.  32,  s.  9. 

236.  Dans  le  cours  du  mois  de  juillet  chaque  année,  le  trésorier 
de  la  chambre  dos  notaires  vemei  au  .syndic,  la  liste  do  tous  les  notai- 
res qui,  outre  la  contribution  de  l'anme  courante,  doivent  au.ssi  la 
contribution  pour  l'année  fiscale  échue  le  premier  mars  précédent, 
ou  tous  autres  arrérages  pour  années  antérieures.  4-'  43  V.,  ch.  3'2 
B.  9  etch.  3.'),  s.  \-2.  » 

237.  Sur  réception  de  cette  liste,  le  syndic  transmet,  avec  toute 
la  diligence  raisonnable,  par  lettre  chargée,  à  tous  les  notaires  dont 
les  noms  s'y  trouvent  portés,  un  avis  qu'à  la  prochaine  t-ession  de  !» 
chambre  il  demandera  leur  suspension.  Cet  avis  devra  être  raisi  la 
poste,  au  moins  trente  jours  avant  la  session  où  la  suspension  sem 
demandée.  [Cédule  Xo.  Ki].  42-43  V.  ch.  32  s.  9,  et  ch.  .35,  s.  12. 

238  Le  certificat,  sous  le  serment  professionnel  du  8yndic,qu'il 
a  fait  l'envoi  de  cet  avis  conformément  à  l'article  précédent,  est  une 
preuve  suffisante  de  sa  signification.  42  43  V.  ch.  32,8.  9,  etch. 
35.  8.  12. 

239.  La  chambre  des  notaires  peut,  à   toute  session  ordinaire, 
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Karsautvc  formalilé,  ilL'urt'tor  par  ordomumcc,  la  .suspension  do  tous 
ou  d  nucnn  notauv  ain;-i  ari'ii'ii- daiih  le  paiement  de  sa  mti'ibution 
au  delà  do  l'année  (.(luranto.  fCédulc  \o.  17]. -1-  l.'!  V.  ili.  ol',  s.  'J, 
et  ch.  liô.s.  !•_>. 

l24li.  I-es  ett'ols  de  culte  suspension  durent  jusqu'à  ce  que  le 
notaire  suspendu,  s'en  relève  jiar  le  paiement  : 

1.    !>.•  .ses  arrér.iges  ; 

:.'.  I>es  frais  encourus  pour  K'  suspendre,  et  taxds  par  la  cham- 
bre, dans  .-ou  (jrdoniumre  : 

.".<.  Des  frais  de  jinltlicatioti  de  eotto  ordoruuuico.  Il;1:'>V.  eh. 
:5-',  8.  D,  et  ch.  ■■\'),  s.  IJ. 


ciiArrriM':  'riioisiK.Mi-: 


INSI'ECTUIN    KKS   i  ;  KF.I' 1' KS    HK   NOTA  I  It  KS 

li  U .  Jja  ciiambre  des  notaires  doit  ordonner  l'inspoclioii  du 
ij;reffe  d'un  notaire,  dans  les  cas  nieuiiounés  ilans  l'iiniclu  .-uivaiit. 
;îU  V.  ch.  :'.:'.,  s.  118. 

24-.  Cette  inspection  n'est  ordonnée  que  .si  un'.'  plainte  ashcr- 
mentée  devant  un  ju^o  do  paix  est  produite  devant  la  chambre, 
alléu;uant  (jue  le  |ihu<;Miant  a  raison  de  croire  et  do  .suupçunnor.  et 
que  de  l'ail,  il  croit  et  soupçonne  qu'un   notaire  : 

1.  Xe  tient  pas  de  répertoire  ou  d'imle..  ;  ou 

2.  (^u'il  ne  les  tient  pas  confornu'ment  aux  disjiositions  du  pré- 
sent code  ;  ou 

3.  Ne  numérote  pas  ou  no  signe  pas  ré_i^uii'">rement  ses  minu- 
tes ;  ou 

4.  Xo  les  tient  pa.s  on  bon  état  do  coiiscrvation  ;  ou 

û.  Xe  tient  pas  d'étude  ou  bureau  régulier  où  ii  garde  ses 
minutes,     {('éduk  Xo.  iS.)     :'.li\'.,ch  'î.'),  s.   118. 

24.'i.  CelLo  inspectinn  est  faite  |ia.'  ui  ni  plu>ieuj'.s  notaires 
}iratiquants,  n'excédant  pas  trois,  choi-sis  pa/  la  chambre  parmi  les 
notaires  qv.i  no  font  pas  partie  do  la  chambre.    3'.'  \'.,ch.  •■(.■'., s.  14F, 

244.  Le  ou  les  notaires  ainsi  nommés  pour  insjtocter  un  grell'o 
no  peuvent  être  contraints  de  faire  rins])ection  do  ))lus  d'un  gretl'o 
pendant  un  trionnat  do  la  chambre.      'Î'J  V.,eh.  :î.'$  s.   ir>(). 

245  Le  ou  les  inspecteurs,  avant  do  procéder  à  rinspection 
d'un  grotl'o,  doiverr  p"  '  lettre  cliargéo  mise  à  lu  poste  au  moins 
trente  jours  d'à  "aiux,  (innuor,  au  notaire  dont  1j  grotl'e  d(u't  êtreins- 
])ecté,  avl-  du  ji>i;r  oc  do  l'heure  où  elle  aura  lieu.  [C'e(/i</('  X'j.  l'.i] 
Nouveau. 

246.  Avui;  <i'  tre  admis  à  faire  leur  i:is|ioclion,  les  inspecteurs 
doivent  rometti  o  ^u  notaire  dont  le  greffe  doit  éi  ,'Ccté,  un  avis 

officiel  du  syndc,  à  cette  tîn.     [Cédule  Xo.  20.1      Xoiiceau. 
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-17.  L'inspection  et  le  rapport  du  ou  des  inspecteurs,  doivent 
sVUeudie  à  tout  ce  qui  peut  provoquer  {"inspection  d'un  greffe, 
d'jipiès  l'article  li  lii  :  mais  ne  doivent  pas  aller  au  delà.  Lors  do 
l'inspection  et  lors  do  la  prise  en  considt^ration  du  rapport  de  l'ins- 
pecteur, par  la  dianibro,  le  jilaiiînant  est  admis  à  prouver  qu'au 
numienl  où  il  a  poné  sa  jilainlo,  elle  élait  fondée.  :i!)  \'. ,  ch.  33, 
.«.    Hi5. 

•-'48.  (?e  rap])ort  est  fait  à  la  cliamlire  .sous  le  serment  d'office 
profchNionnel  du  ou  des  notaires  ins|iecteurs.     :">!»  \'. ,  ch.  3:5,8.  148. 

21'.).  Sur  ce  rapport,  la  chambre  adopte  toute  procédure  que 
de  droit.    Xouvcau. 

L'-'iO,  Ja*  notaire  inspecteur  il'un  «j^refî'o  a  droit  do  recouvrer  de 
la  (  haml)re,Hur  le  certiticat  du  secrétaire  à  qui  il  a  transmis  son 
rajipurt,  la  même  indemnité  pi  les  mr'mes  frais  de  voyai^e  que  les 
«iunIucs  de  la  chambre.    :\\)Y.  ch.  3.i,  h.   150. 

L'f)!.  Au  Jour  et  à  l'houre  indiqués  pour  l'inspection,  si  l'entrée 
du  <<loiniciie  du  notaire  cher,  qui  elle  doit  être  Atite,  est  fermée  ou 
vefu^iéo,  ou  .'-i  son  étude  est  séparée  de  sou  domicile  et  que  l'entrée 
■en  .'<oit  fermée  (ui  refusée,  ou  si  l'inspection  est  îiutiem.yiit  refu;-'^-" 
en  tout  (Ui  en  pai tii\  lcsiiiS])OCteurs  en  font  iiiimédiatiiuent  rappcil 
îiu  .sfodiu.  .3'.)  \ .  ch.  3:'.,  s.  14'.». 

^2\^^2.  .Sur  ce  raïqiort,  le  syndic  donne  iminédiatement  au  nrtaire 
qui  a  refusé  l'inspection,  avis  par  lettre  ch!ii'ç;ée,  ([u  il  dema  idera 
sa  sii.-^pension  à  la  prochaine  session  de  la  chambre,  à  moins  que, 
dans  l'intervalle,  il  ne  se  soumette  à  cette  inspection  et  en  paie  les 
irais.  {(\,hilc  Xn.  ■1\).  ('nn^ôjuniçi-  ilvs  arlii'lcsivérédi'ntf-. 

'l'ùi.  Ces  fraiscomprcnnent  les  honoraires  du  syndic  et  l'indem- 
nlt*.''  et  les  frais  do  voyage  ]»our  le  second  déplacement  dos  inspec- 
teur».  Mhiic  vhscrra'tloK. 

L'.")l.  Les  dispositions  de  l'article  .'.'^S  s'appliquent  à  l'avis  exigé 
par  r.'irticle  ■..'."il'.     Mi-nic  olscrriition. 

■l'hi.  La  chambi-e,  à  la  session  qui  suit  cet  avis,  ou  à  toute  ses- 
sion «uliséquenle.  jieut,  |>ar  ordonnaïu'e,  sans  autre  formalité, 
♦«iispendre  le  notaire  qui  a  refusé  l'inspection,  Jusqu'à  ce  qu'il  s'y  soit 
soniiti»  ot  en  ait  payé  le-*  frais,  tels  que  déduis  en  l'article  l'')3,  ainsi 
que  tons  les  frais  encourus  pour  l'en  relever  (Cédule  }>').  --)  Même 


Cli.\l>lTl{K  Ql'ATUIKME. 

l'OiBUW^tO.N'     HE     HLSCIIM.I.NE,     l'ItOrÉnUllE,     l'HINES      niSCIlT.INAIKES. 


SECTION  rKi:-Mii:uK 
cC'Owwission  (le  discipline,  coinpo.vfivn  et  pouvoirs. 
::i56.  A  lu  session  d'octobre,  chuq  .0  rtnnéc,hi  chambre  dos  notai- 
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rc8tKj!nmc  cinq  do  ses  inomhros  qui  constituent  la  comniission  char- 
rie do  s'cnqiu'i'ir,oMtenilro  et  dikMiicr.on  lu  forme  et  manière  ci  après 
IxHU'viies,  toute  accusation  ou  plainte  contre  un  notaire  pour  infrac- 
lion  à  ses  devoii's  ])rofe.>Hionnols  ou  pour  tous  actes  dérogatoires  à 
i'honiueuv  de  la  profession.    '■'>'■)  V.,  ch.  '^3,  s.  lOS. 

'J'û .  Cette  (.'Oinmission  est  désignée  sous  le  nom  de  "Commission 
«le  discipline."  Son  quorum  est  do  trois,  ot  les  secrétaires  de  la  cham- 
bre, ou  leurs  d.'|)Utés,  suivant  le  cas,  agissent  comme  gretfier  ex-offî- 
,'io.  ■'.!)  V.,  ch.:î;i.  H.   lO.s. 

"-'•''18.  Les  pouvoirs  de  cette  con\ini>sion  expirent  à  l'assemblée 
aniuiolie  qui  suit  sa  nomination  ;  les  membres  qui  la  composent  sont 
rééligil)les,  s'ils  sont  qiuiUHés  et  y  consentent. 

Xéaniniiin«,  la  commission  qui  a  entendu  au  nh'rite  une  accu- 
Kilion,  itoit  rendre  son  jugemei\t  nonolistant  l'expiration  de  son 
imuidat.     :]'.)  V.,  ch.  :!:;,  s.  lOli. 

'l')\K  T.es  ci(u>es  de  récusation  dos  juges,  énumérées  en  les  arti- 
cles IT'i  et  ITT  du  code  de  procédure  riviio,  s'appliquent  aux  mom- 
l»vs  de  la  commis-ion  do  discipline  ;  et  si  dans  une  cause,  hi  récusa- 
tion est  admi.se  par  la  i:ommis^ion,  elle  i'em])lace  pour  cette  cause,  lo 
commissaire  ré(nisé,  d'a|)rès  les  dispo.-iiions  de  l'article  "i»)!  du  pré- 
cciitcodo.     C.  P.  C.  17(!-177. 

2t>0.  Un  membre  f[ui  s'ahsente  sans  raison  valuble  des  sessions 
delà  chambre  des  notaires  ou  dos  séances  de  la  connuission  do  dis» 
t'ipHne,  est  ]ias;-ible  des  peines  discplinaires.  W  V.,  ch.,  .■>."),  s.  117  §  1. 
'JCil.  L'absence  d'un  membre  do  la  commission  de  discipline  est 
«;oristatéo  par  le  procès-verbal  des  séances  de  cette  commission,  dans 
li'<|uel  sont  enl"és  les  noms  des  membres  présents  i\  chaque  séance. 
:.;<  V.,  ch.  :î.'{,  s.  1 17  S  -■ 

:1I'^-I.  L'alisrme  aillai  constatée  d'\in  membre  (Le  la  commission 
d<*  discipline,  est  la  .seule  ]MVUve  requise  pour  autoriser  la  commis- 
sion à  lui  imposer  les  peines  discijilinainw,  celui-ci  préalablement 
entendu  ou  dûment  appelé  selon  les  règlementsquo  la  chambre  ])eut 
l.iire  de  temps  à  autre  à  cet  égard  ;  saut'  appel  à  la  chambre  par  lo 
••ommissairc  comlamné.  '!'.•  V.  ch.  ;•].">,  s.  1-17  §  •"'>. 

tlih).  Au  cas  d'appel  par  ce  dernier,  il  est  ])rocé(lé  sur  cet  .Tppel 
iol  qu'î  réglé  ci  après  pour  l'iippol  ordinaire  d'un  jugement  do  la 
coiumission  de  discipline,  'd'.)  V.  ch.  X),  s.  117  J5  -t. 

l'iil.  Si  la  suspension  est  ))i'onoucée,  et  que  les  membres  présents 
t«!vm<;nt  ciicoro  un  ([uorum,  elle  nomme  d'otHco  un  remplaçant  qua- 
hué  à  cet  c'tVet  pour  ne  pas  retarder  rinstru"tion  et  la  décision  d'une 
cause  alors  ]HMulante  ;  si  non,  il  faut  attendre  que  la  chambre 
itoiumu  tel  remplaçant  de  même  que  dans  le  cas  do  vacance  ordinaire 
dans  la  commission.  ;ill  Y.  ch.  :i'),  s.  1 17,  ^  •■"•. 

l'ii-").  Los  pouvoirs  dos    membres    nommés  pour   remplir  des 


'^ 
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vacances,  oxpiront  avec  la  commission  ollo  motne.  C'oim-iu-'ncc  de 
V article  L>r)S. 

2()(î.  Lu  commist-ion  doit  sioijor  à  (^lu'bec  ou  i\  Montiôal.  cha- 
que fois  qu'elle  en  crit  rcqui.-c  |iar  son  ju'ô.-idoiU,  ]jar  deux  l'.e  het* 
nlelnbI•c^^,  ])ar  le  syndic  ou  |i!ir  l'uti  des  secrétuiro.s  de  la  cliambie. 
C'eiît  le  secrélaire  du  lieu  où  dnit  tse  réunir  la  comnii.'s.>i()n,  ou  son 
déput(5,  qui  agit  comme  greffier  c.r  t,fficio  de  la  commission,  ."l'.i  V. 
ch.  3.r,  s.   10!)'. 

2uT.  La  chambre  ont  autorisct-  à  f;iire  les  rèii-lements  ])0ur  déti- 
niv  les  ]jrocédi's  de  cou  vocal  ion  île  la  connuissioii,  cL  celle-ci  u  le 
pouvoir  de  hii  10  desi  lèglenients  potir  régulari.ser  ses  délibéralioiiH 
et  la  ])roc('duie  à  cire  suivie  devant  elle.   IV.)  Y,  cli.  •">;),  s.  Ul'J. 

2()S.  Outre  les  actes  ([ue  la  chamlirc  ou  la  commission  de  disci- 
pline j}euveul,  le  cas  échéant,  déclarer  dérogatoires  à  l'Iioruiour  tic 
la  ja'ol'es.siou.  les  suivant!*  sont  expres-Mément  déclarés  tels  : 

L  ^ '"Cl  Ciilatiou  dai'gcnt  ou  de  tout  autr<;  avauUige,  ou  de 
promcss  "argent  on  d'avuutag.,  quelconqiu'  jiar  un  luemlire  de  la 
chanibn  "   ntribuor  ou  avoir  contribué   ;\   faire  adojiier  un 

procédé  oi    ..       '■  ■ci^iou  rjuelconque  ]':tr  la  cluitubre  ; 

2.  Le  ji.f  '  '  la  convention  ayaiil  pour  obj.:t  d'accorder  à  dtM 
tiers  des  remises  sur  les  luMioraire>  ; 

3.  L'accusation  d'un  cmifière  d'un  acte  ilérogatoire  à  l'honneur 
do  la  profession,  déclarée  frivole  et  vexatoire  pai'  la  commission  de 
discipline  ; 

4.  L'ivrognerie  habituelle  ; 

').  La  violation  du  secret  des  parties,  confié  d'ollico  : 
f).  Le  détournement  ou   l'emploi  autre  que  celui  iiuliqué  par  k- 
déposatit,  de  tous  denier.^  déposés  ou  remis  à  un  notaire  clans  l'exer- 
cice de  sa  profession  ou  auti'emcnt  ; 

7.  L'appropriation  de  deniers  déposés  ou  remis  à  un  notaire 
dans  l'exercice  de  son  ministère  ou  auiremct  ; 

8.  La  comniissicm  d'un  crime  ou  d'une  félonie  légalement  prou- 
vée, et  suivie  de  condamnation  définitive  par  les  tribunaux  compé- 
tents,    ^"vurciiu. 

2G9.  11  est  loisible  à  la  commis>iou  de  discipline  de  destituer  de 
sa  charge  de  notaire  ou  de  .suspendre  celui  qui  est  légalement  con- 
vaincu ; 

L  De  cumuler  avec  sa  profession  aucune  des  professions  déclu- 
rées  par  l'article  '21  incompatibles  avec  celle  de  notaire  ; 

2.  D'avoir  cumulé  avec   l'exercice  de  sa   profession   celui  d'au 
cune  des  autres  charges  publiques  dont  l'cKcrcice  est  déclaré  incom- 
patible par  l'article  l'S.  3!)  V.  ch.  33,  s.  14. 

2T0.  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  imposées,  scion 
la  gravité  de  l'infraction  à  la  discipline  ou  de  l'action  dérogatoire 
&  l'honneur  do  la  profession,  sont  : 
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1.  La  privalioii  du  droit  do  voto  aux  élections  de.s  moiubres  de 
Ça  fliauil.ii'o  aillai  (juo  dans  les  a-^soinliL'O-*  géiiéralus  di.-s  notaires, 
ÎHjndant  un  tonain  iem|is  ; 

2.  r.:i  |irivaliun  du  droit  d'i'iin'iliililé  à  ia  charge  do  nionibro  do 
la  chainbro  ; 

3.  L:i  juivation  ]i.)ur  un  niL'iubro  de  la  (.hiunbro  du  droit  d'as- 
friisicr  à  une  o\i  ]ilu,sioiirs  .sc^ances  ; 

4.  T-a  censure  ; 

ô,  \ja  (lé(  lu'an'-e  conmio  membre  do  la  chamlire  dos  notaires  ; 
(!,  \ju  :>u>\K'i]i^\'>\i  do  I  exercice  de  ia  i)rofession  do  noiairo,  qui 
ftitraine  de  |)lein  droit  la    licH-iiéanco  de  membre  de  la  (diambro 


J.a  dc^lilulioii  dc'  la  cluiv; 


le  notai le. 


;)  V.  eh.  3;}. 


ss, 


UO 


et 


il.   JjCs  |»t'irie.s  auti'os(juu  lade-litutioi,  île  la  (d\aviro  do  notairo 


•i-ont  iin| 


illS(_'''.S     M 


liar.iucnt   (i\i   ,^lmullalK■llH•n 


t.  -VJ  V.  cl 


1.  •)• 


17.S. 


!'"■-  i'ans  loute  acensalion  pré.^enléo  au  >yndie  oii  |j()rléo  devant 
3a  ciiiiuni^.-it'n  uo  discipline,  aucun  dépôt  n'e^t  néi.-e.s>aii'e  ;  mais  lo 
jdaii;n:iiii  et  l'acciUïé  doiwnt  délioiir.sor  au  fur  et  à  mesure  du  pro- 
i^iés  de  la  cause,  et  avant  (ju'ils  soient  encourus,  les  frais  (!t  Iioih)- 
raircr<  tixi's  par  les  tarifs.  Xourr'tn. 


Les  frai:- 


en  COI 


irus   sur  le  proecs  sont    taxés  dans  le    jii 


"'O- 


ctient  (-(.nire  <]ui  de  droit,  et  ce,  a  la  di.-ciélivUi  de  la  coiuniission.  [VJ 

\.  cil.  :;.■••.  .s.  i:!s,  i;-  l. 

L'7  I.  <'cs  fr>i.->  ^oiit  taxés  d'après  les  tarifs  établis  par  la  chain- 
lire,  tant  jiour  les  fiais  de  première  iii.-tam.o  que  pour  les  frais 
d'a}ipel. 


'.)  V..  cl 


cil. 


i:'.3,  § 


.'(•). 


hOI 


Les  frais  ijui   peu\eiit  entrer  eu    ta.xo  d'après  tels  tarifs 

it  ceux  do  d.'placcment  des  membres  do    la  commission  de  disci- 

jdine,  de  .son  délégué,  du  commi.-^aiie  enquêteur,  dos  secrétaires  do 

bro  ou  de  lenr.s  députés  agissant  comme  telsou  comme  gref- 


ia 


cliam 


lier.s  do  la  commission,  du  .syndi';,  des  conseils  dos  parties,  dos  écri« 
vain-  aii.s  enquêtes  s'il  on  e.-t  em[)Ioyé,  des  huissiers  et  des  témoins. 
:VJ  V.  ch.:i.{,  s.  l:!S  j^  4. 

■_'7<).   Si  un  homu'airo  n'est  pas  prévu  dans  le  tarif  pour  un  ^or• 
vice  néce.-sairo  ou  utile  itndii  à  l'occasion  de  la  cause  en  instan'O,  hi 


■commission,  son   «l 


^ué  ou  la  chamlir.-,  sekm  les  circoiistanees  Ct 
l'état  de  la  cau-o,  peut  ou  peuvent  allouer  un  honoraire  pour  tel 
.•service  et  le  taxer  contre  la  partie  ou  cau-so  qu'ils  j   gonl  à  jiropos. 


:):.i  V.ch.  :5:5,  s.  Li 


S  i;  ô. 


SLUTKJN  DKUXIEMK 


F  r  v  c  é  d  H  /■  e    ]t  r  é  l  i  m  i  n  a  I.  r  e 
'211.  Chaque  fois  quo  lo  syndic  re(;oil  sous  le  serment  d'une  ou 
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de  plusioure  pcivonncs  dignes  (le  loi  (.-ermciit  adminiHtré  par  tout 
juge  de  paix,)  une  jiliùruc  cDnlro  un  notaire,  se  ruttachuit  à  l'hon- 
neur, à  la  di;,niité  ou  aux  devoirs  do  lu  i»n)fe«i8ion,  il  houmol  ,sun» 
délai  cette  jdaiiitc  à  une  at-soniblée  do  la  conimis>ion  do  discipline 
qu'il  convoque  sous  un  dolai  raisonnable. apiv- avoif  reçu  lesdubour- 
ses  que  le  ))lai,ii;nant  tloil  faire,     .".'i  \".,  cli.  .V.l,  s.  I  !•_'. 

278.  La  plainte  doit  indiquer  tsoinmairenu'iil  le  tcMnps,  le  lieu  et 
los  cireonstaiiees  de  l'offense  et  sa  naluio.     :>H  \'..  eh.  'M.  s.  lit. 


'-i\i.  l(»ur  cette  n  union  prelinunairo,  les  membres  de  la  eoiu- 
mission  de  discipline  n'ont  droit  ([u'anx  honoraires  et  débours(.'s  iiuu 
le  syndic  doit  exii!;er  d'après  l'article  suiv.mi.     .V 


iitfC'ltl. 


l>^0.  JJan:5  les  déboursés  que  le  plaiirnant  doit  i'.iiro  avant  qac 


sa  plainte  soit    déférée    à    lu    ecuimis-ioii    do    discipline,    le   sy 
doit   inclure    les   honoraires   dos      memb 


ndie- 

ros     du     la     coinnii-<-ioi» 


Jiour  une  séance  Koulenient;   en  outre,   une  somme   suflîsante  jH>ur 
couvrir  leurs  frais  de  voyage  et   leur  in  lemnité   jieudant  le   tein(>?» 


qu'il  jncje  nécessaire  ])our  se  rendre  au 


leu  ( 


son  retourner. 


A 


0   la   réunion  et    jitHir 


uni:  eau. 


281.  Iai  commission  do  iliscii)lino,  sans  rechercher  encore  \i\ 
vérité  '  ^aecu^ation,  Jui^'o  seulement  si  le  notaiiv  accusé  serjôt 
sujei,  i)  quelque  peine  disciplinaire,  dans  le  cas  où  raccusalion  serait. 
prouvée  ;  et  dans  ce  cas,  elle  décièlc  .-a  mise  en  aceus  ilioi 
cli.  ;<:?,  s.  11:;. 


:V.)   V 


ded 


remière  ou  à  toute  autre  réunion  do   lu  commission 


isciphn^  pour  la  réception,  ou    pour   la    puso 


en   considérât ioi» 


d'aucune  jilainto  ou  accusation  contre  un  notaire,  elle  doit  munDun" 
un  de  SOS  membres  comme  délégué,  aiuiuel  elle  transmet  tous  ou 
partie  de  sis  pouvoirs,  relativement  à  la  décisidii  et  au  règlomont 
de  tout  incident  pouvant  surgir  dans  lu  procédure  et  à  l'enquôto, 
depuis  l'instant  do  su  nomination  comme  liéléi^né  jusqu'à  ce  que-  lu 
Caus(-  soit  déîinitivemont  dressée  pour  audition  finale  au  mérite.  -VA 
V.,  ch.  ;5;$,  s.  12ij. 

283.  .Si,  par  sa  nomination,  les  pouvoirs  de  ee  délégué  ne  sui»t 
pas  définis,  ils  comprennent  tous  ceux  que  la  commission  peut  exer- 
cer elle-même,  do])uis  la  date  do  sa  nomination  jusqu'à  ee  que  lu. 
Cuufo  soit  dressée  pour  audition  finale  au  mérite. 
127. 


;t  V\,ch.  ;vi, 


281.  La  corn 


mission  nomme  aussi  un  notaire  ou  une  autre  per- 


sonne coinniissairoencpiôteur,  dont  les  jjouvoirs  sont  indiqués  et  le-» 
devoi 


rs  ^ont  prescrits  par  le  présont  code 


'.I  V.,  eh.  ;i3. 


12  S. 


285.  Si  le  commissaire  ainsi  nommé  n'est  pas  un  notaire,  U 
n'est  pas  obligé  d'accejiter  lu  charge.    XouvcdK. 

286.  L'ordonnance  qui  nomme  ce  commissaire  doit  contenir 
l'indication  de  l'endroit  où  l'enquête  sera  faite,  et  le  délai  durant 
lequjl  el  e  devra  être  terminée.     Ce  délai   peut  être  prolongé  pour 
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1^7 


cause  su ftîsiinto  par  lo  délégué  de  la  cominit^sion.     ;{l.»  \'.,  cli. 


•M,    9. 


129. 

•287.  Le  déléi;ué  a  la  survcillanco  do  la  procédure  et  de  l'enquê- 
te, et  toute  décision  rendue  par  le  eomini-^saireenquétour  8ur  ({iiol- 
que  objection  faite  durant  l'enriuéte,  »«ur  aucun  point  de  la  procédu- 
re, est  sujelle  à  la  révit^ion  du  délégué  à.  la  deniando  de  l'une  dos 
parties,  lie  jugement  du  délégué  est  en  ce  cas  final,  -"itt  V.,  (\\.  W-V., 
B.  VM. 

liSS.  Le  commissaire  enquêteur,  s'il  n'est  pas  notaire,  doit 
avant  d'entrer  en  tondions,  faire  serment,  devaiu  un  juge,  vin  com- 
missaire de  la  cour  sujtérieiiv",  ou  un  des  secrétaires  de  la  chambre,, 
de  rem|ilir  fidèlement  et  impi.  tialement  ses  devoirs,  et  cette  'U'es- 
tation  de  seriru'nl  doit  élie  par  écrit  et  allaclu'o  à  son  rapport,  V.^ 
V.,  ch.  33,  s.  l;H  et  C.  P.  U.  \\m  à  .SOd, 

289.  Dans  les  cas  exceptionnels,  la  chambre  peut  ordonner  au 
syndic  de  porter  en  son  nom,  devant  la  commission  de  discipline,, 
toute  accusation  suttisamraenl  iil>ellée.  D.ms  ces  cas,  la  chambre 
est  seule  juge  de  la  gravité  et  de  la  notoriété  de  l'accusation  .'Vi 
V.,  ch.33,  s.  111. 

290.  Lorsque  le  syndic  procède  d'olHce  contre  un  notaire,  sur 
l'ordre  de  la  chambre,  la  commission  de  discipline  est  dispensée  do 
juger  s'il  y  a  matière  à  investigation  et  d  ordoni.er  la  mise  en  accu- 
sation de  tel  notaire.     39  V.,  cli.  )V6,  s.  11."). 


SKCTION  TROISIEME 


Procédure  après  la  mise  en  <u'cumfion 

291.  Lorsque  la  commission  de  disiipline  a  décrété  la  mise  en 
accusation  d  un  notaire,  ou  lorsque  la  chambre  a  décrété  d'ollice  sa 
mise  en  accusation,  tel  que  prévu  par  l'article  2S!i,  le  syndic  rédige 
l'acte  d'accusation  qui  doit  contenir  les  mêmes  particularités  que 
celles  exigées  pour  la  plainte  p.ir  l'article  278.  {Cédti  les  Xos  2.3  et 
24.;     39V.,  ch.  33,  s.   115. 

292.  Le  syndic  transmet  sans  délai,  l'acte  d'accusation  au  secré- 
taire du  lieu  où  la  commission  doit  siéger  ;  lequel  secrétaire  fait 
faire  une  copie  qu'il  cerlitie  et  fait  signifier  à  l'accusé  avec  un  ordre- 
au  nom  du  préhident  de  la  chambre,  enjoignant  à  l'accusé  de  com- 
paraître en  personne  ou  par  iirocuivur  devant  le  greffijr  do  la  com- 
mission, aux  jour  et  heure  fixés  dans  le  dit  ordie.  {Cédille  Xo.  2.")). 

293.  11  doit  s'écouler  au  moins  dix  jours  entre  lu  signification 
de  l'ordre  et  la  conijiarution  de  l'accusé,  si  ce  dernier  a  son  domicile 
d.'ins  un  rayon  de  cinq  lieues  du  lieu  des  séances  de  lu  commi-sion  ; 
et  si  la  disiance  excède  cinq  lieues,  le  délai  est  augmenté  d'un  jour 
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à  raison  ilc  clutqiie  cinq  lieues  uJclitiDniiolles.  .^9  Y.  oli.  33,  "   116. 

'J'.M,  J>:i  fii^'nirieatiun  do  lacie  d'accusulion  ot  do  l'ordre  do 
compariilioii  t^o  fait  par  un  imi^wirr  do  la  cour  8U|)érieuro,  on  déli- 
vrant eo|(ii'8  cerlitiéts  coninio  susdit  un  dit  aoenHé  on  porsonno  ou  t\ 
nno  pcrisoiino  rai>()i)nalilo  do  son  doniioilo.  3!)  V.  oh.  33,  «.  1  17. 

-l'ô.  L  huisoior  t'ait,  ^oll^s  son  ^ol•nn  ni  d'olfiio,  l'ajiporl  do  ttlio 
sii^nitioation  sur  rotiifinul  du  <lit  ordro  do  ooin|)aiuîiro,  qu'il  tra'^s- 
mot  avec  ho«  annexer  au  sccnHairo.  lo  on  îivanl  lo  jour  i\\>''  ))o\ir  la 
(•omi^nrntion,  mais  avant  l'Iiouro  do  tillo  oompai  iiti<'n  3ti  Y.  ch. 
:VA,  H.  117. 

■-.'!•(;.  A)'»ÔH  la  .'•iirnitîcation  do  raocn.-ation,  le  doini(.'ilo  du  ]>Uu' 
gnant  ot  rolui  c'y  l'aot  usé  ])onr  li'i^  pi'oci'di's  do  rai'cusali')n,  est  censé 
être  au  Iniroau  du  seorôlaire  do  lu  eliunibre  du  lieu  où  la  coin  mis- 
sio?i  doit  sièifor.  T!>  Y.  oli.  3:5,  s.  lL'3. 

21)7.  J,L' ]»lai!4nanl  transui<>t  au  socrotaire,  lo  ou  :ivantlejour 
du  vajtport  do  l'acte  d'accusation,  les  pièces  à  l'uppui  do  sa  plaitite, 
ot  une  liste  do  ses  tcinoins  à  l'appui  do  l'aecu-alion,  en  indiquant  lo 
domicile  i\l'  ses  témoins,  3!)  Y.  cli.  33.  s.   11  iS' 

J'.tS.  Lo  ])laignant  ))eut  coni|)araUro  ])or8onnellomcnt  ou  par 
]ir(icurcur,  au  jour  du  rapport  do  l'acte  d'accusation,  sinon  le  syndic 
le  représente.  3i)  Y.  (h.  33,  8.  119. 

•_".•!•.  La  ré)ionse  à  l'accusaiion  est  jiar  écrit  .,  signée  par  l'ac- 
cusé ou  jar  procureur;  elle  ])eut  contenir  une  dénégalioij  (j^éné 
lalo  de  l'aicusutioti  «ui  une  réponso  spéciale  à  toute  ou  jiarlio  d'icol- 
lo  ;  et  dans  tous  les  cas,  ollo  est  fournie,  soit  personnellement  ou 
par  procureur,  au  secrétaire  dans  les  huit  jours  qui  suivent  lo  rup- 
]iort  de  l'acte  d'accusation,  avec  les  ]iiè(es  h  son  api'ui,. ainsi  qu'une 
liste  des  témoins  do  l'accusé.  en  indiquant  leurs  domiciles  respectifs, 
La  réplique  doit  être  produite  dans  les  six  jours  qui  suivent  la 
réponse.  ;'.li  Y.  ch.  33,  s.  llH). 

300.  La  contestation  d'une  cause  e>t  lii'e  par  l'acte  d'accusa- 
tion, la  réponse  do  l'accusé  et  la  réplique  du  ])laignunt  ou  du  svndic 
qu!»nd  il  lirocède  d'otUce.  3!)  Y.  ch.  33,  s.  121  i^  1. 

301.  Lllo  est  également  censée  liée  s'il  y  a  forclusion  do  plaider 
ou  absence  de  répli(jue.  Xéannioin.s,  sur  requête  motivée  àccteftet, 
lo  délégué  de  la  commission  j)eut  ai  corder  la  permission  de  ])rodui- 
re  des  pièces  do  plaidoierie  additionnelles.  30  Y.,  ch.  .33,  s  121,  §  2. 

302.  Dans  toute  cause  ])ortée  devant  lu  commission  de  disci- 
pline : 

1.  Les  pièces  produites  no  peuvent  être  déplacées  à  moins  du 
consentement  pur  écrit  des  doux  parties,  de  la  permission  également 
par  écrit  du  délégué  do  lu  commission,  ot  do  récépissé; 

2.  ïuute  jjièco  produite  dans  une  cause  devient  commune  à 
toutes  les  parties  en  linstance.et  elles  peuvent  s'en  faire  expédier  dos 
copies  par  le  greffier  tant  qu'il  en  est  ainsi  dépositaire  ; 
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:')  Tant  quo  lu  jugomenl  final  ot  on  dernier  ressort  n"ost  pus 
ri'i.du,  timle  |>ièc'e  piodiiiie  l'ait  puitic  du  dossior  cl,  apro.s  la  cau.io 
déliniiivLinont  terniini'O,  no  |iniil  rare  remise  à  la  partie  qui  l'a  pn 
duile  que  sur  permission  écrite  du  dél>'gué,  de  lu  coni 


m.-^.'ion,  ou 


du 


président  ou  vice  président  de  la  clianibre,  lor,">qu'il  y  a   appel,     3!) 


;!(): 


>,  s. 


122. 


Si  l'iiceusi'  ne  répond  )ias  h  l'iiccu^alitjn  d;ins  le  dclid  fixé, 
il  est  lorclos  do  li;  l'aire,  oL  le  ))hujînunt  procède  à  Taire  su  preuve  en 


a  manière  ci-ajires  mentionnée. 


:5!l  V.,  (11.  .•5;i.  s.  124. 


•U)4.  l>ans  Its  si.s:  jours  qui  Hiiivenl  la  ]M'oduclion  île  la  réplique 
ou  «Je  tout  autre  plaidoyer  autori>é  par  le  déléi^'ué  de  la  t'ommission 
ou  apiès  la  ri)rclii>i(m  (ie  l'aci'U.-é,  it-  plai^'iiiiiit  un  le  syndic,  (juaiid 
il  piucède  d'office,  ou  à  li'Ur  déf'aul.  l'accusé  peut  inscrire  la  cause 
]M)ui"  enquête,  et  le  secrétaire  transmet   le   diTssior   à   la   coininis.-ion 


]iour  (|U  II  soit  procède  a  la  preuve. 


'M  V.,  ch .  -.y.]. 


1: 


il»;-).    I 


iC  commih.-aiie  eiiijuêU'iir  donne  aux  parties  un  avis  u  au 


moins  iiuil  Jiiurs,  du  temps  cL  du  lieu  où   il  commencura    l'enquéte, 


i)  V..  ch 


131  et  C.  P.  C.  30:{. 


•"•Od.  Les  téni(iin>  sont  assignés  |iar  Ijref  de  suhji.cna  dans  la 
formule  de  la  cédiile  No.  2(1  du  présent  code,  au  nom  du  |irésident 
de  la  cliambie,  et  signé  jiar  le  secrétaire  ou  son  député  ;  et  leur 
relii.s  lie  compnraîlre  devant  le  ci.>niniissaire  enquêteur  l'.sL  un  refus 
de  eoin]iaraîlre  devant  une  cour  ihs  justice,  et  le  cominis.saire  a,  par 
le  présiiMi  code,  les  menus  jxuivoirs  de  contraindre  les  témoins  H 
conii'ai'aître  et  donner  leur  témoignage  qu'ont  les  ei;ur.s  de  justice. 
3ii  V..  ch.  ;i;{,  s.  1:52,  S  1. 


307.  Tel  bref  de  silbpunn  C 


omme 


ti)Ute  autre  pièce  do  jirocédu- 


re  en  vertu  du  présent  code,  est  ,-iirnitié  par  un   huissier  de  la  cour 
bUj'érieuie.     3!)  V.,  ch.  :<;5,  s.  l:i:'.  S  2. 


M08.   Le  commi.ssaiie  ei  quêteur,  durant  1  enquête,  a   le   nié 


mo 
pouvoir  d  imposer  des  amendes  aux  lénioins  pour  non  comi)arulion, 
et  d'ordonner  l'cm])risi)niiemeiii  j.our  mépris  île  cour,  qu'a  tout  juge 
siégeant  dans  aucune  cour  de  justice  de  la  province  de  t^uJLtee.  3'J 
Y.,  ch.  :'.;$,  s.  132  S  ;^- 

'■W^.  Le  coniinissaire  enquêteur  est  autorisé  par  le  présent  code, 
à  administrer  le  serinent  aux  témoins.  .'VJ  V.  ch.  3,'î,  s.  L53  ^    L 

:?10.  L'enquête  devant  le  commissairo  eiiquêteurdoil  être  écrite 
au  long,  de  la  même  manière  «ine  l'indique  le  code  de  pnxédure 
civile  à  l'égard  de  l'enquête  devant  la  cour  supérieure.  39  V.,  ch. 
3.'{,  s.  133  §  2. 

311.  Les  frais  des  témoins  sont  taxés  ]>ar  le  commis.^airo  onquô- 
teur,  sauf  révision  jiar  le  délégué,  s'il  y  a  lieu.  3!)  V.,ch.  33,  s.  133  §3 

312.  S'il  s'écoule  cinq  jours  sans  que  l'une  des  parties  procède 
à  son  enquête,  le  commissaire  enquêteur  peut  la  déclarer  de  itleiu 
droit  close  à  l'égard  de  la  [  artit!  en  défaut  cl  en  donner  acte  à   Tau- 


•t.  ■ 
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tro  partie,  si  elle    lo    deniandc.     Il   peut    mémo  di'clarer  l'enqnôte 
close  <lo  purt  et  d'autre,  h\  lortdeux  punie."*  ne  procèdent  pus  dans  ro 

duu.i.  3'.)  V.,  cil.  ;'.;5  8.  i;u. 

.'313.  !>.  H  (|uu  lu  c(iinini>oaiiceii(jiiéleur  u  clos  l'enquête  de  pari 
et  d'initri.',  il  tait  rappoit^ieften  |)n)'  édé-*,  le  sccr(5tuit(!  ou  son  dcsputé 
iiiHiTii  la  (^ausi!  sur  lo  rôle  pour  audiiiou  au  inôritc,  et  donno  avis  au.'C 
parties  cl  au.\  incinlircs  ik:  la^olUMliM^ioll,au  iiuiius  di.\  jours  d'ûvunce, 
du  jour  lixi'  pour  telle  audition.  :{i(   V.,  cli.  ;i.'!,  s.   l.'Jô 

;nk  A  l'auililion  do  la  cauHO,  il  n'est  pas  entendu  ))lus  do  doux 
confifilH  do  (•ha(|no  côté,  et  un  ^enl  en  ri''pii(|Uo.  :?!)  V.,  cli.  ;!;{,  s.    !•>;». 

."{lô.  La  loiiuuifsioii,  après  avoir  dôliboié,  doii  uiotivor  son  jujj;o- 
meiit  |)ar  (■crii  ;  et  n'\  l'accusé  e.^t  déclurô  coupable,  le  jui^onionl  pro- 
nonce on  mémo  temps  les  peines  que  la  commission  entend  intliic^r. 
ai)  V.,cli.  ;{:{,  s.   lii". 

;^1().  l/i.ccucaliiin  est  di'cidc'o  de  vivo  voix  par  "fondée"  ou 
"  non  fou  l('o,  "  à  lu  majniiié  ai)soliie  do  la  commission  au  complet, 
et  i'ap|)licutioii  d  une  ou  dos  poinos  discipliiiuiros  osL  tiécidée  de  lu 
mémo  muhicTo.  ;}',)  V.,  cli  il;),  s.  llo. 

;H7.  S'il  11  y  a  pus  appol  tel  quo  pourvu  on  la  ao:;tion  suivante, 
le  juixom.'iit  do  la  commission  est  linal.  'M  V.,  cli.  •V^.  a.  s.  IP),  ■  :'> 
et  Ùl  "  -'. 


SECTION  QUATUIKME 

A]jjirl  à  la  cliainhre 

318.  Tout  notaire  accusé,  qui  se  considère  lésé  par  le  jugement 
Biir  lo  mérite  que  prononce  la  commission  sur  raccusalion  portée 
devant  tllo,  no  peut  en  appeler  uutroinont  qu'à  la  cliumbro  dos  notai- 
res, on  session  ordinaire,  en  la  manière  ci  dessous  proscrite,  et  nul 
juiTcment  do  la  commission  rendu  on  v>'rlii  du  pré.-ent  code  n'est 
intirmé  par  une  autre  voie  quo  par  ru|)|)ol  y  mentionné.  '6\)  V.,  cli. 
«3,  s.  Ml  §  1. 

319.  Dans  le  but  d'obtenir  cet  appel,  lo  notaire  lésé  doit,  dans 
les  quinze  jours  du  prononcé  du  jugement,  déposer  cinquante  pias- 
tres entre  les  mains  du  trésorier  do  la  chambre.  Cette  somme  est 
remise  à  l'appelant  si  le  jugement  do  la  commission  est  intirmé  ou 
modifié,  avec  les  frais;  dans  le  cascontraire,  elle  est  placée  en  déduc- 
tion dos  frais  occasionnés  \mxv  l'appel,  et  nul  dossier  ou  copie  de  pro- 
cédés n'est  transrais  à  la  chambre  à  moins  que  le  dé)>ôl  ci-dessus 
exigé,  ne  soit  fait  et  l'inscription  d'appel  dûment  signifiée  à  l'inliraé 
ou  procureur,  et  aucune  inscription  n'est  reçue  avant  tels  dépôt  et 
signification.     31»  V.,  ch.  33.  h.  141  §  2. 

32H.  Lu  signification  de  l'in^^cription  et  le  dépôt  ont  IVtt'ot 
d'oliligir  le  secrétaire  de  transmettre  à  lu  chambre  lo  dossier  de 
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l'acc'iisntion  portiV  oontro  l'a])]u'lant,  uvoo  l'inHcription  ot  lo  certiti- 
CHt  (ie  ddpôt,  liin^i  que  les  prlH•^'cllll•o^^  t't  copion  do  t<)\is  jui^omoi:'  ot 
ordres  duti.s  la  canM-,  el  de  placer  la  caiiso  sur  lo  rôle  d'api)el.  M^ 
V.,  cil.  M,  H.  141  ;:;  II. 

321.  Dès  riiihei  iption  de  la  ciHK-o  Mir  le  rôle  d'appel,  lo  seere- 
luii'O  <loil  dc'poHer  au  Ijuieiui  de  pcinie  île  Sa  .MajeHlé  un  avis,  fraiitr 
do  port  de  tel  appel  adn(*si^  à  l'appelant,  à  rinliiiii',  au  préwidenl  el 
aux  membres  de  la  eliambre.  Cependi'iil,  il  doit  s'e^ouler  au  nioinr+ 
treille  JourH  entre  la  date  du  jui.'Ciiioiit  do  la  Cdiumis.xion  ^urlo  méri- 
te et  l'ouvert  iii'o  do  la  nes^ion  où  l'appel  doit  être  enteiuui.  .'il'  V., 
th.  3.'{,  H.  141  S  4. 

'<y22.  Luîs  membres  do  lu  eonin>i.-Kiou  ne  peuvent  si(^^er  dans  lu 
chambre  Kié_ij;eaiit  en  ii])pol  du  jui^'ement  rendu  )>ar  la  commission 
dont  ils  l'aisaieiit  partie.     'M)  V'.,  eli.  '■):'>,  s.  I  1 1  i<  ;'>. 

.■5i.'.">.  Les  causes  de  récusation  des  membres  de  la  comm!>sioii 
do  diwi])line  indiquées  à  l'article  li.")',!  du  présent  codo  s'ap|)linuent 
aux  membres  do  la  chambre  siéi^canl  en  appel.  Assimile  à  l'article 
25». 

324.  Le  quorum  de  la  (  Iniinbre  siéijcanl  en  ajipel  est  do  ihnv/.i 
membres  pi'é.sents.     :{',)  \',,  eh.  ."i.'i,  s.  141  "<!. 

i^LTi.  JiOrs  de  l'audition  en  appel,  lo  plaii^-nani  et  l'accusé  doi- 
vent pioduiie  un  exposé  par  écrit,  ou  f'(j(,'/i/;((  do  la  cause, au  nombro 
do  cinquante  copies,  qu'ils  transmettent  au  moins  (kux  joiii's  avant 
l'audition,  au  (?ecrélairo  de  la  chambre  du  lieu  où  elle  doit  siéi^er  on 
appel.  Co  secrétaire  ou  son  député,  agit  comme  fjretlnr  do  la  cham- 
bre siégeant  en  a)i])el  et  distribue  (cs  copies  do  Jartum  aux  mein- 
bres  de  la  cliamhre  et  aux  parties  intéressées.  'M\  V.,  ch.  ?>\\,  s. 
141  ;?. 

WM).  Si  tel  exposé  ou  fiirlinit  n'est  pas  produit  dans  tel  délai  |>ar 
l'appelant,  l'appel  e.>-t  considéré  déserté  el  le  secrétaire  doit  rayer 
l'inscription  du  lôle.     :U)  V,.  ch.  ;{:>.  s.  111  J  S. 

327.  >Si  tel  exposé  i>\\  fix'fnm  n'est  ])as  produit  dans  tel  diMai  do 
la  ]>art  de  l'intimé,  l'appelant  en  est  informé  par  lo  secrétaire  el 
l'appel  est  entendu  ex  pitrti^  t-uu^  l'inlerventiou  do  l'intimé,  ."il»  V., 
ch.  33,  s.  Hl  H;  9. 

328.  Le  dossier  en  prcniièio  instance  devant  la  commissi-m  et 
]ofacfuin  des  parties  sont  les  seuls  documents  produits  en  app.'l,  el  : 


1.  Au 


premier  joi 


ir  d( 


a  session  ou 


l'audition  di>it  avoir  11 


l'u,  SI 


les  deux  partii's  ne  comparaissent  pas  devant  la  chambro  la  causi^ 
est  rayée  du  rôle,  et  elle  ne  peut  être  réinscrite  que  sur  un  dépôt 
supplémentaire,  au  montant  et  sous  lo  délai  que  fixe  la  chambre  en 
rayant,  la  cause  du  lôle,  el  avis  est  donné  par  lo  secrf'n'-o  à  l'inti- 
mé  iiussiiôiquo  la  réit  scription  a  ou  lieu. 

2.  Si  l'appelant  ne  comparait  pa-,  1  appel,  sur  demande  do  l'irv- 
lin.é,  est  renvoyé  avec  dépens  ; 


3i^ 
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."!.  Si  i'inliiuû'  no  eomjiurait  |)u^.  l'appol,  8ur  doniamio  us*t  cntcn- 
i'.f  /'(irir,  ol  jiigciucul  c.-'l  iviulu  on  t  oiist^quonco.     ii!»  V.,  cli.   \ii,  «. 

H-.'. 

i'-'l*.  I).in!i  tout  u))|iul  il  n'cHt  pas  untoiulu  plus  do  doux  Ci)ii!«eiU 
lit'  lu  jmrl  tic  tliuquo  p.inio,  cl  un  «cul  en  l'cpliquo.  '.\\)  V.,  cl>.  33, 
s.  11:5. 

^S'io.  La  «liiiniiji'c  coiitiinio,  intiiim-,  du  inoiitic  lu  jinjcniont 
iciidu  en  i)iviniciv  instance  cl  aiijuyo  les  frai;»  taiil  on  i)roinii3rj  iiis- 
lanco  qu'en  appel,     .il)  V.,  (;li.  ;J3  e.  H'). 

."l.M.  I-c  jiii,fcn>cnl  doil,  MMi.H  le  plus  court  dclai  possible,  ôlro 
leiidu  p(ilili(iuciiienl,  cnrc,«;i.sli'c  dans  le  ivj^i.st  le  ie  ia  chauibi'c,  ol 
U'aiihuiis.  suiViint  lo  cas,  an  jirulunolaire  le  luul  tel  .jue  ci-après» 
pourvu    .'{Il  V.,  ch.  ."..!,  h.   144. 


S KCT ION  C 1  X(i  U 1 È  M  K 

J>ii  JK'jemrnt  jindl,  lie  s(:<t  cilcts  et  de  s<i  jhiIiIk  iition. 

.■>.">-.    Le  jugement  de  la  cliainiiie  sici^canl  en  appel  est  final. 

Il  en  est  do  même  pour  les  jugements (|u'elle  vend  on  preinièro 
in.stance,  |'our  relus  do  l'inspection  de  grelle,  jiour  non  paiement  do 
Ja  conli'ibulioi),  ou  hous  l'auiorilé  do  l'arlicle  104.  '.)'J  V.,  ch.  'Sd,  h. 
141  ;2 

M'.',.  Le  Jugement  di-  l:i  commission,  s"il  n'en  est  i)a8  appelé  loi 
<jue  pourvu  en  la  section  ju'écédenle,  on 

."Si  l'appel  est  déserté  eont'uriuement  à  l'articlo  ;{2l!,  est  prononcé 
à  la  première  se.-'sion  de  la  cliamlire  qui  suiL  la  date  du  Jugement. 

Si  l'apipcl  est  rayé  contormémenl  li-l'arlicle  o_'s,  qu'il  soit  réins- 
crit ou  u^n,  le  Jugement  est  prononcé  à  la  session  de  la  chamltl'O 
qui  suitcello  où  telle  radiation  a  eu  lieu.  :i!t  V.,  <  li.  :{,j,  s.   HO  "  2 

.■j.")4.  .S  il  s'agit  d'un  Jugcmeni  de  la  cliamlire  >iégeant  en  a|)pel, 
il  est  piononcé  à  la  session  même  où  il  c.-^l  reiuin  ou  à  Loulo  seeoiou 
hubséipicnte.  Co/iàé'j iimce  des  artùdes  précéileids. 

■'!">.").  Ja' Jngoment  o>t  prononcé  à  liante  voix,  ))ar  le  préeLleat 
de  la  séance  de  la  chambre.  3U  V^,  ch.  iU,  a.    MO  ^J. 

ij;!().  Les  dispositions  des  deux  articles  précéilenU  h'appliquont 
aux  jugements  dcsuspensiou  rendus  par  la  chambre  pour  relu.-»  do 
rin!«|iection  degretl'e,  pour  non  jiaiomcntdo  la  coniribuiion  ou  bous 
l'autorité  do  rarlicle  lt)4.  Extension  des  deux  arts,  précédents. 

.'5.^7.  l'ne  copie  du  Jugement,  ccriitiée  par  l'un  des  bocrétuiros 
de  la  ciiarnbre  est  «ignitiée  par  un  huissier,  au  protonotairo  do  la 
tour  .-upérioure  du  district  où  réside  le  notaire  cond;imné.  30  V., 
ch.  33,  s.  140  ^3. 

338.  Le  protonotairo  de  la  cour  supérieure  du  disti'icl  où  la  iMir* 
tic  condamnée  réside,  est  autorisé,  et  il  lui  est  enjoint,  sur  la  produo* 
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tlon  (l'ntic  co|M(' corlilît'c  (lu  Jni^ement  firiul  ddii  cDinmi-ision  <ui  ilo 
celui  do  la  tliarnbro  hii-LC^anl  l'ii  apjx'l  qui  fait  uli)r.s  p.irlie  ij^-s  il'>s- 
«ierrt  (if  la  cour  et  deinourc  do  leroni,  (ri-iiKuicr  un  lirot' licxcciUioii 
pour  lo  rccouvrenioiit  des  trais  du  juj^fiiKuil  aiii«i  quki  des  frais  «*uli- 
n«5qnents,  comnio  pour  un  jui^cineiil  (le  la  cour  supcriourc  ;  ot  dans 
lo  eus  d  opposition,  les  trais  sont  conirno  dans  uni'  cause  do  derniiTo 
classe  à  la  cour  Hupôriotiro.  ."lll  V.  ch   ;i;i,  s.  i:?!». 

•\3\K  J)aii8  tous  les  cas  où  un  Ju;i;('inctu  tinal  do  la  cliamliri'  ou 
do  la com mission  do  disciidino,  prononce  la  susiKînsion  ou  l'inlordic" 
lion  d'un  notaire,  un  ordre  du  ?.yndic  est  .sii^nilié  au  proionoiaiiv 
du  district  où  le  notaire  condamne  l'ésidi'.  lui  eiijoi:^i,a«it  au  n  tm  dvt 
lu  chuinbr(»,  de  prendre  po>si!ssioii  du  ^-iretle  du  noiaire  condamm'', 
ot  de  lo  détenir  pour  toujours  .si  co  dernier  est  dostilué.  ou  pour  le 
temps  de  sa  suspension  s'il  n'est  <iue  >U3pen  lu.  iCélule  Xo,  !t).  ;>') 
V.  ch.  :{.{,  s.  140  ^  \. 

;?  K).  L'huissier  fait  rapport  do  la  si:;-nillcutioii  do  la  cpiodo 
jufïement  et  de  cet  ordre  sur  l'origituil   de   l'ordre.  .']'.)  V.  cii.  ••.■{,  s. 

uo;  .•). 

;!JI.  Le  protonotaii'o  c>t  lenu  de  procéder  pour  avuir  la  remise 
du  grelle  du  notaire  c<uulamué,  c  >mm  •  d;uis  les  cas  oivlinair.'s  pi-é- 
vus  en  l'arlicle  '.)•")  de  ce  code,  clsnus  les  mémos  jiénalilés.  .'.î'J  V.  eli, 

;};5, 8.  140  ;;  G. 

;J4-.  Le  protonotaii-e  est  tenu  de  faire  rapport  de  ses  pr(>céd's 
au  président  de  la  ciiamlire  des  notaire-.  Hit  \'.  ch.  ;5.'î,  s.  1  lu  J]|  ."). 

ô'l."5.  l>anH  tous  les  cas  de  sii>pen-i:)ii  ou  do  destitiaior\  d'un 
notaire,  avis  on  est  donné  sous  la  sii^natiiro  de  l'un  dos  socréuiirc-i. 
do  la  chambre,  dans  quatro  numéros  de  la  gazîtto  o!H;.dollo  do  (iu'"- 
bec,  aussitôt  ai)rcs  le  i)rononcé  du  juijement.  {(_',:. Inli^  X).  1'.)  :V.) 
V.,  ch.  ;{;{,  s.  140;  S. 

344.  Les  etlots  de  la  suspension  ou  de  !a  destitution  ne  datent 
quo  Uo  la  dernière  de  ces  quatro  puhiications.     :J9  V.,  ch.  :>.".,  s.  !4"i 

.'Uô.  .Sauf  l'e.xcoplion  portée  dans  l'articlo  qui  suit,  un  avis 
public  do  telle  suspen-tion  ou  destitution,  signé  p  ir  un  de-*  seuréiai- 
ros  do  la  chambre  de»  notaires,  doit  être  lu  et.atiivhé  pomlant  deux 
dimanches  consécutifs,  par  un  huissier  do  la  cour  supérieure  ou  par 
le  secrétaire  trésorier  du  conseil  de  la  municipalité,  à  la  porto  do 
l'église  de  la  |):iroi-i.so  o,i  canlou  où  le  nolairo  suspjuiu  ou  destitué, 
à  son  domicile.     Al  4.'),  V..  ch.  •iô,  s.  'd'I  "  .'î. 

.S4t).  D.ins  les  villes  de  (iuébeCj  Montréal,  Sherbrooke,  Trois- 
lîîvières,  St-llyacinthe  et  Stjoan,  cet  avis  est  publié  trois  fois,  seu- 
lement en  français  dans  un  papier  nouvelles  puolié  dans  la  langue 
française,  et  en  anglais,  dans  un  papior-nouvellos  publié  dans  la  I.111- 
gtie  anglaise  ;  ot  s'il  n'y  a  qu'un  seul  journal  dans  la  localité  ou  que 
tons  soient  publiés  dans  la  même  langue,  alors  l'avis  doit  être  inséré 
dana  les  deux  langues,  dans  le  mC-me  journal.     C.  P.  C.  ô7;î. 
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:U7.  Lo  notiiiiv  (K'.stitm'  ])er.l  tous  Ioh  droits  v.[,  |)rivilc^;;os  con- 
fi'Ti's  aux  luitairow  i)ar  K-  i>ri''Hoiit  ((ulo  ou  ti)\ilouuti-o  loi  ;  ol  losuctos 
«|ii'il  piTHistorail  à  rocovoir  n'ont  aucMin  canictùro  (rîiutlKMitii'itiS  et 
sont  l'i-pulis  attfs  sous  seiii^  inivô.  Il  |h'uI,  nt^'annioitis  l'ccouvrer 
les  iiuiHiraiii's  (\n\  lui  noiit  dus  :iu  nioiui'Ut  où  ('omuu'iu'cut  les  oUets 
<li'  sa  destitution,  et  jouit  dos  jiriviiùi^eH  iirof'ossionuol.s  souloniont  à 
l'i'uai'd  du  ces  honoraires,     .'l'.t  V.,  cii.  :!.'<.  s.  1  |(î. 

.'>is.  il  on  est  do  nièujo  ]u)ur  tout  notaire  fruppé  de  suspension 
tant  <iiu'  dun  lit  les  etVets  de  sa  suspension.  .V./)//-(V/;,'  (■/  conséquence 
<li's  iirli('l'S  /|/•('■('(^/(7^^s■. 

.ijl'.  Le  ni'Iaire  .-implenient  suspendu  a  le  dmil  de  repronolre 
son  uM'ellu  nuand  les  ell'els  de  hi  sus)iension  cessent,  ot  il  recouvre 
tons  les  droits  et  privilèges  atlaele's  à  sa  eiiai'ire,  si  alors  il  n'exi.<<to 
aucun  eiii|'éelienuiu  li'^al.  Xinircdii  et  roiisrijunifc  i/cs  articles  pré- 
'éflciits. 

•  ""■'iD.  Néanmoins,  avant  d'olUenir  du  jM'otonotaire  la  vemiso  de 
son  iri'elie,  il  doil  hii  i)i(ulnire  \in  eerti lirai  du  pn'sideni  delaclnim- 
l>ie  des  notaires,  constatant  que  k's  l'iVets  de  sa  susjiension  ont  cessé, 
i|U  il  a  paye  lous  les  frais  encourus  jiour  sa  suspension  et  la  |)ublica- 
lion,  et  <|\i'il  il  ilidit  ilo  recouvrer  s(M(  L;iH'tl'e  ;  le<)U(!l  eertitieat  doit 
lui  être  délivré  i,'raluite>nent  parle  pré.sident  de  la  eliainlire,  quand 
il  y  a  droit.      \"iiri'(tii. 

•  '"■"il.  Le  notaire  ainsi  relevé  des  elVels  de  la  suspension,  peut, 
sur  jniipuienl  des  honoraires  ii.\és  )iar  les  larii's,  (d)teiur  dos  otiicicrs 
lie  la  chaiuliri",  tels  eertilicats  et  avis  (pie  de  droit,  et  i)eut  leur  don- 
ner à  ses  frais,  telle  jiulilicité  qu'il  Juge  ;\  propos.     Sunrcdti. 


(,)UATKii;.Mi-:  l'AiiTib: 


l'isfnsiltMNs   'li:MI'(UiAII!i;s     Kf     IMNAl.KS 


bKCTION   rUKMIKUH 


ffisi'Osiiiiin.'i    tt'ic  pont  ires 

.■)")2.  Los  clers  do  notaire  actuellenieiit  sous  l)revot  reront admis 
ù  la  paalii;uo  du  notariat  eoT>"onnément  aux  lois  eu  vigueur  lors  do 
leur  admission  à  l'étiulo.  ?t^ourcrii. 

.'>"i'>.  D'ici  au  premier  mercredi  de  .juin,  mil  huit  cent  quatre 
vinii;t  uq,  le>  not:iire  qui  c()m)iosent  actuellemunt  la  chambre  dos 
notaires  restent  on  oHice  Jusqu'à  leur  remplacement  selon  le  prtSsent 
oode.  :".!•  V^,  ch.  ;!:5.  s.  ss,'i^  -J. 

">"^.  Les  olîiciers  actuels  do  la  cbambro  des   notaires   roetont 
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(«srnlomont  on  cliurgi,  jiisciuM  loin-   roinpiacemoiit.     :',!»    V.,  cli.    X], 

8.  M). 

•■5;i5.  Tous  les  tnriis,  rèirK'iiiontK  ot  r(',>()lntioriH  iv<rloiii(Mituirofl 
(io  l:i  ci  doviint  cliîu^ibro  provinciale  (loH  iioluiros  ol  (le  la  cliiini  hfo 
(it'H  nohiiro.s.  notil  o-,'alcinciil  ceux  d.-  la  cliaml)rc  àcs  noiaircn  juH- 
*l"''~i .'/!".''  '''•  vocation  ou  inoilitication   par  collo  ci.  H!»  \^,cll.  ;!.'!,  h.  :)0. 

•«•'•'.  liOH  tanis  -IcH  (iivcrst'H  clianiIjriK  di!  iKttaircs  ci  dovant 
tails  conforniéniont  à  la  loi.  rcHtont  en  vii^ucur  jnsfiu'à  co  (luo  lotir 
ctiet  soit  accoînpii.     :î!)  V..  di.  :!:'.,  s.  l'1  "  ;.'. 

■"'•'7.  l'n  exemplaire  relié  des  slaluls  de  hi  présente  session,  sora 
transnns  «rratiiitemcnt  i\  tous  les  notaires  dont  K's  noms  s(!  trouvent 
liortéH  au  tiiblcau  frénéral  des  notaires  i)ratiquants.  As.^^imi/alion  à 
(a  loi  //(:<  (irpc)il('nrs.      \'>  V.,  cli.  K;,  s.  '.)|. 


SI'XJTloN   DKrXik.MK 

J)is/io.si(i<;ii  ihidle 

;!")S.  Toutes  les  admissions  à  l'étude  ou  à  la  juvillipHi  du  nota- 
riat ei-devant  laites  par  les  diviTse-;  clinmhroH  de  notaires,  ou  ])ar 
lu  ehambrc  provirieialo  des  nolaires,  ou  pAr  lu  chambre  des  notai- 
res, si  elles  n'ojil  été  révoquées,  sont  validées,  nonol)st;int  toutes  irn?» 
tl'ularités  ou  illén-iijités  qui  ])euvenl  s'être;  î^'lisnée,-*  dans  les  i)roeéd,é.s 
des  dites  clianilues  ou  faute  de  oualitication  quelconque.  Tous  cer- 
litieats  d'adniis.sion  ou  d'admissibilili'  jiar  aucune  des  dites  cluim- 
lires,  et  toutes  eonmiis.sions  accordées  par  les  tjouverneurs,  lieulO- 
nanls-irouv(!rneurs,  ou  admiuisti-.iteurs  do  celle  ju'ovinco,  sous  lo 
sceau  d'icellc*.  nommant  un  aspirant  notaire  public,  et  lui  ]n'rmot- 
lanl  de  iiraticpier  comme  tel  <lans  ladite  |>r«yincii,  à  moins  d'avoir 
été  révoqués,  sont  pareillement  validés  ;  le  tout  saul'  les  cas  do  sus- 
])ension.   d'inhabileté  fui  d'interdiction  )iroLioiacées. .".!)  \'.  eh.  .">.'{,  s.  ,S. 

•'tôl*.  Les  rei,nstres,  livres  et  archives  qui  ont  appartenu  aux 
ancienties  chambres  de  l'otaires.  doivent,  s'il*  ne  l'ont  di'jà  été,  être 
transmis  i\  la  chambre  des  notaires  sous  trente  jours  de  la  miso  on 
viiTueur  du  présent  code,  à  peine  d'une  amende  de  cinquante  ]»iaH« 
1res  contre  le  dépositaire  ))our  clnupie  mois  (ju'il  in'i,dii,'e  do  remplir 
«•e  devoir.  .">!)  V.  ch.  ;;;!,  h.  IS-J. 

■\C)0.  Los  fornuiles  contenues  dans  l'ap)icndice  do  co  code,  sont 
siinisantes  :\  toutes  tins  quelconepies,  nuMs  (('autres  ayant  le  mémo 
ctlrt,  l'Ouvent  aussi  être  employées.    Xinirccur  V..  V.  ('.  I'!.")!». 

.'!<)!.  Sauf  ce  qui  est  dit  en  l'article  1  I'>  pour  les  tins  de  la  sec- 
tion preniiùre  du  chapitre  premier  de  la  deu.xiémc!  partie  de  co  code, 
l«s  mots  :  "  notaire  ))rati(piant  "  employés  dans  le  présent  code, 
«iutiilient  :  un  notaire  ayant  le  droit  d'exercer  sa  profession,  lô  V. 
ch.  ;{U,  s.  1  et  voir  ar(.  115. 
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3'y2.  Les  nctca  de  I:i  l(^i;is' .turc  de  eclto  province,  trenteiienf 
Victoria,  ehajiitru  trente  trois,  (jtiurante  Victoria,  chapitre  vini^i- 
quatre,  la  élection  t«epl  du  chapitre  vingt  sept  de  quarante  Victoria, 
et  lefl  actes  quarante-deiix  et  quarante  trois  Victoria,  chapitre 
trenteciii(|  :  quarante  tiois  et  quarante-quatre  Victoria,  cha|iiiio 
trente-deux  et  qiiarante-cii\q  Victoria,  ciuipiire  trente,  .»ont  p;ir  le 
présent  ahrogéw  ;  mais  celte  abroi;ati()ii  n'a  pus  pour  ettet  défaire 
revivre  les  lois  qu'elles  ont  abrogées.  ;^'.)  V.  cli.  .'5:î,  s.  18(1. 

3(i:5.  Toutes  antres  lois  en  vigiunir  relatives  au  notariat  lors  de 
la  mise  en  ibrce  du  présent  <;ode  sont  pareillement  abrogées  dans  les 
cua  ; 

1.  Où  il  contient  une  disposition  qui  a  e.\|) ressèment  ou  impli- 
citement  cet  ettel  ; 

2.  Où  elles  sont  contraires  ou  imconi])atibles  avec  ([uelques  dis- 
positions qu'il  cotaient  ; 

3.  Où  il  rctif'erme  une  disposition  expresse  sur  le  •  particu- 
lier do  telles  lois.  Saui'  toujours,  qu'en  c.s  qui  concern»  -s  ii'ansai'- 
tions,  matières  et  chosos  anu'rieurcs  à  la  mise  en  ibrce  do  ce  code, 
et  auxquelles  on  ne  j)ourraiL  en  appliquer  les  dispositions  sans  leur 
donner  un  etlet  relroai'til',  les  dispositions  de  la  loi  qui,  sans  ce  code, 
s'aïqdiqueraient  à  ces  transactions,  matières  et  choses,  restent  ui 
force  et  ne  s'y  ap)iliqu<>nt  qu'en  autant  ([u'il  coïncide  avec  ci's  dispn- 
sitions.  3!)  V.  ch.  :i:{,  s.  !87.  C  C.  L'Hl:',.  C.  l*.  ('.  l:'.(i(). 

36-1:.  Lo  présent  acte  entrera  en  vigueur  le  joui-  do  sa  sanction, 
ot  pourra  ê;re  cité  sous  le  titre  de  :  "  (Jode  du  notariat."  ."VJ  V.  <di. 
33,  s.  1^^. 
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CÉDULE  No.  1 

(Art.  ni). 

Avis  pnr  un  nota  re  ijui  veut  reprendre .  l'exerco'e  de  sa  pro/cf^i'ion, 
après  avoir  rentpli  une,  rharijf  incompatible  ave i^  l'exercice  de  la 
profession. 

CKésidenco  et  date). 

Ecr.,  N.  P. 
Secrétaire  do  la  chambre  des  notaires. 
Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'ayant   cessé   do   remplir  la 
charge  do 


{indication,  de  la  ckarije)  j'entends  repren- 
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dre,  à  compter  de  ce  jour,  l'exercice  de  la  profession  do  notaire. 

J'ai  rhonneuf  d'être, 

Votre  très  humbltt  serviteur. 


CKDULE  No.  2. 

(Art.  7«), 

Certificat  par  le  notaire  r.esmnnaire  (Fun  greffe  dune  copie  d'acte 
trouvé  dans  le  greffe  dont  il  est  cessionnaire. 

Pour  vraie  copie  de  la  minute  demeurée  de  record  en  l'étude 
de  ,  en  t«on  vivant,  notaire  public  pour  la  ci- 

devant  province  du  Bas  Canada,  maintenant  la  province  de  Québec 
résidant  à  dans  le  distriet  <1«  ,  vidimée  et 

collationnée  par  nous  soussigné  notaire 

public  pour  la  province  de  (Québec  demeurant  en  la  paroisse  de 

district  de  .   ,  cessionnair* 

des  minutes,  répertoire  et  index  du  dit  feu  ,  en  vertu 

d'un  arrêté  de  son  honneur  le  lieulenunt-<çouvorneur  de  la  province 
de  Québec,  en  conseil,  en  date  du 

mil  huit  cent  j^ 

susdit,  ce 

N.  P. 


CÉDULENo.a. 

(Art.  81). 
Requête  au    lieutenant-ijouverneur  pour  obtenir  lu  frausminsion  <lu 


greffe  d  un  notaire,  décédé. 


Canada, 
Province  de  Québec, 
liistrict  de 
Comté  de 


,  lieutenant-gouverneur 


,  notaire  public 
eu  le 


A  son  honneur 

de  la  province  do  Québec,  en  conseil. 

La  requête  du  soussigné 
pratiquant  et  demeurant  qw  la  paroisse  de 
comté  de  ,  district  de 

Expose  humblement  ; 
Qu'il  est  cessionnaire  des  minutes,  répertoire  et  index  de 

en  son  vivant,  notaire  public  pratiquant  en  la 
paroisse  de  ,  district  de 

Que  votre   requérant  est  un  notaire  pratiquant,  et  qu'il  n'est 

12 
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SOUS  le  coup  d'aucune  censure  ou  autre  peine  dinciplinaire  de  la  part 
de  la  chambre  dca  notaires,  ainsi  qu'il  appert  par  le  certificat  ci- 
annexë  de  ,  président  de  la  dite 

chambre  des  notaires. 

Que  la  préhcnto  requête  est  accompagnée  d'un  rapport  signé 
par  votre  requérant,  constatant  le  nombre  et  l'étiit  des  dites  minutes 
ainsi  que  le  nombre  des  minutes  manquant  (s'//  y  a  lieu)  ; 

Que  votre  requérant  eet  pourvud'une  voûte  de  sûreté  sntSsanto 
et  à  l'épreuve  du  Icu  et  de  l'humidité,  laquelle  voûte  il  est  prêt  à 
livrer  à  telle  insjiection  qui  pourra  Otre  ordonnée  ; 

En  conséquence,  votre  requérant  conclut  humblement  à  ce  qu'il 
plaise  à  votre  honneur  do  {permettre  que  les  minutes,  répertoire  et 
index  du  dit  ,  lui  soient  transmis  conformé 

lucnt  au  code  du  notariat. 

le  18 

N.  P. 


CKDULK  Xo.   4. 

(Art.  81.) 

Requête  au  lieutenant  (jouvernciir  pour  obtenir  la  transmission 
du  greffe  d'un  notaire  cessant  de  pratiquer 

Cette  requête  est  la  même  qtie  la  précédente,  à  l'exception  du  premier 
exposé,  qui  doit  être  le  suicant  :  ) 

Qu'il   est  ccssionnaire  des  minutes,  répertoire  et    index     de 

,  notaire  public  de 
de  la  paroinse  de  ,  dans  le  dictrict  de 

,  qui  a  cessé 
de  pratiquer  comme  notaire  publie  (^volontairement  ou  indiquer    la 
cause.) 

CÉDULE  No.  5. 

(Art.  83.) 

Certificat  du  président  de  la  ckambre  des  notaires,  que  le  cessionnaire 
d'un  (jreff'e  n'est  sous  te  coup  d'aucune  censure 

PROVINCE  DE  QUÉBEC 

CH.VMbriE    DE.S    NOTAIRES 

Je,  soussigné  ,  notaire  public, 

pour  la  province  de  (Québec,  résidant  et  pratiquant  en  la  paroisse  de 

,  dans  le  comté  de 
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tnmTnil\UA  A        ,  ■ .        .  '  ®"  '*  '^i^®  province  de  Québec, 

^If^l^  f       do  pu<8ident  de  la  chambre  des  notaires,  certifie  pré- 
Nentement  a  qui  il  appartiendra  : 

iir.nr  io*r.^^  •        j    ^    .,  ,  ^cuior,  notaïro  publîc 

pour  la  province  de  Québec  résidant  en  la  paroisse  de 

dans  le  district  do  est  un 

notaire  pratiquant  et  n'est  sous  le  coup  d'aucune  censure  ou'  autre, 
peine  disciplinaire  de  la  part  do  la  chanibr.  des  notaires. 
se  de  <i"»''.i'a'  »'«n<5  le  présent  certificat,  en  la  dite  parois- 

Jiiil  huit  cent  ' 

C.  X.,  Président  do  la  chambre  des  notaires 


CKDl'LEXofi. 

(Art.  f^3.) 
Procès  verbal  de  l'état  du  greffe  dont  la   transmission  est  demandée 
Rapport  constatant  lo  nombre  et  l'état  des  minutes  trouvées  dan.i 
le  greffe  de 

Canada,  ") 

ï^ovince  de  Québec,  > 

Wstrict  do  \ 

Je  soussigné,  cessionnairo  du  greffe  de 
,  ,  ,  certifie  : 

état  de  SZ^ZZIT  ''''"'''''  '^'"'  "  "^'^  ^™""'  ''"''  '"   P''*'^' 

r:  ^*!"®  '®  nombre  des  dites  minutes  est  de 
aiLllL']  i'-^^J  (exécutées  avant  le  dix-neuf  janvier  mil  huit  cent 

SnmZ,  '  !'  ?*'^'  \  ''^"'"«  '^«  •"i"»^^^  o"t  commencé  à  être 
numéiottMes  ;)  et  que  le  numéro  de  la  dernière  minute  trouvée  dans 
Jt  dit  grefie  est  formant  un  grand  total  do 

•>    /  f.  •,        ,.    .         ,  minutes. 

<^    (,^111/ a  lieu)  que  le  nombre  des  minutes  manquant  est  de 
{indiquer  les  nos.  des  minutes  manquant). 
Toute  autre  particularité  selon  le  cas.) 

Kn  foi  de  quoi,  j'ai  signé  le  présent  rapport,  à 

, jour  de  18        .      . 

N.  P. 

Cessionnairo 


00 
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CEDULE  No  7. 
(Art.  83). 

Cetl'ifical  (Ivn  homme  de  l'art  sur  l'état  de  la  voûte  de  sfireté  du  ces- 

sionnaire  d'un  greffe 

Canada,  ^ 

l'iovince  de  Québec,  f 

district  do  ,  | 

(  'omt<Ç  de  .  J 

.Tesougeiirnô  (l'occupation  de  l'homms 

df  l'art  (wjihyéj,  certîfieaprôs  examen, que  la  voûte  de HÛreté  appar- 
tenant à  ,  notaire  public  de  la  paroisse  do 

est  suffisante  et  à  l'épreuve  du  feu  et  do 
l'iiumidité. 

le  ,\f< 

(Occupation). 


CKDULE  No  8 

(Art.  86). 

Déclaration  par  le  cessionnaire  d'un  greffe 

Canada,  ~| 

Province  de  Québec,  ( 

District  de  ,  j 

Comté  de  .  j 

A  ,  Ecuier,  notaire, 

Secrétaire  de  la  chambre  des  notaires. 
Je  notaire  public  pour  la  province  de  Que 

bec,  demeurant  en  la  paroisse  de  ,  m  le  comté 

de  ,  diàtrict  de  , 

itoussigDt:, 
Déclare  que  pur  un  urrêlé  en  conseil  en  date  du 

,18  ,  sanctionné  par  son  honneur 

le  lieutenant-gouverneur,  le 

,  et  publié  dans  la  Gazette  Offcielle  de  Québec,  le 

18  ,  No.  ,  je  suis  devenu  cession- 

naire  légal  du  greffe  do 

ci -devant  notaire  public  do  la  paroisse  de  , 

dans  le  district  de 
Donné  sous  mon  seing,  ce 

ce  .  ,  18 

N.  P. 


NOTARIAT    AU    CANDA 
CÉDULE  No.  y. 


n' 


(Arts.  94  et  339.) 

Aris  du  syndic  au  protonotaire  pour  lui  faire  prendre  possession 

d'un  greffe 

Canada,  |  Cabinet  du  syndic  de  la  cJiambre 

l'iovince  de  Québec,  j  des  notaires 

(i\')m  du  Syndic),  notaire,  syndic  de  la  chambre  des  notaires. 
Au  protonotaire  du  district  de 

Salut  : 

Soyez  informé  que  (noms  et  prénoms)  ci  devant,  notaire  prati- 
quant à,  ,  dans  le  district  de  .  a  laissé 
les  limites  de  la  province  (ou  est  décédé,  ou  est  entré  dans  fa  profes- 
sion de  ,  incompatible  avec  la  profession  de 
notaire,  ou  suspendu  par  la  chambre  ou  la  commission  de  discipline, 
suivant  le  cas,  ou  destitué  de  sa  charge  par  la  chambre  ou  la  cominis- 
sion  suivant  le  cês). 

En  conséquence,  je  vous  requiers  d'adopter  les  procédures  vou- 
lues par  la  loi,  pour  vous  faire  remettre  les  minutes,  répertoires  et 
index  du  dit  ,  (et  si  le  notaire  était   cession- 

naire  de  quelque  greffe,  il  faut  indiquer  les  noms  des  notaires  de   qui 
ces  greffes  proviennent.) 

En  foi  de  quoi,  mon  seing,  à  ,  ce 

A.  B.,  Syndic  de  la  chambre  des  notaires. 


CÉDULE  No.  lu. 
(Art.  195.) 

Avis  par  un  notaire  pratiquant  au  secrétaire 

['rovinco  de  Québec,     ) 
District  de  | 

Je,  soussigné,  déclare,  que  je  me  nomme  (noiii,  prénoms  et  rési- 
dence.) 

Que  j'ai  été  admis  à  la  profession  de  notaire  le 
,  par  la  chambre  des  notaires. 

Que  depuis  cette  date  j'ai  résidé  et  pratiqué  : 

1.  A 
pendant 

•2.  A. 
[tendant 

Que  depuis  cette  dernière  date  je  réside  et  pratique  à 

,  oiî  j'entends  continuer  à  résider  et  pratiquer  i 
l'avenir. 
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Donné  iH 


CEDULE  No.  U. 


(Art.  l'OO  et  201.) 
Cerfijicat  d'étude)^  nfassiques  et  scientifiques  de  l'aspirant  à  l'étude 

Je  sou8fii^n^,  principal  (ou  supérieur)  de  (nom  de  l'institution) 
ii>coi»por(?e  [en  cerfn  de  quelle  autorité  et  quand)  certifie  que  (noms 
et  prénoms  de  l'a^spirant  et  sa  résidence)  a  fuit  [ou  terminé], non  cours 
complet  dVtndes  classinnes  et  scientifiques  dans  cette  institution,  en 
français  [ou  en  nn(jlais}  : 

Je  certifie  déplus  c^ue  les  matières  classiques  et  scientifiques 
enseignées  dans  cette  institution  sont  les  suivantes  :  [énoncer  toutes 
1rs  matières  anec  les  noms  d'auteurs.]. 

En  foi  do  quoi,  je  donne  le  présent  certificat  à 

CE  DU  LE  No.  12. 

[Arts.  203  et  204.] 

Avis  de  l'aspirant  à  l'étude 

\ 

N.  P. 
Secrétaire  de  la  chambre  des  notaires 


Canada, 

Province  de  (Québec, 

District  de 

A.  M. 


Monsieur, 

Je,  soussigné,  de  , 

ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je  me  présenterai  à  la  prochaine 
acHsion  de  la  chambre  des  notaires  pour  subir  mon  examen  pour 
l'admission  à  l'étude  du  notariat. 

Jo  suis  âgé  de  ;  j'ai  fait  mes  études  clas-niques 

et  scientifiques  à  («ow  de  Vistitution  ou  des  institutions,  et  l'endroit, 
oit  l'aspiratit  a  étudié)  ;  et  jusqu'ici  j'ai  exerci  l'emploi  de  , 

(indiquer  en  détail  l'état,  le  métier,  l'industrie,  négoce  ou  charge). 
J'ai  l'honneur  d'être, 
Monsieur, 
Votre  obéissant  serviiteur, 

N.  B. — L'aspirant  doit  faire  accompagner  cet  avi$  de  la  liste  des 
documents  trammis  en  même  ten^s. 
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f'Ki)ULKXol;J(i). 
(Art.  206J. 
Certificat  d'adumsion  à  l'étude  du  notariat 
liovinco  dcQiiL'bec,  )      „ 

y       ClIA.MRRE   DES  NoïAIKE.S. 

Triennat. 
L^  r»e„»r  a™,.,:  û  t„,„  eeux  qu'il  .ppa„io„d„  ,„„, 

a  .u.i  ,o„  .„^^;„.,  ,e™„,  ,„  .„„    ,^L  „„,...,  ,,„,  ,,■ 

En  foi  do  quoi,  nou«  avons  signé  le  pr.?8ent,  à 

,  danH  lo  district  de  ^         . 

vince  do  Québec,  le  '  •         ,  '  "''"'*  1'*  ]>'"o- 

mil  huit  cent  quatro-vingt  "'""'  ''"  '"^'^  ^« 

Secrétaire  C.  F.  l'r&idont  C.  X. 

(I)  Remplace  cédille  i  de  1S75. 


CE  DU  LE  Xo.  U 
(Arts.  21G  et  2 17) 

Avis  de  Vaspirant  à  la  prati'iuc 
Canada, 
Province  de  Québec, 
District  de 

A.  M. 


J 


Monsieur, 


Je,  soussigné. 


(secrétaire  de  la  chambre  des  notaires, 


adniWoi,  à  I»  pratiqu,  du  „oSt.'^  ""■"   """""   l»"'- 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur, 
Votre  obéissant  serviteur. 


I 
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JV^.  B — L'aspirant  doi  t  faireaccompagner  cet  avis  de  la  liste  des 
documents  tramis  en  mime  temps. 


CÉDULE  No.  là.  (1) 

(Art.  227.) 
Commission  dt  notaire. 


Province  tie  (^«fltoc,       ) 


j 


Cramkrï:  pes  notaires 
Triennat 

A    TOUS    f,El  \    QVI    LES    PRÉSENTES    VERKONÏ,    SAI-UT  : 

Sachez  que  A.  U,  de  dans  le   di.s- 

ti-Hitde  /'Cttior,  asubi  l'examen  publio 

devant  la  chambre  dos  notai  ru»,  datm  k  eussioiii 

dtt  TRIKNXAT,  qu'il  s'esl  conforma  à  lu  loi  et   qu'il   a 

ét^  reconnu  capable  de  remplir  les  Ibnctionset  les  dcvolrsdo  notaire. 

En  conséquence,  ,  le  dit  A.  B,  u  été  admis  par  la  chambre,  à  Va 
profession  de  notaire,  et  en  vertu  de  lu  loi,  (îst  autorisé  à  exercer  la 
profession  de  notaire  dans  cette  province,  et  à  jouir  de  tous  les  droits 
et  privilèges  attachés  à  cette  charge. 

En  foi  de  quoi,  nous  avons  signé  le  présent,  à  , 

le  jour  de  de  l'année  mil 

huit  cent  ,  et  y  avons  fait  apposer  le   sceau 

de  cette  chambre. 

[L.H.] 
E.F.,  C.  N- 

Secrétaire.  l'résident. 

(I)  Remplace  c^dule  2  de  1875. 


CE  DU  LE  No.  IG 

(Art.  237). 

Avis  par  le  syndic  à  un  notaire  qu'il  demandera  sa  suspension, 
pour  non  paiement  de  contribution 

Province  de  Québec.      I         Cabinet  i»u  syndic  de 

j        LA  CHAMURE  I>ES    NOTAIRES. 

[Nom  du  syndic'\  notaire,  syndic  de  la  chambre  des  notaires. 
A  [nom  du  notaire']  écuier,  notaire,  de 
dans  le  district  de 

Salut  : 


NOTARIA  r  \L'  CANADA 


34> 


Sd^-oz  iiil'uniu'  (lu'il  ii|i|it'rt  piii'  Ifs  r()iii])les  du  liv-uiier,  qiu) 
vous  (luV(.z  i\  lu  cluiiiiliiv  tks  notaircH  la  cDfitiibuliun  pour  l'aniaU) 
tiscalt.' oxpin'o  lo  pioimor  tiiiiiH  ileniior,  oulro  raiiiiée  ccuirante  [»;/ 
tellcti  (iiilriS  <iitné('s  </n'il  j»  ut  i/rmirj  no  innntanl  en  t'iul  il  la  ptotnmo 
do  i  Miyi/  iiilDiiiu'  do  plu!^,  quo  tauto  par 

vous  (lo  piiyer  la  iliti"  soinuu)  «lo  avec  les  fiaiiH> 

du  ]iir'>iiil  avi.i,  d  ici  à  la  pimliaino  se-nioii  dt!  la  cliaiiibie,  cri 

pKK  liiiiii,  Je  dtiuundc'i'ui    volro  >uspensiuti  comme 
notiiire. 


l'oniié  tfouH  juoii  seiii-c,  iï 


ce 


-\.  H.,  Syiulic  (le  la  clianibre  des  ri(itaii'e.s. 


CKDVLV:  No.  17. 
[Art.  •_•:!!•.] 

U/'ilotiU(iiiC(!  (If  6U)ijn'itsion  l'iiur  non  paifinimt  di  la  r.,ntrili>di'iii 

Canada,  )  /.  ^^ 

ProviiKo  do  (iiiébcc.       j 

Lo  syndie  do  lu  cliambre  des  notaires  domandaiil  la  ^<ll-[lell!<il)ll 


,  écuior,  n(:)taiio 


es 
do  la 

dun»  le  district  do 
Attendu  ([MO 

rt^sidant  il 

dans  le  diîstrict  de 

,  est  endetté  à  la  chambre  des  notaires 
pour  deux  \_'jh  tel  tioiiihre  (/'(//meV.s  qu'il  iirnt  ili-f/ir]  aiini'etj  di-  con- 
tribution, lormant  en  tout  la  nomme  de 

Attendu  que  le  dit 

a  (5  tu  réi^u  11  ('renie  lit 
notifié  par  le  pyndic  qu'il  demanderait  sa  suspension,  à  la  {irésente 
session  ; 

Attendu  que  malgré  cet  avis,  le  dit 
n'a  pas  encore  payé  ses  arrérages  do  contribution  ; 

Attendu  que  dans  rintérC'L   de   la  profession,   il  est   urgent  de 
faire  droit  à  lu  demande  du  syndic, 

A  ces  causes  ; 

La  chambre  des  notaires,  en   vertu  des   pouvoirs  <|ui  lui   sont 
conférés  par  la  loi,  prononce  et  décrète  la  suspension  de 

notaire  résidant  et 
pratiquant  à 
dans  le  district  de 


13 


^i(> 


HISTOIRE  DU 


rt  la  dite  clmnibro  onlonnc  ot  ddin^to  do  plus  quola  pn'SL'iito  ordon- 
Jiunco  rc'.xto  on  vi^'iiour,  jusqu'il  co  (pio  lo  dit 

M  wiil  fiMiforuiL'  à.  la  li  '    ut  uil  |)i'yi''  outro  son  urrôra^^os  do  cuiUrl- 
biition,  les  frais  encourus  \\onv  mi  Hiispetisiop.  t:ixi''H  à 

,  ainsi  (luu  tous  Irais  subsi'quonls  soit 
)u«»ir  )>ul)lication  do  lu  prc^Hunto  ordonnance,  soiL  pour  le  relever  dos 
*tlelN  de  la  dite  ordonnance. 

Kn  toi  de  quoi,  nous  lo  pr^'^sidont,   [rire  jirésidcnt  on   jirésidunt 
tniiftiJKiiit']  et 

Vun   des  secrétairoH  do   la  dite   eluunbre,    avons  Hi^nû   la   présente 
ordonnanto  et  3'  uvonw  l'ait  apposer  le  sceau  du  la  cliatnbro,  il 

co 
,inil  luiit  cent  quatre  vin<jt 

dans  lu  annûo  du 

tn*i.inat. 

[L.S.] 

K  r,  c.  N 

Sccn'tairo.  Prilsidcnt. 


Canada 
îViivince  de  (j>utbuc, 
IMuti'iot  de 


CI-lDriiK  Xo.  is. 

(Art.  ■2\-2). 

Pliu'iit''  pour  "hfi'iiir  l' nn^itc.ction  d'un  (jrejf'e 

) 

Plainte  de  (^iiom  et  résidence j 

îequi'l  dcclare  qu'il  a  juste  cause  de  fioup(;onnor  et  de  croire  ot  que 
<le  l'ait  il  soupçonne  et  croit  que  {nom  et  jiri''^toins) 
l'^cuier,  notaire,  do  (résidence) 
Ne  tient  ])a8  de  rûpertoirc  (oit)  no  tient  pas  d'indox,  (ou)  ne 
îient  ]>as  l'un  ou  l'autre  conforinuniunt  à  la  loi,  ('>«)  no  numérote 
}-u9rô;^ulièreinunt  (mi)  ne  sii^nu  pas  rL'i,'ulièreniont  «es  minutes  ;  (ou) 
îM)  tient  jias  sus  minutes  en  bon  état  do  conservation  ;  (ou)  no  tient 
pa.s  d'ctude  ou  bureau  rL\i;;ulior,  (suicant  le  cas). 

l'«iM>  ot  assernientt^o  devant  )  .,,. 

HKM,  CO  ((,ru  et  date).  \  (.^-gnature). 

Jug.0  do  paix 

,{m)  Oonimissaire  pour  la  cour  8ui)ériouro,  dist.  do 
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Caniidu, 
Province  rto  Q-uéboc, 
l>i>lricl  de 


CKDl'LK  No.  19. 

[Art.  L'tr)]. 

Avis  par  l'inspecteur  d'un  </rqf'e 

} 


A  [nom  du  nofalri'] 

Sdj'cz  informé  qno  le  jour  do  à 

houres  de  1'  midi,  nous  jiroiH'dcronH  à  l'in.spoction  do  votre 

j^tude,  et  de  vos  gratte,  réperioiiv  et  index,  conlbrmt'incnt  à  lu  rÛHO- 
\_dtilc  ]  do  lu  (•Imnibro  dos  notuircH. 

InspfCleur  Hpôciuleinent  coanniasionné. 


Intion  du 


CKDULK  No.  •_'(). 

[Art.  2\(\] 

Avis  officiel  du  syiidir  à  un  notaire  dont  le  (jri'it'e  doit  être,  inspecté 


Canada,  ) 

Provinco  do  Québec, 
District  do  ) 


(Jubinet  du  syndic  do  la  cliumbru 
dcH  nolairi'8 


[3o7n  du  syndic"],  notaire,  syndic  do  lacbambro  do.s  notaires. 
A  [nom  et  prénoms  du  /i«^t//v]t'cuior  notaire  do 
dans  le  district  do 

Salut  : 

Soyez  informé  que  sur  plainte  as-sorniontéo  do  [nom  et  prénoms 
dû  ploii/nant  et  résidence]  alléguant  que  vous  ne  [eijinme  i/d/ts  lu 
plainte]  la  chambre  des  notaires  a  lo  [date  de  ta  résolution  de  la 

chambre],  ordonné  l'inspection  de  votre  étude  et  de  vosgrett'e,  réper- 
toire et  index  et  qu'elle  u  commis  [nom  et  résidence  de  iinsfiecteur] 
])Our  faire  la  dite  inspection. 

En  conséquence  vous  êtes  requis  de  livrer  à  l'inspection  du  dit 
[nom  de  l' inspecteur]  vos  étude,  giette,  répertoire  et  index  afin  qu'il 
en  fasse  rapport  à  la  chambre  conformément  à  la  ioi. 

Vji  n'y  manquez  pas,  sous  peir.o  d'encourir  la  suspension  prévue 
par  le  code  du  notariat. 

En  foi  do  quoi  mon  seing,  etc.  [date] 

A.  B.,  .Syndic  do  la  chambre  dos  notaires 
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(Art.  -'.V.') 

.\ris  jiiir  /(■  sijiKlIr  ù  un  iiofitin  qu'il  dojuindira   sa   suspcnsinn  jiou}' 
ri'fii.i  (le  à'f  aciniii'Itrc  l'i  f  insjn'i'fi'n    ih'   i-on    [ircffc. 

Caniula,  )        ("ab'.riot   du   sn  ndic   do    lu  cliambre 

l'roviiice  do  (Jii(5bec'.  )  dtw  iiuluireH. 

[//"//(  (lu  .-ijiulic']  iiotiiiiv.  >yhdic  de  la  chiiiiiliro  dis  iiolaireH 

A  [ii'.iK  ilii  //'/,',/'>(]   L'ci'ier  iintaiic,  do 
d;rih  II'  di>lricl  uo  , 

Salut  : 
S(iyc/  luroniii'  que  \_iioin  >/,  l'iiisj»  rfiitr  ihi  <jr>{ï''\  rfuior  ni)taire, 
noriiiiu'  ]iar  la  cIkuiiIuv  dos  nolairos  lu  'littr  i/i'  Ut  /ioiin'n(tfi"n.  ]iour 
l'aii'o  riri-.iii'(iiim  do  votre  t'-lude  et  do  vus  i^nH'e,  rt'jK'rloiio  ol  iridox, 
a  fait  fa|p|)(irt,  que  vims  avez  lof'nsi'  do  vous  ."-outiioltio  à  la  dite  itis- 
]iooli(.i).  ;i)iris  qu'il  vous  im»  o\n  (ioniiô  avis  Miivaiil  la  loi. 
l'.u  tiiii.-<i'(|iu'iieo,  sjyo/.  iiifoi'iiu' que  jo  diniaiideiai  voLio  sus]iensioM, 
;\  la  |>io(  liaiiic  HOSi-ioii  do  la  i  liainluo  dos  notairis,  à  moins  quo  d'ici 
là,  von»  no  vous  souiiioltio/.  à  ootlo  iii-|iooliiiii  ol  ou  payiix,  les  frais, 
i  OMiié  sous  luiin  seiiii,^  à  ('l,iti') 

(•" 
A.  I>..  Svudio  i\t.'  la  oliuiubro  dos  notaires. 


(Kbl'J.K  .No.  Jl'. 

[AliT.   L'.-..-.]. 

Or  l'iinidifi'  ilr  swjit  iisii'ii  il'iiii  ii"l(tiri'  ii"iir  rciu-'i  ilc  l' ins/'i'clinn 


('aiiada.  | 

Tr. ivince  do  '^uOl'oc,         i 


/('  son  'ircjyf 

(  'lIAMr.ltK    IO;s   XoTAlliKS, 


1,0  syndic  do  la  oliaiiibro  des  notaires,  deniandant  la  HUsjiension, 

es 
do  la 

dan-  le  dislricl  de 
notaire. 
Atlontlu  quo 

,  l'oiiioi'  notaire,  rôs-idant  X  , 

dan»  le  district  do  , 

a  l'tô  noiiinié  jjour  ins]ieeter  l'ôludo,  lo  yroH'e,  les  ri'jiorloire  et  index 
de  ,  éetiier  notaire,  ré.-idurit  "i 

dans  le  di^tri(  t  de 
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Atlt'iidu  ((ii'il  îipp'M't  l'tir  le  riijiport  du  dit  noh'.iro  inupoototir 
i\\ir  I;i  dilo  iii-<|)oclioii  ;i  l'ié  roliHôo  uprè's  (jne  les  avis  n'-i^uliurs  ont 
vté  eiiriiitit'-s  un  dit  ; 


Alti'iidii  (pio  lu  dil 


!i  été  iiolirté  pur 


le  Kyndie  (|u'il  demundoiuil  sa  suspension    pondant  lu   p  rose  nie  ses- 


HIOI! 


Attend  II  (pie  niulLçré  cet  avis,  le  dit 


ne  s'est  pas  eneore  coni'ofiné  à  la  loi 

Attendu  (iiie  dans  linti^iiH  du  public  coninie  dans  celii''  de  la 
prcjfossion,  il  est  urn'ent  île  faire  ilroii  à  la  deman  le  du  syndic  ; 

A  ces  causes, 

lia  cliaiulire  des  notaires,  en  vertu  d^'s  pouvoirs  <|ui  lui  sont 
conférés  par  la  loi,  prononce  et  décrète  la  susijeusion  de  M. 


«lans  le  district  de 


notaire  résidant  i;l   praliiinant  à 


l-'.l  la  dite  (  liambru  ordonne  et  décrète  de  plus   (pio  la  présonlo 


ordotinance  reste  en  vij^ueiir  Juscju  i  ce  ([ue  le 


dit 


i^e  suit  conformé  à  la  loi  et'uit  payé  les  frais  encourus    pour  sa   sus- 
p«'nsiiin,  taxés  à  .ainsi    que 

i<<us  l'iais  Miliséipients,  >n\i  jiour  publication  de  la    pivsmlo   ordot\- 
iiatice,  soit  pour  Mispection  de  son   ifrefl'e,    soit    pour    le    relever  des 
elfets  de  la  présente. 
]'.\l  foi  de  (ploi. 

Nous,  le  pré.siildent  ((•/'■('///•«/./( //^   ait  jirl'o'ilcnt  ti/n/iurdirc)  et 
[iiu/H-i]  l'un  dos  .secrétaires  de  la  dite 

chambre,  uvons  .sijrné  la  pré>enle  ordonnance,  et  y  avons  fait  appo- 
ser lo  sceau  île  la  cliainbie,  à 


00 


K     F 


luns  la 
St'cn'tiiin 


mil  huit  cent  (piatre  vini^t 


année  du 


C.  X.,  Président. 


(Art.  -JIM). 

n         ■  I     /»     M  (   HAMltltK    OKS   .Nol'AlUKS. 

Fi-ovinco  do  (Québec,  )  .  _. 

Au  i)résidont  et  aux  n\enibres  de  lu  chambre  des  notaires. 

\.   15.,  syndic  de  la  chambre  des  notaires,  informe  |)ar  le   prd- 

sent,  la  dite  chamliri- des  notaires,  (jue  (i.  11.,  ecuior,    demeuratit    il 

dans  le  di-^tricl  de  ,  est  accusé    sous    serment 

pur  \.  W  ,  do  comme  suit,  savoir  ;  que  le  dit  (r.  IL, 

l^réi'itcr  irl  l'o(}'ense.] 
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Pourquoi  lo  dit  A.  lî.,  demando  qu'il  émane  un  ordre  do  la 
dite  chambre,  enjoi^riunt  au  dit  (i.  II.,  de  comparaître  duvanl  eilo 
buivant  le  couib  do  la  loi  et  do  la  justice. 

Fait  à  ,  co  jour  de  ,  mil  huit  cent 

A.    H.,  Syndic. 


Ccdule  .5.  lie  1875. 


CF'DIÎLK  No.  -21 


CArt.  lMII). 

/icte  d'accusation  /hv  le  syiulic  lorsqu'il  procède  d'opice  conformément 

à  I  acte  •-'••(» 


Canada,  | 

Province  de  (Québec    j 


CHA.MHRK    OES    XoTAlUK.S 

Au  président  ot  aux  membres  de  lu  diambre  de»  notuiren. 

A.  B.,  syndic  de  la  clianibie  do»  notaires,  informe  par  le  pré- 
sent lu  dite  chambre,  qu'ayant  icyu  ordre  de  j)rocéder  d'otliio  con- 
tre G.  H.,  écuier,  notaire,  demeurant  à  ,  accusé  de 
\_réciter  ici  l'oifense  tille  t/ue  dernie  dans  l'urdre  de  la  eluunlirel 
demande  qu'il  émane  un  oidre  do  la  dite  chambre,  en  enjoi^'naia 
au  dit  G.  IL  de  comi»araîtro  devant  elle  suivant  le  cours  de  lu  loi  et 
do  la  justice. 

Fait  à  ,  co  jour  de 

mil  huit  cent  quatre-vingt 

A.  \i.  Syndic. 


CE  DU LK  No.  '-'5  (1) 
(Art.  •_'92.) 

Assignation  de  l'a'-cwé 


Canada, 
Province  de  (Québec, 


Cll.\.MItHK     liKS    NoTAIKES 


Par  lo  i)ré8idont  et  le.s  membrea  do  la  chaiabre  des   notaires,    i 
G.  H.,  écuier,  notaire  demeurant  à 
dans  le  district  do  ,  salut  : 

Vous  êtes  par  lo  pré.sent,   requis  de  comparaître  en  personne 
devant  nous  en  notre  chambre,  en  la  cité  do 
le  jour  de  courant  (ou  pritchain),  à 

heures  de  I'  midi,  pour  It\  et  alors,  répondre  à  lu 

plainte,  dont  copie  est  ci  jointe,  portée  contre  vous  par  A.  H.,  écuier, 
syndic. 
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'A  vous  ôto8  iiif'or 


aux  ioui-rt,  liouro  ot  lieu  m 
la  (iitu  plainte. 


nié  riu',  fauto  ti 


lo    comparaître   (levant   nous 


entionné.s,  il  sera  proeétié  par  défaut 


sur 


Donn 


0  a 


notre  président  et  I 


sous  le  sceau  de  la  dite  cl 


i-:.  !• 


jour  do 
|L.S.J 

.Secrétaire- 

lY.  li.  s:  le  s,/n,l 


0  C'ontre-seiiw  d(!  r 


liimbre,  le  seiti''    dt 


uni  liuit  cent 


un  do  nos  secrétaires,  c< 


C.  N. 


//'///  <!,■  1,1  r/uDiibrc  ti.mh 


'jndu'  prochle  sous  /'iirtirh-  l'iK)   / 


Président 


"  /'V(/  ,le  la  ropic  de  la  pi 


Il  r<. 


■>pic 


'Ir  Im 


tinte 


l'eso 


lu 


<V<h 


'S7i 


[Art.  ;{(»()]. 


.'U(l) 


Canada, 
]*rovince  de  Québec, 

Par  le  président,  et  les 


"xilncnà 


A.  H.  ( 


i'iualitcfi,  (A 


<"nAMiii!E  hks  Notai 


uiemhres  de  la  chanibre  d 


KE.> 


ot 


oinii'il,\<) 


is  vous  enjoiirnons   par   le   présent     à 


vous,  do  conijiaraîtie  en   per 
en  la  cité  de  |„ 


es  notaires, 
salut  : 
vous  et  i\  chacun  do 


sonne  devant  nous,  eu  notre  chamb 


leurcs  de 


vérité  sur  tout 
nouH  par 


niidi 


jour  de 


re. 


co  que  vous_  connaisse/,  d'une  phiint 


courant  {<>u  prochain) 
pour  rendre  téuioi-na.re  et  direl 


la 


n 


ecui 


I) 


er,  et  n'j-  nianque/  pas  «ou 


ecuier,  syndiu  de  la  dite 


liort 


ce  devant 


»nué  en  la  cité  d 


■-^  los  peines  do  droit 


cliarubre,  contre  G. 


Ji'o,  et  le  seini,'  do  l'un  d 
,  mil  liuit  cent 
[L.  SJ. 


0   no^  secr.Uai 


sous  lo  sceau  de  ladite  chu 


m- 


l'os,  ce 


i:.  i' 


jour 


•Secrétaire. 


(1)  Cc.lule  \ci.  5  ilc  1875. 


/Ivi.s  1/,  I 


CKDULK  Xo.  1-7. 
(Art.;!4.'.,  ;ii."i,  :\\t\.) 
uspension  [u„  .le.titufio,]  de  Monsieur 


Ciuimbro  des  notaires, 
.Secrétariat  do 


} 
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Avis  publif  est  p;ir  le  jnésoiil  tlomié  par  moi  .soue^ii^iii'-,  {iioin.s 
it  jjrénumti)  l'iiii  diH  ^ccrc'taiivs  de  lu  clmmbre  dos  notaires,  quo  par 
ordonnance  de  la  dite  cliainl)rt',  en  date  du 

{^noms  t't  jjréiiuiii,<)    notaire,   n'hidaiit  à  dans 

district  do  a  t''tt''  de>tilué  (nu  siK^jicndu)  pour  (indiquer 

la  durée  ili'  1(1  sitsi,rnt'i"n,  iiidiqiwr  i;«,s,s/'  /('  crt'/.sY) 

Cette  destitution  (ou  suspennidn)  prendra  efret  lo 

,{et  en  cas  de  suspension}  et  se  terminera  lo 
ces  deux  jours  inclus. 

Kn  toi  de  (juoi,  j'ai  sii,aié  le  ])rcîseiil  k 
ce  ,  niil  huit  cent  cent 

Secrétaire,   K.   F. 


CHAITTRI-:  QnXZII-lMK 


0\y><;r\. w'uti^- Aur  le  Cc/r  , ht  .Wx.iiia/  >]■.■  iSS?.  — Les  rc^istrateiirs  st  (nrmeiU  en 
;is>ocialiiin  pour  ilcfenilre  leurs 'droits  (  1S84).  -Le  notaire  C.  A.  Iv  (  1  i>,'non 
jiropose  la  foiiilalion  «l'un /.),vr/;, ;/,///  A'I'Aj//,//'  et  réialiiissenient  «l'un  l)iireaii 
.IV\aMiinateiii-  pour  le,  aspiraïUs  à  Tétiiile  (1S85).  Travaux  du  comité  de  légis- 
lalion  en  iSSy  Admissions  à  re\ercice  de  la  profession  lUiranl  le  triennal  de 
1S82KSSS. 


Il  fiil  tiré  niiti  éciitioii  spéciiiliï  à  ÔO  cxiMnplaiivK  dti  ('ode  <hl 
notariat  àa  1S8;!  (1)  el  Ioh  codilictitoiirri  raccoinpuiriH'Toiit  d'une 
table  (le  ooiKordunce  afin  que  l'on  pût  Jui,'or,  d'un  Himi)l(;  coup 
d'u'il,  les  ditl'érencos  important  os  qui  se  trouvaient  outre  la  loi  nou- 
vcICe  et  les  dispositions  qui  exi.stiiiont  auparavant.  (!o  sont  iosunno- 
tations  de  eetto  table  de  eoncordant  0  que  nous  avons  reproduites 
WJa8  chaque  section  de  la  loi  or','aniquo  (|ui  se  trouve  au  chapitre 
précédent.  De  cotte  manière,  il  est  facile  de  se  rendre  compte  dos 
chaiio;cMnents  intervenus  dans  la  loi  de  188:!. 

Il  serait  inutile  pour  nous  de  sig.ialer  les  moditictitions  de 
rt'daetion  et  le  remaniement  opérd  dans  les  disjtositions  du  nou- 
veau code,  afin  d'en  reniro  le  te.\le  plus  clair  et  lu  lecture  plu.s 
faeilo,  une  simple  comparaison   entre  los  deu.K   textes  sullira   pour 

donner  une  idée  du  travail  Considérable   (jui   dfit  être   fait.      Disons 

A*\  suite  qu'on  éla,i,'ua  tout  ce  qui  pouvait  paraître  obcur  et  ambigu 

ou  donner  ombrage. 

Nous  e\|)oserons  Kommtiiiement  quelques  uns  des  motifs  qui 

provo<iuèrunl  certains  eliangoments  ainsi  que  les  raisons  dos  inno. 

valions  jugées  néco>8uires. 

!'ur  exemple,  on  avait  trouvé  beaucoup  à  relire  i\  cotte  dispo- 

Pîtion  (if  la  loi  de  1.S7:)  (s.   l'-t)   qui  disait  que    "l'omission  par   le 

(l)  Cette  éditi.>n  -péciale  fut  inipri  née  à  (Juéliee  vher  L.  J,  Deniers  \  l'rére,  en 
iSaj.     11  en  fut  expédie  deux  exe  nplairj-  à  la  eliamhre  des  notaires  de  Paris. 
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notaire  iiistrutnontant  do  déclarer  Ion  hypothèques  et  charités  dont 
est  gre%'i' on  sa  faveur  l'immeuble  aliéné  ou  hypothéqué  ne  peut  lui 
nuire  que  ni  d;uiH  l'at-te  le  pnipriétaire  de  cet  immeuble  le  déclare 
franc  et  quitte.  " 

(Quoique  cette  dinpositiou  fut  ivcoiinue  par  l:i  JuriHpruilence 
frunçaiise,  ou  la  fil  disparaître  de  la  loi 

J>'article  "_'"  disait  eucDre  "  ([u'un  notaire  qui  re(;oit  un  acte 
n'est  paH  tenu  de  déclarer  aux  parties  t'outraclantcs  un  fait  dont  il 
a  connaissance,  i/noiqiir  ir  t'ait  /w//>-.vc  /((///•<■  à  i 
dernière  partie  tut  retranchée  dans  la  loi  de  !>■ 
le  voir  dans  hi  tscctioii  s. 

L'article  "J!  di>ait  (pie  'Me  iiotaiie  in  e>l  mi  à  sou  >eniuMit 
quant  à  la  nature  et  à  la  durc'e  dcjs  services  rendus.  "  Alin  d't-vitcr 
toute  critique 


IIHC 


d'rlli 


t'elto 


liiisi   (ju'oii  peut 


avt'iiir,   la  loi   ^\^\  1  ss:(  ;iioula 


mais  ce  serment 


peut  être  cotitredil  comme  tout  autre  l(''iiioii;ii;ii;c." 

J..'arlicle  (î  de  la  loi  de  l^T'»  ijui  disait  (pie  les  notaires  "  ne  sont 
tenus,  à  moins  de  cause»  (jui  ])ouri'aient  justitier  leur  refus,  de  prê- 
ter leur  mini^ti'Me  ([Ue  8ur  paiement  immi'diat  de  leurs  honoraires 
et  débourséH,"  fut    ausM  retranchée. 

L'article  \'.\  qui  ilisait  que  tous  les  actes  ou  (ontrals  nçus 
devant  tout  notaire,  considéré  comme  non  pratiquant  ]iar  la  loi. 
n'auraient  aucun  caractère  d'authenticité  disparut  aus>i  du  texte 
de  IJ-N.'i.  On  xoulait  par  là  .-ans  doute  hiisser  aux  trihunaux  lesoin 
de  décider  en  pareille  oceiirrenee. 

Lu  section  'l'I  de  la  loi  de  1S7.")  disait  (]ue  les  parties  aux  acte» 
re(;us  par  un  notaire  MUit  tcniu'.s  solidairement  au  i)aienient  de  ses 
frais  et  honoraires. 

Dans  l'intérêt  du  publie,  il  tiit  déclaré  dans  la  loi  de  iss.'i  quo 
celle  di.-'poHilion  no  8'up|)liqiiait  p(mr  les  actes  de  composition  et 
décharf^e  dans  les  cas  de  faillite,  qu'aux  parties  (jui  avaient  donné 
instruction  de  les  préparer  (s.  15). 

Ce  changement  était  du  reste  en  conformité  avec  tin  arrêt 
l'endu  dans  une  cause  de  Jjt  in'mix  rs.  Lii  liaii([ttr  natiaiuih'.  Dan.s 
cette  cause  intentée  pour  frais  et  déboursements  faits  par  le  deman- 
deur, un  notaire  public,  en  rédigeant  un  acte  de  comjiosiiion  entre 
L.  et  S.  et  leurs  créanciers,  le  plaignant  avait  chargé  pour  la  rédac- 
tion de  l'acte  Stid,  et  pour  ses  ferviccs  durant  4:.' jours,  en  voyageant 
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dans  les  comtds  de  iJorchortler,  Ik'jiuio  et  (Québec  pour  voir  les  créan- 
ciors  et  les  induire  li  (•ii^nur  817"'  et  pour  iiiio  copie  8S.  Il  fut  jugé, 
que  même  sous  lu  section  2'J.  de  l'acte  de  (Québec  .i'J  Vict.  cbup« 
.'i.'5  qui  renduil  les  parties  à,  un  acte  notarié  conjointement  et  8oU« 
dairoMient  resjwnyables  à  un  notaire  jiour  ses  bonoraires  et 
déboursés,  les  parties  à  cet  acte  ne  pouvaient  être  tenues  conjointe- 
ment et  solidairement  de  j)ayer  les  sommes  réelamueM  de  glTâ  et  de 
$f^.  (1  ). 

('ertaines  dispositions  favorables  aux  notaires  furent  aussi  ajou- 
Ides. 

Ainsi,  il  fut  déclaré  que  lartide  liT")  de  l'ancien  cole  do  procé- 
dure s'appliquait  aux  notaires  en  ce  qui  rei^ardo  le  secret  profes- 
sionnel (s.  5).  Aux  exemptions  que  la  loi  leur  accordait  déjà,  il  fut 
ajouté  que  les  notaires  ne  seraient  pas  tenus  d'accepter  la  cbar^e 
de  petit  juré  (s.  t)).  Leurs  livres  de  droit  (s.  T)  ainsi  que  la  part  des 
honoraires  provenant  des  ^relies  déposés  ciioz  les  |)roloiiotairos 
furent  déclarés  insaississables  (s.  101  ). 

La  loi  (s.  54)  donna  un  tableau  indiquant  le^:  pariies  qui  avaient 
droit  au  clioix  du  notaire  iPiStrumenlaiit,  en  l'absenc  )  de  conven- 
tions particulières  entre  elles.  Ce  tableau  emprunté  aux  rùj^loments 
do  la  cbambre  des  notaires  de  J'aris  était  de  nature  à  faire  cesser 
bien  des  réclam  itions  ennuyeuses. 

Une  plus  Jurande  j)rotection  fut  accordée  aux  notaires  prati» 
quants  contre  les  abus  dont  se  rendaient  souvent  coupables  leurs 
confrères  nommés  à  des  cbirgjs  incompatibles  aveu  la  profession, 
en  for(;ant  ces  derniers  i\  payer  contribution  tant  qu'ils  n'auraient 
pus  fait  dépôt  de  leur  greffe  ou  donné  avis  de  leur  nomination  à  la 
cliambre  (s.  'M)).  Des  mesures  plus  sévères  furent  adoptées  pour 
forcer  la  rentrée  des  contribulionsen  sim,)litiant  le  raoie  do  suspoD» 
sion  de  cbarge  contre  les  récalcitrants  (ss.  •_'.{■■)  .Y  "Jl')).  La  chambre 
reyut  pouvoir  de  déclarer  déroi^atoires  à  rhonneur  de  la  profeusion 
toute  une  série  d'actes  spécitiijues  (s.  2ti.S). 

Li  loi  énuméra  d'une  fa(;on  claire  et  précise  les  principaux 
devoirs  des  notaires  tels  qu'ils  étaient  on  substance  dans  les  ancien* 
nés  chartes  (s.  18). 


(I)  Québec  l.:iw  Reports,  vol.  6,  p.  84, 
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Il  fui  ^lalUl'  que  lo.s  actes  iti.uh  par  un  notairo  |iareiit  ou  alliô  tlo 
l'une  ou  do  l'aulro  de»  ])arlies,  à.  q\Hi\i\uo  (l(?i,MV' (jne  ce  fut.  ii'i  n 
Beruieiit  jtas  moins  ttulllenliqlu■^',  sauf  lesdisposilions  do  l'arliele  84 T» 
du  code  civil  (s.  S,')  j. 

1!  owl  vrui  que  la  jurispiuiionce  du  ]iays  avait  ch'cidi^  depuis 
longli-iiips  dans  ce  sens  i  1  ).  Mais  il  existait  encore  des  doutes  nom- 
breux à  ce  Hiijct,  et  il  valait  nneux  les  l'aire  dispuraiti'o  de  s\jite. 

.|)es  dispositions  nouvelles  vinrent  au-<si  éclaircir  des  eus  dii 
pratique  au  sujet  des  actes  accessoires  portés  au  pied  de  l'acte  prin- 
cipal et  sur  les  entrée»  ;\  i'aire  au  répertoire  (s.  s.  ;.M,  l' l.  'J  I,  ô'.i).  Un 
emiMunta  à  ia  loi  fraiiyaise  certaines  prescriptions  au  sujet  (ies 
copies  ligureen  qui  doivent  être  laites  dan»  le  cas  où  un  notaire  esi 
oblii^é  de  se  déi)artir  de  sa  minute  (s.  (il.]  'fous  les  articU.'s  du  cihIc 
doprocéduie  civile  concernant  le  roniplacumeut  des  rninutivs  adirévs 
détruites  ou  enlevées,  et  les  compnUoires  furent  incorporés  au  non  - 
veau  code  [ss.  (12  à  7;tj. 

Un  exjiliqua  J)lus  clairement  quels  étaient  les  documenta  qui 
pouvaient  être  re(;us  en  brevet  (  s.Tô',  et  ce  quj  devaient  contenir 
les  cojiies  (,"'77  J. 

Il  fut  jiermis  aux  notaires  qui  voulaient  reprendre  l'exercice 
de  leur  j)rofession  d'obtenir  la  rétrocession  do  leur  gretl'o  (s.  S'.»). 
l)'un  autre  lôté,  il  fut  statué  qu'un  gretfe  ne  pourail  être  cédé 
pour  une  période  de  plus  de  ciinjuaute  ans  is.  SS). 

fcji  l'on  examine  maintenant  la  deuxième  partie  du  coJo  qui  so 
rattaclie  paiticuliêrcment  au  régime  du  notariat,  X  la  coinpc>sitit>n, 
aux  élection»,  à  la  régie  interne  et  aux  atlriliutions  de  la  cbaml're, 
on  y  trouvera  aussi  plusieurs  modifications  de  nature  à  rendre  l'ap 
plication  de  la  loi  plus  facile.  Une  disposition  y  décrète  spéciale- 
ment que  la  cbambre  des  notaires  pourra  adopter  pour  les  membrcB 


(I)  l).Tii>  iiuc  Ciuisc  ilf  l'i'iii iiii)  ,-'v  A'iiv.iiicÀ-,  en  1S19,  il  fui  juge  ce  ciui  Miil  : 
A  nol.iiy  eau  pa»  an  acl  lor  liis  it;l;'.ti(ins  (.-.picially  if  tlie  .ut  lie  passes  lie  con'.iary 
ti)  thtir  imcrcsl  ;  liul  caM";- <if  lliis  (IcM-ripiHm  tlcpenil  allin;ctlu'r  du  ihcir  nicriis. 
NVhethtr  llicy  iiuUicc  a  jiiour.iplinn  ut  tr.iinl  or  (iilicr\vi>o  is  tlic  (lucstidn  (A'.;/^.  Jirif. 
Ait:  (J'>  ^"'-  2,  !'•    tz--,). 

Daiih  vinc  caiisL- <lt' J/i  .-/m//(  <'.  y^M/Z/c-t//,  lappciitéc  par  la  A'r-itr  /.l'xii/i ,  \v^. 
,  .,  372,  'es  jm;c-.  Mi'IuIcIl'I,  .Mackay  tl  Turtaïue.  avaient  dctiiK  en  rcvi.-<inn  iii:e 
r'iiîtc  rei  u  par  \in  iitilaiie,  paienl  il'j  I  une  des  parties,  est  valalile  en  loi  à  inuins  d'nr.e 
ureuvc  de  Iraiide,  le  coile  eivil  ne  détendant  puinl  aux  nolairt.s  vie  recevoir  des  acli.s 
dans  IcMiuels  leurs  parents  sont   parties. 
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do  lu  iirufcrtsion  lo  tles.-iii  (l'un  cmliol    roproiluisaiil  les  iiiiiuv^.lo    lu 
j>njviiii.o  et  en  ivmlrc  IV'iiijiloi  oliligulDiro.    l)> 


lî»  n-iflcs  plus  l'oiiiplc- 
tes  furent  aussi  aduptics  pour  lu  'Oiitcilion  ilu  tableau  f^énùrul  Aon 
notairos.  On  enloura  do  |»lus  do  ganinlies  oncoro.si  pussibU',!;!  prou- 
vo  que  les  aspiranth  à  l'iHudo  d;:  notariat  avaient  suivi  nu  cDurs 
classi(juo  ftérioux  et  rJgulior.  I']n(iii,  ou  ujoiiui  ipioliuos  proxrijc 
tiuns  iiouvollus  ol  pratiques  au  >ujoL  de  l'inspoiLiou  do-i  ^•l•elK.•.s, 

.Si  nous  avons  un  reitroclio  à  lairo  aux  coditicutours  do  ISS.'i 
c'est  do  n'avoir  pas  tou(  liô,  jiuiMiu'ils  avaient  lu  main  ù,  lu  lieso^ne, 
ù  la  iroisiùnio  partie  qui  eoncerne  la  disii|diut'.  Colle  partie  du  code 
fut  rudiii;oe  en  187'»  par  M.  (loii/.alvo  l)(tulre,uvooat  à  MonUv-al.pou  r 
elle  inscrée  dans  la  loi  <)rgani(jue  .!'.)  Vicl.  eli.  -V-i.  M.  l'ouirc  était 
un  excellent  procédurier,  un  des  plussuldiisiiui  ait  paru  au  l)arreau, 
mais  il  no  sut  pa-*  eutn])rendro  (pio  ce  (juil  Jaliail  avant  inulà  la 
clianibi'o  des  notaires  lorMpi'elle  avait  à  siéger  cuMune  Iriliuiuil  do 
disci|dine,c'élait  une  procédure  soinniairo  et  expédilive.  Il  était  bon, il 
était  juste  et  léj^iliuie  sans  doute  d  oulouror  losniomljfosdo  lu  prof\w- 
sion  uo  toutes  les  précautions  nécessaires  urtn  de  ne  jiiis  les  exposer  aux 
accusations  visxatoires,  mais  d'un  autre  coté  il  n'éiait  pas  né'ces-iairo 
d'élever  les  barrières  jus([u'au  point  où  il  est  prei(iuo  iiuposnibli!  do 
loH  t'rancliir.  'r()ute  celle  partie  du  code  ost  trop  uuinpiiquéo  ;  elle  suit 
trop  les  dédales  tortueux  cl  lu  routine  tracassière  dea  trd)iinaux  où 
plaiilcurs  et  avocats  jouent  au  colin  maillard,  l'otte  partie  avait 
été  aci;eplée  sans  comiueiitaires  on  l^TÔ,  et  coinmc  on  u'oul  pus  i 
appbipier  do  mesures  de  discipline  dans  l'inlorv.dle  de  IST')  à  ISS.'J, 
on  n'avait  pas  pu  juger  do  >es  ditlicullés  d'apl»lication.  (''ostcei[ui 
engagea  sans  doute  le  comité  do  relonto  de  I  SSl!  à  laisser  l'aiiciouno 
loi  suivre  sou  cours. 

il  est  jiulo  d'ajouter,  ccpeiidaiil,  que  la  nouvelle  loi,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  précédemment,  délinit  d'une  façon  plus  compléto 
quels  sont  les  actes  dérogatoires  à  I  lionneur  de  la  profession. 

Tel  qu'il  est,  le  code  ne  laisse  [las  à  la  (liambro  lu  liberté  do 
décréter  d'olHce  la  démission  ou  la  suspension,Hans  faire  une  enquête 
minilicuse  et  sans  décréter  d'accusation,  même  dans  les  cas  où  de» 
nolaires  auruionl  été  trouvés  coupables  par  une  sentence  délinitive 
des  tribunaux.     C'est  là  une  anomalie  sur  laquelle  l'attention   de    lu 
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chambre  u  tU(?  altirt^o  ri'ccininont,(l)et  nous  voyons  avec  plainir  que 
l'on  vu  iravaillcrà  lu  fainj  dispuruitro  en  ussiniilant  la  loi  du  nolu" 
liut  uutunt  qiio  posMihIo  à    ci'llo  du  Ipuitouu. 

Avant  do  terminer  cet  exumon  sommaire  dos  ehan^omontu 
u))l)()rtd8  aux  lois  du  notariut  par  lo  code  do  IS8.'{,  il  est  juste  de 
rappolor  (]Uo  les  t'odiliealeurs  préparèrent  une  sdrio  com])li^te  dos 
t'ormule.s  rii^cessairos  à  ra|)plicution  du  f<uie.  Ces  pièces  do  prociî- 
tèuro  au  nombre  de  24,  furent  puiilit'es  en  appendice  et  sont  d'une 
grande  utilité  à  la  profession. 

Kn  face  do  j,'roupo  hostile  et  agressif  qui,  depuis  quelques 
années,  s'attaquait  au  notariat,  les  (o  lificateursdo  IRn."^  surent  avant 
tout  faire  plier  lu  nouvelle  loi  aux  exigences  de  la  jurisprudenco,  et 
'hIh  parvinrent  à  donner  satisfaction  au  public  tout  on  sauvegardant 
k's  intérêts  de  la  profession. 

Il  n'y  a  que  ceux  qui  ont  eu    à  s'occuper  do  la   préparation  des 
U)is  qui  savent  quelle  somme  do  ténacité,  do  patience  et  do   recher- 
ehos,  il  faut  apjjortor  il  ce  genre  de  travail,  qui  noso  complète  jamais 
ïiiais  qu'il  faut  moditior  sans  cesse  suivant  io  cours  dea  temps  ot 
l'expérience  acquise. 

Kntin,  lo  c'odo  du  notariat  de  ls8:5  n'était  pas  encore  parfait» 
«lais  il  pouvait  êlro  donné  à  bon  droit  comme  un  modèle  à  suivre. 

Kt  nous  on  avons  la  preuve  dans  le  fuit  que  les  autres  professions 
libérales  de  la  province  y  ont  emprunté  depuis  plusieurs  do  sosjjrin- 
cipales  dis|)ositions  do  régie  ou  d'organisation. 

Certes,  la  commission  do  législation  avait  bien  mérité  do  la  pro- 
fession pour  le  travail  qu'o'io  s'était  donné  dans  la  préparation  du 
nouveau  code  du  notariat  et  pour  avoir  obtenu  son  adoption  défi- 
nitive. 

Au.xsi  la  chumbro  à  sa  réunion  de  mai  1^83,  lui  vota  toile  dos 
remercienionts  chaleureux.  L'on  n'oublia  pas,  non  plus,  l'honora- 
ble M.  Mousseau,  i>remicr  ministre,  qui  s'était  montré  si  sympathi- 
que au  notariat,  l'honorable  M.  Archambault,  conseiller  législati  t 
fe  vétéran  des  luttes  de  l8t)'J-70,  qui  avait  pris  charge  do  la  nou- 
velle loi  au  conseil,  les  députés  Gugnon  et  Trudel,  et  M.  G.I.  Bar- 
the,  de  la  Gazette,  f/t  (SVrs^qui  avait  ouvert  généreusement  les  colon- 


(1)  A  la  session  du  mois  de  juillet  1902. 


NOTARIAT   AU    CANADA 


359 


ncH  fie  son  journal  aux   momlncH    lu  lu    j)ri)foMMii)ii  oi  (|ui   iivail   Irà- 
iiu'ino  dit'cndu  lus  inlOrOu  du  nouuiiil  uvoc;  bnuucoui)  do  viyuour. 

Le  comilû  do  lé^iHlatioii  du  lu  cluitnhro  di>H  iiotaircH  uvait  uuhm 
reçu  itiMtruLlion  (V  la  si-hniou  d'oclohro  lS8"_'do  |>iV|)uror  un  imijet 
de  loi  pour  dtoiuiru  lu  loi  coiuMiiino  il  tcuitu  lu  |iiMviiicL>,  niai'H  (kivuTiX 
l'oppOMilion  qui  s'ûluil  soulevr  uu  huJoI  du  cnio  du  nolariat,  il  tuv 
juL'û  opportun  d'en  dirt'érerla  |»ri^scMilation. 

Ou  réussit  cependant  à  l'airo  ailnpii-r  une  loi  ti(?frélant  que  lee 
bureaux  d'enri'^'islienicnl  à  l'avenir  .seraient  uuverla  louf^  les  jourh 
(les  diniancheH  el  lèteM  cxeoplés), depuis  neuf  hourew  du  malin  ju«t 
qu'à  «lualre  heures  de  lapn'-s  luidi  (  Ki  Viet.  cli.  '_':!)  (1;.  (' e«v 
aussi  iV  la  sui^geslion  du  coinilù  di- It'^jisluiioii  (|nc  l'asseinlil'e  K'ifisla- 
tivo  adopta  en  18.^.'!  une  rè^le  permanente  n  l  rtl'et  d'empèelier  la 
j)aH.sation  d'un  Ijill  tendant  à  taire  admettre  quelqu'un  -X  la  pr:ilii|U«; 
du  notariat,  si  la  (  luaubre  des  notaires  n  avait  pas  recommande 
cette  mesure  r2;. 

A  la  session  tle  mai  18>.'{,  la  rhainluo  des  noiuiies  adopta  le», 
statuts  et  règlements  (jui  avaient  eie  préparés  pendant  la  vaeunoe 
l)ar  son  eomité  de  législation.  Ces  rè^^çlomonts  calqués  sur  ceux  île 
l'assemblée  lé'gislalive  étaient  do  miiui'e  ii  mettre  de  l'ordre  dans  les 
débats  el  à  rei^ulariser  le»  ])rocédures.  Ils  lurent  imprimés  à  lUiiy 
exemphurtset  largements  distribués  parmi  les  mombresde  la  pnd'es- 
hion  utin  de  leur  permettre  de  s'initie  aux  rouages  de  l'administra 
tion. 

Il  ne  restait  plus  pour  couronner  l'ieuvro  entreprise  qu'à  rédi- 
ger un  traité  théorique  el  pratique  sur  la  profession  du  nolariat 
afin  delà  mieux  faire  connaître.  Ui'  des  membres  de  la  chambre, 
M.  Tourangeau,  ancien  maiie  de  (Québec,  proposa  (|u'un(!  récom- 
pense fut  oll'erte  à  celui  qui  rédigerait  un  semlilable  traité,  mais, 
Boitque  l'on  crut  que  ce  travail  n'était  pas  encore  opportun,  soitquc 


(1)  A  la  session  ilt  l.i  Itt;i-laUiri;  ilc  lS8j,  iiiic  loi  fiit  n.liij'tée  (46  Vici.  (h,  53)} 
pour  pcriiictUc  à  la  ch.iinbro  ilcs  notaires  li'ailnieUie  Napolton  Théorct  à  la  pratique 
après  f\ainen. 

(2)  Ui'tjic  57)  ^  4.  Un  liill   pour   permettre    l'.idniission    '1  l'exercice   des   profcs 
.sions  d'avocat,    notaire,   nié<!ecin,   arpenteur,    pliarniacien   0^1  dentiste  doit   contenir 
dans  le  préainixde  une  déclar.uion  constatant  ipie  ce  liill  a  tli  approuvé  par  le  liur*rau 
ou    conseil   d'ailniinislration  de  la  profession  <lans   Lupiellc    le    pétitionnaire   désire 
entrer. 
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l'on  iL'tiiliit  tk'vimt  lu  di'pciiHO  quo  (c  truvail  ininiil  fait  encourir,  la 
]iioj)()>iliuii  ilu  .M.  T»iiiniii;,'oiiu  ne  lui  pus  iidi>|iti't'  (1.) 

Lo  comité'  ilo  li^i^iwlation  quih'iHail  ci  liabileiiiont  acquitté  do  Ha 
tâche  en  faisant  adopter  lo  Code  du  Notariat  no  voulut  pu»  rester 
en  ni  bon  chemin 

Au  |irinlem|i(<  (le  lSSI,ii  lu  veille  de  la  réunion  de  lu  lé^inluture, 
il  bc  rcuni.ssait  de  nouveau  i\  (Québec,  ot  préparait  une  eéiie  do  lois 
purticulière»  que  M.  (iagnon  ise  churi^eii  do  prénenler  à  l'a-^Hembléo 
h'<;i>lative.  Un  peut  jui^er  ilu  travail  ijuil  lit  par  lu  Him|)le  étiunié- 
ration  qui  Huit  : 

I.  A(  te  pour  amender  lo  code  civil  relatif  uu  purlugo  dôHnitif 
dcM  biens  substitués. 

•J.  Acte  pour  étendre  l'institution  du  nntariut  ii  touttj  hi  pro- 
vince. 

!1  Acte  relatif  aux  notifications,  protêts  et  signitications. 
l.  Ado  pour  étendre  lo  délai  rixé  pour  l'enregistrenient  des 
douaires  et  horvitudos. 

').  Acte  conceriKint  le-*  char^'e.s  de  shéiifs,  prolonotuires  do  la 
oour  hupéneure  et  régi^trateurs, 

(J.  Acte  déclarant  cerlaitis  otlicos  ineonipatibles  avec  l'exercico 
de  lu  profesftion  do  notaire. 

7.  Acte  pour  amender  l'urticle  '_".»!»  du  code  civil  et  l'article  \^-5 
du  codo  de  procédure,  de  fai.on  quo  ler-  ventes  do  biens  de  tuinours 
lussent  fuites  devant  notaire. 

■S.  Acte  pour  amender  les  articles  2!iS  et  W8  du  code  civil  rela- 
tivement aux  ventes  de  biens  de  mineurs. 

!».  Acte  pour  amender  l'urticlo  '-'Ol'T  du  codo  civil,  coneornant 
les  eiiregistrcments  de  transport. 

lO.Acte  pour  valider  cerluins  enregistrements  ot  pour  amouder 
certains  articles  du  code  civil. 

Le  comité  prépara  encore  un  projet  de  loi  pour  autoriser  le 
dépôt  des  testaments  non  uulhentiquos  chez  les  notaires. 

Knfm,  il  présenta  à  l'exécutif  une  requête  dans  laquelle  il  deman- 
dait iV  nouveau  un  tarif  plus  équitable  des  honoraires  i  être  per- 
çus |)ar  les  régistrateurs. 


(I)  Séance  (lu  ig  iiLii  iSSj 


NOTARIAT   AU    CANADA 


3«I 


La  l(.<gi.>lutiiro  luloptu  trois  doH  projcld  do  lui  Houiniiipur  lu  corn- 
miswiun  de  U'f^islutio'i. 

l'ar  VavAi!  47  Vicl.  (eh  1."»)  (1)  il  fut  decrtJtd  ce  qui  suil  : 

"Soiil  (liW'ian^  Valides  cl  HutlisaiilH  : 

I.  Li'H  n'iioiivelk'mfnls  (l'oniv^nstrfMm  ni  d  liypotlièiiues  exigé» 
l'ur  l'arlicio  •_'!  Tii  du  (.odo  civil  cllcvliit's  pur  avis  propanes  suivant 
l'uno  ou  l'aulro  doH  l'oriuuIeH  No.  J.")  tt  l'G  do  l'appendice  du  code  do 
procédure  eivilo. 

■J.  LcH  eim'gislrcnieiitH  d'avin  cl  bordereaux  inenlionm^H  aux 
urlicles  202t;,  '20'.)S,  210(i,  •JKlT,  JIM,  Jl  m,  JIK),  l'iL'o,  Jl-M,  :'125, 
'Jl.il,  :il:».'5, -Jl  U),  -.'Ifll,  21t'>.«<  et  -.MT-.'  du  code  civil  et  (Imincs  par 
acU's  iiotaricM  portanl  iniiiule   o\i  on  lircvel. 

','>.  LcH  eiirc;,'i.«ilrcnieeilM  d'avis  ci  dessus  inonlioiiiu's  soit  notftriiîfl 
ou  .«.ous  seing  privi^,  malgré  que  ces  avis  aient  <5tt5  remis  au  requérant 
au  lieu  de  n^tcr  déposés  chez  le  régislrateurjCt  que  dans  l'un  ou  l'au- 
tre  cas  le  cerliticut  d'eiiregislretneiit   y  ait  été  ou  non  inscrit. 

I.  Les  rcii(»uvelicuu'hls  d'enrt'gisirctucnt  de  i)iu^ieurs  litres  do 
créance  même  contre  plusieurs  irnmeiiblcH,  faits  par  un  seul  avis, 
jiourvu  que  les  entrée»  aient  été  réguliùicnirnl  fuites  dans  l'index 
;iu.\  immeubles. 

li'nrticle  J 1157  du  code  civil  fut  timendé  en  ajoutant  à  la  fin 
de  hon  premier  ]iaragraphe  les  mots  suivants  : 

'•  Le  bordereau  iicut  uu.-si  être  fait  on  double  et  reconnu  sui- 
vant l'article  iM  H  a. 

Après  larticle  L'LS.*!  du  code  civil,  l'article  suivant  fut  inséré: 

"  2l'-\S  a.  Il  suffit  d'un  seul  bordereau  au  cas  de   plusieurs  obli-. 

galions  ou  titres  ou  droit  provenant  d'un    même  débiteur,  dans  un 

iiu  jilusieurs  immeublosau  profit  dos  même  créanciersou  acquéreurs. 

Il  en  est  do  même  pour  ]>lusieurs  titres  successifs  et  iranslalifs  de  lu 

même  |)ropriété.  " 

Après  l'article  iM  U  du  code  civil,  l'article  suivant  fut  inséré  : 

"  214  ta.  Le  bordereau  l'ait  en  double,  peut-être  reconnu  devant 
un  notaire,  ou  en  présence  do  deu.x  témoins,  mais  n'a  point  be.soin 
d'êire  prouvé  par  serment,  s'il  est  fait  dans  la  province  de  (Québec 
et  accompagné  du  tilre  qu'il  résume.  " 


(1)  Sanclinnné  le   lojuin   1884, 
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Apn^s  l'article  2\  l.'i  ilu  nulo  fivil,  l'arliclo  Huivaiit  l'ut  inm'i'i'  : 
'■  L'll.")u.  Au  cuK  (l'msciiplioii  jiar  bonluroau  on  dniible,  l'ail 
devant  riotairi'  <>u  deux  It-inoinH,  il  en  ivsic  un  au  lniroiiu,  le  cortiti- 
eut,  s'il  fhl  deniaiiili'',  i-sl  «ppoisé  au  pictl  di-  l'iiulro,  cl  rcmin  au 
rt'i|Ui'raiit  f-aiis  (jiiil  Miit  Iposoim  d'en  t'inr''  iiu'IiiIdu  sur  lo  tilro  <<\\ 
l'cNtrait." 

L'article  2  I  lia  du  «(((II' civil  di'dv'»'  par  l'ait»!    I"J  lit    \'ict.  cli. 

Il),  8.  •_',  fut  abrotré  et  le  suivant  }•  lut  Mub>tilui'  . 


M  i; 


I 


t'H  avi>,  ( 


U'claialiuiiN  et  buldeleai 


nicntioniiL's  aux; 


artielcN  -JOl'i'i,  Jdits,  'Jlnt;,  -.'luT,  j  j  H.  Jl  i:.,  -Jl  ic,  -Ji-jo,  •jIl'I 


:.'i;il,  -Jl.'lL',  •JI.J.'î,  -Jl  p;,    L'jt.l,   cl 


peu\t'iit    cire   doniicht   son-* 


stilii,'  privt-,  Miil  par   aclu    nniarn'',  |»iiilaiil  luinuto  ou  cti    bicvot. 

■•  ('ewavis  (lU  un  dt>iil)k'  lnr><|u'il  soûl  eu  lircvcl  ou  sous  seiii^ 
j)ri\  c,  doivent  dcmcuivr  ciic/,  le  i-i'7^i«tiateur. 

"  i,o  cil  iitical  (l'enrcLcisi  rciueni.  n'est  point  reijuis  sur  ces  avis 
muiw  il  peut  être  iloniandé  par  les  inlt'resst'K. 

Après  l'article  lMT'J  du  code  livil,  l'arliclo  suivant  lut  insér'5: 

"  L'17-a.  Si  l'liypotbè(|Uc  a  été  pii^'ée  un  piiilio,  le  ronouvelle- 
niunt  pont  se  l'aire  pour  la  balance  heiilemenl.  " 

Cflloloi,  demandée  avec  iii.--taiice  ilcpuis  1SS()  t't  pour  bupiollu 
.M.  l'revoHl,  de  'rorreiioiine,  avait  tant  coniballu.  allait  enliii  faire 
cesser  l)ien  den  doulo»  et  bi>.ui  des  occufiion.s  de  coullit  avec  les  ré^irt- 
Iruleur». 

Ceux  qui  n'ont  point  praliijiié  ii  cette  épi)Cjue  itcnoreront  ton 
jours  à  (jiiels  ennuis  furent  soumis  lours  devancii-r-'  dans  la  prid'e^- 
bion  au  sujet  de  ces  petites  (juotions  de  détail. 

C'oinl)ien  de  régiwlraieurs  (pii,  dans  leur  avidité  d'enlever  aux 
notaires  lu  rédaction  de  ceriuiiiH  avis  do  ronouvellemcnt,  Hoiilevaienl 


les  obJectioiiH  à  |iropoH  de  tout  ou 


;V    pro| 


)n-i    ( 


le  r 


len 


Ai    po^itioii 


n  aurait  plus  été  tenablo,  ^i  la  législature  n'eut  tini  j>ar  y  nieltro 
ordre. 

Tur  l'ucti'  17  Vict.,  i  11.  \i  (.sanctionné  le  1(1  juin  iss-i)  il  fut 
aussi  décrété  que  l'urtiele  IJiHUlu  codo  civi!  serait  abrogé  et  roiu- 
j)lacé  pur  lo  suivant  ; 

"  Les  notiticalionH.Komniations  ou  protêts,  où  'on  deiDunde  ur.e 
r<îponse  peuvent  être  faits  par  un  seul  nolaire.soit  qtio  lu  partie  au 
nom  de  luquello  ils  se  font,  ait  ou  non  signé  l'acte 
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"  (Vs  inHtrumotitH  «ont  aiithonf'iiuoH  ot  font  |)reiivo de  lourcon* 
li-nii  jn-iim'à  ce  (jii'ilH  Hoient  controilitH  ou  cldsiivoiu^H.  " 

•  Mais  lien  <!»•  ce  ([ni  ohl  inMi'rc  dans  tel  ucle,  conirno  tHunl  la 
n'poiiKo  do  la  jwrMonno  X  <|ui  il  est  Hij^nidd,  no  fait  pi'"UVO  contre 
elle  à  nioitiH  (ju'olle  ait  cii^nt?.  " 

'  ■_'.  A  l'exco|>tion  «Ich  tiotiticiiîions,  sommai iotiH,  protêts  et 
sii^nifiiations  (jui  pn'eùilent,  Icn  autre  notiticalions,  sominatioDH, 
protêts  ou  BignificaliotiH,  |)euvent  être  faits  i)ar  un  acte  notarié  ordi- 
naire >iunt'  dans  l'étuile  du  notaire  ou  ailleurs.     (I). 

"  I>iinH  ce  caH  il  sufHt  de  frire  Hii^iiifier  par  un  notaire  une  copie 
<lo  ci'H  aclOH  A  la  iierHoiiMc  qui  on  veui  aiiini  notifier,  Koinmer  ou 
])roteMlor  à  son  domiciie. 

"  Il  n'uHt  i)a8  néccHsairo  do  délivrer  ;\  la  partie  advcr-<o  une  copie 
du  procès  verlial  de  signilicaliou,  ce  procès-verbal  peut  être  rédige 
et  sii,Miê  plus  lard.  " 

Ii'a',10  17  Viel.ili.  l.">  prolonj^ea  aussi  les  délais  pour  l'enroyi.i- 
tremont  dos  douaires  coutumiers  ot  dos  servitudes  jus(ju'au  premier 
janvier  ISM'*. 

iMilin.par  lerhap.  .'i.l  de  17  Vict.,  finvnt  rendus  valides  tous  les 
testaments  (jui  avaient  été  re(;\is  sans  la  mention  reipiiso  relative. 
mont  à  la  lecture  et  i\  la  bij^nature  e.xigée  par  Tarliclo  si:\  du  code 
civii. 

Los  autres  jirojols  de  loi  préparés  par  le  comité  île  législation 
ililrunl  être  retirés  vu  l'opposition  (jui  leur  fut  ^suscité  do  la  part  de 
<erluins  députés. 

Pendant  la  session  de  la  lé^^^islature  qui  eut  liou  en  IMM4  le  tarif 
des  notaires  fut  aussi  attaqué,  mais  la  profession  trouva  parmi  la 
dépulation  des  voi.x  éloiucntis^i  et  autorisées  pour  la  défendre. 

î/insis.'inco  que  la  rliamlire  des  notaires  mettait  dans  ses 
d-'m'rclus  |)our  obtenir  iV  nouveau  untM'éduclion  dans  le  tarif  de.t 
l.i 'Il  ains  il -s  réi^istrateurs  (J)  contril-uail.  sans  doute  pour  une 
Jurande  part  à  soulever  contn'  la  profession  cos  attaques  périodi* 
ques.  Il  est  à  remarquer,  par  e.xemjtle,  que  lo  dépité  <iui  alors  était 
le  plus  Miclin  i  critiquer  lo  tarif  des  notaires  était  précisément  le 


(1)  "Tel  .[u'iitiK-mli''  p.ir  4S  \'ii  t.  i  li.   18  (iSS^)- 

(2)  IV'iul.»  vt  -  ••ie-'^tcin  lie  in.il  1SS4,  cllf    .»v.\it  cnc')re   ilMuiice  «les    instruction» 
précise^  à  ce  sujet  à  sim  t.   liilc  ilc  lfj;isl.iiioii. 


m 
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frèro  d'un  rt^gislralour  qui   avail  contribué   puisamment    à  le   fairo 


dlirc,  atiii  de  lui  trouver 
Il  était  tout   natunl 


une  position  snciaU;  (.">,. 
qiu"   k'M   ri'i,n>l  râleurs,    >an8  (('«se   cx|>osi'';j 


aux  critiques  deH  ru.iairep.,  u^a-^HL-ut  de   représailles.     Ceci     était  de 
bonne  guerre.     Jjo  notariat  jxuivait  n'en  plaindre,  s 


01 


1  t  rouver  mal 


m 


ênie,  ukiIm  il  n'avait  (ju'ù  cduiri^er  .-«a  lacl'quo,  prendre  des  niovi'iir. 
do  conciliation  plutôt  que  de  pnusseï  trop  vivement  la  guerre,  (l'ue 
certiiins  régislraleurs  eussent  des  torts  '  cela  n^'■  faisait  pas  de  douic. 
Mais  la  lutte  ne   pouvait   jias  durer   éttu'nelleiuenl  onlro   ces  deu.K 

appelés     (  liaipio  jour  :\  se  reiuontrer  et  à 

éjà,  plusieurs  notaires  auraient    voulu  teiu- 

liaient    la  pai.x  et  la  pa- 


classes  de  ronciionnaires 


iruiisi'Tr  eii>ctMi 


Dé 


pérei'    laideur    de    leur 
lience  (4). 


s  ri  Mil  lères    et    pré 


(Quoiqu'il  eu  soit,  li's  régis! râleurs,  sur  la  iléleusive  ou  non,  se 
pré|)araient  discrètement  à  soutenir  le  combat  et  ripostaient  à  chaque 
nouvel  assaut. 

Au  mois  de  juillet  l,'sS4,  sous  le  i>rétexte  ap|)arent  d'établir  une 
])r!itiqiie  unilornie  dans  leurs  bureaux,  lec  régisiraleurs  se  réunirent 
à '.Québec  et  jetèrent  les  bases  d'uiu'  association  dont  le  but  était 
l'organisation   de    leurs  forces  pour  défendre  leurs  droits  atta<inés. 

Il  surtit  (le  liro  le  discours  que  pronon(,!i  alors  .M.  Auger,  régis- 
traleur  à  .Montréal,  pour  s'en  convaincre  : 

"  Le  but  immédiat  de  cette  as^einblce.  dit  il  alors,  est  de  pren- 


dre et  d'adopter    to  is    les    moviuis 


po,ssiblcs  pour  pr.itéger  les  '"égis- 
l> 


Irateurs  en  général  et  plus  particulièrement  les  meml>res  de  cette 
ttssncialion.  en  faisant  los.ser  la  guerre  acliarnéo  qui  semble  s'élever 
contre  eux  au  seiii  méiiu!  de  la  cliambro  des  notaires  de  cotte  jiro- 


(.5;  M.  pDiilin,  ilt.|iiité  de  Kntivilk',  ilem.Tinla  au  i^fnivctneireni  si  c'était  mui 
intciilum  lie  faire  .cvisert'l  rciiuiie.  |icnil..iil  eeUc  M'ssiiiii,  b  latif  aclucl  fi  (.-vb^r- 
bitant  'les  iii^aiiL». 

(  ylijfelioii  fui  faite  [ini  M.  (iaj;iiiin  inie  celle  iiilerpellalion  ne  |.iiiiv,iil  rire  t.iile 
parce  ((iielle  cuinpDrt.iil  iiiu"  e\|iies^ii)H  (l'upinioii  Mir  un  (ail  iliscuialile.  l.'niaieiir 
Ucci  la  tjiie  I  liiler|>eUani>n  élalt   ré^iiliere  ei   imuvail  elre  |)ermise. 

\  (III   /.'«/•«, r/M  ./c' /'(»iw»»;(V'(-   lie  1S.S4,  vol.   iS.  pp.   16S,  190. 

On  (leinai)ila  aussi  copie  iii  tarif  fait  par  la  eli;inilire  îles  llnlairc^  el  ile>  ordre- 
en  con.seil  louchani  ce  lavif.   p.  190. 

-  Dans  ce  volume  île  18S4.  up  «M,  145,  1  i,î.  ^05,  ,t76,  il  est  aussi  (|uesti.iu  iln 
inéuiuire  lie  la  cliainliro  des  nolaires  au  sujil  lUi  larif  îles  réijislraleurs  et  (le>  larif- 
lic»  iioiaire>  et  île-  avocats.     Ces  ilncuuienls  soin  iinpiiniés  sinis  les  N'oa.  70,  <)0,  i)t). 

(4)  \oir  (lélil)éraiiuns  de  la  >eision  de  m.ii  18S4. 
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vinco  et  ilo  la  |iarl  de  certains  di^initért   qui  supportent  leurn  pivteii- 
liotiH  à  rentoiilrc  de  nos  dmil^  et  privilègCH." 

liC  |pi()Curoiii' irt'néral  du  lemps,  l'honorable  M,  Taillon,  (jue  le» 
n'i^iwl  ni  leurs  a|i|iroilu'rtnl,  leni'  lil  savoir  qu'il  serait  heureux  de 
reiH-ontier  une  délégation  des  deux  parties,  aux  finn  d'entendre  les 
plaintes  et  griefs  de  cliacun  el  d'essavi'r  de  rétalilir  l'harnionie  et 
la  confiance  et  faire  cesser  Ici  rrcriniinatious  iniiti!(!s  et  luêii;  •  nui 
bibles  dans  l'esjint   pulilc. 

('et te  réponse  toute  diplo mal  iquo  cul  pou--  etVet  d'exciter  davan- 
tage rurdeur  dos  régistrateurs,  et  leurs  orateurs  ne  niaiiquèrent  |ia.- 
de  parler  contre  '•  le-^sour.h's  ini'ué.es  de  certains  notaires  Jaloux,  (len 
régistrateurs."  Il  ét;iil  temps,  disauMil  ils,  que  l'association  s'atli:';:.  < 
huult.'tnent  et  délia  se  alver.saires  de  loruiuler  des  accusation  réollcs 
devant  l'aiiioiiic  con^tiiuée  ili. 

Dans  i!i  e  deuxième  entrevue  avec  le  procureur  général,  les 
régistrateurs  lui  déclarèrent  qu  ils  étaii^nt  prêts  i'i  reneontrci"  la 
chunihre  iJes  notaires  ou  le  coiuiti'  qu  il  lui  plairait  de  non\nicr  et 
d»Slégnor  aupi'es  du  gouvcrncnicut  pour  formuler  les  plaint, 's  et 
accusations  générales  ou  spi'ciales  contre  les  régistruteurs  l'ii  géné- 
ral ou  contre  quelqu'un  d'eux  en  particulier. 

Le  but  de  leur  réunion,  di>airnl  les  régistriiteurs,  étaient  de 
joimlre  tous  leurs  eitorls  jiour  rétablir  l'uniformili?  d'action  et  la 
régulai  ite  des  chargt's  dans  les  bureaux  <renregistrometit,  atiii  ilc 
taire  cesser  ce  malaise,  ré>ullat  «le  plaintes  plus  ou  moins  avérées 
"  L'association  qui  vient  de  se  former  est  toute  philantropiciue  et 
n'a  eu  vue  (juo  le  bien  du  pulilic,  >a  iuisf»ioii  Hétondra  surtout  à  faire 
ce«.ser  tous  hs  abus  signalé»  parmi  ses  membres  et  non  pas  dans  un 
but  agressif  i.'i  loin  spéculatifan  détriinent  du  public,  comme  un 
parait  le  laire  croire. 

Ij'honoruble  M.  Taillon,  évidtMuirient  loucli''"  de   ces   Ixuih  senti 
mentH,  titsuvoiràM.  V    \V.  Larue,  (pu  .'tait  alors  Hccréluirc  de    la 
uomniiHsion  de  légiMlaliou  de  la   ciiambro  dus  notaires,  quil    serait 
lieureiix  do  ronconirer  les  notaiiesol  les  régistruteurs  p(Hir  K's  enten- 
dre sur  leurs  a(  tii-aiions  l't  di'fi-nses  respectives. 

Tout  ce  ijui  nous  venons  de  racoi  l.'r  se  passait  X  la  tin   de  juil- 


II)   \'oir  /'.l  11,111,111;  J,^  if\'i/iif,iti\^  (Icrc  anni'o)   1S.S4,  pi',  44,  45  ,/  ,,,/. 
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let  1884.  Ur  la  chambre  do8  notaiios  s'était  rt^uiiio  au  moi«  do 
mai  pr<?cc5doiit  et  elle  no  devait  8o  réunir  à  nouveau  qu'au  mois  d'o«- 
tohre. 

Si  lo8  régistratouM  avaient  voulu  Mincèroinent  un  onloiilo  avec 
les  notaires,  jiourquoi  n'auraienl-ils  pas  protiliî  do  lu  sension  du 
mois  do  mai  j)our  demander  cette  entrevue  ou  encore  pourquoi  n'au» 
raient-iU  [nia  fait  coïncider  leur  nssembléo  avec  la  session  do  la 
chambre  des  notaires  qui  devait  avoir  lieu  au  mois  d'octobre  ? 

Aurait  il  été  juste  do  convoquer,!!  ^ramis  frais,  de  U)iin  Ioh  coins 
de  lu  iirovinco,  une  asbomblée  extraordinaire  des  t^  membres  da  la 
chambre  pour  que  ces  derniers  formulassent  à  nouveau  de  vivo  voix 
les  |)laiiitcs  écrites  qu'ils  nvaieitt  depuis  ioiigtemps  déposées  devant 
le  procureur  général  '  M.  liarue  no  voulut  pas  se  prêter  à  ce  jou 
de  passe ■j)abS8e,  et  fit  sav  ,irau  procureur-général  qu'il  n'avait  p»a 
autorité  do  convoquer  la  chambre  des  notaires,  que  du  reste  lo-i  régis* 
trateurs  Bavaient  ii  quoi  s'en  tenir  au  sujet  des  plaintea  portées  con- 
tre eux.     11  n'y  uvuit  pas  d'autre  réponse  à  donner. 

Les  régistrateura,  naturellement,  protestùient  de  nouveau  con- 
tre les  accusations  calomnieuses  et  mensongères  do  leurs  détracteur» 
et  demandèrent  acte  uu  gouvernement  de  leur  conduite  franche  et 
loyale.  (1) 

A  lu  session  du  mois  do  mai  18^5,  le  comité  des  finances  de  is 
chambre,  "2"  suggéra  de  onfier  à  l'avenir  l'examen  des  aspirants  à 
l'élade  de,  notariat  i!^  une  conjmi.->8ion  d'hommes  compétents  qui 
serait  composée  sous  les  auspici^s  dos  trois  profe.ssion.^  libérales- 
Cetle  commi.-î8ion  permettrait  iUu  chambre  de  ne  siéger  qu'une  fois 
l'an. 

Il  proposa  aussi  de  fou  1er  un  j  )ui-nal  qui  serait  l'organe  de 
la  |)rofession. 

(y'est  le  notaire  C.  A.  K.  (rugnon,  (lé|»uié  de  Kamouraska,  qui 
était  alors  le  président  du  comité  des  finances  de  la  chambre,  et 
c'est  lui  qui  avait  inspiré  ces  deux  suggestions  importantes  qu'il 
appuya  du  reste  par  d'excellentes  raisons  énumJrées  dans  les  doux 
juoposi lions  que  l'on  va  lire. 


(i)  I-oc.  cit.  pp.  66.  67. 

(2)  Le  trosdricr  K.  J.  Diir.ind,  <'t:ini  mntt  pciuhint    les  v.icance.s,   fui   remplacé 
pur  le  iiutairc  O.  Mnrin,  de  Montréal. 
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La  promièro  ooncernolu  fondation  dn  journal. 

"  Attendu  que  les  d(?pcnsos  de  cftto  cliaml)re  pour  iniprosHioiiH 
et  pot^t;iges  diî  (>es  c-irculaiivs  et  celles  do  hoh  ofticicrH  solèvenl  cli;i- 
que  anni^o  iï  une  moviniie  de  .S">nii  ; 

"  Attenilu  que  le  coûi  d'impression  du  tiiltleiiu  triennal  ((itUe 
en  moyenne  une  i-oinnie  de  8.'5")0  ; 

"  Attendu  ([uo  l'acliat  et  la  diKtriliuiioii  dcH  «tatutn  de  la  li'-t(is- 
Ittlure  de  (^uébe-,  enûteiit  l'ii  Mii.yeiiiie  anruu^lienient  une  soniiiie 
do  $:iôll  ; 

"  Attendu  (luesi  la  pnd'os^ion  île  notaire  avait  un  oci^'aiie  sons 
forme  de  Journal  ou  de  revue,  (!et  ori^ane  pourrait  «crvir  : 

"  P  Kn  nioditiant  le  co  le  du  nolai'iat  et  les  statuts  et  l'èi^lenieiils 
(lo  cette  cliuml)re  à  la  puliiicutinn  de  ions  les  avis  et  cifculaiios  de 
chamljre  et  do  ses  ottirier.*  ; 

'•  J'  A  jdilvlier  le  talilcni  dfs  mitaires,  on  y  consaciant  un  on 
plufcieur-s  nuim'ros  ; 

"  .'i'  A  l'eniplaeer  les  slaïuls  provinciaux,  en,  pur  ce  jour'ia! 
])ubliatit  aushitiil  iijpi'i's  cluupie  session  de  la  li':;islaiufe  ju'ovinci.ile 
tOUH  los  statuts  d'ordre  public  iniéressant  la  profession  ; 

"  Attendu  qu'il  convient  d'étudier  la  que-tion  de  savoir,  si,  en 
consacrant  lu  somme  déiiensée  annuellement  jiour  le  suji-t  ci  desf^us 
cette  chambre  no  pourrait  pas  fonder  ou  contriboer  à  fomler  un 
journal  (jui  serviiuit  d'organe  à  la  ciiamliro  des  notaires  et  à  lu  pm 
fession,  en  remplaçant  les  implosions  susmention'ides,  et  qui  pulilie- 
rait  ties  aiticks  de  fond,  inlcies>;;nl  la  profession,  et  sérail  adi'essé 
gratuitement  i\  tous  les  notaires  ayant  payé  leur  contribution. 

"  Kn  conséquence  il  ^oit  résolu  : 

"  (^ue  cette  cluimbro  est  d'iq)tnion  quo  lu  fondation  d'un  jour- 
nal, dans  la  condition  ci  dessus,  contribuerait  cflReacemcnt  h  l'avan- 
cement des  intérêts  tant   pécuniaiie.sfiue  j^énérau.x  d»?  la  profession  ; 

"  Kt  ((u'à  la  prochaine  session  celte  question  devrait  être  étu- 
diée comme  urgente  et  d'intérêt  général   pour  la  profession." 

Cette  proposition  toute  nouvelle  prenait  les  membres  un  peu 
par  Burprise.  Cependant  la  chambre  so  prononça  ))our  lo  princip'* 
énoncé  par  M.  G.ignon   par  un  voto  do  17  c)ntro    12,  tant  on  coni- 
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pronnit  dus  lors  l'imporlanciî  do  lu  fondation  d'un  journal  (1). 

J.a  pro]iOHi  lion  (jui  avait  lapioit  à  riMaliliN^oniciil  d'un  bureau 

d'ox  ainihalc\irH  ho  lisait  conuno  suit  : 

"   Attendu  quu  le  coût  des  examens  ])()ur  l'adunssion   li    ItHude 
de   no  tu-  |lI<li'e^^iion  kc  solde  annuellement  par  unodt^|)enHO  de  851)0  • 

"  A  Itendu  cjuo  nonobstant  celte  dépense,  le  véritable  but  do  ce 
<!xainens  oct    imcmcnt  atleiiit  ;     attendu  qu'cntro  toutes  les  profes- 
sions libérales,  celle  de  notairo  est  plus  j)arli(uliére!nent  on  but  aux 
remarques  mulveillanlcH  de  perisonnes  qui  no  s'étudient  qu'à  en  roH- 
leindro  riiii])ortanoo  ; 

'  Attendu  (pie  l'union  qui  fait  la  force  di)it  surloit  réi,'ner  entre 
les  piot'essions  libéialcs  (jui  n'ont  aucune  raison  do  so  jalouser  on 
face  do  l'ennemi  commun  et  qu'il  importe  de  faire  savoir  au  public 
(qui  en  jiialiquo  parait  en  douter)  qu'une  éi^ali'  qualillcation  est 
requise  pour  l'admission  ;\  l'étude  des  professions  «l'avocat,  de  notairo 
«1  de  médecin,  démonstration  (pii  no  peut  être  faite  avec  succès  que 
par  la  formation  d'un<'  commission  conjointe  d'examinateurs  com- 
pétents ortjfaniséo  sous  les  auspices  des  trois  professions  réuni  -s  ; 

"  Attendu  que  cette  commisiion  d'examinateurs  X  l'étude  pour- 
rait ne  siéf^er  (pi'une  fois  l'an,  sel<in  lo:i  conditions  do  son  ori^anisa- 
tittn,  et  permettrait  à  cette  cbambre  de  no  so  réunir  aussi  qu'une 
fuis  l'an  pour  les  seuls  examens  à  lu  pratique,  souU  examens  qui  no 
peuvent  être  L,'étu'ralement  faits  que  par  la  cbambre  des  notaire» 
avec  une  comj)étence  irréprochable  et  la  plus  avaulaL,^euso  à  notre 
profession  ; 

Attendu  qu'on  ne  doit  pas  traiter  léjçèroment  les  questions  prf»- 
près  à  ramoner  et  muintoiur  l'équilibre  dans  les  finances  de  cette 
chambre,  (jui  sont  une  condition  siiu'  i/Uii  mut  île  son  oxiste;ico  ot 
que  ces  économies  contomidées  par  les  présentes  résolutions  appar- 
tiennent à  (x'S  importantes  questions  ; 

"  Kn  Conséquence  cette  chumbre  reconnaît  quo  lo  principe  des 
présentes  résolutions  est  bien  de  nature  A  atteindre  les  ell'ota  qui   y 


(I)  l'on  :  MM.  l)iin>nii.  Iifl,  rniiran^^eaii,  (i;inniin,  I,.-i|)alim\  ('niillée.  Hmu- 
<lry,  Diimuiiilicl,  (  i.  I,.  Lecleri-,  J.l!.  l.'Arrivi'c,  l'.Tpiiieaii,  h-aiichénc,  M.ifjnan, 
De^jiii-ii',  Diiiiiai»,  lonlaine,  liovnilitii  cl  lirmlii'.  17.  ("MiilrL'  ;  MM.  I.eclevc,  !,•». 
'Iriiilel,  MaridUf,  la^sé,  t'utlin,  l'uiricr,  (.laliiiaiili,  Laiiio,  DcsniLlici^,  t'halul, 
J.urtl  et  ISiais,  12. 
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pont  ))rt^viiH,  rHi>(^re  qiu*  la  iiouvcllo  cliatiibro,  dotit  l't'ltctioii  o^t 
|)ru(  liai  110,  puitidru  cu.s  rt'-M)liiii(pns  on  sa  sôiiousi!  coiisidiMaiinn.  en 
on  léalifuiit  le  biil,  cl  coiiiiiic  ni.iiijiu'  <lu  rai>|)robali()n  do»  |iré- 
henluH  iiHolulions,  cello  tliaiiil>rc  enjoint  A  ho8  Hccrôtaires  don 
conahnnicjnor  I  idi'c  uiix  soiTôiairos  du  liarroau  ot  du  eullrt^y  des 
mtkleeii»  |i()ur  la  partie  qni  a  tiuit  à  la  tbrniulion  d'nno  oointniHsiDii 
uonjoinlu  d'exuniiiiiiteur.s,  uliti  <pi'ds  piiiii.xunl  li  lu  iiroiliaino  session 
conuuuni(^uei' à  cotte  cliamlno  les  viico  des  uutros  |»ioJoHsions  libé- 
rales sur  le  hiijot  des  pivsetilos  ré.'oiuliiinf.  ol  leur  dô.-<ii'  d'y  a.lluTor, 
ot  (jiio  eette  cliatnbie  |pni>se  lrai>or  la  (iiiostion  aveu  ((innaissanoo  do 
CUUHU  et  cboisir  lo  rnodo  lo  pins  avantageux.   ' 

Cotte  deiiiiùro  réholuliun  mise  au  voix  (ut  perdue  sur   division. 

Il  est  inalboinrux  (H»«  Ion  n'ail  pas  jUgé  à  propos  alors  de 
liiHcntor  [dus  sérieusement  cette  importante  ([iiestion  dont  la  solu- 
tion s'iin|)ose  maintenant  aver  plus  do  force  «pio  jamais.  .Mais  nous 
uuroii.'>  l'oecusion  de  traiter  de  ce  sujet  dans  Ioh  cliaiiilres  suhsi'. 
«juenls. 

rendant  la  session  de  la  K'^i^laliiro  do  i^Mu'bec  qui  oui  lieu  du 
5  mars  au  '.•  mai  l>iS."p,  la  commission  do  lôifislution  du  lu  ciuiinbro 
do8  notaires  ne  resta  pas  inactivo.  l-llle  lit  d'abord  udinottro  p. ir  L* 
proo u leur  .:,'(' nôral  lo  principe  du  bill  ipTollo  avait  prôparô  l'annôo 
précodenle  au  sujet  do  la  vonlo  tlos  bienssuhslitués  et  dont  j)lnsiours 
notaires  de  la  réi^ion  le  Moninal  domundaieuL  iiistuintnont  la  pas- 
BUlion,  mais  elle  ne  put  cependant  obtenir  un  voto  favorable  do  i'as- 
KOinbléo  l<5f^islalive.  IMusieurs  autres  projets  de  loi,  prôsonlôs  par 
M.  (iagnon  cl  approuves  par  la  <  oiurnission,  entre  autres  : 

1.  Acto  pour  étendre  l'iiistilutioii  du  notariat  a  tuulo  la  pro- 
vince. 

•_'.  Acto  décrétant  certains  ollioes  inoom|)atil)le8  avec  l'oxereiie 
«J«  lu  profession  d')  notaire. 

:\.  Acte  pour  décluror  que  les  sbérifs,  les  ré^istruteurs  et  le» 
protonotuires  devront  être  avocat»  ou  notaires,  furent  éfj;alement 
rvietés  pur  ru8.sombléo,  malgré  les  noinbreuse«  re<iuètesquc  lesnotai- 
roH  avaient  udresséH  à  la  législature. 

liU  commission  put  oepi  ndarit  l'airo  adopter  l'acte  bS  Vict.  cb. 
24  qui  abrogeait  l'article  l'IJ'î  du  code  de  proeéduro  civile  et  ic 
romplai;ait  comme  Huit  : 
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"  l.'t_';t.  Le  bôiu'tico  d'invintiiiro  n'cHt  acconlr  (\n'\  lu  condition 
<lt'  n'iiilic  cninplo  ol  do  |);tyor  à  (jiii  do  droit  los  doniul•.^  por(,'iis,  et 
l'Iu'riticr  bi^nétîciuire,  H'il  en  est  roqiiirt  toi  <iuo  voulu  pur  l'urticlo 
Tid.'J  du  code  civil,  doit  donnor  caution  uu  uioiitunt  il  do  la  niunière 
t\Kéti  pur  lo  Iriiiunul  ou  lo  jui^o  "(1). 

t'ont  pciiduiit  cotto  Mosnion  do  la  U'jjiHlaluio  do  issô  qu'un  dûpu 
té  rural  du  ikhu  do  l'oulin  préminta  un  bill  pour  aliolir  Ich  tarifs  des 
honoruiro8  doH  notaircH  ot  pour  diminuer  lo  temps   proKcrit   p:ir  I» 
loi  i)0ur  lu  dun^o  do  la  cléricaturo  dos  aH|iiruiitM  :\  la  prutinuo  (-'.) 

(^>uol  .'luit  lo  liut  do  cot  Kmpédoclo  inconnu  ?  \ouiuil-il  luissor 
t»oii  imin  à  la  iioHtérité,  o\i  n'étail-il  ((uo  le  porto-Vi)ix  iuconsciont  de 
quoique»  i)orsonnajtf08  intéressés  à  fuiro  dos  misèros  au  notariat  ? 
Ijoh  explications  qui  furent  données  dans  le  temps  déniontri^rent  à 
la  comniiswioii  de  léiji.slatidn  (ju'il  y  avait  en  sous  niuiii  toute  uno 
cabale  orj^aniHéo  pour  indisposer  los  députés  contre  tous  les  projets 
do  loi  sugj^éréH  par  la  cbambro  do8  notairoH.  Aussi,  dans  le  rapport 
qu'elle  tit  ù  la  cliumbro  des  notaires,  lY  sa  dernière  réunion  de  mai 
1>S5,  recommunda-t-ello  do  réviser  et  amender  lo  tarit' des  limiorai- 
res  qui  avait  été  atlo])té  en  ISSI,  atin  d'onlevor  aux  ennemis  du  nota- 
rial lt>ul  prétexte  do  lui  faire  la  ;;uorre 

Ainsi  HO  termina  le;  trioiuiut  coHumeniié  au  mois  do  juin  1S8J,  et 
que  M.  lo  notuiro  M.-lv  Ik-rnier,  député  de  ,Sl.  Hyacinthe,  avait 
présidé  avec  un  grand  tact  ot  beaucoup  de  savoir-faire  au  milieu  de 
cireon.-taïu'OH  ))lus  qu'extraordimiires. 

("est  on  issf),  par  l'acte  is  P.i  N'ict.  eh  40,  que  le  parlement 
fédéral  déclara  (jn'un  notaire  de  cinq  ans  de  pratique,  concurremoiit 
avec  les  avoc-tité  et  les  juges  de  la  cour  supérieuro,  pourrait  ôtro 
nommé  réviseur  pour  lo  cens  électoral. 

l'iusieurs  do  nos  confrères  dans  la  province  furent  nommés  à 
celte  cliargo  lionorable  et  ils  surent   donner  satisfaction  au  public. 

Voici  le»  admissions  ;\  la  pratique  qui  curent  liou  pendunt  1© 
triennal  do  1882  1HH5  : 


(i)  NiHi^  lie  parlniis  pas  de  l'acte  4S  Vict.  cli.  .^S  <|iii  corrige  une  erreur  clérica- 
le i|ui  sV'tail  t;lisM- ilniis  l'arlicle  1 16  ilu  c<piie  Au  N'ii!.\iial  (46  Vict.  cii.  ^2).  I^es 
<liillre>  "174'  ilaiis  la  SiLiue  lij;nt;,  furent  remplacées  par  les  cliitl'res  "114". 

l'ri  liill  lie  .M.  Marion  |i(iiir  aincmler  les  articles  .'5  el  230  du  code  du  Notariat 
fut  retiré,      ijt^it'.  t/f  /\i...  vol.   19,  p.  09). 

(2)   Loc.  cit.,  p.    loi. 
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6  octobre. — (îoor^e  Kdincnil  Horlufic,  Monln^al. 
"William    Ilclier  Crons,  Monln^ul. 
KiiNtMio   Lalioerti^  Montrc-al. 
("harli'H  (((iiloii  (iroriicr,  (^udhec. 
Vulèru  (iosï^oliti,  8t     Luuruiii  I.  (j. 
Clovis  KriicHl  Pa^îi",  Sto.  Croix. 
Jo8ti|)h  Aiiloinu  Hcaudoin,  Joliette. 
iMag.  ArKÙru'  liiimln'rt  dit  Auliin,  .Sto   Klizabelii. 
Joseph   Kdouiinl    Diilianiol,  Ii'As.«oin|itioii. 
Jo80|>li  Henri  lîoimiald  (Jagnon.St.  .lean  Iliorviiie. 
François  Xavier  l>eiiiw,  Si.   Cutliherl. 

18  mai. — J.  B.  Kmmainul  Valiquette,  St.  Laurent. 
.Inhii  Fair,  Mnntn'al 
.loceph  Meliiiiron,  Montréal. 

Marie  .lonepli    Kinilo    Komiiald    J)umeHi)ii,  Vaudrenil. 
J.  B.  Simton  Malhalon.  Snltoii. 
JoH.  C'yprien  (Yiine   hesautels,  Waterloo. 
Charlow  Iwaie  Lal)rie.  St.  .ioHeph  de  Lt^vis. 
JoNepli  Napoléon  'riiibodean,  Sherbrooke. 
Willrid  L.  -M.    Ké'^y,  lie  du  l'adu. 
FrH.  X.  Onéwirne  LacasHe,  Slo  Kli/.abctii. 
Louis  Poitras,  AHsoinption. 

6  octobre. — Jean  Maplislo  Uenier.s,  .Montréal. 
Etienne  l'alriie  (iii}',  .Montréal. 
Louis  Ferdiiwmd  Laro-e,  V^erehères. 
Dama!«e  Xu))oléon  l' ré  fontaine,  Belœil. 
L.  Uh«.  aliàs  Ludger  Ladinlas  Tassé,  St.  Laurent. 
Pierre  Jules  Antoine  liidégaré,  (Québec. 
Alexandre  I\ichard>on,  .St.  Michel  A  ri  haULCe. 
Louis  Joseph  Bérubé,  Ste.  Anne  lu  Pocatière. 
Hector  aliùh  Jean  Jo.seph  Victor   Iiafond,Bi;rthier. 
Kobort  Andrew   J)unton,  iiichmond. 
..\médée  Joseph  Cbenest  iieaubion,CapSt.  Ignace 
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23  mai. — Taachcreau  Malvino  Philippe  Angers,  St.  Frs.  Beauce. 
Joseph  Césaire  .Alfred   Xadeau,  Iberville. 
Gasiiard  Alexis  .\rcharnbault.  St.  Alexis. 
L.  Paul  Napoléon  Mazurettedit  Lapicrre,  Lachenaie. 
Joseph  Kdouard    Parent,  Sto.  Mélanie. 
Marie  Augustin  Victor  Normandin,  Bouchorville. 
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Alfred  (îuèvremonl,  S(»rel. 

lùlMuard  lîiiicii   Woitliiiurloii,  Sherltnioko. 

1'  ocloltiv. — l'it'iTO  Suiil    lîuuuroi^unl.  St.  Filltoiro. 
Naiiolt'oii  'riic'orol,  Si.  Joui»  l!ii|p|iHto. 
.Ins.  (>rtav(!  lloriMi'in'T^iUic  IJoy, A iu!i(!iino  LorottO. 
lluborl  I'"riiii(,()i.s  Ovidu  HimNi-,  Cliicdiilimi. 
Kdoiuinl  Willium  lifnry  IMiilipps,  Moniréul. 
Tiorro  OiiNpin'd  l'undi-uu,  St.  Norbert, 
KruiK.'ois  Xtivier  (iuhsolin,  (^!.it'lie(!. 
l'riiiii.nis  .Xavier  An  hiiiiiluiMlt,  St.  !';iul  rhcrniile. 
.Iime|di  CliurlcH  SI.    Aiuaiid.  St.  Allcin. 
Louis    I'ros|ier   Adln'iimr  Jeannotlo,   Holocil. 
.l(iH«'|ili   l'iiii' (  >-i'ar    Keiiiei's,  Luiii^ucuil. 
I)aiiiuse  l'IleuMpio  l-lriicht  Luriie,  Si  AugUHlin, 

IHS5 

i!  1  mai. — .leuii  Lmiis  l'iiilippe  l'idoiiard  'l"ieiiil)iuy,  Laculie. 
.loM'pli  llloi   Arciiatnliault,  L'AsM)inplion. 
.1.  S.  Mniest    Mathieu,  I-aclieiiaio. 
Jo«.  Alphonse    linii.el,  Monlit'al. 
.1.  15.  .M.  l'IiiliasCivvicr,  St.  Laurent, 
.lus.  l'iiiuiKiiuicl  Arthur  Hra^neur.  N'audreiiil. 
■I.  M.  1>.  Alexandre    l>ui;,'ie,  Meldil. 
.lo^'eph  Larue,  St.   Aiiloine  do  'l'illy. 
.M.  <!.  ilihile  Lame,  (^(uéhec. 
(i.  1*.  \'ietor  Chateauverl,  (^iii-hec. 
I'.  Iv  IMiiléiuon  de    \'areniies,  t^MiL-hec. 
Jos.  Aiitlionsf  h'i'lix    huuKiiitier,  Fiévirt  (1), 


(1)  IVnil:uit  \v  uiciiiial  ilc  188:!  1885,  (K)  .Tspir.inls  à  la  |ir;iliinif  ^e  pr/seiilircnl 
cl  65  fiiicni  ailmi^.  Il  y  cul  71  a.'-|iir.iiit>  ,'»  IVuuli.'  (|iii  se  |in:--cntirciu  et  43  furent 
ailinis. 
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Klccliuiis  lin  tiiciiii:it  .11- i.SSviSSS.  I,;i  rt'i|iiin-i:il>ilii(-  nntatialf.  -l'nijci  (riinc  ,i-<»fi« 
cialinn  lie  >t'i'iMii,  iniiiial,  I,c-  ili'piili  l.yru-h  cl  le  liiircnii  |)iuviticial  ilCvami- 
iiatouti  (les  a'.l'irants  à  l't  ukIc  îles  iiiiifossiDnf.  ■(  )|i|ii)siii.iii  ilu  nulnriat.-' Le 
ili|iiili'  l<ii|>iili)ii\  veut  reiiilic  ulJi^;  ilniic  rciiti-^i-itroniciit  •lo'»  [iroriiraliins 
(  lS'<7).  -I )ivfrs  projets  ilc  lui  sniiiiiis  par  \c  rumilO  ilo  lij;i-ilatiiiii.  Le  code  ilii 
noiaiiat  aini'iulé  par  les  ailes  4')-50  \'k[.  cil.  2u  et  îI-52  \  ici.  cli.  4a.  -  Atlmis- 
sions  à  1.1  pratique  île  1SS5  .1  iSSS. 


Les  ('locliiiiiw  l'iMir  It^  liii'iuia!.  de  l^>."i  IS8S  euroiil  lit  11  an  nioia 
(le  juin  IS.s-")  et  voie!  la  li.ste  des  îiitmlres  im'i  sortit  du  siiiitin  des 
ditli'reiilen  iiH.scnilili'es  dodisiricts  : 


l>ISTlltCT.S 


.MiMS 


.\illi;»l)ii>lva  r,tiliborté  Kdiniari  Ilippolylc 

Hi'aiice \ii:,'ers   lMiili|(|i(' ■'•'■ 

lîeaii  lia  mois Uissuii  Mli'    lleniias =^.... 

lU'dtord Let'olivrc  .lean   .\Ioï.se....'..'f-... 

Cliiiuutimi  et  Sag   iMiinais  Si'verin '■'■• 

(Ias|n'' lîeuiii  lu'Niii'  l'ierro  ('li»vis.-i=. 

Ibervilli) Ueaurci^anl  .lean  liai»,   lloriii 

"  Bmudier  (  )e'.aviiii  Nar.     \\\\i. 

Juliette ('ri'|ieuu  Ma.ximc 

"  {{ivest  .lo.-t'idi  Simrnii 

Kamouniska Boaiilieii  Jean  liaidiste 

"  Idai^iioii  t 'hurles  Aiilniiie    l!r. 

Moiilmai^iiy '  Hébert   lliilu  rt 

.Mdiilival  Meiiudry  Ivloiiard   Alexifi.      . 

Mraiilt    Henri  .Mexandro  Ai>    .Moiiln'ai.  ... 

Biodie    lliii;li ' 

Coutlée  .Itmopli  Louis 1         " 

IIl'Iu   lironan!   Ovide " 

Lulîadie  .Insepli    l'.variste    O.  '• 

(")  Nomnii.'  par  l.i  cl'.aiiihvc,  n'y  ajaiu  p.i-.  eu  J'i.ieclioii  ilaiis  ce  liisiiicl. 


KK>lliK.\'  K 


II 
II 
II 
II 
II 


WarwicU 

.~-!l  l'^ratirois 

L'euulianiuis 

I\;i0\sllon 

llrbeitville 

St  .'osepli  do  Cari. 

Ibi  Tviile 

.Si  .l/an 

Sl-I'\lix  de  Valois. 

Ii'A-som|ilioii 

('aeiiumi 

Iiiv;eie  Ouelle.. . . 

.Mnutmuijfny 

\''areiines 
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Leclerc  Ck^oplias  Edouard.... 

Papinoau  D.  Eineiy... 

Thisdale  Joseph  Iluldovique. 

Ottawa Duniouehel  Goor^îe   Léandre 

Qu<1bec Blondeau  François  E 

Boily  Josepli  Edouard 

Charleboi»  Jean  Alfred 

LuRue  Yildebon  WinceslaH. . 

Mereditli  Edward  UraveH 

Marcotte  Charles   Jean   Bap. 

Sirois  Louis  Philippe 

'l'essier  Cyrille 

Kichelieu iChapdolaine  William  Henry. 

Gladu  Victor 
Eimoueki. 


(1 
II 
II 
« 
t< 
t( 
II 


StClet,. 
Aylmer. 
t^uébec. 


Il 
(I 


Deechambault. 
Québec 


L'arrivée  Jean   Ernest....-'-'.... 

St François lArchambault  Joseph  Azarie. 

St-IIyacintho jBernier  Michel  Esdras 

"  jFontaino  Félix 

"  jLafontaine  Ernery 

Terrebonne iPrévost  Gédéon  MélaMippe(l_) 

Trois  lîivières kialipeault  Louis  Edouard 

Lord  Louis  Adolphe 

Poirier  Joseph  Alexandre 

Trudel  Ilobert {'-)  


Il 
II 


Sorcl 

'St-Françoisdu  Liic 

Macnider 

|Slierbrooke ,. 

St-]lyacinthe 

Marievillc 

.Stllugrtes 

Terrebonne 

Maskinongé  

Yamachiche 

8t  (rrégoire 

'Ste  Geneviève 


(1)  Décédé  en  i8S8,  ot  remplace  p.ir  JoseplvOct.ive  Forget. 

(2)  Décédé  en  1887,  et  remplacé  par  son  (ils  TancrèJe  Trudel. 

A  la  session  d'octobre  18^."),  les  officiers  dont  les  noms  suivent 
furent  élus  par  la  chambre  : 

Président  :  C.  A.  E.  Gagnon  ;  vice  président  :  J.  A.  Archam- 
bault  ;  syndic  :  Cyrille  Tessier  (l);  trésorier  :  O.  Marin;  secrétaires  : 
J.  B.  Délâge  et  N.  Pérodeau. 

Pendant  la  vacance,  un  arrêt  do  la  cour  supérieure  de  Mon- 
tréal avait  tenu  un  notaire  responsable  d'une  erreur  de  droit  com- 
mise dans  un  acte  qu'il  avait  reçu.  Ce  fut  une  des  premières  ques- 
tions dont  la  chambre  eut  à  s'occuper  au  commencement  de  ce  nou- 


(I)  M.  L.-P.  Sirois  le  remplaça  en  DCtoh.-e  1885. 
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voati  trionnat.  Nou-j  allons  raconter  les  faits  le  plus  brièvement 
jjossiblo. 

Le  '24  murs  1880,  un  notaire  pratiquiinl  à  Montrerai,  fut  requis 
])ar  un  de  ses  clients  de  passer  un  acte  de  donation  entrevifs  de  cor- 
tains  immeubles.  Le  notaire  inséra  dans  col  acte  que  le  donateur 
s'engageait  à  "  acquitter  toutes  les  (lottes  actuelles  que  la  dite  daine 
"  donatrice  peut  devoir  actuellement,  à  quelques  personnes  quo  ce 
"  soient,  et  toutes  celles  qu'elle  pourra  devoir  à  son  décès." 

Le  9  octobre  1882,  la  cour  supérieure  sur  une  poursuite  par  la 
donatrice  annula  l'acte  de  donation,  il  cause  de  la  clause  suscitée  qui 
était  en  contravention  avec  l'article  781  du  code  civil. 

C'est  alors  que  la  donatrice  intenta  une  action  au  notaire  qui 
avait  ]iassé  l'acte  annulé  dans  laquelle  elle  demandait  qu'il  fut  con- 
damné k  lui  payer  la  sommedo  glTiOO  niontHntdus  doinmagesqu'ello 
avait  soutl'erts  par  suite  de  l'annulation  pour  vice  do  forme  de  col 
acte  de  donation. 

Le  notaire  ])laida  qu'il  avait  agi  do  boime  foi,  que  la  clause  en 
question  avait  été  insérée  dans  l'acte  à  la  réquisition  spéciale  des 
parties,  et  que  la  lecture  de  cet  acie  avait  été  faite  ou  présence  do 
deux  hommes  do  loi  qui  l'avaient  approuvé. 

La  demanderesse  obtint  cependant  jugement  i)our  8  lun  (1  ). 

"  Attendu,  dit  Ce  jugement  rendu   par  le  juge  .lotte,   que   la 

demanderesse  se  pourvoit  contre  le  défendeur, maître notaire, 

do  cette  ville,  i)our  lui  réclamer  une  somme  de  cinq  mille  piastres, 
dommages  qu'elle  soutient  lui  avoir  été  causés  par  l'annulation 
d'un  acte  de  donation  de  diveisos  propriétés  immobilières,  à  elle 
eimsenli  par  sa  mère  le  24  mars  18S()_  passé  ])ar  le  défendeur,  et 
cassé  il  raison  de  dispositions  contraires  à  la  loi  que  le  défendeur  y 
aurait  insérées  i)ar  négligence,   inhabilité  et  ignorance  grossière  ; 

"  Attendu  que  le  défendeur  conteste  celte  demande  disant  qu'il 
a  agi  de  bonne  foi  et  quo  les  circonstances  d»ns  lesquelles  cet  acte 
a  été  passé  l'exonère  de  toute  responsabilité  ; 

'*  Attendu  quo  la  demanderesse  a  |irouTé,  au  soutien  de  sa 
demande,  que  la  valeur  des  biens  à  elle  (donnés  j)ar  l'acte  susdit, 
déduction  faite  des  charges  qui   lai  étaient  imposées  et  de   la  part 


(i)  Afonlreal  L-.iw  R:/'orts,  1S85,  j.  JSO,  tii  Loiuc'/-  Cii/iuJa/uiùt.  vu!.  30,  p,  99» 
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hc'rdditaiie  qu'elle  a  depuis  rofueillie  dans  ces  mêmes  biens,  par  suite 
du  dc'cès  de  sii  mère,  f-o  serait  l'ievée  à  une  homme  d'environ  trois 
mille  huit  cents  piastres  ; 

"  Attendu  qu'il  est  de  plus  étiibli  que  la  nullité  de  l'acte  en 
question  a  été  prononcée  à  raison  de  la  stipulation  y  insérée  comme 
t<usdit,  par  la<}uelle  la  demandero>se  donataire  s'obligeait,  contrai- 
rement à  la  disposition  de  l'article  TSIdii  code  civil,  do  pa^'er  les 
dettes  futures  de  la  donatrice,  sans  exprinx'r  la  nature,  ou  détermi- 
ner le  chitî're  de  ces  dettes  ; 

"  Attendu  que  de  son  côté,  le  détendeur  a  établi  que,  lors  do  l;i 
passation  du  dit  acte  les  parties  il  icelui  s'étaient  assuré  do  la  pré- 
sence de  deux  hommes  Uo  loi,  qui,  bien  qu'ils  n'eussent  pas  été  l'or- 
mellement  requis  en  leur  qiuilité  professionnelle,  avait  néanmoins 
été  spécialement  choi>is  à  raison  de  celte  qualité  et  que  ces  person- 
nes ont  assisté  à  lu  rédaction  do  l'acte,  eii  ont  entendu  la  lecture  et 
l'ont  approuvé  ; 

"  Attendu  que  le  défendeur  a  do  plus  prouvé  que  les  ])arties  au 
dit  acte  avaient  spécialement  requis  l'insertion  de  la  clause  repro- 
chée et  que  c'était  bien  leur  intention  que  la  stipulation  fut  dans  les 
termes  dans  lesquelle  elle  a  été  rédigée  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  faits  et  des  circoustunces  ci-dessus  : 

1°  Que  la  bonne  foi  du  notaire  n'est  pas  mise  en  question  ; 

L'°  (^ue  l'erreur  dans  laquelle  il  est  tombé  a  été  {)artagée  pai- 
les  deux  autres  hommes  de  loi  qui  ont  assisté  à  la  rédaction  de 
l'acte  ; 

3°  Qu'il  reste  incertain  si  la  donatrice  aurait  consenti  à  donner 
ees  biens  sans  la  stipulation  reprochée  ; 

''  Considéi'ant  que  dans  ces  circontances  le  défendeur  ne  saurait 
être  déclaré  responsable  absolument  de  la  perte  éprouvée  par  la 
demanderesse  ; 

"  Considérant  néannuoins  qu'en  principe,  le  notaire,  dans  la 
rédaction  des  actes  de  son  ministère  est  spécialement  chargé  d'ob- 
server les  formalités  prescrites  pour  leur  validité,  et  que  les  nulli- 
tés provenant  des  vices  de  forme  lui  sont  imputables  ; 

"  Considérant  que  la  nullité  prononcée  par  l'article  784  du  code 
civil  bien  que  touchant  à  la  t-ubstance  même  de  la  stipulation  pré- 
vue, no  s'est  rapportée  cependant  qu'à  une  formalité  intrinsèque  qui 
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comnio  les  formalités  extrinsèques  do  l'acte  doit  aussi  être  observée 
par  le  notaire  sous  sa  responsabilité  ; 

''  Conbidérant  que  le  notaire  était  par  suite  tenu  de  connaître 
la  disposition  du  dit  article  784,  et  de  s'y  conformer  en  rédigeant  la 
donation  susdite,  et  qu'en  ins^érant  au  contraire  au  dit  acte  une 
clâUbo  absolument  O}ipo6ée  à  un  texte  aussi  formel,  il  a  commis  une 
faut*  grave  ; 

•'  Considérant  néanmoins  qu'il  est  de  jurisprudence  en  pareille 
matière  que  les  dommages  sont  accordés  plutôt  comme  peine  que 
tomme  indemmité  ;  qu'il  appartient  au  tribunal  de  les  rnitiger 
d'après  les  circonstances  particulières  du  cas,  et  que  dans  1  espèce 
une  somme  de  quatre  cents  piastres  parait  suttisante  ; 

"  Renvoie  les  exception  et  défense  du  défendeur  et  le  con- 
damne à  payer  à  la  demanderesse  la  somme  de  quatre  cents  piastre» 
courant  avec  intérêt  sur  icelle  du  15  février  1884,  jour  de  l'assigna- 
tion et  les  frais  de  l'action  telle  qu'intentée.  "  (1). 

C'était  la  première  fuis  qu'un  jugement  do  ce  genre  était  rendu 
par  un  tribunal  canadien,  aussi  peut-on  dire  qu'il  produisit  comme 
un  véritable  effarement  parmi  les  notaires  de  la  région  de  Mont- 
réal , 

Cette  décision  parut  extraordinaire.  Dans  la  première  excita- 
tion du  moment,  on  no  pouvait  pas  comprendre  que  le  juge  Jotté,  ce 
magistrat  de  si  grande  réputation,  se  fut  lais.sé  entraîner  à  un  pa- 
reil dénis  de  justice. 

On  citait  le  cas  de  cet  avocat  qui  avait  conseillé  à  un  défemleur 
de  s'opposer  à  l'exécution  d'un  bref,  même  par  la  force,  dans  la  con- 
fiance où  il  était  que  ce  bref  était  nul,  qu'on  avait  voulu  incriminer 
pour  ce  conseil  illégal,  et  que  la  v^'our  du  Banc  do  la  R'.'iiie  avait 
déclaré  indemne.  (2). 

11  y  a  donc  deux  justices,  disait«on,  l'une  pour  lus  avocats  et 
l'autre  pour  les  notaires. 

Le  notaire  défendeur  inscrivit  sa  cause  en  révision,  mais  les 
notaires  du  district  de  Montréal   voulurent  en  appeler  de  suite  à 


vs  R 


(1)  Revue  légale  lie  Mathieu, vol.  l8,  p.  625,  dans  la  cause  de  Gcorgiana  Dtiptii! 
Heiitord.  S  juin  1885. 

(2)  Reginavi  Morrison  et  fagntielo,  C.  B.  R.  26  janvier    1872,  Caron,   Badf^ley 
et  Drummond,  J.  J,  Revue  légale  de  Mathieu,  vol.  3,  p.  525. 
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0110  ))lus  haute  autorité  eiiciirc.  A  uiio  ii'unioii  qui  tut  lieu  dans  la 
Métropole,  le  -4  s-eptoinlue  IS.SÔ,  il  fut  décidé  de  demander  ù  la 
rhanihre  des  notaires  de  iireudro  cette  alVaire  hous  f?a  re,s|)()ns:iijilité 
jitj  lieu  et  jilace  du  notaire  attaqué,  de  .s'iuscrirc  en  appel  et  niên\o 
♦k'  recourir  à  plus  luiut  triluiiuil  s"il  le  fallait.  On  ne  pouvait  pas, 
disait on,  laisser  s'implanter  dans  la  province  une  pareille  jnrispru- 
«■ence  qui  allait  rendre  iinpo.i-ibK-  et  plus  que  dani,'ereux  l'exereico 
du  notariat. 

La  cliamlire  des  notaires  jugea  sagement  à  imtre  avis  qu'elle  no 
jiouvait  ]ia-  intervenir  dans  les  actions  iiartieuii'''res  (|ue  le.s  mein- 
Lves  de  la  ])rofession  avaient  à  soutenir  devant  les  tribunaux. 

J. a  chambre  serait  sortie  de  son    rôle  si  elle  eut  a'M  autrement. 


HIo  est  ia  irardienne  de  l'honneur  et  de  la  diirnité  (K 


a 


irufe 


su  m, 


Elle  peut  intervenir  auprès  de  l'auloiilé  de  l'ex.'cutif  jinur  réclamer 
ttes  droits  et  ses  privilèges,  présenter  des  iiétitious  aux  législateurs 
««.semblés  .essayer  d'exercer  sur  le  publie  une  imju'ession   f'avorab'e, 


»e  faire  ia  médiatrice  entre  les  notaires  et   leurs  client" 


M: 


US   rien 


dans  hs  loi>  qui  lui    (Uil    donné    l'existeiiiM; 


autorise   à   juvii 


dro 


l'ail  et  cause  pour  ceux  de  ses  membres  (jiii  .-dul  altaquéseii  respon- 


salulite  devant  la  iust 


J»; 


ice  du  pay: 


n- 


espèce  en 


«ulaire  avait  aii'i  avec  uni 


question  ries  iait-  sont   là    i»cir  l'attester),  le 
rfaitc  II  >iine  foi.      1  >eux  h  uniiies  de  loi 


pa 


î>P))ellés  par  ses  clients  avaient  erré  avec  lui, celte  circonstance  ])0U. 
vait  mitigcr  la  gravité  d'erreur  légale  qui  avaii  été  CMinmi-^e,  mais 
i-eltc  eireur  cxi-lail  tmii  de  i 
k 


neme, 


c>r.  en  ))rinci]ie,  le  notaire,  dans 


a  réda'  t 


ion 


actes  ue  son 


ministère  est  s)iécia]ement  chargé  d'observer  les  forinalitéis  pcuir  leur 
lidité,  et  les  nullités  ])rovenant  des  vices  de  formes  loi  sont  impn- 


ra 


iabk 


("est 


me  jurisj^rudeiice  qui  a 


été  suivie  de  tout  lemjjs  par    les 


uibunaux  franc  lis.   (Ij 

^laigré  toutes  les  sympathies  que  l'on  ne  ])eut  s'empêcher  do 
n>Hsenlir  ]u)ur  le  notaire  inculiu'  quand  on  lit  les  détails  de  cette 
.siui>e,  l'écrivain  im]>artial  e>t  obligé  d'admettre  que  lo  juge  Jette  ren- 
dit alors  un  arrêt  net  et  jirécis  cont-enanl  un  exposé  lucide  de  la  thé- 


11)  \'(iii-  (Lins  ce  ions,  Sirey,  1867,  \>,  iÇj. 
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Au  re>lo,  le  :iii  mîiiN  l^Sii,  la  cour  do  révision  présidée  par   les 

juj^CH  Torriinoe,  I^ourj,'eo;8  et  Mathieu   coiirirma  la  décision  du  tii- 

bunal  de  promiùre  instiince. 

Il  ne  nous  a  pas  été  donné,  depuis  cet  arrêt  resté  fameux  dans 

l'histoire  du  notariat  i.iiiiadii.'n,  tle  voir  de  nouveau  celte   ([uestioii 

de  la  re.'«ponsabilité  iiotari;ile  se  scuilever  devant  nos  tribunaux. 

Nous  rei^ietlons  cependant  de  constater  que,   de])uis   lors,    la 

mogistiaiure  a  .-endilé  se  depailii'  de  letlo  sévérité  draconnionne 

dans  doux  occasiniis  où  la  re-ponsabilité  des   avocats  était   mise   eu 


cause. 


Ainsi,  le  s  février  IsOl),  daiH  une  cau-;e  de  'Vi-i:i\1viIh\c  rt  al  r. 
Jlitc/iell,  il  a  été  décidé  p:\r  le  juge  Loranger  que  les  avocats  qui 
intentent  une  action  >ur  la  loi  des  iiisirnclioiis  qu'ils  ont  rei.iH  de 
leurs  ciieiits,  sont  visfi  vis  de  ces  derniers,  les  seuls  juges  comiiélent^ 
à  décider  de  la  nature  île  l'action  qu'il  faut  intenter  ;    etsi  le  ir  pro- 


dédnre  est   faite  de  bonne 


'oi  et  d;insla  mesure  tles  conaissaiices  que 


les  clients   leur  reconnaisscent,   les  avocats  ne  sont  pas  responsable!! 
des  erreurs  qui  pourraient  se  trouver  dans  celte  prox'ilure   (  1  j. 

Le  ."il  tUcenibre  lMH),li;  niéuie  juge  a  aussi  décidé  qu'il  n')-  a  pas 
d'action  en  dommages  contre  un  avocat  ]iour  avoir  fait  eur.'gisi  nu'. 
sunsdioit  pour  son  clieisl,  un  jugement  contre  un  immeuble,  lors- 
que cet  enregistrement   e.>-t   fait   en   sa  (puilité  profcssionnelli^   C'). 

Nous  ne  voulons  pas  ici  entrer  dans  le  détail  d'un  expo<é  de  la 
jurisprudence  en  niatièro  de  responsabilité  notariale   ;   tout   ce  que 
nous  pouvons  dire,  c'est   qiie  les  tribunaux  français,  depuis  trente 
uns,  ont  tellement  bouleversé  tous  les  principes,  qu'il  est  à  cette  heure, 
pour  ainsi  dire  impossible, parmi  tant  de  décidions  qui  se  contredisent 
de  déduire  quelques  règles  des  innombrables  arrêts  qui   consacrent 
la  responsabilité  des  notaires.    11  est    le  jurisprudence  aujourd'hui 
que  les  notaires  sont  responsables  dans  des  limites  abandonnés  à  l'ap- 
plication couveraine  des  tribunaux,  et  que  les  magistrats  ont  le  droi 
déjuger  chaque  cas  d'après  le  caractère  qui  lui  est  propre  en   tixaiii^ 
la  somme  do  vigilance,  de   circonsj^oction,  de  zèle,  d'attention  et  de 
clairvoyance  que  chaque  notaire   doit  déployer  dans  la  confeutiou 


(1)  Revue  légale,  vol.  20,    p.    355. 

(2)  h'i  vue  Légale,  vol.  20  p.  29. 
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de  ses  actes  ou  l'accomplissement  de  ses  devoirs  professionnels.  (1) 
C'est  lo  r(?fjfimo  du  bon  i)Iaisir,  sans  autre  correctif  que  la  cons- 
cience et  le.)  lumières  du  magistrat. 

Il  faut  convenir  qu'un  pareil  état  de  clioses  est  extrêmement 
fiiclieux.  "  A  une  certaine  époque,  dit  M.  Paul  Pont,  il  y  eut  en 
Franco  une  tendance  exagérée  à  autoriser  la  ])rise  iV  partie  contre  les 
magistrats,  il  faut  voir  comment  et  par  q\iel!es  considération^,  cette 
Icndaiice  fut  attaquée,  comment  l'intérêt  de  la  magistrature  et  par 
cela  môme  celui  de  la  société  furent  pris  en  main  par  les  publicistes 
du  temps. 

"  Si  le  magistrat,  disait  on,  condamné  déjà  à  la  vie  la  plus  labo- 
ïieuse,  était,  par  surcroit  do  maux,  livré  sans  défense  à  la  haine  dos 
|)artie8,  le  temple  de  la  justice  serait  bientôt  déserté  par  tous  ses 
ministres,  (^ui  voudrait  d'un  état  où  l'on  aurait  perpétuellement  à 
combattre  ses  propres  passions  et  celles  d'autrui  ?  Il  en  faut  dire 
autant  aujourd'hui  des  notaires,  dont  les  fonctions,  comme  celles  du 
magistrat,  ont  leur  labeur  et  leurs  difficultés,  et  il  faut  le  dire  d'au- 
tant i)lu8  que  le  notaire  n'a  en  lui  ni  la  même  autorité  ni  le  même 
prestige  que  le  magistrat  et  que  les  spéculations  dans  lesquelles  il 
intervient  étant  de  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  procès,  les 
illusions  et  les  mécomptes  ont  un  plus  vaste  champ.  Ce.  sont  assu- 
rément des  raisons  ]iour  que  la  loi  le  défende  et  pour  que  la  Justice  lui 
accorde  une  légitime  protfi'fion.  Après  tout,  l'intérêt  général  le 
demande  ;  car  si  l'exagération  d'un  principe  devait  éloigner  de  la 
carrière  les  hommes  honorables  par  lesquels  l'institution  se  main- 
tient au  rang  que  la  loi  lui  assigne,  la  société,  pas  plus  que  lo  nota- 
riat, n'aurait  à  y  gagner.    (2)  " 

Certes,  nous  sommes  le  premier  à  exiger  des  notaires  l'accom- 
plissement vigoureux  de  leurs  fonctions  ;  nous  croyons  qu'il  ne  leur 
suffit  pas  d'avoir  le  caractère  légal,  qu'il  leur  faut  encore  les  moeurs 
<i\x  magistrat,  et  l'intégrité,  la  bonne  foi,  le  désintéressement  non  pas 
seulement  de  l'homme  privé,  mais  aussi  de  l'homme  public  ;  nous 
estimons  qu'ils  ne  doivent  passe  borner  à  donner  passivement  l'au- 
thenticité aux  conventions  des  parties,  mais  qu'ils  doivent  leurs  cou- 


(1)  Troplong,  />ii  Mcnn/iit,  N'o.  26. 

(2)  Revue  de  lépslal ion,  t.  VII,  p.   65. 
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«cilHà  leurs  clients,  qu'ils  Jour  doivent  le  secours  do  leurs  lumières, 
do  leur  expt^rionce  et  qu'il  est,  par  suite,  de  leur  devoir  de  les  pré- 
munir contre  les  consiiquonces  d'un  concours  frauduleux  ou  d'un 
enga«jfement  irréfléchi.  Mais  en  t-chango,  nous  voudrions  aussi  que, 
c<inHne  autrefois,  ^-Iti  four  farorisôt  la  cause  des  notaires",  et  que 
quand  un  officier  public  n'est  pas  convaincu  d'ignorance  ou  do  mau- 
Tuise  foi,  elle  excusât  "ces  naoraents  d'erreur  ou  d'oubli  qui,  dans 
'd'aussi  pt'nibles  fonctions,  peuvent  surprendre  l'homme  le  plus 
^'  attentif  et  le  plus  capable,  dominé  instantanément  par  une  préo- 
"cupation  majeure  ou  les  difficultés  d'un  acto.(l)  " 

Nous  demanderions  encore  que  la  législature  réglementât  cette 
matière  si  obscure  et  si  controversée  do  la  responsabilité,  qu'elle  en 
définit  la  nature,  en  précipiît  autant  que  possible  l'étendue  et  n'aban- 
donnât pas  toute  une  corporation  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
tribunaux. 

La  Hollande  a  donné,  sur  ce  point,  un  exemple  qu'il  serait  bon 
do  suivre  ;  l'article  !'■'>  de  la  loi  du  !»  juillet  l<s  12  a  réglé  de  la  manière 
Huivante  la  responsabilité  des  notaires  : 

*'  Les  notaires  peuvent,  sauf  dans  les  cas  où  leur  responsabilité 
"  est  expressément  fixée  par  la  loi,  être  condamnés,  s'il  y  a  lien,  à 
"  payer  des  dommages-intérêts,  en  cas  que  les  actes  par  eux  reçus 
"  aient  été  annulés  pour  vice  de  forme  ou  bien  aient  été  déclarés  ne 
"  {)ouvoir  valoir  que  conimo  actes  sous  signature  privé,  indépen- 
•'  damment  de  toute  action  de  dommage  en  cas  de  dol,  ou  de  fraude 
"  do  leur  part.  " 

11  résulte  de  cette  disposition  quo  les  notaires  hollandais  doi- 
vent toujours  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé  par  dol  ou  par 
fraude,  qu'ils  peuvent  être  déclarés  responsables,  s'il  >/  a  lieu,  pour 
les  vices  do  forme,  ou  tous  autres  qui  auraient  pu  détruire  l'authen- 
ticité qu'ils  ont  mission  de  conférer  au.x  actes  ;  ou  dans  les  cas 
expressément  pourvus  par  d(!S  lois  spéciales.  Mais  en  dehors  de  ces 
prévisions,  les  parties  sont  ])révenues  qu'elles  no  doivent  pas  se  fier 
aveuglément  à  la  prudence  et  à  la  capacité  des  notaires. 

H  ne  faut  pas  transformer  les  notaires  en  intendant  dos  parties 
et  leur  donner  une  tutelle  qui  n'est  nulle  part  écrite  dans  la  loi  et  qui 


(l)   i'iiycs,  De  la  rcff-onsaliiliti'  des  >iotiiirt:-,,\i.  15. 
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n'aboutiniit  on  ddtinitivo  qu'à  la  stipprossion  «le  (Diito  i'iitiativj  df 
do  toute  rospotiHiibilité  indivitluollo,  pour  y  siil)-itiluor  l'iiutiulivo  ot 
lu  iospoiiH;iliiliU'  dos  ottiriors  pulilies  (l  ). 

Vu  hointno  qui  triiito  uvoc  un  autre  Iidiuiuo,  u  dit  l'ortalT-s 
avec  une  justes-io  parfaite,  doit  être  attentif  ot  siit^e  ;  il  doit  veiller  ii 
bon  intérêt,  prendre  des  informations  convodaldes  et  no  pas  néi^lii^er 
co  qui  est  utile,  L'offlce  de  la  loi  n'est  pas  de  nous  dispenser  de 
luire  UHîige  de  notre  propre  niison  ." 

(^uel  motif  y  a-til  de  croire  que  la  loi  ait  voulu  imposer  au 
notaire,  dans  dos  choses  bien  souvent  étratiirùres  à  ses  fonctions,  une 
tutelle  dont  elle  décline  lu  cliuri;'e   pour  elle-même  ? 

"  Le  jui(e  qui  a  mal  juLfé,  dit  l>arreau  {•_'),  n'est  point  responsa- 
ble du  lorl  qu'il  a  occasionné  ])ar  son  mauvais  juijjemetit,  si  d''iil- 
leurs  il  n'a  point  cntrcinl  une  loi  i'X|jrosrto  et  notoire,  oL  si  on  ne  peut 
j)aH  le  convaincre  d'avoir  été  déterminé  par  faveur,  par  haine  ou 
par  intérêt. 

"  <^uant  à  l'avocat  qui.  ])ai'  un  mauvais  conseil,  a  causé  la  mine 
do  celui  qui  l'a  consulté,  il  n'y  a  pas  de  réjtaration  à  deiuandor, 
attendu  qu'un  avocat  n'est  pas  i^aranl  de  la  capacité  ni  do  la  Justes- 
se de  sa  jutliealure.  Il  en  serait  autrement  s'il  v  avait  une  mau- 
vaise inlenlion  prouvée  de  la  part  de  l'avocat,  et  uno  intollij^enco 
criminelle  avec  su  partie  adverse. 

'  Les  procureurs  sont  i^^arants  des  nullités  qui  j)rocèdent  de 
leur  malice  ou  de  leur  néiçligence  ;  on  a  souvent  demandé  des  con- 
damnations contre  des  notaires  pour  raison  de  nullité  dans  leurs 
actes,  ou  pour  romission  de  quelques  formalités  considérables  ;  mais 
les  arrêts  les  ont  toujours  déchari^és  lorsqu'il  n'y  avait  point  en 
de  dol  ni  de  la  mauvaise  foi  de  leur  j)arl.  '' 

C'est  il  cette  vieille  et  respectable  jurisprudence  que  nous  vou- 
drions voir  la  magistrature  revenir. 

Autrement,  nous  ne  comprenons  pas  pourquoi  le  notai  rj  no 
pourrait  pas  jouir  des  immunités  qui  .sont  si  largement  résorvésaux 
autres  classes  professionnelles. 


(1)  Dalloz  Répci-loii-i- général,  vo  Rfs/'onsa/nli/é,  No.  ^05:  i-Moy,  t.  i,  p.  170  et 
suiv. ,  l'agès,  op.  iit.  p.  144  ;  Vergé,  No.  23  ;  l'aiil  i'onl,  Revue  Lriliqiic  de  légiiUi- 
lioii,  p.  57. 

(2)  Traité  des  injures,  vol.  I,  p.  t8î. 
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JVu|irè«  los  rapjturls  cl,i  Irésorior  du  lu  rli;iinbi'o,  do|»iiis  IST*!, 
il  ôtail  Cdii.^tuU'  (j^u'il  y  iivtiii  ihuipio  uiiiiôo  un  NUr|»liis  on  ftiiisse  ilo 
j)rL'.s  (lo  S'iljno.  l'Iunionrs  so  iloni  imiiiiLMii  il  (judi  1»  )n  ;,':irl(!r  uolto 
lU'si.TVo.  l'iiixiu  il  y  u  c'iiaiiiii)  iinni'o  un  surplus  do  ii-ciiltui  sut"  les 
dépcriHCH,  c'fsl  doiu'  (piu  la  coiilriiiuliuu  unnuello  quo  les iiottiiio.s sont 
a|tiielés  à  jjaycr  usL  trop  L'Iuvt'o,  «l  il  vaudrait   luioux  lu  réduiro.   IjO 


vrai  se 


us  d( 


i  lui  n  usl  il  pas  (piu  lu  clianilu'o  est  autnnsc'i'  X  porco- 
voir  une  l'Duliiliulion  pour  r.'iH'nutrerses  di'-ponses  ot  pus  plus,  huus 
tous  k's  cas,  ajoulaieiit  d'autres,  il  lauilrait  aviser  à  un  emploi  Judi- 
cieux do  ces  doniofrt  oisifs,  on  luire  protitof  ceux  do  qui  ils  ont  été 
)ier<;US. 

Cliacuti  étncMuiL  snn  projet.  L'un  deniunduit  l'étalilissement 
d'une  l)il)liollièi|ne  à  ru^a;,'e  (I(h  notaires  (  1  ).  l'n  autre,  inea])al)lo 
de  travailler. aurait  voulu  (ju'on  lui  payiiL  \ine  pensimi  (L').  Mu  l^sl, 
]i(iiir  la  première  fois,  fut  émise  i  i  l.'e  île  ])rend'ro  sui-  la  I 


1011  l'so  c;om- 


uni  ne  alin   Ue  seei 


Mirir  les  notaires  pauvres.  \]n  |,^s|^  le  nol;dre 
(îleiiient.  de  la  I)aie  St-l'aiil.suiri,'éra  aussi  la  création  d'un  fonds  do 
ri'servo  pour  la  inr'iue  lin.      lùitin,  en    ISS--),  une  i'e(pir'te  fut  itrésen- 


tée  a  lu  cTianilire  dan.' 


MJIIC 


■tait  demandé 


Je  noiirvdir  a 


:-tu- 


blissemenl  d'un   fonds   (pii   >erail   destiné   à  seconiir    |irali(pieniiuit 
ceux  des  notaires  qu'un  accident   i;rave   ou    une  santé   ullér.'e    met- 


iraieni  daii.>  1  imposs 


iliilit 


é  de  eoniiniicr  l'exercieedc  leurs  forieliou» 


)0- 


ot  aussi  loH  veuves  ot  les  orphelins  iiiiiieiirs,  se   trouvant  dans  lo   I 
HO  in  (•')  I. 

(."est  alors  quo  l'honorablo  I'.  (i.  .>rareliand  sui^'ijéra  qu'il  serait 
])cut-être  avanlayeux  de  constituer  une  société  pour  assurer  la  vlo 
des  membres  do  la  profession    do  notaire  selon  lo  plan  ordinaire  dos 


iSHurances  >ur  la  vie. 


l,e  I: 


•tobr( 


s>s,),  une  coinmis.^ion  spéciale 


fut  nommée  pour  étudier  ce  jirojet  et  dans  lo  but  de  reclierclior  et 
d'ado])ter  lo  meilleur  systèino  pour  conslituor,  soit  une  société  do 
secours  entre  les  membres  de  lu  profession,  ou  une  ussurunco  sur  la 


L'  iKil.urc  raïUciix,  ( 


le  Sl- 


'.u-^laclK-,  tx-liiliro  I 


SS5. 


(i;  I. 

(2)1' 

(,5)  Celle  rcfiucli.'  si^n^'e  pnr  le.^  iKilaiiL-.s  J.-lld.  Carlier,  J.-<).  Cl 


-rb.il  ilii  21  iii.Ti  1SS6. 


lalut,  .s. 


V.  C^'ilé,  ]'..  f ilockiiu'yer,  (hitje  <lc  Soiel  le  10  sc|)teniliie  1SS5,  fui  ailies.scc  sims  for- 
me lie  circiil.iire  iiiipriiiiée  à  Imis  les  nnlnire.s  de  la  provinee  el  mi  y  reCDinniainlait  le 
nolaiie  J.-G.  Cielia.-ssa  cniiiiue  uiaiul.U.uie  de  la  piufessioii  aiiinci  de  la  chambre. 
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vie  do  (!CH  mombrc'8  et  faire  rapport  si  elle  croyait  rdtabliBacrnent 
d'un  tt'l  Hyf.tèmo  utile. 

Celte  commisBion  fit  rapport,  à  la  Hcssion  do  mai  iHSfi,  qu'elle 
en  i'tait  venue  à  la  conclusion  qu'un  jirojet  d'ashuranco  «ur  la  vio 
des  notaircH  hornit  \ililo  et  d'un  avantii^o  évident  à  la  profession  et 
qu'il  pourrait  fonctionner  avec  succès. 

Kilo  n'avait  eu  le  teinj)8  cependant  que  d'esquisser  les  points  le» 
plus  saillants  d'un  projet  et  avait  abandonn«5  l'idée  d'en  donner  un 
aperçu  plus  t^tondu. 

Voici  quelle  était  l'esquisse  prépuréo  par  la  commission  : 

1°  Fonds  du  réserve, — Ce  fonds  sera  composé  dos  arj^oiits  or» 
caisse  appartenant  à  la  chambre  des  notaires,  après  déduction  faite 
des  frai  H  et  dépenses  aiinucllos  do  la  chambre. 

2°  Cvntributions  à  l'assurance. — 

Un  dépôt  do  $10  (.une  fois  payée)  sera  fait  par  l'assuré,  chaque 
aspirant  à  la  pratique,  à  l'avonirdevant  être  obligé  do  faire  ce  dépit  ; 
à  part  do  co  dépôt,  los  membres  continueront  à  payer  leurs  contrib.i- 
tions  annuelles. 

3°  Assurance  volontaire. — L'assurance  ne  sera  pas  obligatoire 
pour  les  membres  actuels  do  lu  chambre. 

4°  Admission. — Aucun  membre  ne  pourra  Être  admis  passé  V&gv 

de  60  ans. 

5°  Certificat  de  médecin. — Pour  être  admis  il  faudra  produire 

un  certificat  do  médecin  constatant  que  l'applicant  n'est  atteint  d'au- 
cune maladie  héréditaire  etc,tol  que  pourvu  dans  lesassuranco  ordi- 
naires. 

Ç)"  Bénéfices  et  division.         'OlTd 

1°  Membres  non  assurés. — Ceux  des  membres  qui  ne  seront  pas 
assurés  auront  droit,  à  leur  décès,  do  recevoir  une  rémunération  au 
pro  rata  de  leurs  contributions  annuelles,  après  déductions  faites  des 
frais  et  dépenses  do  la  chambre,  chaque  année,  jusqu'au  décès  du 
dit  membre. 

2°  Membres  assurés. — Après  le  décès  d'un  membre  assuré,  sa 
veuve  recevra  chaque  année  $60  comme  rente  viagère  ou  jusqu'à 
son  convoi  en  secondes  noces  et  à  défaut  de  veuve  ses  héritiers  rece- 
TTont  à  une  fois  payée  une  somme  au  pro  rata  des  contributions  du 
dit  membre. 
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7"  Arréraijex  d,-  rontributions. — Apre  le  décès  d'un  membre 
siwurd  tous  urr^rageHdu  coiitribution  devront  être  payds  ou  ddduita 
sur  loH  bdm'fico.x. 

8°  Paiements  des  liénéficis. — Cotto  rente  de  8<jO,  sorti  payi^e  à 
la  veuve  trois  moiw  après  lo  decùH  de  Hon  mari  et  de  cette  date  tous 
\et>  ans,  les  héritiers  devront  recevoir  leur  somme  une  fois  pour  tout, 
ù.  l'expiration  des  dits  trois  mois  du  décès. 

9°  Livred  assurance. —  Des  livres  seront  tenus  par  lo  trésorier 
de  la  cliambre  sans  autre  romunt5rution  quocollo  accordée  par  cette 
cbambre. 

Le  tout  respectueusement  soumis. 

Québec,  18  mai  1886. 

Par  ordre 

J.  A.  Ar<"hambault,  ().  N.  E.  Boucher, 

Président  Secrétaire. 

Daris  le  but  de  compléter  ce  projet  ot  d'y  apporter  les  modifi- 
cations et  les  amendements  qui  se  •>  jnt  trouvés  n'  ossairos,  la  com- 
mission suggéra  de  nommer  un  souscomi'i^  (îoiuposé  de  trois  mem- 
bres avec  pouvoir  de  s'adjoindre  d'autrus  [nff^onnea  et  faire  rapport 
à  la  prochaine  session  d»»  la  chambre. 

Un  eouscomité  fut  en  consi'qucnce  nommé,  et  après  mfires 
délibérations  avec  le  (.'orailé  principal,  oi!  on  vint  à  la  conclusion 
définitive,  après  avoir  pris  l'opinion  de  gens  expérimenuis,  qu'il 
était  certain  que  le  nombre  des  notaires  de  la  province  n'était  pas 
suffisant  pour  qu'une  sombluble  société  pût  fonctionner  avec  suijcès 
et  que  la  chambre  n'avait  ni  les  attributions  ni  les  pouvoirs  néces- 
saires pour  mettre  ce  projet  à  exécution. 

Lo  comité  suggéra  tinaloinent  qu'on  pournvit  peut  être  s'enten- 
dre avec  une  compagnie  régulière  d'assurance  pour  obtenir  dea 
termes  spéciaux  en  se  groupant  cinquante  membres  au  moins    (1  ) 

En  France,  il  existe  une  association  de  prévoyance  du  notarial 
qui  a  été  fondée  par  les  soins  ot  sur  l'initiative  de  M.  .Michot,  notaire 

(l)  séance  de  mai  et  d'octobre  1887. 

Depuis  ce  temps  là,  en  mai  1890,  à  une  réunion  générale  des  notaires  qui  eut 
lieu  à  Montréal,  il  fol  aussi  question  de  la  création  d'une  caisse  de  secour» 
mutuel,  mais  on  en  vint  à  aucune  conclusion.  Voir  une  élude  sur  ce  sujet  dan»  la 
Kevue  dit  Notariat,  vol.  I,  p.  367. 
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à  S.'nnt-CloïKl,  et  qu'un  docTot  tlu  2R  ma:  187<'  a  reconnu  coinmp 
étulilisM'uionl  d'utilité  ]i\iblique.  .^^uis  cetlo  institution  relativoiuonl 
récente  il  été  fondée  j)ur  la  libre  initiative  des  nntaires  f'ianrais  et 
est  parfaitement  indépendante  dos  chambres  de  disciplitio.  lOlle  n'a 
aucun  caractère  obligatoire.  rj'assoei:ition  de  ])réV(iyance  du  nnla- 
riat  fiançais  a  ])our  but  de  venir  en  aide  aux  notaires  dans  le  besoin 
ainsi  qu'à  leurs  femmes,  veuves  et  enfants. 

Les  chambres  ne  sont  Jamais  liées  envers  la  société. 

Il  y  a  en  France  près  do  ;<o,()0()  notaires,  et  mali;-ré  ce  chif- 
fre considérable  il  n'appert  pas  que  la  caisse  de  sccour-iait  remptn'té 
un  grand  succès. 

Avec  cet  exemple  sous  les  yeu.K,  et  étant  donné  le  fait  que  les 
notaires  de  la  province  de  (i)uébec  ne  dépassent  iîuères  plus  de  TôO» 
nous  ne  croyons  jias  qu'une  association  du  i^enro  projeté  aurait 
ou  chance  de  réussir.  Les  conclusions  du  rapi»ort  tlu  sous-comité 
nommé  en  1887  étaient  donc  sages. 

lV)ur  clablir  une  caisse  de  secours  pour  les  notaires,  il  aurait 
fallu  d'abord  obtenir  de  la  iégislalure  des  pouvoirs  ijue  la  chambre 
des  notaires  ne  possède  pas.  El,  cette  autorisation  obleiuie,  il  aurait 
fallu  rendre  nécessairement  la  contribution  obli,i,Mloiro.  Or,  il  y  a 
des  notaires  riches,  il  y  en  il  des  p;iuvi'es  et  d'autres  qui  ont  une 
moyenne  ais;ince.  Sui'  quelle  échelle  établir  la  contribiuion  de  cbit- 
cui)  dans  une  ])roportion  équitable  et  suivant  l'état  de  fortune  ! 
(Quelle  part  faire  donner  aux  vieux,  quelle  aux  jeunes,  quelle  iuix 
malades  ou  à  ceux  qui  sont  en  bonne  panté  '.''  Aurait-il  été  juste  de 
mettre  sur  un  même  pied  ceux  qui  sont  iiulustrieux  et  qui  ont  une 
grande  clientèle  et  ceux  qui  n'en  ont  ])as  '.'' 

Dans  les  grandes  associations  d'assurance  où  les  membres  se 
recrutent  par  milliers,  on  établit  des  classes  pour  chaque  sujet  visé, 
mais  sur  un  nombre  limité  de  TôU,  cette  classilication  n'aurait-elle 
pas  été.  impossible '.' 

Que  l'on  songe  enfin  qu'il  aurait  été  nécessaire  de  pourvoir  aux 
frais  d'administration  de  la  ciiisse  de  secours  jiour  un  chiffre  do  700 
aussi  bien  que  jiour  1(»,000  assurés. 

Si,du  reste,  la  mutualité  a  ses  bons  côtés,  elle  présente  aussi  des 
charges  que  nous  n'avons  pas  besoin  do  signaler  ici  (1). 


(l)  Voir  au  suii>lus  l'étude  citi'e. 
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A  la  session  de  la  léirisiature  do  l^iiébi  qui  eut  lieu  en  18s7, 
le  tlcputé  Lyncli  lovinl  à  la  charge  avec  son  projet  de  loi  pour  ins- 
tituer un  bureau  d'examinateurs  pour  l'admission  des  aspirants  à 
l'élude  des  jjrofessions  liin'raloH  (1). 

La  commission  de  U'^fisiation  se  mit  aussitôt  on  communication 
avec  les  membres  de  la  i)i'ofc8sion  des  districts  de  Québec,  Mon- 
tréal, Trois  Kiviôres  et  Saint- François  afin  de  combattre  celte 
mesure. 

Le  1!)  avril,  les  notaires  du  district  de  <.t)uébec  réunis  en  assem- 
blée adoptèrent  les  propositions  qui  suivent  : 

"  Les  notaires  du  district  de  (Juébec  désapi)rouvent  et  condam* 
lient  le  |)rincipo  et  les  dispositifs  du  projet  de  loi  Lyn<'h. 

I.  l'arco  qu'il  tend  àenlever  aux  professions  libérales  le  contrôle 
dos  examens  à  l'étude  pour  le  laisser  à  l'exécutif  et  centraliser  des 
jiouvoirs  et  des  droits  qui  ont  toujours  été  reconnus  a])partenir  aux 
professions  ci-dessus  mentionnées. 

■_',  Parciî  que  le  sj'stùme  actuel  a  donné  salisfiiction  tant  au 
public  qu'au.x  avocats,  notaires,  médecins  et  arpenteurs  ; 

•'!.  Parce  qu'il  est  contre  l'intérôl  public  de  centraliser  telles 
attributions  ; 

■t.  Parce  que  le  bureau  d'examinateurs  tel  que  proposé  serait 
«.l'institution  politique,  exposé  à  subir  des  influences  contraires  ii 
l'intérêt  général  et  que  les  membres  des  ])rofessions  seraient  pour 
l'avenir  assimilés  aux  fonctionnaires  civils  et  déi)endanl  de  la  poli- 
ti<iue,  dans  le  principe  mC-me  ; 

").  Parce  que  pour  maintenir  ce  bureau  il  faudra  faire  payer 
aux  aspirants  des  frais  plus  considérables  (jue  ceux  payés  jusqu'à 
présent,  ce  qui  interdirait  li  un  grand  nombre  l'entrée  dans  les  pro- 
fessions libérales  ; 

6.  Parce  que  la  section  10  de  ce  projet  permettrait  do  faire 
subir  des  examens  différents  aux  a^jiirants,  selon  leur  langue  et  au 
gré  des  comités  du  conseil  de  l'instruction  publique  ; 

7.  Parce  qu'aucune  des  dites  professions  n'aurait  de  contrôle 
8ur  la  dépense  des  deniers  qui  seraient  payés  par  les  aspirants  à  i'étudo 
de  l'une  ou  de  l'autre  d'elles. 


(I)    Le  ilisc')iirs    ik-  M.    I.yiu'b  l'n    piéscntant  sa    iiiesiire'esl   imprimé  ilaiii    les 
Débats  lie  la  lé^iilaluie  île  Desjarilins,  vol.  île  1SS7,  p.  1275. 
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Les  notaires  des  districts  de  Montréal  et  de  St-FrançoÏH  adoptè- 
rent subséquemmont  les  mômes  régolutions,  et  ceux  du  district  de 
Montréal  déléguèrent  MM.  Brodie,  Coutlée  et  Pérodeau  qui  se  joi- 
gnirent à  leurs  confrères,  c:omi)arurent  devant  le  comité  de  la 
chambre  d'assemblée  et  plaidèrent  contre  l'adoption  du  projet  de 
loi  Lynch. 

M.  Lynch  abandonna  finalement  ce  projet  de  loi  (1). 

Le  notariat,  en  s'opposant  fortement  au  projet  de  loi  Lynch, 
ne  méconnaissait  pas  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  donner  aux  aspi- 
rants à  l'étude  les  garanties  nécessaires  que  leurs  examens  seraient 
dirigés  en  toute  juutice,  mais  il  désirait  garder  le  contrôle  sur  les 
admissions. 

Plusieurs  avaient  des  doutes  sur  la  compétence  d'examinateurs 
choisis  un  peu  au  hasard  parmi  les  membres  de  la  chambre.  Com- 
ment, disaicjnt-ils,  des  professionnels  qui  ont  laissé  les  bancs  du  col- 
lège depuis  quinze  ou  vingt  ans,  et  qui,  par  conséquent,  ont  dft 
oublier  un  peu  au  milieu  du  tourbillon  des  affaires,  la  science  qu'ils 
y  ont  puisée,  peuvent-ils  juger  de  la  valeur  de  ces  examens  ?  On 
pose  des  questions  sur  l'histoire,  la  grammaire,  la  philosophie,  la 
chimie,  les  mathématiques,  la  littérature.  Où  sont  parmi  eux  les 
latinistes,  les  grammairiens,  les  historiens,  les  savants  es  lettres  et 
ès-sciences  ?  Comment  peuvent-ils sériousement attribuer  des  points 
sur  les  répontes  du  concours  quand  c'est  un  fait  connu  qu'il  n'y  a 
parmi  eux  qu'un  petit  groupe  qui  a  conservé  quelques  vagues  notions 
des  leçoiA)  remues  au  collège  ?  Et  encore,  faut  il  qu'à  chaque  session 
les  membres  de  la  commission  spéciale  chargés  de  ces  examens  se 
rafraîchissent  la  mémoire  dans  des  auteurs  depuis  longtemps  oubliés 
et  qu'ils  ne  peuvent  plus  comprendre  qu'à  l'aide  d'une  traduc- 
tion ? 

Nous  ne  surprendrons  personne  en  disant  que  sur  dix  aspirants 


(l)  Voir  Jour,  de  Tass.  Z^'. ,  vol.  21,  pp.  44,  141,  153,  196.  Formation  il'iin 
comité  spécial  sous  la  présidence  de  M.  Lynch  pour  étudier  le  hill  proposant  un 
bureau  d'examinateurs  aux  professions  libérales.  Remerciements  volés  à  M.  Lynch 
par  l'assembîte  pour  lui  avoir  soumis  cette  importante  question. 

Même  volume,  p.  80,  pétition  de  l'université  McCîill  demandant  la  passation  «le 

ce  bill. 

M.  Lynch  revint  à  la  charge  à  la  session  de  1888  (!oi.  cit.,  vol.  22,  p.  56),  pui.s 
finit  par  présenter  un  bill  reconnaissant  le  diplôme  de  liacheiier  es  arts  comme  sufti- 
sant  pour  l'admission  .i  l'étude  des  professions  légale, notariale  et  médicale  (p.  45). 
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à  l'étude  qui  ee  présentaient  il  y  en  avait  bien  cinq  qui  pouvaient 
en  remontrer  à  leurs  examinateurs.  Quelques  uns  même  de  ces  élè- 
ves ne  manquaient  pas  parfois  de  se  moquer  des  questions  qui  leur 
étaient  posées  et  de  faire  sentir  leur  supériorité  à  ces  maîtres  impm- 
visée. 

Plusieurs  notaires,  surtout  parmi  ceux  qui  s'occupaient  plu» 
spécialement  de  ces  examens  à  l'étude,  comprenaient  la  nécessité 
d'un  changement.  Mais  il  s'agissait  de  trouver  une  transaction  qui 
put  satisfaire  à  la  fois  la  profession  et  les  élèves. 

On  a  vu  que  M.  Gagnon  avait  proposé  d'abord  une  entente  entre 
toutes  les  professions  afin  de  former  un  bureau  commun  d'exatnina- 
teurs.  Mais  cette  proposition  avait  été  reyue  avec  défaveur,  tant  or» 
avait  peur  d'ouvrir  toutes  grandes  les  portes  à  un  trop  grand  nom- 
bre d'aspirants  à  la  fois  (1). 

Après  que  le  projet  de  loi  Lynch  eut  été  défait  devant  les  comi- 
tés de  l'assemblée,  la  question  s'agita  de  nouveau  devant  la  cham- 
bre des  notaires  de  changer  le  mode  des  examens  à  l'étude. 

En  octobre  1887,  le  notaire  Charlebois  proposa  d'amender  le 
code  du  notariat  de  manière  à  donner  le  pouvoir  à  la  chambre,  si 
elle  !e  jugeait  à  propos,  de  déléguer  ses  pouvoirs  pour  ce  qui  concer- 
Ro  les  examens  pour  l'admission  à  l'étude  à  une  commission  de  cinq 
professeurs  nommés,  choisis  et  payés  par  la  chambre  et  qui  devaient 
agir  sous  son  contrôle  et  sa  direction. 

Cette  proposition  qui  avait  du  bon,  ne  put  alors  être  prise  en 
considération,  la  chambre  s'étant  ajournée  presqu'aussitôt.  Nous 
verrons  dans  la  suite  cette  question  revenir  de  nouveau,  mais  nous 
devons  dire  que  la  chambre  n'a  pas  alors  semblé  vouloir  lui  donner 
toute  l'attention  qu'elle  méritait. 

Dans  le  même  temps,  le  député  Robidoux  avait  présenté  ua 
projet  de  loi  pour  rendre  obligatoire  l'enregistrement  des  procura- 
tions. 

Les  notaires  s'opposèrent  aussi  à  cette  mesure  pour  les  raison» 
suivantes: 

1.  Parce  que  le  système  d'enregistrement  est  déjà  trop  compli- 


(l)  Kn  1888,  le  ..ot.iire  Cirdin,  député  de  Richelieu,  présenta  un  projet  de  loi 
pour  instituer  un  bure.iu  d'examinateurs  ixiur  l'admission  .à  l'étude  des  profesi^ions 
libérales  basé  sur  la  proposition  Gagnon  (Joiini.  de  Pass.  vol.  21,  p.  141). 
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que  et  trop  dispendioux  et  que  cetie  loi  aurait  pour  effet  d'augmen- 
ter considéraljloment  les  dûpensL-w  di  imljlic  sans  cotnpen.sation  pour 
l'ii  et  à  hon  dûtriinent,  au  ])rotit  des  notaires  qui  auraient  il  délivrer 
«ouvont  plueieurH  copies  do  la  niC-me  procuration  et  surtout  pour 
ravantaju^e  des  réyistrateurs  qui  recevraient  lei^  honoraires  de  deux 
snrcgihtrenionts  au  lieu  d'un  («eul  ; 

2.  Parce  que  la  loi  telle  que  proposée  oblitrerait  le  publie  ù  enre- 
gistrer inutilement  les  procurations  rh,i'nie  fois  et  fii  même  temps 
qu'il  requerrait  l'enregistrement  d'actes  qui  en  faisaient  mention 
^sec.  I). 

;>.  Parce  que  le  paragraphe  •_'  du  projet  de  loi  |)ermel  la  tran-i- 
eriplion  de  certaines  clauses  do  la  ])rocuration  et  qu'il  est  impossible 
déjuger  de  la  portée  des  pouvoirs  conférés  parle  mandat  sans  pron- 
tslre  connaissance  de  tout  le  document  et  juger  par  son  ensemble  ; 

t.  Parce  qu'il  est  d'intérêt  public  que  le  mandat  sous  seing  pri- 
vé reste  annexe  à  la  minute  à  laquelle  il  a  servi  conformément  au 
«■ode  du  notariat,  i-oit  conservé  avec  elle  et  ne  soit  pas  exposé  à  être 
perdu  ou  détruit  en  étant  remis  aux  parties  intéressées  ou  à  l'uiia 
d'elles  comme  le  veut  le  projet  do  loi. 

n.  Parce  que  |iratiquem;nt  les  procurations  serrant  à  l'exécution 
d'un  contrat  notarié,  sont  sutîi-iamment  indiquée-i  dans  ce  contrat  si 
elles  sont  en  brc.  l't  ou  sous  seing  pr'vé.et  que  dans  tous  les  cas  pour 
s'inscrive  en  faux,  ou  contester  l'autorité  assumée  par  le  procureur, 
il  faudra  ])roduire  l'original,  lequel  doit  être  conservé  par  le  notaire 
qui  en  est  le  meilleur  gardien  et  le  |iliis  intéressé  parce  qu'il  est  sa 
seule  preuve  que  les  procureurs  avaient  le  droit  d'obliger  leurs  man- 
liants  et  que  le  notaire  pouvait  recevoir  le  contrat  ; 

().  Parce  que  le  régistraleur  faisant  une  radiation  sur  la  pro- 
duction d'un  document  authentique  doit  considérer  comme  vrais  les 
allégués  de  ce  document  et  que  toute  la  responsabilité  rosie  au 
notaire  et  aux  parties  qui  signent  l'acte. 

La  commission    de  législation,  pendant  le  triennat  de  ISflô- 
1888,  ne  resta  pas  inacfive. 

Les  procès  verbaux  de  ses  séances  qui  ont  été  conservés  nous 
démontrent  qu'elle  surveillait  d'un  oeil  attentif  les  délibérations  de 
l'assemblée  et  qu'elle  ne  laissait  rien  passer  qui  pût  afiecter  de  loin 
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ou  do  pr^fî  les  intérêts  du  notariat.   (1) 

Elio  étudia  à  nouveau  divors  i)n)jfts  de  Un  qui  avaient  été  >ou- 
min  jnx'cédoniiuont  à  la  léi^i-ilaluiv.   ('_') 

Il  s'agissait  :  1  ^  de   jRTnietli'e  la   vculo  des  liions  sub^iitués  : 
de  permettre  aux  grevés  de  substitutions  de  taire  le  partage  déti- 


i)0 


nitif  des  i)iens  substitués 


d'aniendcr  l'article  JI.jT  du  code  civii 


de  iiumière  à  aulori.-or   les  réi;i>traU'urs  ;l  radier  les    Iiypothèi^ue* 


créées  sur  certains  k>ls  non  ven 


dus 


lar 


■rit' quand  la  ven  te 


pa 


le  shérif  d'un  ou  de  quehpies  un  do  ces  lots  avait  sutli  jiour  |)a_ver 
en  entier  ces  liypothè(|Ues  et  jtourvu  (juo  le  iiri)tonotaire  délivrfii  a» 
cerlitieal  conslalani  ce  l'ail,  ol  que  ce  cerlitical  tut  déposé  i:oiai:ie 
quittance  au  bureau  d  enrogi^lreiueui  où  ces  hypolhè(ives  av.iioiil 
été  enregi>-lrées  ;  1°  do  donner  le  niênieetl'et  au  dépôt  il'un  jiigerneni 
rendu  sous  i'auiorité  de  l'article  T"'!  du  code  de  procédure. 

M.  Papineau  jiroiiosade  nouveau  un  projet  do  loi  ]iour  autori- 
ser le  dépôt  chez  un  notaire  des  lestanienls  olographes  et  de  ceur 
faits  sous  la  tornie  dérivée  do  la  loi  d'Angletoi'ro  atin  do  Icn  rend  ri; 
uuthentiques. 

M.  iJagnon  rédigea  un  projel  jumr  ciéclarer  les  uoluires  com- 
missaires do  la  cour    sujiérieuro  pour  loulo  la  province  do  (Québec. 

Atin  do  donner  une  nieilieure  idée  du  travail  delà commissioti  dtt 
législation,  nous  allons  reproduire  ici  quelques  uns  des  projets  qu'elle 
rédigea  et  qui  furent  soumis  à  la  légisuuure  de  ISSU  à   IS.ss. 

11  fut  proposé  do  rem[ilacer  l'artiulo  114"^.  du  code  civil  par  le  sui- 
vant :  "iMS.  J.es  règles  qui  coiieerneni  l'indivis  exposées  au  titre  deî 
euccessions  s'appliquent  également  aux  substitutions. 

"  Les  grevés  [jouvent  faire  le  partage  définitif  des  biens  sub-iti- 
tués,  mais,  ils  ne  peuvent  y  procéder  qu'en  observant  les  formalité» 
requises  pour  l'aliénation  des  biens  des  mineurs. 

"  Dans  le  cas  d'aliénation  des  biens  substitués,  lorsqu'ollo  peut 
avoir  lieu,  et  dans  celui  du  remboursement  des  Tontes  et  capitaux, 
le  grevé  ou  les  exécuteurs  test.imentaires  qui  ont  pouvoir  d'admi- 
nistrer en  son  lieu,  sont  tenusd'en  placer  leprix  au  nom  de  la  substi- 


(1)  Kn  1SS5  (mois  d'ai'ùt)  M.  L'jiiis  Ik-cLinl,  iiolaire  à  Montréal,   puliliu  dans  it 
Minerve  i]hisieurs  toninuinicatinns  au  sujet  de  l'enregistrement   des   raisons  sociales. 

(2)  .Séance  du  i^  avril    iSS6 


392 


HISTOIRE   DU 


tution  et  conformt^ment  à  la  loi  relative  aux  placements  par  les  admi- 
nistrateurs. 

"  Ils  ne  peuvent  recevoir  ni  toucher  ce  prix  de  vente  ni  les  ca- 
pitaux substitués  qu'après  avoir  donné,  à  la  satisfaction  d'un  juge 
de  la  cour  supérieure,  caution  que  l'emploi  en  sera  fait  comme  ci- 
dessus  indiqué.  Sur  preuve  que  l'emploi  des  deniers  substitués  a 
été  fait  conformément  à  la  loi,  le  juge  ou  le  protonotaire  devra  accor- 
der un  certificat  de  libération  à  la  caution. 

"  Le  prix  de  vente  et  Un  capitaux  i»ont  considérés  comme  bien 
immobiliers  substitués,  et  restent  sujet  aux  dispositions  des  titres 
qui  créent  la  subsiitution." 

Afin  de  compléter  ces  dispositions  il  fut  proposé  aussi  d'amen- 
der l'article  953  du  code  civil  en  disant  que  l'aliénation  finale  des 
biens  substitués  pourrait  en  outre  avoir  lieu  valideraent  pendant  la 
substitution  "  par  vente  autorisée  par  l'un  des  juges  de  la  cour 
supérieure  dans  les  mêmes  cas  et  avec  les  mêmes  formalités  que  pour 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs." 

En  insistant  si  fortement  pour  faciliter  la  vente  des  biens  subs- 
titués, le  notariat  se  faisait  l'écho  des  possesseurs  de  grandes  pro- 
priétés urbaines  dont  les  immeubles  se  trouvaient  pour  ainsi  dire 
mis  hors  du  commerce  par  des  dispositions  testamentaires  surannées. 

Chaque  année,  il  arrivait  que  la  besogne  du  législateur  se  rédui- 
Bait  presqu'exclusiveraent  à  doriner  des  autorisations  particulières 
dans  des  cas  de  cette  espèce.  Pourquoi  ne  pus  adopter  de  suite  une 
loi  générale  pour  enlever  toutes  ces  entraves,  tout  en  sauvegardant 
les  intérêts  des  appelés  aux   substitutions  ? 

L'attention  du  notariat  avait  été  aussi  depuis  longtemps  attirée 
eur  les  mille  difficultés  qui  surgissent  dans  la  pratique  au  sujet  de 
l'aliénation  des  biens  des  mineurs.  C'est  dans  le  but  de  faciliter 
les  transactions  du  commerce  et  les  mutations  de  propriétés  que  la 
commission  de  législation  proposa  plusieurs  amendements  au  Lode 
civil  (1). 

Une  loi  fut  préparée  pour  remplacer  l'article  305  par  le  sui- 
vant : 

"  305.  Le  tuteur  no  peut,  sans  l'autorisation  du  juge  ou  du  pro- 


(i)  Séance  du  25  mai  1888. 
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tonotairo,  accordé  sur  avis  du  conseil  de  famille,  provoquer  le  par- 
tage définitif  dos  immeubles  du  mineur,  mais  il  peutsans  cette  auto- 
risation répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  contre  le 
mineur." 

L'article  891  du  même  code  devait  se  lire  comme  suit  : 

"  691.  Ni  le  tuteur  au  mineur,  ni  le  curateur  îi  l'interdit  ou  à 
l'absent,  ne  peuvent  sans  l'autorisation  du  juge  ou  du  protonotaire, 
accordée  sur  avis  du  conseil  de  famille,  provoquer  le  partage  des 
immeubles  de  la  succession  dévolue  à  ce  mineur,  interdit  ou  absent, 
mais  ils  peuvent  y  Glre  forcés  par  les  co  héritiers  majeurs  ou  quel- 
qu'un d'entre  eux. 

"  Dans  l'un  et  l'autre  cas  le  partage  se  fait  en  justice  ou  à 
l'amiablo  devant  notaire,  avec  les  formalités  requises  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  des  mineurs. 

"  Il  est  cependant  loisible  au  tuteur  et  au  curateur,  sans  auto- 
risation préalable,  de  demander  le  partage  définitif  des  meubles  do 
la  succession." 

On  proposa  encore,  toujours  dans  la  même  intention,  de  rem- 
placer les  articles  298,  299,  693,  et  698  par  les  suivants  : 

"  iJ9P.  Cette  autorisation  n'est  accordée  que  pour  cau.so  do 
néces8ité,d'un  avantage  évident  (ou  lorsqu'un  copropriétaire  majeur 
demande  le  partage). 

"  Dans  ce  cas  de  nécessité,  le  juge  ou  le  protonotaire  n'accorde 
son  autorisation  qu'après  qu'il  est  constaté  par  un  compte  sommaire 
présenté  par  le  tuteur  que  les  deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du 
mineur  sont  insuffisants. 

"  L'autorisation  indique  dans  tous  les  cas,  les  biens  qui  doivent 
être  vendus  ou  hypothéqués  et  toutes  les  conditions  jugées  utiles. 

"  299.  Cette  vente,  quoique  autorisée,  pour  être  valable,  doit 
être  faite  en  justice,  en  présence  du  subrogé-tuteur,  au  plus  offrant, 
sur  enchères  reçues  publiquement  par  le  tribunal,  le  juge,  le  proto- 
notaire  (ou  par  un  notaire  à,  ce  commis)  aprè  publications  faites  au 
nombre  et  aux  lieux  indiqués  par  le  décret  d'autoiisation. 

"  693.  (3ème  §)  :  Siquelques  uns  des  héritiers  sont  absents  ou 
opposants,  s'il  y  a  parmi  eux  desmineursou  des  interdits,  dans  tous 
les  cas,  le  partage  peut  être  fait  soit  par  licitation  volontaire  sui* 
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vant  l'article  2'JS  ou   on  Justice,  et  en  ce  ilernior  cas,  l'on  y  suit  les 
règles  tracées  aux  articles  nuivants. 

"  G98.  Si  les  immeubles  ne  peuvent  se  parta<;or  commodément, 
ils  doiveiU  l'tre  vendus  par  lifilaliun,  devant  un  tribunal  [ou  un 
notaire  à  ce  commis],  cependant,  les  partie-,  si  elles  sont  toutes 
majeures,  iieuvent  consentir  (]Uo  la  licitation  soit  faite  devant  un 
notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s'accordent.  " 

L'article  DlT)  du  code  de  procédure  était  remplacé  ])ar  le  sui- 
vant : 

"!»■_'").  A])rès  que  le  rapport  d'experts  a  été  liomoIo<:jué,  le  tri- 
bunal renvoie  les  parties  devant  le  protonotaire  ou  devant  un  notaire 
à  ce  cemmis,  pour  procéder  au  tirage  des  lots  dont  il  e-it  dressé  jiro- 
cèsverbul. 

Il  tut  suiitcéié  au  ])rocurcur  n'éiiéral  d'abroijer  l'article  l")(i.")  du 
code  civil  et  de  le  remplacer  par  le  i-uivant   : 

"  15()"i  :  XuUe  vente  volontaire  à  l'encan  de  marchandises  et 
ortots  ne  peut  être  faite  par  une  personne  autre  qu'un  encanteur 
licencié,  sauf  les  exceptions  ci  après: 

"  1.  La  vente  d'ell'ets  appartenant  i\  la  couronne,  ou  saisis  par 
un  otHcier  publie  en  vertu  d'un  jugement  ou  ordre  d'un  tribunal  ou 
contisqui's. 

"  '2.  La  vente  des  biens  et  etl'els  du  mineurs,  d'absents,  d'inter- 
dits ou  autres  incapables. 

"  3.  La  vente  des  biens  faits  à  un  baz  tr  tenue  pour  dos  tins 
religieuses  ou  chariiables. 

"  4.  La  vente  des  biens  et  effets  d'une  personne  décédée  ou  appar- 
tenant à  une  communauté  de  biens  dissoute  ou  à  quelque  église. 

'•  ô.  La  vente  faite  dans  les  campagnes  par  les  habitants,  sans 
but  commercial,  de  leurs  biens  mobiliers,  graine  et  bestiaux,  autres 
que  dos  marchandi.ses  et  fonds  de  commerce. 

6.  La  vente,  durant  les  expositions,  des  animaux  do  ferme  que 
les  exposants  exhibent. 

"  7.  Le§  ventes  pour  taxes  municipales  en  vertu  des  lois  muni- 
cipal.s." 

Depuis  la  promulgation  du  code  civil,  un  certain  nombre  da 
ventes  par  autorité  de  justice  do  biens  do  mineurs  avaient   eu  lieu 


NOTARIAT   AU    CANADA 


395 


lidi-rt  Iii  présence  du  subroi^é-lutour  contruirement  à  l'article   -99  Jo 
ce  code. 

Il  arrivait  auHsi  80uvcnt  qiio  des  siibro^ûs  tuteurs  refusaient 
sans  causes  légitimes  ou  étaient  onipêcliés  par  maladie  ou  autres  cas 
de  force  majeur  d'as>ister  à  ces  ventes  ce  qui  faisait  subir  des  fruii 
iuix  i)artie8  intéressées. 

11  fut  donc  proposé  un  projet  de  loi  comme  suit  : 

"  I.  Toutes  ventes  |)ar  autorité  do  justice  de  biens  de  mineurs 
faites  depuis  la  j)romuli,Mtion  du  coile  civil  hors  la  présence  du 
bubrogétuteur  des  mineurs,  toutes  autres  formalités  requises  ayant 
d'ailleurs  été  observées,  seront  parfaites  et  valables  à  toutes  tins 
quelconques. 

"2.  Toutes  ventes  par  autorité  de  justice  do  biens  de  mineur.s 
jiourront  être  faites  l'avenir  liors  la  présence  personnelle  du  subroi^é- 
tuteur  des  mineurs,  pourvu  que  le  subroiré  tuteur  soit  représenté  à 
telles  ventes  par  un  mandataire  spécial  ou  à  défaut  do  tel  manda- 
taire spécial,  qu'il  ait  été  notifié  par  écrit  à  la  dili;^enco  du  tuteur 
ou  d'une  autre  personne  intéressée,  au  moins  quinze  jours  d'avanee, 
du  jour,  heure  et  lieu  do  telle  vente,  avec  avertissement  qu'il  sera 
procédé  en  son  absence  comme  en  sa  présence." 

Tous  ces  divers  projets  ap))elaiont  les  protonotaires  à.  e.xereor 
des  fonctions  auxquelles  la  loi  ne  ])ourvoyait  pas.  La  loi  .suivante 
fut  en  conséquence  proposée  : 

"1.  Le  prolonotaire  de  la  coursu])érioure.dans  chaque  district, 
peut  exercer  les  divers  ))ouvoirs  conférés  aux  jugi-s  et  énumérés 
dans  les  articles  \~s,  1X0,  '.M  1,  HL't  et  lli-JO,  section  3,  du  code  dv'>\, 
et  dans  les  actes  de  la  législature  do  cette  province,  .'5:5  Viet.  ch.  2G, 
:5.-)  Vict.  ch.  7,  H  Vict.  ch.  11,  l'J  4:5  Yict.  ch.  -JU  et  -'!»,  47  Viet., 
ch.   -Jl,  et  48  Vict.  ch.  34. 

"  2.  Los  décisions  rendues  ])ar  le  protonotaire  peuvent  être  révi- 
sées par  le  juge  sur  requête  à.  cetetfet,  dont  avis  doit  être  donné  aux 
pan  les  intéressées." 

Il  fut  décidé  encore  de  demander  une  addition  à  l'article  122 
du  code  relatif  au  mariage  des  mineurs,  et  do  fuiro  décréter  quo 
"  dans  le  cas  où  le  mineur  ne  soi'ait  pas  déjà,  i)ourvu  d'un  tuteur  il 
dtvruit  y  être  autorisé  par  un  tuteur  ou  un  curateur  ad  hoc." 

Enfin,  il  fut  proposé  un  projet  décrétant  que  ''  nonobstant  les 
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dispositions  des  articles  125  ot  126,  les  mariages  contractés  avec 
dispense  de  l'autorité  roligieiiso  conipétonto  seraient  valides  et  quo 
cotte  disjiosilion  s'appliquerait  à  tous  les  mariages  déjà  contractés 
avec  une  telle  dispense  mais  n'aftecterait  pus  néanmoins  les  causes 
pondantes." 

Il  était  question  alors,  devant  le  parlement  fédéral,  de  légaliser 
les  mariages  entre  beaux-frères  ot  belles  sœurs,  ot,  comme  l'on  voit, 
le  projet  n'était  qu'un  écho  des  discussions  qui  avaient  lieu  sur  un 
autre  théâtre. 

Un  |)rojot  do  loi  concernant  la  radiation  dos  hypothèques  se 
lisait  comme  suit  : 

"  L'article  2157  ducodocivil  estamendé  en  y  ajoutant  les  para- 
graphes suivants  : 

"  Et  lorsqu'une  hypothèque  affectant  plusieurs  immeubles  à 
été  payée  on  entier  sur  les  deniers  réalisés  par  la  vente  d'un  ou  de 
plusieurs  des  lots  ou  par  colle  de  partie  d'un  ou  de  plusieurs  d'iceux 
affectés  par  cette  hypothèque,  le  certificat  du  protonotaire  consta- 
tent ce  fait  équivaut  à  un  certificat  de  libération,  et  s'il  est  déposé 
au  bureau  d'enregistrement  le  régistrateur  doit  radier  cette  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  non  vendus. 

"  Le  dépôt  d'un  jugement  rendu  sous  l'autorité  de  l'article  751 
du  code  de  procédure  civile  a  le  même  effet." 

La  rédaction  et  l'enregistrement  des  bordereaux,  malgré  la  loi 
récente  de  47  Vict  ch.  13,  présentaient  encore  des  difficultés.  Il  fut 
donc  proposé  co  qui  suit  : 

"  1.  Los  mots  ajoutés  à  la  fin  du  jjremior  paragraphe  do  l'arti- 
cle 2137  du  code  civil  par  l'acte  47  Vict.  ch.  13,  section  2,  sont  rem- 
placés par  les  suivants  : 

"  Le  bordereau  peut  aussi  être  fait  suivant  l'article  214-ia." 

"  2.  L'article  2144a  ajouté  par  l'acte  47  Vict.  ch.  13,  s.  4,  est 
remplacé  par  le  suivant  : 

"  2144a.  Le  bordereau  peut  aussi  être  fait  devant  notaire  par 
acte  on  minute  ou  en  brevet.  " 

"  Le  bordereau  ainsi  fait  n'a  pas  besoin  d'être  attesté  devant 
témoin,  ni  prouvé  par  serment  ni  d'être  accompagné  du  titre  qu'il 
résume,  nonobstant  les  dispositions  des  articles  2137  et  2140  de   ce 
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fodo,  et  peut  contenir  lo  numéro  officiel,  mémo  si  toi  numéro  ne  80 
trouve  pas  dans  lo  titre  qu'il  résutno.  " 

"  :i.  L'urticlo  2U5a  ajouté  pur  lo  dit  acte  47  Vict.  ch.  IH,  s.  75 
cet  abrogé. 

"  4  L'urticlo  2147  a  ajouté  par  lo  dit  acte  47  Vict.  ch.  l.î,  s.  & 
est  remplacé  par  le  suivant  : 

"2147a.  Los  avis,  déclarations  ot  bordereaux  mcnlionnés  aux 
articles  2026,  201)8,  21()(;,  2107,  2111,  21 15,  2120,  2121,  212.'),  2]:J!, 
21H2,  2\X],  21.'îf),  2l4(i,  21()1,  2U)S  et  2172  peuvent  être  d(mné9  soit 
BOUS  seing  privé,  soit  par  acte  notarié  on  minuto  ou  on  brevet. 

"  Ces  avis,  déclarations  ou  bordereaux,  s'ils  sont  on  brevet  ou 
BOUS  seing  privé,  doivent  domouror  dans  lo  bureau  du  régistratour, 
mais  s'ils  sont  faits  on  minuto,  il  sutlH  de  lui  on  délivrer  une  copia 
authentique. 

"  Le  certificat  d'onregistromont  n'est  mis  sur  ces  avis,  déclara- 
tions ou  bordereaux  que  s'il  est  demandé.  " 

La  proposition  du  notaire  D.  K.  Papineau  pour  rendre  authen- 
tiques  les  testaments  olographes  ou  faits  suivant  ta  forme  anglaise 
60  lisait  comme  suit  : 

"L'article  854  du  code  civil  est  amendé  en  y  ajoutant  les  alinéa» 
suivant  : 

"  Tous  tels  testaments  peuvent  être  déposés  par  le  testateur 
lui  même  entre  les  mains  d'un  notaire  pratiquant,  qui  en  dresse 
et  reçoit  l'acte  do  dépôt  on  présence  d'un  autre  notaire  ou  eu 
présence  d'au  moins  deux  témoins. 

"  Le  testament  re.ste  annexé  à  l'acto  de  dépôt,  après  avoii  été 
reconnu  par  le  testateur  en  présence  des  deux  notaires  ou  du  notai- 
re et  des  témoins,  qui  signent  cette  reconnaissance. 

"  Ces  formalités  accomplies,  lo  testament  a  tous  les  caractères 
du  testament  fait  en  forme  notariée  ou  authentique,  et  les  copies,  ou 
extraits  délivrés  de  l'acte  de  dépôt  et  do  testament  y  annexé,  par  lo 
notaire  dépof^itaire,  sont  authentiques  comme  le  sont  les  expédition» 
de  tous  autres  actes  passés  devant  notaire.  " 

Enfin  les  plaintes  que  la  chambre  recevait  à  chaque  session  con- 
tre l'abus  des  actes  sous  seing  privé  faisaient  un  devoir  à  la  cora, 
mission  de  présenter  un  projot  de  loi  pour  rendra  uniforme  l'exécu- 
tion de  certains  actes  dans  la  province. 
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Voici  lo  liill  qui  fut  ri'dit;»^  : 

"  Altoiiiiu  qiio  loH  motil'H  <|iii  oui  (Mii,'iii,'é  lu  lÔLtiHlatiiro  à  coii- 
Horvor  par  lo  ('odo  civil  «-t  H|ii'(iuli)iiu(i»l  pur  los  uilicloH  lioio  ol  -OU 
l'ortaincH  uxcoption»  uu  droit  l'ominuii,  n'oxintont  |)Iiih  :  A  coscuuseH 
Mil  MujoNlé  pur  «t  do  l'uviN  ol  du  consonlouioiit  do  lu  U^^^iHluturo  do 
(Québec,  di'tiùti  ct>  qui  nuil  : 

"  1.  Lt'H  arliclort  liOJO  ot  '-'041  Hont  pur  lo  pn'Hciit  icmplaot^s  par 
l08  HuivanlM  : 

"  '_'01(i.  li'liypolliôqnt^  convotitioutiolU'  o(  la  vonto  d'un  iminon- 
l'!o  110  pouvoiit  Olro  coiiHonlioH  quo  par  un  uvW  eu  fniiuo  autlu'Utiquo, 
noi)(»l).>timt  lo.s  disponitrouH  du  cluipitro  li"  des  «taUilH  refondus  pour 
le  Ha.s Canada,  suuf  Ioh  cuh  Hpdeitiéis  on  l'arliide   qui  auit. 

"  '-'OU.  liliypotlirquo  n\ir  doH  iuiuioulilos  ol  la  vonlo  d'imineu» 
bloH,  dauM  li'M  (((intôs  do  .MissiHrjuoi.Shotl'ord,  Sianstoad,  Shorbrooko, 
Druinniond  peuvent  être  aussi  consenlios  on  la  foriiie  iudiqui'e  par 
los  Boelions  .")(■)  ot  ôs  du  cliapitre  .'i7  des  statuts  refondus  pour  lo 
l?as  Canada.  " 

(Qu'advint  il  do  ces  nombreux   projets  de  loi  ? 

Si  nous  examinouH  les  statuts  do  la  k'ifisialuro  do  (Jut-bec  pour 
lu  péiiode  corrospon  dunt  uu  irionnat  do  lu  cliambrodos  notaires  do 
INS,')  KSi^s,  nous  verrons  quo  la  K'j^isluturc  no  tint  pas  /.çrand  compte 
du  travail  plus  quo  sdrieux  qui  s'ôlail  élaboi'é  dans  le-*  buroaux  du 
notariat,  ot  quo  pus  une  seule  des  propositions  su^gcrc^fs  no  fut 
accejitdo. 

Lo  temps  ôtait  propice,  pourtant,  pour  opi-ror  ces  chanfjomonls 
batrjs  sur  l'expérience  et  la  «ratique,  puisque  l'on  travaillait  juste- 
luont  al('rs  à  la  revision  dos  statuts  de  la  province.  Mais,  il  semble 
quo  plusieurs  raisons  militèrent  alors  pour  que  los  justes  revendica- 
tions du  notariat  no  fussent  pas  entendues. 

J)'abord,  les  commissaires  qui  s'étaient  succédés  à  la  révision 
des  statuts  n'avaient  guères  montré  do  syinpatbio  pou*  lo  notariat. 
Ils  leur  déplaisuiont  d'introduire  dans  un  travail  déjà  lorniiné  en 
grande  partie  dos  cbangoments  qui  pliaient  en  briser  la  prétendue 
harmonie. 

Les  régistratours,  de  leur  oCté,  mettaient  leurs  amis  on  garde 
contre  les  prétendus  empiùtements  du  notariat. 

Les  uvocats,  qui  étaient  dans  lu  députation,  ne  se  souciaient  pas 
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non  plus  do  luissor  s'inlroduiro  iltiiiH  los  codes  <los  amoudotiuMU>*  qui 
»im|iliriuioiit  les  procôduns  oL  pDiivaioiiL  roiidro  los  tipiiols  aux 
triliiiiiaiiN  moins  t'r('<|iiuiilH. 

Pixit.i^  aiihsi,  pitiir  lu!  rii'ii  caelici",  ipio  ([Ui'hiiifH  iiDlaires  iudii- 
truieiit  pL'iil  ôtro  Iro]»  do  /.vk',  ou  ri!Voiidi(ptait'iil  trop  bruyainiufiit 
leurs  droits  dans  uorlaines  circouslancos.  CVs  réelumalious  inopjior- 
tunes  et  co  tnancpio  de  rni'«ure  avaient  le  don  do  IVoisser  les  susi'i'|i- 
til)ilitûs  lie  plu-ii'UiN  ([ui  auti'unionl  aiiraionl  été  bien  disposés  pour 
lu  prot'oMHioii. 

Nous  pourrions  eitcr  plur^ionrs  exemples  de  eos  ojcaj^fé  rat  ions, 
mais  nous  nous  Ijoi-nerons  (jn'à  un  hcuI  l'.iit,  parée  (ju'il  i"'.l  .îans  le 
temps  un  assi  z  ^^land  nlenlit>etnL'nt, 

Au  printeni|>s  de  lsss,à  l'ouveitiire  do  la  cour  d"  pniti([Ue  de 
^lonlréal  présidée  par  io  jui^o  Dolieriy,  un  notaire  se  présentait  \ 
l'audience,  entre  une  pareniliù>e  de  clients,ot  présentait  une  requête 
pour  la  iiomiruitioii  d'un  eiiraleur.  (/'o  notaire  conuiietK;!  une  allo- 
cuii«)n  uu  tribunal,  mais  il  avait  à  peine  débuté  (juo  plusieurs  avo- 
cats prolostèreni  coiit  re  et  tte  procédure,  prétendant  ((u'eux  seuls 
avaient  lu  droit  île  plaider  de\ant  la  eour.  Si  on  permettait  aux 
notaires,  dirent  ils,  d'expli(juer  les  causes  du  leurs  (.iietits,  le  pr.îinier 
venu  sur  la  rue  pourrait  venir  en  cour  et  pérorer  sur  les  quosiions 
do  juri,sprudonce. 

Le  notaire  répondit  que  les  ameiulements  uu  codo  du  notariat 
uceordaieni  aux  membres  de  sa  ]>rol'cs.sion  le  pi'ivilè^^e  il'explniuer 
leurs  requêtes  devant  lu  cour. 

Le  ju^o  permit  au  niUaire,  jiar  courtoisie,  de  timr  le  discours 
qu'il  avait  commencé,  mais  il  tii  observer  <pio  lu  léjLçislaturo  avait 
indubitablement  le  droii  do  l'aire  beaucoup  do  cbosos  mais  (pi'elle 
allait  un  peu  trop  loin  on  permettant  il  d'autres  qu'il  dos  uvoeats  de 
plaider  devant  les  cours  (1). 

Cet  incident  qui  ne  s'est  pas  renouvelle  depuis,  |)ar  bonheur, 
était  intimmcnt  regrettable,  surtout  dans  les  circon.^tances  critiques 
que  tiuversuit  la  prolession. 

Jumaia  le  notariat,  comme  corporation,  ni  aucun  des  membres 
de  cette  prot"e8Mon,n'avaiont,uvant  cette  duto,i'ovendiqué  le  privilège 


(1)   Vuir  la  I n-ssc  de  Montréal,  du  12  avril  1888. 
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do  B'adressor  à  lu  coursii^ijoant  à  l'undionco,  ot  nous  no  croyons  pas 
que  cola  ait  jamais  été  l'intention  do  qui  que  co  soit.  Tous  les  mom- 
broH  do  la  profession  roiçrottùront  dans  lo  temps  cotte  sortie,  pour 
dire  lo  nioiiiH,  intom|)eHtivo.  Mais  lo  mal  était  fait.  Et  on  en 
profita  pour  dauber  sur  le  compte  du  notariat  ot  ossayor  de  le  ro*- 
treindro  encore  plus  dans  nés  justes  aspiration'^. 

C'est  ainsi  qu'un  simple  incident  peut  parfois  entraîner  à  des 
conëéquoncos  désastreuses. 

La  coin  mission  de  loifislation  avait  peut  être  eu  tort  aussi  de 
demander  trop  à  la  fois.  Ces  nombreux  projets  do  loi  qui  venaient 
tomber  comme  un  avalanche  sur  le  parquet  parlomontairo  otîrayà- 
rent  la  dépulation  (1). 

Le  procureur-général,  à  qui  !a  plupart  de  ces  projets  avaient 
été  soumis,  y  avait  bien  donné  une  apparente  adhésion,  mais 
devant  l'hostilité  ou  l'apathie  de  la  législature,  il  -.^rut  plus  sugo  do 
garder  le  bilence. 

Los  ennemis  du  notariat  profitèrent  de  cotte  situation  pour  reve- 
nir à  la  charge  avec  plus  de  ténacité  que  jamais. 

Kn  I88t),  le  député  Poulin,  de  Rouville,  qui  s'était  déjà  distin- 
guS  en  proposant  à  une  session  prénédento  l'abolition  complète  de* 
tarfs  d'honoraires,  demanda  à  abroger  la  section  13  du  code  dn 
notariat  où  il  est  ditquo  les  notaires  sont  crus  à  leur  serment  quant 
à  lu  réquisition,  à  la  nature  et  à  la  durée  des  services  par  eux  renduéi 
mais  que  ce  serment  peut  être  contredit  comme  tout  autre  témoi- 
gnage. 11  voulait  ausi  limiter  la  clérieature  à  quatre  années,  et  faire 
décréter  que  l'étudiant  qui  aurait  suivi  pondant  deux  ans,  un  cours 
régulier  do  droit  dans  une  université  de  la  province,  pourrait  ôtr<» 
admis  après  trois  années  de  cléricature.  (-')  Kiifin,  il  voulait  faire 
disparaître  du  code  toutes  les  dispositions  concernant  les  ancienn 
tarifs  des  diverses  chambres  dos  notaires. 

Ce  brave  député  était  tellement  anxieux  de  voir  ses  proposition  a 
adoptéesqu'il  voulut  faire  déclarer  à  l'assombléequ'il  y  avait  urgonce 


(1)  Il  y  en  av.iit  neuf  en  tout. 

(2)  Ces  dispositions  auraient  remplacées  les  sections  210  et  2i  i.   [I  vj.iliit  enc  ira 
abroger  complètement  ks  sections  213,  214  et  215, 
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pour  la  paBBiition  de  son  bill.  (1) 

M.  Leblunc,  député  (lo  Laval,  déHÎrait  lui  faire  décréter  q\io 
les  notuiren  no  Heraient  pas  crus  à  leur  serment  quant  à  la  réquinitioii 
de  leurs  servioeH,  et  il  demanda  ([uo  la  section  J.'{  du  code  du  notu- 
nat  fut  amendée  on  conHéqucnco.  (2) 

On  con^foit  que  le  notariat  s'opjjosa  éner.giquomont  à  l'adoption 
do  ces  deux  mesures  qui  jwrtaiont  atteinte  à  quelques  unew  dcA  pré- 
rogatives importantes  de  la  profession.  Oes circulaires  furent  adros- 
Bées  en  grande  hâLo  à  louslos  notaires  do  la  province  pour  leuT  de- 
mander d  user  de  leur  influence  afin  d'empêcher  que  ces  deux  pro- 
jets lie  devinssent  loi.  [M] 

La  législature  ne  sachant  où  s'orienter  au  milieu  do  tant  do 
dematidoH  diverses,  crut  bien  faire  en  rejetant  tout  en  bloc. 

Kn  novemlire  1887,  une  députation  de  la  chambre  de  commer- 
ce de  Montréal,  compo.séo  de  membres  anglais,  se  rendait  aw  bureau 
du  gouvernement  pour  demander  à  l'Iionorablo  M.  Mercier,  alors 
premier  ministre,  d  introduire  dans  la  province  le  système  l'orrens 
pour  la  transmission  des  imineui)los.  l'ar  le  système  Torrens,  il 
suffit,  comme  l'on  sait,  do  filor  au  bureau  d'enregistrement  un  écrit 
6OU8  seing  ])rivé  pour  transmettre  le  droit  de  propriété  des  iinineu- 
blos. 

A  cette  occasion,  la  P/v.<,sc  disait  : 

"  Ce  serait  un  cliangemetil  radical  dans  nos  lois  sur  l'enregis- 
1  rement  et  ce  nouveau  système  décréterait  presque  l'abolition  du 
notariat  ;  car  les  ventes  so  feraient  sous  seing  privé,  sans  être  sou- 
mises il  aucune  fornuilité. 

"  La  province  de  (Québec  a  un  code  de  lois  bien  complètes  sur 
l'enrogistroment.  Le  système  Torrens  nous  ferait  perdre  toutes  les 
garanties  que  nous  donne  le  mode  actuel  d'enregistrement. 

"  Il  y  a  longtemps  que  nos  compatriotes  anglais  travaillent  à 
opérer  ce  changement.  Nous  espérons  que  leur  dernière  tentative 
n'aura  pas  plus  de  succès  que  les  autres.  " 


(i)  JoHru.dc.rass.  vol.  20,  pp.  70,  351,  YjZ.  M.  l'oulin  fut  puissamment  aidé 
dans  cette  circonstance  p.nr  M.  (Vlestin  Hcrt^cvin,  député  de  Heauh.nrncùs,  loc.  cit. 
PP-  .i,î>.  35»>  Zl-y  410.     Voir  aussi,  vol.  21,  p.  78. 

(2)  l.oc.  cit.  p.  1 16. 

(j)  Circulaire  du  19  mai  1SS6. 
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l"]n  1SS8,  la  flKimlirc  dos    nolaiivs   avail    cluiriîé  sa  cojniiiis.-iion 
(le  li'^'itilation  tlo  jiortor  ]ilaiiito  au   sujol  do-*   nornbroux  i^riofs  qui 
«'l'Ievaient  cnooro  (lo  tous  côIi'h  au  sujoldu   tarif  don  n'i,'istratoiir.s. 
Mais,  il  fui  juifô  plus  opiiorluti  do  s'adresser  iliroctonuit\l  au    procu 
roui- i^éuéial.     On  lui   domauda  do   faire  ap|)li<|uu"  ce  tarif  d 


une 


ma 


nièio  uniforme  ol  d'oxii^jer  (juc  tous  les  imlex  aux    i 


ninieuoies 


bit 


furent  tenus  de  suite  et  partout  suivant  la  formule  annexée  au  chu- 
l>itre  17  de  l'acte  l.'i  11  ^'ict.,  de  manière  à  faire  connaître  toutes 
les  cliariiHS  ailectant  un  iinnicuble,  s;ins  avoir  i\  recourir  à  un  autre 
registre.  On  ilcinanda  aussi  à  rnoditier  c 'tti' (lernière  loi  ])i)ur(>bli- 
i;er  le  régistrateiir  à  faire  à  l'indcîxaux  imnieuliles  la  mention  d'une 


quittance  enret^istrée  quand  môme  ( 


jtte  d. 


rnière  ne  doaner.ùL   pas 


les  numéros  du  cadastre  jiouivu  qu'elle  ciia  le  litre  de  créanco  qui 
Cdi.li-nail  les  numéros  officiels. 

i'ar  l'acte  l'.i  ."iD  \'irt.  dr  :.'(!  (  ISsr,),  il  Cnt  décrété  que  l'artiulo 
lil'd  du  (  iido  du  notariat  (M'.  Vict.  cli.  :>2)  no  s'aiipliqiuiit  i»as  "  àcolui 
qui  avait  laissé  écouler  plus  de  trois  ansaprès  l'ox|)ii'ati()n  desa  cléri' 
cature."  Le  clerc  ainsi  on  défaut  ne  pouvait  donc  piusêlro  aJmisà 
l'examen  à  la  ])iatiquo  (1). 

ndo- 
«rretfo 


it  décrété  en  amo 


uicn 


Kn  18SS,  par  l'aite  r>\  :>2  Vict    eh.   \-2.  il  fi 

t  à  l'article  SI  ducole  du  notai'ial,  ([ue  la  ti'ansmiossion  du 


d'un  notaire  décédé  jiourrait  se  faire  avec  le  consentenuut  de  la  veuvo 
''  sous  quelque  réi,nmo  qu'elle  ait  été  mariée  et  qu'elle  accepte  ou 
reiuinco  à  la  communauté  {■-)." 

Ce  (liani^emont  était  nécessaire  vuqiu^  rarticlo  09  du  code  du 
notariat  statuait  que  la  veuve  du  notaire  décédé  !i\  ait  droit  i\  la  moi- 
tié des  honoraires  ]irovenant  do  son  greffe.      Il  fallait  d')nc  expliquer 


qui. 


a  veuve,  sous 


quelq 


lUi  régime  q\i  (die  eut  été  niiriéo, devait  doimer 


son  consentement  ;\  la  cessidu  du  groHe  de  son  mari. 

Depuis  l'adoption  du  code  du  notariat  en  I^^S.i,  c'était  les  deux 
seuls  changements  que  K's  nolairos  avaient  voulu  y  demand  u",   car 


(1)  L";u-le  49-50  Vicl.  l'ii.  33,  pcnnit  aii\  étiuliaiils  à  \a  |)r,Tti(|UC  r|ui  ;iv:\ier.t  pris 
])nit  :i  reN]ié(lili()n  <lu  NoidOiiesl  en  18S5  de  se  présunler  ;iii.\  examens,  in.ili;iL'  i'in- 
teniiptiuii  siiliie  dans  le  leni])S  (le  leurs  cUides,  et  il  <'\enipta  de  l'examen  les  aspi- 
ranls  ;i  l'élude  (pii  .se  tmiivaient  dans  le  nuiue  cas.    Vdir  aussi  51-52  VieU    cli.    43. 

(2)  Ce  1)111  fut  présenté  i)ar  le  imtaire  1'"..  II.  Laliberté,  alors  député  de  Lolbi- 
niere  (yi'/z-'v/.  (A- /'(Ji.>.  \t)l,  22,  p.  125). 
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ils  considéraient  qu'ils  dtaiont  do  leur  inWrôt  d'y  toucl.or  le  moins 
possible. 

.C'est  avec  ces  deux  seules  modirications  que  le  code  du  notariat 
fut  ,n«éré  dans  le.  statuts  refondus  de  la  province  de  (^léhec  pro- 
mulgués  et  publiés  en    IS88  ri). 

Voici  quelles  turent   les  admissions  à   la   pratique   pendant   le 
tnennat  de  Iss5-1888.  •         1       i 

1885 

9  octobre.— Joseph  Xalhuniel  Poirier. 

Louis  de  (;onzai,nie  Harthélenii  Iloulé 

Joseph  Oetave   lîeaulieu. 

XarcicStse  Foresi. 

Kl'hreni  Lucien  Ambruiso  Jlenry 

Jo^ei)Ii  Lavallée. 

Jo.-eph  Onésipiiore   Roy. 

Jo>epli  l'idoutud  Chalxa. 

Louis  l'hiiippo  Alphonse  iiobergo. 

Charles  l'Jdouard  Aitliur  (iauvreau. 

Josejth  l'itienne  (fa^noM. 

JJormidas  .Marcuu.x. 

Alexis  Si.  ()ni,'e. 

Joseph  Franço'is  .Xavier  Magloiro  Eordua. 

issd 

21  mai.-Piorre  François  Krnest  Petit,  Swootsbur.^ 
Louis  A    A     Hrier.,  81.  Alexandre,  Iberville. 
hdouard  H  Leinire  dit  Mar.solais,  Assoinj.iion. 
Joseidi  Roch  l'orcst,  As.sonipuon. 
Marie  Denis  Lainarcho,  Assomption. 
Uéuphas  Leclerc,  St.  Joan  Port  Joli 
Louis  Jose])h  llelu,  Montréal 
Joseph  I  ouis  K'odolphe  Mercier,  Montréal. 
Charles  M.  P.   Diicharme,  Montréal 
J^ranyoïs  Samuel  Mackav,  Papineauvillo 
I  icrro  Iv  ]'].  Helanger,  (Québec. 
Félix  Alphons^e  Larue,  (Québec. 
J.  F.  X.  Lelourneau,  (Québec. 
F  X.  \V.  Arthur  Tremblay,  (Québec. 
Jwwi  Théophilo  Lemieux,  St.  Télesphoro 


(1)  Dans  ces  statuls,  le  c.ide  du  tu.t.iriat  ferme  le  cli.i 


«lans  le  deuxième 


volume,  cl  coniprend  les  articles  3604  à  3957. 


pitre  troisième   du  titre    X 
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S.  Arthur  Paradis,  Ancienne  Lorette. 
L.  Jo8,  Orner  Dauray,  Murievillo. 
Jos.  Misaël  Charbonnault.  St.  Hyacinthe. 
Dainion  Lcguorrior,  Sto.  Thérèse. 
Jos.  Ludgor  Touri<^ny,  (rontilly. 
octobre. — Joseph  Hubert  lk)ur<ret. 
Fran(,oi8  Xavier  ]jcmicux. 
Maxi milieu  Coupai. 

18S7 

20  mai  — Félix  Cormier,  iiiîcancour. 

Joseph  Albert  Hébert,  Princeville. 
lî  octobre. — Jacques  Edouard  Plamondon,  Québec. 
Jo.seph  Pierre  Alphonse  lîegin,  Lévis. 

1888 

18  mai. — .Joseph  Gini^ras,  Ste.  Claire. 

Louis  Achille  Hector  Bériau,  Farnham. 
Pierre  Amédée  L'Kcuyer,  St.  Jeun. 
.Joseph  Arthur  Théoret,  Montréal. 
Henry  Fry,  Montréal, 
(^dilon  Crépeau.  Montréal. 
Pierre  Arsène  J^eauiloin,  Montréal. 
John  Flemmin<f  Poddy,  Montréal, 
(grille  Renivud,  St.  Ambroise. 
Frs.  Victor  Lessard,  St.  Joachin. 
Louis  Onéaime  Audct,  Lévis. 
StaiiishiR  Des  Lierres,  Marieville. 
J.  B.  Victor  Morin,  St.  Hj-acinthe. 

Pendant  ce  triennat,  sur  75  aspirants  à  l'étude,  4G  seulement 
turent  admis,  soit  une  proportion  en  chiffres  ronds  de  (il  pour  cent. 

Le  nombre  do  clercs  admis  à  la  prat' |ue  fut  do  54. 

Pendant  la  même  période,  79  notaires  décédèrent  et  7  cessèrent 
de  pratiquer,  de  sorte  que,  disait  le  président  Gagnon,  86  membres 
de  la  profession  étant  disparus  et  on  ayant  admis  54,  nous  consta- 
tons une  diminution  de  '.V2.  Le  nombre  total  des  notaires  prati- 
quants restait  encore  de  712.  Parmi  les  décèdes,  on  comptait  deux 
membres  de  la  chambre,  M.  M.  Eobert  Trudol  et  (r.  M.  Prévost, 
lous  deux  anciens  députés  à  l'assemblée  législative  et  qui  avaient 
rendus  des  services  sérieux  à  la  profe.>;,sion. 

"  Pendant  le  cinquième   triennat,  disait  encore  le    jn-ésident 
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Gagnon,  dans  son  rapport  final,  nous  avons  obtenu  peu  de  U^gisia- 
lion  on  faveur  du  notariat,  mais  nous  avons  conservé  le  terrain 
acquis.  Co  maigre  résultat  est  dû  au  trop  petit  nombre  do  mem- 
bres do  la  profession  qui  forment  partie  do  la  législature.  "  Et  il 
conseillait  aux  notaires  do  se  faire  élire  députés,  afin  d'aider  par 
leur  influence  et  leurs  talents  aux  réformes  dans  la  législation,  don- 
ner à  la  profession  l'étendue  des  attributions  qu'elle  devrait  avoir  et 
lui  rendre  celles  que  les  législatures  lui  avaient  enlevées  dans  le 
passé. 

Le  président  Gagnon  était  alors,  (1)  secrétaire  de  la  province 
dans  l'administration  Mercier,  et  il  comprenait  le  besoin  de  s'entou- 
rer d'hommes  sérieux  dans  une  assemblée  où  les  passions  et  les  intri- 
gues tiennent  d'ordinaire  le  haut  pavé. 

En  1S87,  M.  Charles  Cushing,  notaire  à  Montréal,  publia  lo 
"  CushiiKj's  jVotarial  hook  ictth  a  treatise  or  historical  outline  oj  the 
Kotorial  profession. 

Xolre  confrère  se  décida  à  publier  cet  ouvrage  par  qu'il  n'en 
existait  aucun  de  ce  genre  en  langue  anglaise  dans  notre  pays.  Aussi 
a-t-il  rendu  de  grands  services  aux  notaires  do  cet  origine.  Les 
notaires  de  largue  fran(;aiso  s'en  sont  aussi  bien  trouvés. 

M.  Cushing  n'épargna  rien  pour  rendre  sou  <euvre  complète. 
Les  auteurs  furent  soignouseraent  consultés,  et  les  formules  sont  le 
fruit  d'une  expérience  de  trente  années  do  ))ratique. 

Nous  renvoyons  au  surplus  lo  lecteur  à  l'appréciation  que  la 
lievue  (lu  Notariat  faisait  de  ce  livre  en  1699  (2j. 


ont 
nt. 


(1)  Deinùs  1887. 

(2)  Jù-vtw  lia  A'û/anal,  Vdl.  2,  [).  294. 


lent 
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élections  (lu  seiiticnic  tricunat  (iSSS-itsgi). — Nmivcau  iniif  do  Imnorriiresdcs  notai- 
re" (iSSf)). — Nouveau  tarif  des  ri'gistrateur-.  (1S91).  Divers  projets  de  loi  sou- 
mis à  la  législature  en  iSSS  et  1SS9,  —Le  déiiulé  Ueehèiies  propose  d'enlever 
aux  notaires  des  villes  le  droit  de  faire  de:^  procédures  non  eontentieuses. — 
Lettres  du  notaire  L.-1'.Sirois  à  ce  propos.  -Les  protêts  des  billets  proini>soires 
et  des  lettres  de  change  devant  le  parlement  fédéral. --Ailo[)lion  de  la  loi  des 
bacheliers.  —  l'rojiosiiion  pour  réduire  le  nombre  des  mend)res  de  la  chambre  et 
p(jur  n'avoir  ciu'une  session  annuelle. —  l''ondation  d'un  cercle  de  notaires  à  Mon- 
tréal (iSSS).-- Lettre  circulaire  du  notaire  Alexandre  (iagnon  (1891).  —  .Admis- 
sions à  la  praticpie  de  iSSS  à   1S91. — Kemarcjues  du  président  (ialiiieault. 


;^'; 


Los  élections  teiiuis  un  mois  do  Juin  ISSS  pour  représenter  les 
ditî'érents  district.^  ue  la  pioviruo  à  la  ihanibre  dos  notaires  pcn- 
daiit  lo  triennal  de  18{^8-1891  domièi'enl  le  ré.Miltat  Bviivant  : 


Arthabaska 

Ikaiico 

]k>auliarnois 

Jîedturd 

Chicoutinii,    Stign. 

Gaspé 

Iborville 


Joliotte. 


Kamoura(-Ua 


Montmagny. 


Giroiiard  Jos.  Kna 

LaJfiie  J)amaso  ]']leti.sippe 

liJHSun  Kilo  Ilermas  (*) 

Tartre  Josepli  JJapliaiM   (-■=).. 

J)iini!iis  Séverin   (-•=) 

iieuiicliosno  Pierre  Clovis  (*j 
Ik'an regard  Jean  Hapt.  llor. 
Boucher  Octavien  Naro.   Kr.. 

Miigiian  Adolplio 

lîivost  Josepii  iSiinéon 

Gauvreau  Louis  Narcisse 

Gagnon  Cliarles  A.  Ernt(l). 
Jldbert  Hubert : 


)i'timni(>ndville... 

Slo  Miirie 

lieauhainois 

Waterloo  

llébertville 

St  Joseph  do  Cari 

Ibervilie 

St  Jean 

Joliotte 

L'Assomption 

Isie  Verte 

I?ivière  Ouolle 

Montmagny 


(')  Klu  par  la  chandire,  n'y  ayant  pas  eu  d'élection  dans  ce  district. 
(I)   Kn  mai  1S90,  il  est  nommé  shérif  du  district  de  (Québec,  et  M.  Louis-Joseph 
Bérul)é,  de  Ste-Anne  de  la  l'ocatière,  le  remplace. 


■f^'\iï! 


^«ta; 
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DISTIIICTS 


NOMS 


Montréal 


11 
(( 
<i 


KÉSIDENf'E 


Ottitwa... 
(Québec... 


Il 
(I 
(t 

K 
•( 
(( 
Ci 

Jîiclieliou  .  ... 

u 

St  François... 
Si-  llyaiinlho. 


u 

Torrchonno  .... 

TroisJîivièi'OH. 

(I 

u 
l< 


.  Hcaudry  Kdounrd  Alexis 

Uraulllfonn  Aloxiindre  Ab. 

Brodio  Iliiii;!!  

(îoiuli'e  .loscpii  Louis 

Ilétti  TjL'onard  Ovido 

Ijoclerc  CU'oplias  Kdouard..  . 

Mailur  AVillium  do   Moiilmol. 

l'ajtiiieaii  J).  i*'inory 

Plianoiif  Antoine 

lîaliy  Ifyacintlio  No(5 

.  l^oilj'  .loHolili   i'idouard 

ICharlelinis  .lean  Alfred 

jLaRuc  A'ildeboi.  WinccHJiiH... 

.Mcnvditli  Kdwarii  (iraves 

,I'anet  K.  A 

iRoy  .loseph  Kdmond 

Sirois  Louis   IMiilipjio 

;Te.<mer('yril!o 

Jchapdelaino  William  Henry. 

rjladu  \'iclor 

.  Arcliambaull  .Idsejth  Azarie. 
.  Bernier  Michel  Ksdras 

^  Kontaine  Féli.x j 

Laf'ontaine   l'-inery ! 

Fori,'ct  Octave (="; 1 

.,(fali|ieuult  Louis  Ivlouard.. 

iLord  Louis  Adolphe 

ÎF'oirier  .loseph  Alexandre.. 

illulieit  Pierre  Li^irer 


Varennes. 

Montréal.. 

Il 


J{i!,'aud 

St-Andr<5  A  vol  i  11.. 
(Québec 


Stllaymond. 

LtWis 

(Québec 


Sorel 

St  François  du  Lac 

Sherbrooke 

St  Hyacinthe 

Marieville 

St  Hugues 

Terre bon no  

Maskinongd 

Yamaehiehe 

St  Grôtroiro  

Trois-  Rivières 


ieph 


A  la  r»5union    du  mois  d'octobre  1888,  lu  chambre  tit   l'éleeliou 
de  HCH  ofliciers  comme  suit  : 

l'résident  :  l'honorable  (J.  A.   Fi,  (Ja^non. 

Vice  président  ;  ,\.  L.  Contléo. 

Trésorier  .  O.  Marin. 

Syndic  :  L.  i'.  Sirois. 

Secrétaires  :  N.  Pérodoau. 

^  J.  B.  Déluge 

(*)  l'.lu  |mr  U;  cluiinl ire,  n"y  ayant  pas  cil  dVIection  dans   ce   disirict.      i'.n    mai 
1S90,  M.  Inscpli  (.iirdiianl,  lie  Sl-iicnoit,  remplace  M.  Kiirt;el,  décédé. 
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(/"eut  lu  proiniùre  foisquo  dt^  «is  lii  formalion  d'uno  cliambre 
provinciale  en  li~!7(),  les  notaiicH  l'aiwaiont  1  honneur  d'uno  réélection 
il  la  préwidence,  mais  il  faut  dire  que  l'honorablo  C.  A.  E.  Gaguon 
méritait  bien  cette  exception  à  la  coutume  suivie  jusque  li. 

A  part  réminente  ])osition  ([uo  M.  (iagnoii  occupait  alors  dans 
la  politique,  on  peut  dire  que  depuis  dix  ans  il  avait  élérâmodo  tous 
les  grands  mouvements  entrepris  pour  rehausser  la  profession  nota- 
riale. C'est  lui  (jui  devant  l'assemblée  législative  s'étant  fait  son 
détenseur  et  qui  supportait  tout  le  poids  du  jour.  La  chambre,  en 
l'appelant  une  deuxième  i'ois  au  fauteuil  présidentiel,  voulait  donc 
par  cette  marque  de  distinction  honorer  l'un  do  ses  confrères  les  plus 
dignes  et  les  plus  méritoires,  et  spécialement  celui  que  l'on  peut  i\ 
bon  droit  apjjeler  l'auteur  principal  du  code  du  notariat  de  18s:5. 
Comme  on  dit  en  jjurlant  de  la  loi  de  1817,  la  loi  Laurin,  do  celle 
de  ISTt),  la  loi  Arehambault,  de  celle  de  1875,  la  Un  Jfubi'rt,  on  peut 
dire  au^*sidu  code  de  188.'?,  le  code  (uujno)i. 

Les  attaques  répétées  auxquelles  avait  donné  lieu  le  tarif  des 
honoraires  des  notaires  adopté  en  1831,  soit  devant  la  législature, 
soit  dans  le  j)ublic,  avaient  l'ondu   une  révision  nécessiire. 

Dès  le  mois  de  septembre  1881,  à  une  assemblée  tonne  à  Mont- 
réal, les  notaires  dccodistriot  avaient  instamment  demanlé  cette 
révision.  Au  mois  d'octobre  do  cette  même  année,  un  comité  spé- 
cial de  la  chambre  prépara  donc  un  nouveau  tarif  dont  les  grandes 
lignes  furent  modifiées  de  façon  à  établir  une  réduction  raisonn  iblo 
qui  put  convenir  à  tous  les  intéressés  et  éviter  toute  fausse  inter- 
))réta*Jon  à  l'avenir.  Pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ce  ne  fut 
(ju'au  mois  do  mai  ISSti  que  ce  projet  put  être  soumis  à  l'approba- 
tion du  lieutenant  gouverneur  en  conseil.  Li,  encore,  il  y  eut  des 
hésitations,  sans  que  l'on  sache  tY  quoi  en  attribuer  la  cause,  si  bien 
qu'à  sa  réunion  du  li)  mai  18SS  la  chambre  dût  ;i.dopter  un  nouveau 
])roict,  qui  soumis  une  deuxième  fois  aux  autorités,  fut  définitive- 
ment approuvé  par  ordre  en  conseil  du  2."i  avril  1.S89,  et  devint  en 
force  le  5  août  ISiSO. 

C'est  ce  tarif  qui,  publié  dans  la  d'azctte  0[Ucielle  do  (Québec 
dos  :.'8  juin,  (i,  ï'd  et  l'd  juillet  IS8U,  est  encore  en  vigueur  aujour- 
d'hui (1). 


(1)  Il  est  reproduit  d.ins  les  arrêtés  en  conseil,  p.  VI,  publiés  en  tète  du    statut 
de  1S90,  S.1  Victoria.     Il  fut  aussi  imprimé  à  part  pour  l'usage  des  notaires. 
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Lo  tî.rif  des  rJgistrateiir^  adoptf?  on  1.S8H,  qui  avait  donné  lien, 
lui  ti'it-si,  k  tant  de  rccrimiiiations  fat  de  iiu-mo  révoqué  et  reinpiacs 
pur  un  nouveau  tarii'qui  eniia  en  vi^^ueur  le  premier  avril  ISiM  (J  ), 

Ainhi,  se  termina  le  malentendu  qui,  depuis  tant  d'annéeH,av»it 
rais  aux  prines  notaires  et  régistrateiiri*.  Depuis  lors,  il  semble  que 
le  jiublic  C(>t  Hutiîifait  du  nouvi-l  état  de  ehoses.  Un  meilleur  esprit 
commen(,a  aunsi  à  régiur  entre  le  notariat  et  les  fonctionnaires  pré- 
posés à  l'eniegistreme  11,  Soit  lassita.lo  de  stériles  débats,  soit  encore 
la  disparuiion  do  l'arène  do  quelques  combattants  troj)  violents,  ua 
rapproehenient  so  til  et  l'on  jiurut  vouloir  marcher  d'accord  pour 
travailler  à  ramélioralion  de  ces  lois  d'enregi:Urement  depuis  si  lui»g- 
temps  décriie-*. 

f]n  1888,  fcur  l'initiative  di's  régistrateurs,  il  fut  proposé  au  pro- 
cureur général  de  nommer  une  oommi-ision  composée  d'un  égal 
nombre  de  notai rcSjd'avocals et  de  régislrateursqui  aurait  été  cliargè 
d'étudier  les  divers  systèmes  d'enregislniaent  adoi)tés  dans  les 
autres  pays  atin  d'en  tirer  et  introduire  dans  notre  province  ce  qui 
serait  jugé  Juste,  i)rutique  et  conveiuible. 

Entre  aulres  réformes,  on  suggérait  celle  do  substituer  à  la 
transcription  des  actes  dans  les  registres  lo  dépôt  d'un  double  du 
document  notarié,  écrit  sur  papier  timbré  ayant  la  même  forme  et 
la  même  grandeur,  pour  le  tout  être  relié  jiar  volume  ainsi  que  pra- 
tiqué en  France. 

Le  concours  des  notaires  fut  demandé  (2),  et  le  comité  de  légis- 
lation suggéra  d'appuyer  la  requête  des  régistrateurs.  11  aj)prouva 
la  formation  d'un  comité  spécial  chargé  d'étudier  les  lois  d'enregis- 
trement de  l'étranger  et  proposa  même  l'envoi  des  membres  de  c« 
comité  en  Kurope  aux  frais  de  la  province  pour  y  poursuivre  !>es 
recherches  sur  place  {:)). 

L'apathie  du  gouvernement  mit  tin  à  ce  bon  mouvement. 

A  la  session  de  la  législature  qui  eut  lieu  en  18<S!),    la  commis- 


(l)  Ce  tarif  pulilié  dans  la  Gazi/U  Offiiitlk  au  t,  février  1891,  p.  496,  vient 
d'être  remplncé  par  un  tarif  entré  en  vitjiieiir  le  2  juillet  1902.  Il  est  tkjnc  inutile  de 
le  reproduire  ici.  Il  est  dû  reste  imprimé  au  commencement  du  statut  de  1892,  ^5- 
56  Vict. 

(2)  Lettre  de  I..  N.  Carrier,  président  de  l'association  des  régistrateurs, à  la  Cham- 
bre des  notaires,  1er  octobre  18S8. 

(•5)  Séance  du  18  mai  1SS9. 
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won  do  législation  de  la  chumbro  (lo-<  notaires  fit  prôseiilor  une 
«ieuxièmo  ibis  tous  ios  projols  do  lui  qu'oilo  avait  antérieuroiuent 
fjjcparcs  ot  dont  nous  avons  donné  l'éniiinération  au  cliapitro  pré- 
eédont.  Kilo  avait  jiigô  plus  oj>porlun  do  réunir  on  un  soûl  |)rojot 
>nus  les  aniondonuiits  au  ooilo  civil  ot  au  coio  do  ])ri'i'édure  oivilo, 
Le  bill  pour  rondro  unif'onuo  l'exécution  des  actes  notariés  dans  lu 
province  fut  aus^<l  présenté,  les  notaires  do  tous  les  districts  no  ces- 
sant do  HO  j)laindro  dos  abun  dos  aclos  sous  sein!;  privé  (  1  ). 

Atin  d'en  Unir  avec  les  chargos  occnllos  qui  grévaiotil  encore  les 
propriétés,  malgré  l'extension  ilo  plus  en  jdus  générale  qui  avait  été 
donnée  à  l'obligation  de  renrogislreniont,  il  fut  proposé  d'amondor 
i'artiulo  l'OltS  du  colo  civil  tel  qu'il  se  lit  i\  l'articlo  ')S:V.]  des  S  R. 
y.  t^.  on  y  ajoutant  ce  qui  suit  : 

"  Toute  transmission  par  succession  do  conquôls  iniinoublos  do 
«ominunauté  par  suite  du  décès  de  l'épouse  commune  on  biens,  doit 
*tre  enregistrée,  soit  par  transcription,  soit  par  inscription,  au 
moyen  d'une  déclaration  authetitiquo  énonçant  les  nomsot  prénoms 
di  la  défunte,  la  date  de  con  décès,  les  noms  prénoms  du  mari  sur 
▼ivanl,  dos  héritiers  de  la  défunte,  enfin  la  désignât  ion  des  conquôls 
Unmoubles  déj)cndant  do  la  communauté  ilissciule. 

'•L'enregistrement  de  cello  déclaration  se  fait  aux  bureaux  d'en 
TCgist rement  dans  les  circonscriptions  desquelles  les  immeubles  sont 
situés,  dans  les  six  mois,  qui  suivent  immédiatement  le  décès  de  la 
femme  commune  en  biens,  et  à  défaut  de  tel  enregistrement  dans  ce 
délai,  toutes  aliénations  ot  autres  transactions  faites  ]):ir  le  mari  sur- 
vivant el  alleclant  les  dits  conquêls  immeublos,sont  valides  en  faveur 
des  tiers  acquéreurs  ou  dos  créanciers  dont  les  droits  sont  régulière- 
jiienl  enregistrés,  comme  si  telles  transactions  étaient  faites,  du 
TÏvanl  do  l'épouse  décédée." 

Pour(p;oi,  en  ett'ot,  ne  pas  rendre  publique,  i).iruno  déclaration 
les  dissolutions  do  communauté  do  mérao  qu'on  le  faisait  pour  les 
Iransmis-sions  d'immeubles  par  successions  testamentaires  ou  ab 
iatestat  :' 


(l)  Ce  liill  fui  (i'alioid  jiix'SL'ntcj  en  iSSS  par  le  nut^iire  (  II.tIu,  dcputé  de  N'amnska 
{fi>ur/i.  lie  l'a<>.  vol,  22,11.  126),  fui  repris  p.ir  le  iviuiire  C.ird in, député  de  Richelieu, 
«.T  18S9  ( Joiini.  [/,•  l'ass.  vdl.  23,  p.  192),  [luis  de  uciuve.iu  [lar  le  notaire  Gladu  à  la 
jession  de  1890  (loc.  cit.  vol.  24,  p.   112). 
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l!  fut  oncoro  Rug^i'rJ  de  renouvoller  l'onregistreinent  ou  l'iriMi- 
nuation  do  loutis  les  substitution-*. 

Lo  Idgislateiir  uvait  (i(?jà  di-cTiHé  le  renouvollemeiit  de  l'cnrft- 
gi?.lrt!ment  des  hypotlièiiiios,  dis  dduuircH,  dcH  scrvitudeB.  Il  wombl« 
qu'il  éUtit  bien  de  contini.er  d:inë  la  voix  conimeiic«?e.  Ive  piveu- 
reurgénCral  lîobidoux  «e  chargea  do  la  préHenlution  do  ce  bHl,rnai8 
il  resta  ^u^  les  ordres  du  jour. 

€'e6t  ainsi  que  d'année  en  aiim'e,  ]»elit  à  petit,  sans  hccousbo,  et 
sans  que  le»  (.harges  sur  le  public  fussent  trop  alourdies,  on  serait 
parvenu  à  faire  des  liurtaux  d't  nregistrement,  non  Houleiuent  nno 
institution  utile  pour  connaître  la  «iluation  hypolhécuiro  (ios  im- 
meublt't*,  mais  encore  un  véritable  d<:^pôt  d'arcbivos  que  tout  lo  mon- 
de auiait  consulté  et  où  on  aurait  pu  établir  en  un  rien  de  tonipset 
d'une  façon  f-ùrc  et  précise  l'origine  <ie  la  proprii'lé  dans  toutes  Iom 
paroisses.  N'estil  pas  anormal  de  voir  qu'encore  aujourd'hui  les 
certiticats  délivrés  par  les  régisirateurs  ne  servent  qu'à  constater  les 
démembrements  de  la  propriété  et  qu'il  n'ont  aucune  valeur  lors- 
qu'il s'agit  de  prouver  rétablissement  de  c  etie  môme  jiropriété  'i 

Quel  avantage  ce  serait  que  de  pouvoir  retracer  sûrement  à 
l'aide  d'un  document  officiel  1  historique  de  chaque  immeuble  au 
moiris  jusqu'à  trente  ans  en  arrière  I 

^lais  nos  législateurs  n'ont  guères  le  temps  de  soni^er  à  ces 
réformes,  emportés  qu'ils  sont  pas  les  courants  quotidiens. 

Tout  ce  que  le  notariat  put  gagner  pendant  cette  8e>.sion  de  lit 
législature  de  18;^'J  ce  fut  de  faire  adoi)ter  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'enregistrement  des  bordereaux  et  aux  avis  i  donner  aux  régistra- 
teurs.  Ce  projet  que  nous  avons  reproduit  dans  le  chapitre  précé- 
dent, devint  le  chapitre  2tJ  de  l'acte  52  Victoria  auquel  nous  refe- 
rons. 

On  ne  devait  pas  s'attendre  au  reste  à  ce  que  des  modifications 
aussi  considérables  que  celles  que  le  notariat  proposait  de  faire  aux 
codes  passassent  d'emblée,  bans  discussion  aucune.  Notre  histoir»? 
de  la  législation  n'offre  guères  d'exemple  do  réformes  sérieujjes 
acceptées  haut  la  main,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  favoriser  quel- 
ques cas  particuliers  ou  des  amis  politiques.  C'est  par  des  chun^îo 
ments  lents  et  partiels  que  les  codes  se  transforment.  C'est  du  pro- 
grès naturel  des  idées  et  du  temps  que  doit  venir  la  réforme,   ot 
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«'«Ht  pour  ct'lu  qu'il  no  faut  iii  coïKlamniT  a  i>ri"ri,  ni  «fccplor  uvoo 
tiop  Uo  prt'cipitution  un  cliuniroment  propos»?.  Puisque  tout  co 
«^nr  vit,  cliaiiifo  et  (évolue,  Ion  lois  i\uniaino<»  ne  pouvont  ôtroiinmua- 
kli'rt.  Mais  il  faut  Havoir  (lii>isir  mai  heure  ])(>ur  v  intiodiiire  des 
Bioditieations  niénies  néceMtuires.  Kt  c'est  là,  peut  être,  où  lu  coin- 
mi^(Jion  de  li^ginlution  de»  notaires  eut  tort  do  vouloir  faire  proposer 
tçuand  mémo  en  18N!»  les  cliangements  qui  avaient  dtéro  pousHés  on 
3HMS,  ("était  >ine  taule  de  tartiquo,  et  on  le  C'OMi|irit  pro^'ipio  auM- 
•itot  parce  que  l'on  ])rit  dès  !or«  la  décision  bien  arrêtée  du  no  phiH 
présenter  au  nom  do  la  cliamliro  aucune  mesure  atleutant  la 
fcfi^islation  avant  d'avoir  eu  l'adhésion  du  pn>curour  jçénéral  ou 
rtt.ssui'ance  r|iie  la  (!é|)utatiiin  no  s'y  ntontrcrait  ]»oirit  hnstilo. 

C'est  tout  au  plus,  si    pendant   lu   sossiou   de    la   léifislaturo    do 
îf"'.)0,  lu  commission    de   léi;is!atioi\   prépara  doux  projets  do  lois 
B'an  ))our  rendre  obiitçaloire  l'onrotîistrement  des  hypothèques   dos 
«onipai,'iiie8  d'assurance  mutuello,  l'autre  itoiir   modifier   les  certifi- 
eats  d'enregistrement  sur  les  copies  d'actes  cnn-i^is: rés. 

Ku  vain,  los  notaires  du  comté  do  M)navonturo  demandèrent 
iS  la  chambre  de  présenter  de  nouveau  un  projet  de  loi  pour  l 'aboli- 
lion  des  actes  sous  seini,'  privé  en  matières  relatives  aux  terres 
tenues  en  Iranc  et  commun  soc(ai;e, celle-ci  déclara  qu'elle  ne  pou- 
Tait  jilus  jirondro  l'initiative  do  pareil  mouvoniont  tout  en  y  don- 
annt  t^on  entière  adhésion  (  1  ). 

L'on  s'abstint  de  même  de  demander  aucun  amendement  au 
fo'i'f  iIh  Notariat.  Il  n'v  eut  quo  pendant  la  deuxième  session  do 
Ih  législatui'o  tenue  en  ISi'O  qu'une  simiile  erreur  cléricale  fut  corri- 
irée  dans  la  cédulo  Xo.  l'")  do  co  code.  Par  le  chap.  '.V.i  do  l'acte  ">4 
Tict.,  il  fut  en  effet  statué  dans  la  formule  de  cette  cédule  que  le 
molaire  assigné  à  comparaître  devant  la  chambre  ])ourrait  le  faire 
ji ersonnellement  "  ou  par  procureur,"  ainsi  qu'il  était  dit  du  reste 
dans  l'article  :?8!»5  du  code  (8.  H.  P.  Q.)  (J  ). 

Les  préjugés  soulevés  contre  les  notaires  de)iuis  1SS3  n'étaient 
jûs  encore  éteints  et  l'on  en  eut  la  preuve,  pendant  la  session  de  la 
i'iîislaturo  de  1S90,  lorsque  M.  Dochêne,  député  de  l'Islet,   présenta 


{'l)  Séance  (roclobre  iSgr. 

(2)  Un  autre  bill  airienùan'  T.  .t.  3632  rclnlif  aii.\  incompatibiliics  resta  si\r  l'or- 
die  .du  jiuir.  {Joiiin.  lic  /'m^  vo!,   25,  p.  187). 
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un  projet  ilo  loi  pour  tiniirMlicr  les  noluircB  dos  citt's  »<t  iIch  villes 
ilVxcrctM' lo  droit  (|ui  a  toiijour.'*  appartoiiu  aux  notaires  do  t'niredes 
Itroct'iluroM  conienlieuHos  (  I  ). 

('«Ile  houvello  lovi'o  do  boucUors  donna  liou  à  nno  corro.spon- 
danco  assez  vivo  qui  fut  échanj^ûo  eniro  lo  jonno  dL'inilo  do  l'Islet  ot 
M.  I«  nolutro  L.-P.  SiroÎH,  iinjminriuii  présitUMit  de  la  eliainhre. 

Nous  rej)rodui,sons  la  letliO(|Uo  M.  Sirois   publia  d'abord  dans 
le  Ctuuulii'ii  du  'S.i  novembre  IS'.io  : 
Alonsieur  lo  lloductour, 

M.  Keclirtic,  di'|)nt(5  do  l'islol,  vient  do  prdsontor  si  l'asstdnhli'o 
K'j;islalivo  deux  projets  de  loi  d'une  ifrando  iinporiaiico.  Pur  lo 
])rciiiior,  il  veut  priver  len  notaires  des  l'Ités  et  rillrs  du  droit  do 
faire  les  proei'dnres  iiimi  eontenlieu(«o-*,  contenues  dans  la  troisiènio 
]):ir(io  du  (ode  do  itrocudiiro  eivilo.  Ainsi,  d'upivs  M.  D.'clièno.  les 
iiotiiiros  des  cilt's  ot  villes  no  devraient  ](Iuh  avoir  lodroil  do  convo- 
(juer  les  eonseils  do  fiimillo,  d(!  faire  ios  iirocédiiroH  relatives  uux 
tutc'Hes  et  cnratelles,  à  lu  vcnlo  <lis  l)ions  de  mineurs,  no  |iouiraiont 
plus  tair<j  ios  inventaires,  eli",,  c'est  onlovor  du  coup  aux  notaires  la 
plus  <:;rande  ])arlio  de  leurs  attributions. 

1  Unis  son  premier  projctdo  loi  M.  I»echênes  ne  dit  pas  rpii  fera 
«es  procédures  à  l'iivenir.ll  ('tait  évident  eependiint  ipie  l'on  voulait 
les  réserver  à  Mxîssieurs  les  avocats  exclusivement,  mais  comme  cer- 
tains doutes  pouvaient  s'élovor  surtout  quant  au  droit  de  faire  les 
invoiitairos,  il  n'a  pas  voulu  s'arrêter  on  si  bon  chemin,  et  ]iar  son 
HOettnd  pr<ijet  de  loi  il  veut  donner  ;iux  avocats  lo  droil  do  jiasscr 
dos  actes  autlienti(|ues.  \'()ilà  on  (pielqiies  mots  la  j)ortée  de  ces 
doux  bills. 

Porniottez  moi,  .M.  lo  Ifédacleiir,  do  faire  quelques  remarques 
sur  ces  deux  bills. 

Je  pose  d'abord  en  principe  que  tout  projet  (]^i  loi  public  doit 
Otre  rejeté  s'il  n'a  pas  pour  but  immédiat  l'intérêt  public;,  ot  s'il 
blesse  ks  droits  acquis  do  tonto  une  classe  de  la  société.  Jo  crois 
])ouvoir  établir  que  ces  deux  bills  se  trouvent  dans  cette  catéi^orio, 

I/inlérêt  juiblic  exii:e-t-il  ces  cliani^emenls  '.'' 

D'après  les  rèi;les  ordinaires  ce  serait  à  M.  1>  'cbêno  à  faire  cotto 
preuve  pour  appuyer  ses  bills.  .lo  nio  contentrai  donc  d'une  prouve 
négative.  Jamais  aucune  plainte  ne  s'est  é'evéo  contre  Ios  notaires 
des  villes  sur  ce  i)oint.  .ïanuiis  lo  public  n'a  réclamé  une  telle  lé,i,ns- 
lation  1  Danscos  procédures  non  conlontiouses  les  avocatsont  uno 
juridiction  concurrente  avec  les  notaires  ;  ot  cependant,  (^lo  voyons- 


(ï)  Joiini.  lie  ras.^iiiii'li'r,  sn\.    25,  ii|),  37,    63,67,153,   Mlls   [Hiur    amt'iiiler  les 
ans.  5613,  3637,  371,  64  des  S  K,  n. 
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nous  ?  Dans  les  noiif  dixièmes  de^  cas,  ces  proct5diiroH  sont  faites  par 
les  Motuiio-i.  Lo  public  no  s'adresse  presque  Jaunis  aux  avocat* 
pour  CCS  lins.  L'on  charge  un  notaire  do  régler  les  successions  et 
on  lui  confie  le  soin  défaire  toutes  Us  procédures  qui  s'y  ratta- 
chent ;  l'on  préfère  n'avoir  affaire  qu'à  un  seul  fonctionnaire  et  l'on 
y  trouve  pi-csquo  toujours  une  économie  de  loinps  et  d'urgent.  Que 
l'on  iMo  démontre  que  le  changement  est  exigé  par  l'intérCa  public, 
et  je  m'inclinerai  do  suite  dosant  l'évidence. 

Je  dis  on  second  lieu  que  les  bills  do  M.  l)i.'cliêue  sont  injustes  i\ 
l'égard  do  toute  une  classe  do  lu  société.  Les  notaires  dans  la  pro- 
vince ont  toujours  joui  du  droit  do  faire  ces  procédures  q)ii  consti- 
tuent une  giando  |)artio  de  leurs  attiibuiions.  Ils  ont  des  droit* 
acquis,  consacrés  par  nos  codes,  par  lu  coutuino  et  par  toute  la  légis- 
lation subséquente.  Kn  France,  la  révolution  a  fait  disparaître  biei> 
des  iiihtitulioiis  et  néanmoins  elle  n'a  i)a.s  voulu  loucher  à  celle  du 
notariat  ;  elli'  l'a  même  réorganisée »ur  dca  liases  plus  largos  et  plu» 
Bolides  qu'auparavant,  et  c'était  |)aico  que  l'on  reconnaissait  les  ser- 
vices immenses  que  lo  notai'iat  avait  rendu  à  la  b^Muco.  Les  notai- 
res 0"t  reru  la  même  mission  dans  ce  p;iys.  Mt  notre  législaliou 
leur  u  donné  des  droits  doiit  ils  n'ont  jamais  abusé. 

L'un  des  membres  les  plus  éminonts  du  cabinet  fédéral,  étran- 
ger à  notre  province,  disait,  il  n'y  a  pas  longtemps.  "  ,1e  serais  liou- 
reux  de  voir  lo  notariat  établi  dans  toutes  les  |)rovinces  do  la  confé- 
dération, vu  les  nombreux  el  iueonlosiablo  serviiics  qu'il  î'ond  ton.* 
les  jours.  ,lo  ferai  tout  en  mou  pouvoir  pour  coiacrcer  intdcts  le* 
droits  des  ludaires  dans  la  province  do  (Québec"  Devons  nous  avoir 
moins  de  justice  de  la  part  îles  nôtres. 

Il  peut  y  avoir  ou  parmi  nous  des  cas  d'abus,  dos  cas  d'incapa- 
cité, mais  quelle  est  la  profession  (pli  n'a  pas  ses  taches  '?  Devons- 
nous  punir  toute  une  classe d'iiomnies  pour  la  faute  de  quoiqu'un  de: 
ses  membres '(' 

Otfre-t  on  au  moins  aux  notaires  une  compensation  pour  les  attri- 
butions que  l'on  veut  leur  enlever  ?  Leur  dor.iie  t  on  lo  droit  de 
pratiquer  comme  avocats  '.' 

"  Mais  y  songez  vous,  mo  diront  messieurs  les  avocats  ?  De* 
notaires  pratiquer  comme  avocats  !  CVest  un  comble  !  !  Nous  vou* 
enlevons  une  i)artie  de  vos  droits,  mais  nous  gardinis  tons  les  nôtres. 
C'est  une  société  léonine  que  nous  voulons  !  "  Nous  no  tenons  nul- 
lement à  empiéter  sur  vos  droits,  nie.'^sieurs,  ni  à  entrer  en  société- 
avec  vous  à  ces  conditions,  iiestons  chacun  chez  nous  comme  le; 
disait  un  député  avocat  au  comité  do  législation,  la  semaine  der- 
nière. A  chacun  lo  sien.  Nous  avons  toujours  vécu  en  parfaite  har- 
monie et  continuons  ainsi. 

Pourquoi  M.  Dé  .hêne  fait-il  dans  son  premier  bill  une  distinction 
entre  les  notaires  de  villes  et  ceux  do  la   campagne  ?    Les  pre  miera 
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iserajent  seuls  frappL^s  do  cette  incapacité. 

Les  caiiip!i;i;nos  possiiJotU  tio8  notaires  tout  aussi  éclairés  ot  ins- 
truitH  que  ceux  des  villes,  mais  sans  exiii^iM'iVtion,  dans  mon  liumble 
o|iitii(Ui,  ceux-ci  j)euvent  rivaliser  avec  leurs  co'  Vères  de  lu  cum- 
|tiigne.  Pourquoi  celle  dill'érence  ?  r.e  public  comprendni  facile- 
ment les  motifs  du  disputé  de   l'islet. 

Le  projet  de  loi  de  .\r.  Doehêno,  s'il  élait  aJopti?,  constituerait 
nue  Joi  d'excejjlioi  .  Les  lois  d'exce))tion  sont  ujénéralemjiil  odieu- 
ses. Ce  sont, dit  lîoyer  Collurd,  "  'js  emprunts  usurairos  qui  rui- 
nent ceu.K  qui  les  font  adopter  nu-'Uio  lorsqu'ils  paraissent  les  enri- 
chir." 

J>os  avocats  très  distini^ués  se  sompi'onon'iés  contre  les  bills  du 
tli^putéde  i'l^lel  au  comité  do  léL!;isltilion  ;  lis  les  ont  condamnés. 
Mais,  disent  ils  :  ••  nous  volerons  contre  ces  projets  <le  loi,  à  la  cou- 
diti<«n  que  M.  (Iladu,  député  d'Vamu-^U-a,  relire  ceux  qu'il  a  ])résen 
té.sdans  l'intérêt  exclusif  des  nottiires.".  (^'est  donc  une  mesure  do 
Toprésailies  !  Xous  nous  croiriDiis  an  coui^rès  des  j-lials  l'nis  I  t^iie 
l'iHi  jui;fe  donc  clKupie  projet  tle  loi  il  son  mérite  intrinsèque  !  Si  les 
mesures  de  M.  Djchêne  sont  mauv.iises,  volez  contre,  el  si  celles  de 
M.  4<ladu,  (tjiris  un  cidnicn  .scV/V».);,  sont  jutrées  telles,  fuites  de  même, 
mais  de  i^nîce  lu*  confoiuUv.  pas  des  ciioscs  tout  à  fait  dill'i'rontes. 
Je  soutiens  (pU'  les  projets  de  loi  ili*  .M  (Jladu  sont  présentés  dans 
l'iritéivl  i>ublic.  qu'ils  sont  devenus  nécessaires  ])our  reiuiro  la  loi 
iuiif'(trme,^et  aveu  votre  peruussion,  M.  le  R''dacleur,i'essaierai  de  le 
«lémonlrer  dans  un  seco(i>l  article. 

J'ai  l'iionneur,  d'être.  Monsienr, 

\  (>tre  obéissant  sciviteur, 

L.  P.  Siitdi.s. 

♦Québec,  l':5  novembre.  1S!)(). 

A  cotte  lettre  très  dii,'iu)de  ton  et  d'allure,  M.  Dc'chèno  répon» 
<IiL  dans  le  yenre  badin  el  [ler-^ifleur  qu'il  avait  alors  adoptr-  mais 
qii'ii  devait  abandonner  plus  tard  quand  l'âge  et  l'expérience  eurent 
mûri  un  peu  son  caractère  nalur.llement  enfantin   :   f  1) 

IJuébec,  21  novembre  IS'JO, 
JMousieur  le  réducteur, 

M.  le  notaire  Sirois  éc  )ule  sa  ]irose  dans  V Eli'('tcnr  de  ce  matin» 
Il  protest"   COI  I  re  nos  empiétements,  à   nous  avocats,  et   remonte 


(1)  i^iU'linKs  mois  avaiil  sn  iivirt,  M.  Doclicnc,  (n.i  ét.iit  alors  comniissiiire  tie 
r^gri'-iilti  '■  il.ius  une  coiivcisuioii  (ju'il  eiil  avec  raiiiuii!  de  cot  oiivraj^e,  lui  déclara 
«jii'il  ..i.iil  .'.iipris  à  miens  CDiuiaitre  et  conipiendre  riiii|i. 'riance  de  la  profcS'^iiin  de 
iTeiaire  II   ;i''i.    était  dispDsé  à  lui  reiidio  jiiNtice  .'i  l'avenir  (mars   1902). 
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jusqu'à  Eoyer-Collard  pour  soutenir  le  notariat  qui  cliantôlo. 

MeHt-ieurs  les  notaires,  à  les  entendre,  sont  de  tendre^  a;L(neivux 
qui,  même  i)0usrîé8  par  le  diable,  n'ont  pas  lu ndu  de   la    largeur   de 
leur  langue  le  pré  du  voisin.      Pourtant  ci   l'on   prend  l'histoire  du 
droit  dans  cette  province,  on  constatera  sans  peine  que,  sur  ce  point 
du  moins,  nicsciciiis  les  notaires  ont  une  conscience  facile  à  satisfaire. 

Les  avocats  dans  ce  pjiysci  soni  en  niênio  temps  procureurs. 
Ils  ont  par  conséquent,  danr*  la  limite  de  leurs  attributions,  la  charge 
d'a|>pliquer  les  codes  au  moyen  des  lois  de  la  pr(;cédure  en  force 
dans  celte  province.  Combien  n'est-on  |>as  surjuis  do  trouver  les 
notaiies,  plaidant  au  ])arquet,  arguant  contre  des  avocats  devant  le 
protonotaire,  exeiçini  enfin  tous  les  droits  conférés  à  ces  df»v^iers, 
droits  qu'ils  ont  coiiquis  par  de  longues  éludes  où  les  notaires  ;  o  sont 
pus  obliges  de  les  suivre  pour  être  admis  a  prati(juer  leu»  |)rof(.'Sr<ion. 
Mais,  dit  M.  8irois,  dans  les  j)rocédures  non  contenticuses,le-i  avocat» 
ont  juiidictiiin  com  tiirente.  Jiivn,  c'est  li  une  admission  que,  jour 
certaines  j'rocédures,  vous  vous  êtes  mis  sur  le  même  jtied  que  le» 
avocats,  ^'ous  avez  été  généreux,  messieurs  les  notaires,  en  nou^♦ 
laissant  celte  Juridiction  concurrente.  Je  ne  veti.x  pas  être  en  ve.>te 
avec  vous,  je  vous  laisse  le  droit  de  faire  des  actes  auLl"^n  ;ut's. 
Xous  aurons  seulement  juridiction  concurrente. 

Toute  le  monde  8'adre>se  aux  notaires  dans  les  vil!.;,  m'iv  le-* 
procédures  non  contentieu.»ios.  Cola  se  peut,  mais  les  iMm.iiJS  i\':  i- 
îaires  vous  réimndront  que  quatre  vingt  dix  neuf  fois  sur  ciia,  il:<if* 
les  afiairis  importantes,  ils  ont  consulté  leur  avocat  a'ant  de  coiiliiT 
au  notaire  l'exécution  de  leur  acte.  Les  notaires  sont  plus  choyé* 
par  ks  clients.  Peut  être  que  leurs  relations  plus  fiéquontes  aveo 
Je  conirat  de  mariage  leur  ont  donné  des  habitudes  plus  calMie.s,  mai.'* 
aussi  admettons  qu'ils  ont  la  louable  habitude  de  se  disj.uter  la 
règlement  des  successions  sur  le  lit  même  des  moribonds,  ce  que  l.i* 
lois  du  barreau  regardent  comme  un  acte  dérogatoire. 

Nous  laissons  aux  notaires  des  campagne.'^  leurs  droits  antérieur» 
purcequ'ils  répondent  véritablement  à  un  besoin.  L'éloiguomeîit  de* 
centres  imposerait  des  frais  que  les  inléresst's  ne  ]ieuvenl  subir. 

(^uant  aux  frais  d'inventaires,  etc.  etc.,  dans  les  villes,  .MM.  les^ 
notaires  admettront  avec  moi  que  le  tarif  des  cours  do  justice  est,  dans 
bien  des  cas,  moins  élevé  que  celui  des  notaires  dont  je  me  propose 
dans  un  prochain  article  de  démontrer  l'exorbitante  voracité. 

L'intérêt  public  exige  que  chaque  profession  reste  dans  les  limi- 
tes de  ses  attributions,  et  le  motif  public  de  mon  projet  do  loi  est  de 
voua  ramener  dans  ces  sages  limites.  (Quelles sont  les  voix  qui  se  sont 
élevées  peur  demander  la  passation  des  huit  ou  dix  projets  de  loi 
dont  M.  Gladu,  notaire  public,  est  le  père  putatif  et  le  promot.-ir 
tttlitré  depuis  doux  ou  trois  ans  ?  Aucune  ;  vous  bouleversez  le  code 
civil,  faites  tomber  uno  à  une  toutes  les  garanties  dont  la  loi  en'.oure 
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les  mineurH  et  les  incapables.  J'emprunterai  une  de  vos  phrases, 
M.  Sirois,  et  je  dirai,  'on  comprendra  facilement  vos  molit's  :"  jtêclK'r 
dîins  la  confusion  crdcc  par  ces  loi-*  nouvelle^  quelques  bou'^  iuven- 
taire;*,  quelques  gros  partajjje  où  l'histoire  de  l'huître  et  des  plaideurs 
vous  servira  de  prt'et^dent. 

Kn  terminant,  croyez  moi,  cher  notaire,  instrumentez  tranquil- 
lement. Gardez  le  calme  que  vous  donne  le  contact  perpiUuel  do 
l'hypothèque  et  du  testament,  et  laissez  aux  avocats  le  soin  do  plai  ■ 
der  au  parquet. 

J'ai  l'iionneur  d'être 

Votre  tout  dévoué 

F,  G.  MlVU.LK   HÉlllKNE. 

Comme  il  est  fait  allusion  dans  ces  correspondances  aux   l)ills 
^^résentés  )»ar  iM.  (iladu,  nous  allons  reproduire  également  la   lettre 
oij  M.  Sirois  défendait  ces  mesures  (1). 
Monsieur  le  lîédactcur, 

Dans  ma  première  correspondance  j'ai  démontré  l'injustice  des 
projets  de  loi  de  M.  Dechène.  Il  me  reste  il  prouver  que  ceux  i)ro- 
posés  par  M.  (iladu  sont  demandés  dans  l'intérêt  public  et  qu'ils  ne 
|K.'uvent  être  la  cause  d'aucune  mesure  de  re])résailles. 

Le  bill  Xo.  ilO  a  ytour  but  de  remplacer  l'article  !»1  du  code 
civil  par  le  suivant  :  "  Ce  curateur  (à  l'absent)  a  sur  les  biens  do 
l'absent  les  pouvoirs  du  tuteur  sur  les  biens  du  mineur." 

D'après  la  loi  existante  le  curateur  à  l'absent  n'a  que  la  simple 
administration  des  biens  de  l'absent,  il  no  peut  les  aliéner  même  s'il 
y  avait  nécessité.  Toute  notre  l'gislalion  permet  aux  almiuistra- 
tours  des  biens  des  incapables,  d'aliéner  ces  biens  en  suivant  cor. 
taines  formalités.  Le  tuteur  ])eut  aliéner  les  immeubles  du  miieui* 
en  vertu  d'une  permission  du  juge,  accord.''e  d'après  l'avis  du  con» 
«seil  de  famille  (C.  C.  --'DS.  •_".)!)).  Le  curateur  il  l'interdit  (C.  C.  :U3), 
J'hérilier  bénéticiaire  (C.  \\  C.  13l'.'>  et  (iOi'O  des  S.  R.  P.  Q.),  lo 
curateur  à  une  succession  vacante  (C.  P,  C.  l.'i."55  et  (W2'2  des  S.  R. 
l*.  (i.),ont  tous  ces  mêmes  ])Ouvoirs. — Pourquoi  les  refuser  au  cura- 
teur à.  l'absent  'l  Dans  bien  des  cas  il  peut  y  avoir  uii  grand  intérêt 
et  même  néces.sité  pour  ce  curateur  de  vendre  ces  biens. 

La  loi  proposée  n'est  que  la  reproduction  do  l'article  .'^3  con« 
cernant  le  curateur  à  l'iiilerlit.  Y  at  il  |i\,  je  le  demande,  un  empié- 
tement des  notaires  sur  les  droits  des  avocats  ?  Suffit  il   qu'un  bil 


(l)  Canaiiii'ii,  du  26  novembre  1S90. 


! 


mm 


*Uj«*.' 


418 


HISTOIRE   DU 


1-' 


Boit  présenté  à  la  chambre  pur  un  notaire  pour  qu'il  lonstituo  ni\ 
empiétement  ? 

Le  bill  No.  62  coi. tient  doux  dispositions.  La  proniièro  amende 
l'article  L'!)8  du  code  civil  en  ajoutant  à  la  tin  du  premier  alinéa  )eii 
mots  :  "  ou  pour  tin  départage."  Ceci  veut  dire  que  l'autorisation 
de  vendre  les  biens  des  mineurs  peut  être  accordée  au  tuteur,  même 
lorsqu'il  n'y  a  pas  d'autre  cause  que  colle  do  faire  cesser  l'indivi- 
sion. 

Dans  ])Iusicurs  districts  et  à  Montréal  entre  autres,  une  autori- 
gation  de  cette  nature  est  toujours  accordée,  parce  que  l'on  consi- 
dère qu'il  y  a  avantage  évident  chaque  l'ois  qu'il  s'agit  d'éviter  nne 
action  en  ])artago. 

ki,dans  le  district  do  Québec,  quelques  ju^cs  refusent  cette  au- 
torisation.    Les  notaires  nous  dit  on  ne  peuvent   faire  de    lit'ilaliou 
volontaire  et  les  tuteurs  no  peuvent  procéder  ainsi — cependant  )'ex- 
Ucnce  des  licitatioiis  est  clairement  établie   par   l'article    Il'78  du 
m\v  de  procédure.    J)ans  le  cas  </c  liritation  volontaire,  dit  cet  arti- 

■    ^     ..  immeuble  i)ar  indivis  par  le  tuteur  et  son  pupille il 

tfe»  ,>••  -cédé  etc.,  etc.  L'on  ]}ertnet  cette  licitation  volontaive  dans 
le  C'fca  .,.  ,)os8ession  indivise  du  tuteur  et  du  |)upille,  et  on  la  refnse 
lorsque  lo  mineur  est  propriétaire  ])ar  indivis  avec  une  autre  per- 
sonne que  son  tuteur.  Aucune  rai^on  no  justifie  cette  distinction. 
Le  liill  proposé  rendra  la  loi  unilbrme  sur  ce  ]ioint. 

"  Mais  nous  disent  les  avocats,  c'est  là  ()ue  vous  empiétez,  sur  nc« 
droits.  Si  vous  ])ouvez  faire  les  licitations  volontaires,  nous  n'aa- 
rons  plus  d'actions  en  partage  1  "  D  abord  je  viens  do  démontrer, 
par  1  article  127f^  du  C.  P.  C,  que  la  licitation  volontaire  existe  réei- 
lenu-ni.  Dans  les  districts  011  on  la  reconnaît  les  avocats  prennent 
encore  des  actions  en  partage,  les  registres  des  cours  et  la  Gazette 
Officielle  le  constatent. 

Des  propiiétaires  majeures  peuvent  fort  bien  actuellement  ])ar- 
lagcr  volontairement  les  biens  qu'ils  po.ssèdont  en  commuti,  et  cepen- 
dant ils  sont  souvent  obligés  do  recourir  à  l'action  en  partage!  II 
en  sera  de  même  à  l'avenir. 

Cependant  admettons  que  les  notaires  au  moyen  des  licitations 
volontaires  enlèvent  aux  avocats  quelques  actions  en  partage,  doit- 
on  légiférer  simplement  pour  nne  classe  do  la  société,  ou  no  doit  on 
pas  chercher  avant  tout  l'intérêt  public  ?  Ne  doit-on  pas  s'efforcer 
dans  ce  but,  de  diminuer  les  frais  de  procédure  '.''  Je  maintiens  quo 
la  licitation  volontaire  est  d'intérêt  public  et  tout  à  l'avantage  des 
mineurs.  Klle  comporte  une  économie  réelle  de  temps  et  d'argent. 
L'on  peut  parvenir  à  une  vente  par  licitation  volontaire  dans  un 
délai  de  trois  semaines  au  plus  et  il  faudra  au  moins  quatre  mois 
pour  atteindre  lo  même  but  par  licitation  forcée — combien  peut 
coûter  la  vente  forcée  d'un  immeuble  valant  ÇIOOO  ?  Au  moins  $1 50. 
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— Los  frais  d'une  vente  volontaire  de  cotte  mômo  propri(^té  n'excè- 
dtîront  pas  SO").  Qui  Ix^néliciora  de  cotte  différont'o  :  Le  mineur  et 
le  public  en  général. 

Jo  vais  plus  loin  ot  je  dis  que  la  licitation  voiontiiiro  assure  tou- 
jours  au  mineur  un  meilleur  prix  que  la  licitation  forcée  ot  lui  offre 
»jn  conséquence  plus  de  i^arantio.  Dans  la  premi(>ro,  des  experts 
doivent  évaluer  l'immouble,  lo  conseil  de  famille  doit  se  ifuider  sur 
le  rapport  des  experts  et  constater  s'il  y  a  de  bonne  raison  do  ven* 
dre  ;  et  lo  jus^o  fixe  la  mise  il  prix.  La  vente  se  fait  à  l'enchère 
après  avoir  été  annoncée  publiquement  et  l'irameublo  no  peut  être 
adjugé  que  si  les  enchères  sont  au  dessus  delà  mise  à  prix,  le  tuteur 
ne  ]wut  jamais  se  porter  adjudicataire  et  dans  la  pratique,  l'on  s'as- 
sure <fénéralement  d'un  acquéreur  sérieux  avant  do  ooramencer  les 
procédures.  Voilà  dos  garanties  incontestables.  (Juo  voyons-nous 
au  contraire  dans  les  ventes  forcées  ?  il  n'y  a  aucune  mise  h.  prix, 
aucune  expertise.  S'il  n'y  a  que  pe>i  d'oncliérissours,  un  immeuble 
d'une  grande  valeur  yjout  être  sacrifié  pour  quelques  piastres,  et  la 
chose  est  déjà  arrivée.  Hn  outre,  lo  tuteur  peut,  suivant  l'article 
1*84  du  code  civil  se  porter  adjudicutairo  à  ces  ventes  fi>rcées  et.s'il 
eut  peu  scrupuleux,  il  trouvera  moyen  d'écarter  dO'*  acquéreurs 
s«5ri€ux  pour  se  faire  adjuger  l'immouble  à  vil  prix.  VoiU  dos  argu« 
menis  irréfutables. 

La  seconde  section  du  bill  .\o.  (!1  comporte  un  amendement  à 
l'itrlicio  'jy!)  du  code  civil,  qui  dit  qu'^  la  vente  doit  se  f.iire  en  pvé' 
eeace  dn  suhrogétuteur.  L'on  veut  ajouter:  "ou  de  son  manda- 
taire spécial  ou  même  en  son  absence  après  qu'il  a  été  mis  en  demeu- 
re quinze  jours  d'avance."  Pour  démontrer  l'utilité  de  cet  arno'i- 
dénient,  prenons  un  exemple  !  je  suppose  que  toutes  les  procédures 
d'une  licitation  soient  faites.  Au  jour  fixé  pour  la  vunte  le  subrogé- 
tuteur  est  malade  ou  absent  ou  bien,  après  avoir  approuvé  tout  ce 
queio  tuteur  a  fuit,  il  refuse  sans  raison  d'assister  à  la  vente.  Comme 
rien  ne  peut  être  fait  en  son  absence,  il  faudra  recommencer  toutes 
le«  procédures,  et  cela  aux  frais  des  mineurs  !  L'amendement  de 
M.  Gladu  nous  donne  un  moyen  bien  simple  de  prévenir  do  telles 
diflicultés,  et  ce  moyen  n'a  qu'un  but:  l'intérêt  bien  eutonlu  des 
mineurs.  Si  les  notaires  voulaient  réellement  tout  accaparer  1  leur 
profit  et  multiplier  les  fiais,  comme  on  veut  lo  faire  croire,  ils  ne  pro- 
poseraient pus  un  tel  amendement. 

Passons  à  un  troisième  bill  de  M.  Gladu.  La  section  première 
amende  l'artiile  'M)')  du  cole  civil  ot  permet  au  tuteur  de  provoquer 
le  partage  définitif  des  immeubles  du  mineur,  avec  l'autorisation 
voulue  ;  suivant  la  loi  actuelle,  le  tuteur  ne  peut  jamais  provoquer 
Cti  partage. 

Assurément  cotte  fois,  me8>ieur8  les  avocats  ne  nous  accuseront 
|Mi8  de  vouloir  leur  enlever  des  actions,  puisque  nous  leur  en  donnonSi 


1     . 
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Voici  les  principales  raison»  du  chan^'cmont  demandé  :  Le  mineur 
doit  avoir  au  moins  la  mônjc  pruU'elion  ()no  le  majeur.  Cehiici  )>r(>- 
priélaire  par  indivis,  pi'Ut  quilquefoin  avoir  un  certain  intérêt  à  lais- 
ser 'in  immeuble  se  détériorer,  j)our  l'aclioter  à  vil  prix,  plus  tani 
sur  action  en  jiartai^c  ;  ou  encore  un  mineur  est  ])i'o|)riétuiro  par 
indivis  d'un  immeuble /,'révé  de  dettes,  les  charités  sont  considéra- 
les,  des  réparations  sc»nt  uriy;enles  et  les  propriétaires  majeurs  sont, 
absents,  ou  ni'usenl  de  contribuer  au  paiement  des  charges  et  des 
réparations,  et  le  mineur  doit  rester  dans  l'indivision  !  et  cela  oial- 
gré  lui,  malgré  hl'S  {)1us  cliers  intérêts. 

Kl  remarquons  bien  que  le  tuteur  ne  pourra  ainsi  provoquer  le 
partage  que  s'il  y  est  autorisé  j)ar  un  juge,  après  délii)ération  d'un 
conseil  do  iamille. 

La  loi  proposée  n'est  pas  nouvelle,  elle  se  trouve  on  toutes  let- 
tres dans  l'iutiele  4(Jô  du  Code  Napoléon. 

M.  (iiadu,  dans  ce  même  bill.  jiropose  le  ))ailago  iléti- 
nitif  des  bims  substitués  d'aiirès  les  formalités  ))rehcritcs  j>our  la 
vente  des  biens  des  mineurs.  Les  biens  substitués  sont  administrés 
par  le  grevé.  Nous  venons  de  voir  (jiie  lesadmiiiistri;teurs  dos  biens 
des  inca|iables  ont  le  pouvoir  d'aliéner.  JiO  grevé  devrait  jjouvoir 
•-  r  sous  ce  rapport  tl'uno  sage  discn  tion  dans.son  intérêt  et  daiis 
v,elui  de  l'appelé.  l>aiis  bien  des  cas  il  lui  est  matérielKincnt  impo.^si- 
blede  bien  administrer  ces  bien>.(^)uoi(iu'il  y  soit  tenu, il  ne  peut  quel- 
ques iois,  à  raiM)n  tie  la  diminiiti(.)n  dos  rovoiius,  ontrolenir  les  pio- 
^fiil't  '  ■■'  bon  t)rdre,  il  n'a  pas  les  moyi  ns  voulus  pour  avancer 
it's  ^^';llllK!s  nocessaires  aux  grosses  ré|iaralii)ns,  ou  bien  encore  iS 
n'est  ptis  en  j)()sition  de  faire  un  emprunte,  et  les  propriétés  perdent 
toute  leur  valeur,  et  pour  le  grevé  et  pour  l'appelé.  CidasO  voit  tous 
k'S  jours.  A  toutes  les  sos>ions  de  la  Législature  l'on  fait  voler  des 
lois  iiarticulièies,  |ioiir  autoriser  la  vente  des  biens  substitués,  ot  le 
Tiuiubro  de  ces  lois  augmeulent  chaque  année,  l'iie  mesure  géné- 
rale devient  nécessiiire. 

L'on  dit  quelques  fois  :  mais  si  le  grevé  lai.sse  les  propriétés  se 
détériorer,  ses  héritiers  seront  responsables,  oui  en  autant  que  le 
grevé  sera  solvable,  car  ses  héritiers  pourront  faeilement  se  bous- 
irairo  à  celle  resiionsabilité  eu  renonçant  à  la  succession. 

L'on  objecte  encore  en  permettant  la  vente  dos  biens  substitués, 
vous  ne  respectez  jias  la  volonté  du  testateur  qui  a  voulu  que  ses 
biens  fussent  conservés  aux  ap]telés.  Ceci  peut  être  vrai  d'après  lit 
lettre  de  la  loi  : — Mais  l'on  peut  dire,  d'après  l'esprit  de  la  loi  :  le 
testateur  a  voulu  laisser  quelque  chose  aux  appelés,  son  intention 
n'était  pas  do  leur  léguer  ues  projiriétésen  ruines,  chargées  de  dette  ' 
et  n'ayant  pins  de  valeur  ;  du  moment  que  les  appelés  recueilleront 
ài'ouveiture  de  la  substitution  une  somme  d'argent  représentant  la 
valeur  du   h  gs,  quelques   fois  plus  que  cette  valeur,  alors  pouveoi- 
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ils  Ro  plaindre  puis^uo  la  vente  leur  a  été  très  avantageuse  ?  E« 
réalité  la  volonté  du  tcstulour  aura  été  respectéj.  et  d  une  manièi'e 
plus  efficace  que  si  l'on  eût  suivi  le  le«lanicnt  à  la  lettre. 

Enfin  comme  dernière  objection  l'on  demande  :  comment  assu- 
rez vous  le  paiement  aux  ajipelés  du  i)rix  de  vente  ?Kn  obligeant  k 
grevé  à  donner  caution  et  à  placer  ce  prix  comme  fiduciaire  et  sous 
ce  rapport,  la  loi  lui  dicte  ses  devoirs.  8i  l'on  ajoute  à  tout  cela  le>i 
avantages  de  la  licilation  volontaire  pour  obtenir  cette  vente,  je  croii^ 
que  les  appelés  auront  toutes  les  garanties  que  la  loi  peut  leur  don- 
ner. Si  messieurs  les  avocats  veulent  lire  ces  quelques  remarques, 
(■ans  jienser  un  instant  nu'elles  viennent  d'un  notaire,  je  suis  con- 
vaincu qu'ils  trouveront  beaucoup  de  bon  dans  les  projel.i  de  loi  du 
député  (i'Yam;i>ka.  l'erBonne  ne  peut  soutenir  que  notni  loi  n'est 
l)as  susceptible  de  pertcctionnement.  Si  cela  reste  atlniis,  acceploiiK 
donc  tout  ce  qui  peui  tendre  à  ce  but,  sans  nous  demander  de  qijl 
vient  le   projet. 

Je  ne  veux  ])as  imposer  mes  idées   à  qui  que   ce   soit,   miis  je 
deni:iii;le  une  clude  sérieuse  des  projets  de  loi  en  questio;».     (in"\\  y 
ait  justice  égale  pour  tous.     Nous  avons  tous  intérêt  ù  vivre  dans  !ii 
phis  ])artaile  harmonie,  nous  n'y  gagnerons  ainsi  que  du  re-ipei;t  ei 
du  ]iref.lige. 

L.-P.  SiKois, 

Québec,  2i  novembre,  ls!)(). 

La  législature  ne  voulut  pointépouser  la  querelle  de  M.  J).'ulicne_^ 
et  SCS  [irojcis  de  loi  n'eurent  pas  même  l'honneur  d'une  deuxièiue 
lecture. 

La  position  énergique  que  le  notaire  L.  1'.  Sirois  prit  en  cetl« 
circonstance  et  la  fuçon  habile  avec  laquelle  il  sut  défendre  les  inté- 
rêts du  notariat  lui  vuluient  les  témoignages  les  plus  flatteurs  iiï 
ses  confrères  qui  s  empressèrent  de  lui  adresser  des  lettres  de  féli'i- 
tations  de  tous  les  coins  de  la  province.  A  Montréal,  on  lit  p!u« 
encore.  A  une  assemblée  générale  (1)  terme  sous  la  présidencede 
M.  Lighthall  et  à  laquelle  assistaient  la  plupart  des  notaires  de  la 
métropole  des  résolutions  furent  adoptées  à  l'adresse  de  M.  Siroin. 
On  y  disait  avec  quel  intéiêl  on  avait  pris  communication  de  se* 
lettres  et  comme  l'on  concourait  pleinement  dans  sa  manière  de  voiir 
sur  les  divers  projets  de  loi  alors  débattus. 

"  Nous  vous  félicitons,  ajoutaient  les  résolutions,  de  la  manière 
habile  avec  laqujlle    vous  avez  revendiquez  les    droits  et  préroga- 


(l)  28  novembre  1890. 
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tivcs  de  la  profession  des  notaires  et  repoussa  les  empiôtetnonts 
qu'on  y  voulait  faire,  et  nous  vous  remercions  cordialement  de  votre 
d<5voueinent  pour  une  profosr^ion  que  vous  représentez  si  dignement, 
et  nous  vous  demandons  de  bien  vouloir  continuer  vos  travaux  au 
besoin. 

M.  Sirois  fut  aussi  prit^  d'ott'rir  les  sincires  remeroioments  de 
l'asseniblt^e  à  M.  Gladu  et  autres  membres  do  la  profession  de  même 
t[n'-X  tous  tous  les  déput(5s  de  rassemblée  législative  qui  avaient  bien 
voulu  parler  ou  travailler  dans  l'intérêt  de  la  profession  des  notai- 
res et  de  leur  demander  instamment  de  bien  vouloir  continuer  à 
défendre  les  dreits  et  préroijatives  do  la  profession. 

V'oilà,  certes,  des  témoignages  qui  prouvent  que  la  reconnais- 
eance  n'est  pas  un  vain  mot  dans  le  notariat.  Aussi  ceux  qui  le» 
reçoivent  peuvent  ils  les  conserver  précieusement  et  les  transmettre 
avec  orgueil  à  leurs  suivants. 

En  IS'.'O,  M.  Faucher  de  St-Maurice,  député  de  Bellechasse,  s'in- 
téressa à  la  conservation  des  études  de.  notaires  déposées  dans  les 
greffes  des  tribunaux,  et  il  demanda  au  gouvernement  s'il  no  serait 
pas  opportun  de  nommer  un  conservateur  do  ces  précieuses  archi" 
ves  (ij. 

M.  Faucher  de  St  Maurice  avait  préparé  tout  un  pian  pour 
centraliser  les  anciens  documents  de  la  province  et  les  mettre  sous 
la  guide  d'un  archiviste  de  carrière.  Cet  homme  éminent  considé- 
rait que  l'histoire  intime  do  la  colonie  était  contenue  dans  les  actes 
des  notaires  et  que  c'était  un  crime  de  laisser  plus  longtemps  ces 
trésors  entre  les  mains  do  gens  inexpérimentés.  Hélas!  le  brave 
député  est  disparu  et  personne  n'a  encore  songé  à  réaliser  le  plan 
patriotique  qu'il  avait  tracé. 

Il  était  depuis  longtemps  question  de  refondre  l'acte  des  ban- 
ques du  Canada  et  le  notariat  avait  grand  intérêt  à  ce  que  rien  ne 
fut  changé  dans  le  mode  de  protester  les  billets  promissoires  et  les 
lettres  de  change.  En  mai  1881),  un  comité  spécial  composé  des 
notaires  Meredith,  Marier  et  Charlebois,  fut  chargé  de  se  rendre  à 
Ottawa  pour  surveiller  lu  législation  à  ce  sujet.  La  chose  était  d'au" 
tant  plus  urgente  que  l'on  proposait  de  rendre  la  pratique  uniforme 


(i)  foiint.  de  Pass.  24  vol.  p.  410. 
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dans  toutes  les  provinces,  co  qui  enlevait  au  notariat  une  partie  dé 
ses  privilèges.  (1)  "  Lo  changt-raent  que  l'on  propose,  dinait  le 
comité  de  législation  dans  une  requête  adressée  au  ministre  de  la  jus- 
tice, Sir  John  Thompson,  ('J)  caunerait  une  grande  |>orUMhatio« 
drns  les  lois  existantes  et  dans  toutes  les  matières  oommercialos  et 
les  inutitutions  monétaires.  Les  lois  existantes  sont  claires,  simple.^ 
parfaitement  comjirises  \mr  tout  le  monde,  établies  depuis  plus  d'un 
siècle,  et  ont  rendu  satisfaction  aux  habitants  de  la  province  de  (Qué- 
bec. 11  est  digne  de  remarquer  que  depuis  la  promulgation  du  0(»do 
civil,  ces  lois  n'ont  jamais  été  amendées. 

"  La  procédure  maintenant  suivie  pour  prouver  le  défaut  d'accep. 
tation  ou  du  paiement  et  pour  signifier  les  avis  aux  endosseurs  est 
sûre  et  permet  de  recouvrer  rapidement  et  économiquement  iea 
papier  on  souffrance. 

"  Le  nouveau  système  que  l'on  propose  n'est  pas  aussi  sûr,don- 
nera  lieu  aux  fraudes  et  aux  abus  et  augmentera  les  frais  de  recoa- 
vrement  en  justice." 

Les  délégués  de  la  chambre  des  notaires  furent  bien  reyus  à 
Ottawa.  Les  ministres  bas-canadiens  et  iilusieurs  membres  iiiHuetitt 
de  la  députation  leur  facilitèrent  leur  tâche,  si  bien  que  l'on  parvint 
à  enrayer  les  influences  que  l'on  essayait  de  faire  agir  sur  l'esprit 
du  ministre  de  la  justice  pour  lui  faire  assimiler  la  loi  de  (Québec  à 
celle  d'Ontario.  Le  luireaa  de  commerce  de  (Québec,  la  banque  de 
Montréal,  la  banque  Nationale  se  prononcèrent  aussi  en  faveur  d« 
l'ancien  système. 

L'honorable  M.  Abbott,  chargé  de  la  mesure  au  sénat,  fit  e» 
cette  circonstance  un  brillant  plaidoyer  en  faveur  des  lois  franyiiisee 
et  grâce  à  son  influence,  et  aidé  par  un  certain  nombre  de  séna- 
teurs, toutes  les  mesures  hostiles  à  la  profession  furent  écartées. 

Le  résultat  obtenu  pouvait  se  résumer  comme  su»',  :  dur» 
la  province  de  Québec,  la  loi  rendait  obligatoires  le  protêt  et  l'avie 
do  protêt  par  notaire  pour  les  billets  et  lettres  do  change  et  le  tarif 
des  honoraires  demeurait  en  force  (3;. 


(1)  Voir  débats  Je  la  chambre  des  communes  du  8  février  1890. 

(2)  21  février  1889. 

(3)  Rapport  des  délégués  Charlebois  et  Marier,  28  mai  1890, 
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Lu  profession  eut  beaucoup  d'obligation  à  l'aido  puissant  que 
lui  doniic'iTiit  en  cette  octasion  iosliononibles  MM.  Alibolt,  Lucf  ste> 
iîoss,  raiitaléoii  reliutior,  Laurier,  Langevin,  Cliapleau  et  Caron, 
«t  elle  leur  téiuoigiui  .su  recoiiiiai.s.iarKO  dons  dus  rdiolutions  appro- 
pci<.1«s. 

Le  ministre  de  la  justice  lui  mûme,  Sir  John  Thompson,  qu* 
^noruit  comme  lu  j)lupart  do  ses  collègues  des  autres  provinces, 
L'organi.sation  spéciuie  du  notariat  de  la  pnnMnco  de  (Québec,  apprit 
alors  à  la  connaître  et  il  lui  rendit  ce  beau  tt^moignuge  : 

"  Je  serais  heureux  de  voir  lo  notariat  établi  dans  toutes  les 
provinces  do  la  confédération,  vu  les  nombreux  et  iiiooiitestubles 
berviccH  qu'il  rend  tous  les  jours. 

".loferai  tout  en  mon  pouvoir  pour  conserver  intutts  les  droits 
«fes  notaires  dans  lu  province  de  (Québec." 

Ces  i)arole8  rassurantes  tombées  de  la  bouclio  d'un  homme 
aussi  distingjié  étaient  de  nature  à  faire  oublier  aux  notaires  les 
mesquineries  et  les  misères  que  leurs  nationau.x  leur  faisaient  subir 
ians  leur  propre  province  0). 

En  toute  justice,  nous  devons  dire  ici  que  M.  Oharlebois,  notaire 
i  Québec,  fut  un  de  ceux  qui  se  donnèrent  lo  plus  de  trouble  pour 
mener  cette  att'airo  de  protêts  do  billet  à.  bonne  fin.  Il  mit  au  ser- 
rice  de  ses  confrères  les  excellentes  relations  qu'une  clientèle  depuis 
longtemps  établie  lui  a  données  dans  le  monde  des  hautes  affaires 
«t  de  la  finance  des  banques. 

Le  député  Lynch  qui,  depuis  plusieurs  années,  proposait  à  la 


(l)  Il  ne  manque  pa-^  île  t;ens  encore, — surtout  parmi  ceux  qui  ont  le  défaut  île 
ae  point  honorer  leurs  billets  à  échéance — qui  trouvent  (|ue  les  honoraires  des  protêts 
joni  trop  élevés.  Ainsi,  le  3  février  1895.  \'Of<iiiioii  t'iibliqiii',  journal  du  dimanche 
qui  parut  (|uol(|ue  temps  à  Montréal,   publiait   l'entrefilet  qui  suit  : 

"  (..es  frais  de  protêt  des  billets  |irouiissoires  sont  énormes  ilans  la  province  de 
(Québec, — toujours  le  double,  souvent  le  triple  de  ce  (pi'ils  sont  dans  les  autres  pro- 
vinces. Un  protct  ne  devrait  codter  que  50  centins  par  mille  piastres,  avec  25  cen- 
àns,  en  outre,  pour  cha(|ue  avis  qui  l'accompagne. 

"  Le  tarif  est,  je  crois,  fixé  viar  In  chambre  des  notaires  et  approuvé  par  le  lieu- 
Benant-gouverneur  en  conseil.  Un  député  devrait  de  son  siège  demander  au  gouver- 
Beittent  d'étudier  cette  question  en  vue  d'une  réduction  immédiate  du  tarif." 

Celui  qui  rédigeait  alors  cette  feuille  était  avocat.  Le  moins  que  l'on  puisse 
alire  c'est  qu'il  ne  connaissait  guères  nos  lois.  Hn  effet,  c'est  depuis  1849,  par  l'acte 
nz  Vict.  cil.  22,  qui  abrogeait  l'acte  34  Geo.  III,  ch.  2,  que  les  honoraires  des  pro- 
Buts  furent  fixés.  Ces  dispositions  furent  ensuite  reproduite  dans  l'acte  de  1850  {13- 
14  Vict.  ch.  23,  s.  2)  et  dans  les  SlatutsRefondus  Bas-Canada,  ch.  64. 
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li'girtlttluro  l'institution  d'un  iniivum  il'oxaminiitoiiiN  |)oiir  los  aspi- 
rants à  i'i'tudodos  professions  libc'ralos  revint  oncoro  à  la  churgo  à 
'a  session  de  18S!»,  mais  cotte  fois  il  avait  modifie^  son  plan  d'une 
f;i(;on  notable.  ("0  qu'il  voulait  faire  adopter  inaintonaTit  c'était  un 
acte  reconnaissant  le  diplôme  de  bailiolier  es  arts  comme  .dlisant 
pour  l'admission  à  l'étude  des  professions  légale,  notariale  et  médi- 
cale. 

Celte  iiouvolio  proposition  donna  liuu  à  un  débat  très  intéres- 
sant dans  l'assemblée  législative  où  finalement  elle  fut  adoptée  par 
un  vote  de  :{;i  contre  •_'.{  (1).  .Mais  le  con.seil  législatif  refusa  son 
adhésion  par  un  vote  de  il  contre  k 

Le  notariat,  de  concert  avec  le  barreau,  s'opposa  vigoureuse- 
ment à  cette  mesure.  Il  n'était  pas  précisément  contre  le  principe 
(le  donner  une  certaine  prééminence  aux  porteurs  de  dégrés  univer- 
sitaires, mais  il  trouvait  que  la  loi  telle  que  proposée,  était  injuste 
pour  les  collèges  classiques  donnant  l'enseignement  en  langue  fran- 
^•aise. 

On  donnait  pour  raison  pour  demander  l'adoption  d'une  sem- 
blable mesure  que  l'on  voulait  favoriser  l'éducation  supérieure  et 
que  dans  tous  les  autres  iirovinces,  do  mémo  qu'au.x  Ktats-Unis,  les 
biicheliers  n'étaient  ]ias  soumis  à  la  nécessité  dos  examens  préliminai- 
res jiour  l'admission  à  l'étude  des  jjrofessions.  CerteSjl'argument  invo- 
qué avait  do  la  valeur,  mais  d'un  autre  côté  il  ne  fallait  pas  oublier 
que  les  membres  des  professions  libérales  ont  le  droit  do  s'assurer 
M  un  aspirant  est  qualifié  \  entrer  dans  leurs  corporations,  et  qu'ils 
méritent  une  aussi  grande  protection  que  les  universités. 


(I)  On  peut  lire  d.nns  les  Dt-hats  de  In  législature  de  Desjardins  ixnir  1S89  les 
<li5cinirs  de  MM.  l'cllelier  et  David  contre  la  proposition  et  ceux  de  MM.  Lynch, 
I.areau  et  Lafontaine  en  faveur,  pp.  2,?5,  2377,  2.3S0.  2394,  2397,  2401,  2403,  2405, 
2SSo.    Voir  aussi  /()///■.  .■!.<.<.  //<,'.,  vol.  23  : 

l'étition  de  l'Univer.sité  Mcdil!  demandant  certains  privilet;es  et  contredisant 
certains  allé(^U(-s  de  la  re(|uctf  <lu  conseil  général  du  Harreau  162.  Inipriniés  et 
annexée  au  journal  de  la  chanilire  162.  Appendice  15.  430.  l'étition  de  Hishops  Col- 
lège, l^ennoxville, demandant  que  le  bill  reconnaissant  le  diplôme  de  bachelier  ès-ans 
comme  sufiisant  pour  l'admission  à  l'étude  des  professions  léj;ale,  notariale  et  médi- 
cale devienne  loi  -et  contredisant  certains  avancés  de  la  retpiète  du  conseil  général 
du  barreau  p.  170.  Appendice  C.   p.  433. 

Motion  pour  renvoyer  à  6  mois  le  comité  général  sur  le  l>ill  reconnaissant  le 
diplôme  de  bachelier  ès-arts  comme  suffisant  pour  l'admission  à  l'étude  de  certaines 
professions  ;  débat  ajourné  329  :  Débats  repris  motion  né  "tive  351. 
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N0U8  roproiiuisonH  ici  uno  iiarlio  du  discourt^quo  prononça  uIom 
riionnralilo  M.  Iloruce  Archiiml)iiult  an  conseil  législatif,  car  il 
doTino  uno  excilionlc   idi^o   do  la  ]u)hilion  respoctivo  des  parlioH  (1), 

"  Pour  bien  Jui,'or  do  cetto  qucHlion,  dit  il,  il  ost  important  do 
savoir  co  quo  sighi tic  le  mot  liaiholier  ùw  artn,  et  ce  qu  il  faut  faiio 
pour  obtenir  ce  litro.  Xoub  avons  trois  univerhitcs  dan»  laprovini  0  : 
Laval,  Mrtiill  et  Lonnoxvillo.  Le  cours  d'étudos  dans  ces  doux  der- 
ni(>ro8  institutions  comprend  un  certain  nombre  d  iinniîes. 

"  A  la  lin  do  chaque   annt^o,  l'élcvo  subit   un  examen  ..et 

examen  est  satisfaisant,  il  la  tîn  do  la  dornièro  année,  il  rogoil  le  litre 
do  bachelier  es  arls.  Je  no  veux  pas  définir  les  dt'grés  (îonfén^s  par 
les  universités  anglaises  ;  je  veux  tout  tiimplement  faire  voir  que 
dans  CCS  deux  universités  ledétfré  de  bachelier  es  arts  équivaut  à  un 
simple  cerliticat  d'études.  Il  n'y  a  pas  d'autre  degré  inférieur  :\ 
celui  do  bachelier  es  arts.  Lo  degré  de  bachelier  es  arts  signifie  donc 
que  lo  porteur  de  diplôme  a  subi  ses  examens  à  la  fin  do  l'année.  Il 
n'en  est  pas  ainsi  do  l'université  Laval  ;  on  ti'obtient  j)a8  lo  titre  do 
bachelier  ùs  arts  aux  mêmes  conditions.  Chaque  année  l'élève  subit 
un  ou  deux  examens  ;  si  cet  examen  est  satisfaisant,  il  continue  son 
cours;  sinon  il  recorainonce.  En  rhétorique,  il  subit  un  examen 
spécial  sur  toutes  les  matières  qu'il  a  étudié  pendant  les  six  années 
j)récédentos,  et  s'il  conserve  les  deux  tiers  des  points  sur  l'ens  Tïblo 
do    l'examen,  et  au   moins  un  sixième  sur  chaque  matièr  >8t 

bachelier  es  lettres  ;  mais  s'il  ne  conserve  qu'un  tiers  des  pf  ir 

lensembledo  roxamcn,et  un  neuvièmeau  moinssur  chaque  matière, 
il  est  inscrit  seulement,  et  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  c'est-à- 
dire,  qu'il  reçoive  le  degré  do  bachelier  es  lettres  ou  uno  simple  ins- 
cription, il  a  le  droit  de  commencer  l'étude  do  la  philosophie.  L'ins- 
cription seule  doit  donc  être  considérée  comme  un  degré  supérieur 
à  celui  de  bachelier  es  arts  dans  les  universités  anglaises,  parce  que 
les  conditions  pour  l'obtonir  sont  plus  sévères.  En  philosophie,  on 
subit  un  examen  par  année,  et  le  cours  terminé  on  est  examiné  sur 
les  matières  qu'on  a  étudié  pendant  les  deux  ans.  Si,  à  cet  examen 
spécial,  l'élève  conserve  les  ^  des  points,il  est  bachelier  es  sciences  ; 
s'il  ne  conserve  que  le  tiers,  il  n'est  qu'inscrit  ;  s'il  conserve  les  3 


(I)  Débats  du  Conseil  légirlati/Wt  Rouleau,  1889,  pp.  474,  477. 
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dos  points  aux  tk'u.N  examens  tlo  rhétorique  et  do  philosopliio,  il  sera 
liai'liolier  es  nrts.     Pour  T-tro  hucliolior  es  artu,  il  faut  donc  èlro  lia 
diolior  es  lottrcH  et  bacliolior  Ù8  siuencos. 

'•  Si  l'un  dos  deux  examen»  est  insutUsant  pour  le  bacc;ilaurëat. 
ni:iis  Huffimnt  pour  l'insiriptio  i,  IVkWo  o«t  hn-lio'ier  è-t  loltros  ou 
bachelier  es  Hcioncert,  suivant  le  eus,  mais  non  bachelier  ùs  arts.     Je 
tondus  de  liV(|uo  le  titre  de  bacludier  es  arts  est  non  seulement  un 
<erli(icat  d'études,  mais  bien   une  distinction  honoritiiiue.     Sous  ces 
circonstances,  est  ce  qu'il  sera  Juste  dédire  que  le  titre  de  baclio- 
lior es  arts  suffira  j)OUr  être  admis  à  l'étude  d'une  j)rofeH.>«ion   libé- 
rale "^  Cela  reviendrait  à  dire  que  pour  les  univi'rsittSs    antfhdses,  il 
Hutlirii  d'un  certificat  d'études,  et  pour  l'université  Laval  et  ses  atïi- 
lés,  il   faudra  un  titre  lionoriKque,  qui  ne  s'obtient  qu'à  des  condi- 
tions beaucoup  plus  sévères.     Lsi  conséquence   pratique  sera  que  lea 
élèves  sortant  des  universités  ani,'Iaisos  seront  tous  dispensés  do  l'exa- 
men, et  que  la  prei^que  unanimité  de  ceux  qui  sortiront  de  nos  col- 
lettes devra  subir  cet  examen.   Serait  ce  ju^to  ?  Je  vous  le  demande. 
On  dira  j)eut  être  que  l'on  devrait  changer  les  examens  de  l'univer- 
sité Laval.      Je  ne  suis  pas  prêt  à  voter  pour  ce  diangemeiit,  qui 
aurait  pour  résultat  d'abaisser  le  niveau  de  son  onseii^nemont,  ou  de 
diminuer  lu  valeur  de  son  diplônn'  de  bachelier  es  arts. 

"  Avant  d'adopter  le  projet  de  loi  qui  nous  est  soumis,  il  fau- 
drait mettre  toutes  k'8  universitéssur  le  mémo  pied,  et,  pour  arriver 
à  ce  résultat,  nous  devrons  amender  la  loi  de  manière  à  mettre  l'ins- 
cription accordée  par  l'L^niversité  Laval  au  même  rang  que  le  litre 
de  bachelier  es  arts  dans  les  l'niversité  anglaises.  Mais  si  nousmoii- 
fions  la  loi  dans  ce  sens,  il  n'y  aura  plus  d'examens,  et  l'on  sait  que 
l'on  ne  peut  pus  entrer  dans  une  profession  libérale  sans  examen. 
On  a  dit  que  c'était  humiliant  pour  un  b^chjlierès  arts  que  do  lui 
faire  subir  un  examen  pour  l'étude.  Je  no  vois  aucnn  humiliation 
dans  ce  cas  là.  Nous  avons  le  droit  de  savoir  si  un  jeune  homme 
possède  toutes  les  qualités,  toutes  lesconnaissancos  voulues  pour  faire 
partie  d'une  profession  libérale  ;  autrement,  les  professions  libérales 
no  pourraient  exercer  aucun  contrôle. 

"  Pour  vous  démontrer  plus  clairement  que  le  titre  de  bachol- 
lier  ësarts  dos  universités  anglaises  ne  correspond  pas  au  degré  de 
bachelier  conféré  par  ITniversité   Laval,  je  vous  citerai  un  fait   : 
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C'est  qu'en  188'!,  sur  1(J  collt\i^es  affiliés  àLaval,  lU  élèves soulomont 
ont  obtenus  le  titre  do  bacholicrùs  arts,  c'est  à  dire  qu'il  y  a  eu  ll> 
élèves  qui  ont  reçus  ce  tilro  Iioiiorifiquc,  tandis  que,  à  ri'nivor.>il.é 
JIcGill  seule,  suns  y  comiircndie  les  collèges utUliés,  cette  mémo  année 
on  a  com|ité  -'ô  bacheliers  es  arts,  les  2ô  bacheliers  ont  passé  des  exa- 
mens annuels,  et  Ks  l'J  bacheliers  de  collèges  atliliés  do  Laval  ont 
l)assé  non  seulement  des  examensannuels,  mais  encore  des  examens 
spéciaux  à  la  tin  de  leur  rhélhoriqueet  de  leur  philosophie.  A  Lon- 
noxville,  il  y  a  eu  2',)  bacheliers  sur  40  élèves,  le  cours  est  do  quatre 
années;  il  csl  i)robable  qu'au  commencement  du  cours  on  com[)Lait 
40  élèves,  mais  qu'à  lu  fin  il  n'y  en  avait  plus  quu  ■_'!•,  les  autres  élunt 
partis  dans  rintervalle,  et  ces  l"J  étaient  tous  bacheliers.  Une  autre 
injustice  qui  résiilleruit  de  cette  loi,  c'e^t  que  l'un  de  nos  collèges  le.-* 
plus  en  renom,  le  collège  .Sie-.Mario,  de  Montréal,  qui  est  si)U-<  la 
direction  des  R.  il.  P.  1*.  Jésuites,  n'a  |);is  le  droit  de  conférer  le 
diplôme  de  bachelier  és-arts,  par  cjn^éqiie.it  tous  les  élèves  qui  sor- 
tiraient de  cette  maison  d'éducation   seraient    privés    de     l'avanlago 

de  loi.     C'est  là  une  injustice  tellement  grave,  qu'il  suffit  de  la  signa- 
ler. 

"  .Si  l'on  su|i[)riine  les  examens  jiour  l'admission  à  l'étude,  sou.s 
le  prétexte  cjue  c'est  humiliant  pour  un  jeune  homme  qui  a  iTçu  le 
titre  de  bachelier  es  arts,  il  faudra  également  supprimer  !-s  examens 
pour  l'admission  à  la  )u'atique  ,  car  l'élève  qui  aura  obtenu  le  titre 
de  bachelier  en  droit  ou  même  de  licencié,  pourra  invoquer  le  mÇnie 
argument.  Par  conséquent,  il  n'y  aura  plus  d'examens,  il  suffira  de 
l'aire  un  cours  d'études  et  tout  sera  dit. 

"  Dans  la  ju'ovincc  d'Ontario,  la  Icù  concernant  le  barreau  sti- 
pule que  les  bachelijrs  i'eront  un  cours  de  trois  ans  au  lieu  de  cinq, 
mais  elle  oblige  les  bacheliers  à  se  conformer  aux  règlements  de  la 
profession,  c'est  à  dire  que  los  avocats  imposent  desexameus  comme 
ils  l'er.tendent  et  qu'ils  conservent  le  contrôle  de  la  profession.  Si  le 
projet  de  loi  que  nous  discutons  disait  la  même  chose,  je  n'y  aurais 
pas  d'objection  ;  qu'on  laisse  le  contiôle  aux  avocats  et  aux  médecins 
ot  qu'on  n  empiète  p.is  sur  leur  dr,)its.  La  loi  d'Ontario  est  raison- 
nable ;  ici  on  veut  aller  plus  loin. 

"  J'aurais  beaucoup  d'autres  considérations  à  faire  sur  le  sujet) 
niais  ce  que  jo  viens  de  dire  suffit  pour  engager  cotte   ciiambre    à 
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Toter  pour  le  renvoi  do  oe  projet  do  loi  à  six  mois,  qu'on  vienne  uuo 
autre  unnt^e  avec  une  mesure  qui  aura  reçu  rapprobalion  do  tous  les 
université,  Jo  serai  on  laveur. 

'•  Jo  suis  contre  le  jirojet  do  loi,  non  par  fanatisme,  car  jo  ne  veux 


pa 


s  niclt''  s  les  universités  anixlaises   dans 


une    p.),siLion    intérieure, 


mais  jo  suis  contre  le  projet  do  loi  j)ar  esprit  do  justice  et  par  ]iatrio- 
tisni'\  .le  ne  sanctionnerai  jamais  une  mesure  qui  sera  désavanta- 
geuse à  mes  comjnitrioles,  pas  plus  i|iie  je  volerai  pour  vuie  loi  qui 
sera  désavantageuse  aux  aui^lais  ;  jo  veux  justice  égale  pour  tout  le 
monde. 

A  la  session  de  la  législature  de  IS'.ii),  .\r  Lyiieh  ne  formait 
]dus  jiarlie  de  la  députatiijii  a}anl  éto  appelé  à  la  magistrature. 
Mais  M.  Hall  ,  député  de  .Montréal,  reprit  lo  projet  (juil  n'avait  j)u 
réussir  il  mener  à  terme. 

Cette  fois,  le  bill  avait  été  lUodilii!  de  façuu  à  rencontrer  jusqu'à 
certain  ]ioint  les  vues  de  ceux  (^ 


un 


ui 


avaient    si    viifoiiri'usoment 


OJiposé. 


se  lisait  comme  suit 


Tout  caiulidat  à  l'admission  à  l'élude  des  pri)fe>siotis  légale» 
médicale  et  notariale, qui  est  titulaire  dudiplôiue  de  bachelier  es  arts, 
baclieliers  es  sciences  ou  bachelières  K  lires  à  lui  coiiléié  ])arune  uni- 
versité cîiiiadienne  ou  anglaise,  est  dis[»eiisé  dos  examens  exigés  [lar 
lu  loi  constituant  les  memltres  de  ces  prot'essions  on  corporations. 

"  Sur  preuve  satisfaisante  l'aile  par  le  candidat  «lu'il  e-t  bien 
lu  personne  nom;née  tîans  ce  tliplèmejl  a  le  droit  après  [laiement  dos 
honoraires  ordinaires,  de  recevi)ir  un  cerlitieal  l'autorisant  à  étudier 
colle  dos  profesions  su-dites  à  laqiiede  il  désire  être  admis."   (I) 

On  allait  plus  loin  que  l'année  précédente,  car  il  ne  s'agissait, 
alors  d'accorder  ce  privilègeon  celte  faveur  ([u'aux  barheliers  os-arls. 
11  y  avait  amélioration  dans  un  sens,  mais  le  principe  restait  le 
m 


ême.     li>uol  était  co  iirincipe  ?     On  voulait  qu'un   jeune    h 


omme 


qui  avait  étudié  dans  un  collège  et  ([ui,  après  examens  satisfaisants, 
avait  reçu  undii)lômo  do  bachelier,  fut  admis  à  l'élu  le  d'une  profes- 
sion libérale  sans  autre  examen. 


(I)  Voir  /<'«;«.  .!>.'.  /<■,'.  vol.  24.  |).  40  :  |u'-liti(>n  en  f.ivoiu  do  ce  liili  do  I.i  pari 
de  l'I'nivcrMio  Hi>ho|),  \>.  ,59,  ;  do  l.i  p.ut  du  MoCiill,  pp.  79,  117,  ijj  ;  de  John  I,. 
Moris  et  .Tjtre.i  (;r.idiié>  du  .\li-l  idl,  pp.  91,  104  ;  aniendenieiU  de  L.  V.  l'cllelier 
pour  renvvoyer  ce  lull,  pp.    IJ5,    ijo. 
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Cette  l<?gisIation  no  rendait  pas  encore  justice  aux  collèges  fran- 
çaia,parce  quelle  no  les  mettait  pas  sur  le  tnènij  pied  que  les  institu- 
tions anglaises.  Il  y  avait,  ainsi  que  l'honorable  M.  Archambuult 
l'avait  déjà  déir.ontré,  une  grande  ditl'érence  entre  les  titres  conférés 
par  les  univer-sités  anglaises  et  par  Laval  et  les  collèges  qui  lui  sont 
titlllié-,.  lUutfit  du  reste  do  lire  les  règlements  de  ces  universités 
puui  s'en  convaincre  (l). 

Les  porteurs  de  diplôme  d'inscription  do  Laval  avaient  autant 
de  droit  de  jouir  dos  privilèges  que  l'on  voulait  donner  que  les  bache- 
liers es  arts  des  universités  anglaises,  et  il  n'était  pas  juste  de  leur 
refuser  ces  avantangos. 

Les  trois  professions  libérales  du  barreau,  de  la  médecine  et  du 
notariat  protet<tèrcnt  en  vain  contre  le  bill  Ila'l;  l'assemblée  législa- 
tive i)assa  outre  ('-'). 


(1)  Voir  le  noiuoau  <l;jCi)uri  [jr.);!  )nci  |nr  M.  Arclnmhxiilt  en  1893.  D'hits  du 
conseil,  p.  p.  155  et  setj. 

(2)  Le  27  Janvier  1890,  les  meinl-res  chi  lurreau,  réunis  en  as.sim  lée  g.^nérale, 
a(l.)ptèrent  les  rcsoluii(»ns  (pu  suivent  par  un  vote  de  152  contre  9J. 

Propos-i  i)ar  M.  Arthur  (IloUensky  appuyé  par  M.  A.  b".  l'uirier. 

Kt  résolu-  <Jue  dans  l'opinion  des  meinlires  du  barreau  de  Montréal  :  la  II  est 
<le  riiitérct  des  professions  libérales  de  s'opposer  au  bill  de  M.  Hall  ilonnant  le  droit 
aux  porteurs  de  diplômes  de  bacheliers  es  arts  d'être  admis  sans  examen  à  l'étude  de 
ces  professions  et  de  s'oi)poser  aussi  aux  bills  [trivés  pour  l'idmission  à  la  pratique  de 
la  profession  d'avocat  sans  avoir  subi  l'examen  préliminaire  pour  l'admission  il 
rétude  ; 

20  (^)ue  l'expérience  a  démontré  (|ue  les  dégrés  universitairesaccordésdans  cette 
province  ne  sont  pas  toujours  une  preuve  de  compétence  et  de  capacité  chez  ceux  qui 
les  ont  obtenus  ; 

30  <,>u'il  a  été  démontré  devant  un  comité  de  la  Chambre  en  18S9  dans  que 
certaines  institutions  le  degré  de  bachelier  ès-arts  est  accordé  à  tous  les  élèves  qui 
lerminent  leur  cours  à  la  faculté  des  arts. 

40  (ju'il  existe  dans  celte  province  des  collèges  classiques  cpii  n'ont  pas  le  droit 
«l'accorder  des  dégrés  universitaires. 

50  {)^\\\  ,erait  injuste  pour  les  élevés  de  ces  collèges,  qui  donnent  une  éduca- 
tion supérier  e,  il'ctre  soumis  à  un  examen  tandis  que  des  élèves  de  certaines  univer- 
lés  c]ui  n'ont  que  leur  titre  pour  les  recommander  seraient  exem|)tés  de  cette  rude 
épreuve. 

60  <,)u"il  a  été  souvent  constaté  ",».  examens  du  barreau  que  les  études  classi- 
ques dans  un  certain  nombre  de  co'  -."-s  ne  sont  pas  assez  élevées  pour  (jue  les  por- 
teurs de  ceriilicats  de  cour»  complets  et  de  diplômes  qu'ils  accordent  soient  dispensés 
de  subir  un  examen. 

70  <,)iie  plusieurs  sciences  considérées  importantes  sont  très  négligées  dans  plu- 
sieurs collèges 

So  <,)ue  la  juste  sévérit;  du  barreau  dans  le  programme  des  études  et  le  mode 
d'examiner  les  aspirants  aux  professions  libérales  ont  eu  p  >ur  etîet  d'induire  les  collé* 
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C'est  en  vain  aussi  qu'au  conseil  législatit  M.  Archainbault 
essaya  de  faire  inst'ror  plusieurs  amondemenls.  Ses  proposiiious 
furent  rejeldcs  par  un  vote  do  10  contre  7. 

Puisque  le  principe  du  l)il  Hall  semblait  devoir  cire  adopté  et 
que  le  recteur  mcnio  do  l'universilé  Lavul  était  prêt  il  l'accopler 
comme  pis-aller,  M.  Archambault  voulut  d'abord  y  faire  insérer  untf 
clause  pour  racllre  le  porteur  d'un  certificat  attestant  ou  comportant 
qu'il  avait  fait  un  cours  d'études  complot  dans  un  collège  classique 
de  la  province  de  (Québec,  "  sur  le  même  pied  que  les  por- 
teurs de  diplôme  do  bacheliers.  "  Cet  amendement  ayant 
ét«5  défait,  il  proposa  que  "  nul  autre  qu'un  porteur  do  diplô- 
me de  bachelier  no  put  être  admis  à  l'étude  des  profos- 
fiions  libérales.  "  Cet  amendement  était  calqué  sur  la  loi  d'On- 
tario que  les  promoteurs  do  la  loi  invoquaient  toujours.  Puis- 
que l'on  voulait  favoriser  tout  particulièrement  les  éludes  classi- 
ques, il  semble  que  celte  dernière  proposition  aurait  dû  être  acceptée 
d'emblée,  mais  le  siège  était  fait  d'avance. 

M.  Archambault  proposa  encore  que  cotte  loi  n'enlrjrait  en 
vigueur  que  lorsqu'elle  aurait  été  approuvée  par  le  comité  conjoint 
du  conseil  do  l'instruction  publique  ite  la  province,  ot  lorsqu'il 
aurait  passé  des  règlements  déterminant  que  les  dégrés  univer-^itaj- 

ges  el  les  iinivcrsilés  à  soigner  il;iv.inl:i^;L'  leurs  cours  d'étuilos  et  <lt;  forcer  le>.  cicvcs 
a  les  suivre  avec  plus  île  /ele  et  (riis-.i,luitc. 

go  ijue  ce  progr.iuin\e  et  ces  e\,uiiens  ont  visiblement  relevé  le  niveau  îles 
éludes  cla.ssic|ues  dans  cette  province. 

lo  (^ue  l'adoption  ilu  bill  proposa  par  M.  ll.dl,  député  de  Montréal-Ouest,  non 
seulement  ter.Tit  perdre  le  fruit  îles  ettorts  faits  pour  amener  un  ctnn^einent  dans  U 
manière  d'instruire  la  jeunesse  cpii  se  destine  aj\  professions  libérales,  mais  (pi'elle 
serait  aussi  la  viol.ition  du  privilei;e  ilu  dnut  sacré  .pi'a  toute  société  de  se  prononcer 
sur  la  compétence  et  le  caractère  de  ceux  (jui  veulent  en  faire  pallie. 

Ilo  Oue  ce  projet  de  loi,  s'il  était  adopte,  aurait  |)our  effet  l'envalii-iseiiienl 
complet  des  professions  libérales  déj.à  encombrées. 

l2o  (^>ue  l'ailoption  de  bills  privés  pour  l'admissiim  à  la  praticpie  de  la  profes- 
sion d'avocat,  sans  avoir  sul)i  l'examen  preleminaire  pour  l'étude,  serait  un  empiéte- 
ment regrettable  sur  les  privilèges  du  Harreau  et  ne  devrait  avoir  lieu  (pie  ilaiis  les- 
tas exceptionnels  et  pour  îles  raisons  dont  le  conseil  général  du  Harreau  devrait  seul 
être  juge. 

Les  seuls  avocats  canadiensfrani,ais  <pii  votèrent   contre  ces    résolutions  furent 

l'hon.  Laflamme,  M.  .M.  C.  .\.  (ieolTrion  et  Thomas  Fortin.  Les  seuls  avocats  de 
langue  anglaise  ipii  votèrent  en  (Viveur  furent  .\I.  .\L  Doherty,  .\hirpliy,  Burroughset 
Monk. 

Les  arpenteurs  tirent  ainsi  des  démarches  auprès  du  gouvernement  pour  protes- 
ter contre  le  projet  de  loi  Mail.     Voir  le>  journaux  de  janvier  1890. 
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ros  devront  so  conférer  d'une  manière  uniforme  et  égi\\Q  pour  toutes 
les  universités  moyennant  l'obtention  d'un  nora'oreéi^al  de  points 
dans  toutes  les  universités. 

Enfin,  le  conseiller  Marcil  proposa  que  cette  loi  ne  devint  en 
vigueur  que  lorsque  le  conseil  général  du  barreau,  la  chambre  do» 
notaires  et  le  collège  des  médecins  et  des  chirurgiens  auraient  passé 
des  résolutions  en  demandant  le  maintien  et  que  cette  loi  dans  tous 
les  cas  ne  serait  exécutoire  par  proclamation  que  pour  la  profession 
qui  le  demanderait. 

Tous  tes  amendements  furent  repoussés  les  uns  après losautros, 
et  le  biil  Hall  devint  loi  le  li  avril  liSUO.  C'est  le  chapitre  t")  de 
l'acte  T)."?  Victoria  qui  forme  partie  depuis  lors  du  Code  du  Xotariat. 

A  la  session  de  mai  l«!)(l,  M.  Hrault,  notaire  à  Montréal,  con- 
sidérant que  le  nombre  des  membres  de  la  chambre  était  trop  grand, 
que  les  recettes  et  les  dépenses  do  la  chambre  ne  s'équilibraient  pas 
et  qu'il  iin])ortait  de  garder  un  fond  de  réserve  pour  prévoir  les 
éventualités,  proposa  de  mettre  à  l'étude  les  questions  suivantes  : 
Y  a-t  il  lieu  d'amender  le  code  du  notariat  de  manière  : 

lo  (^iie  la  durée  du  mandat  des  membres  de  la  chambre  soit  do 
")  au  lieu  de  'A  ans. 

'Jo  l^ue  les  sisscmblécs  pour  l'admission  à  la  pratique  eti  l'étude 
do  la  profession  n'aient  lieu  qu'une  fois  l'année,  au  lieu  de  deux  fois 
et  ce  alternativement  à  Montréal  et  à  (Juéboc  ; 

1)0  tjue  les  assemblées  de  la  chambre  des  notaires  n'aient  lieu 
que  de  deux  ans  en  deux  ans  pour  la  gouverne  et  la  régie  de  la  pro- 
fession en  général,  bien  que  le  président  do  la  chaml)re  devra  s'il  ea 
est  requis  par  au  moins  dix  membres  do  la  chambre  ou  par  au 
moins  vingt  notaires  pratiqiumts  inscrits  comme  tel  au  tableau  d»;8 
notaires  pratiquants,  convoquer  entre  les  séances  Hxées  par  la  loi 
«ne  assemblée   générale  ou  spéciale  ; 

lo.  (Jue  les  examens  des  aspirants  à  la  pratique  et  il  l'étude  do 
la  profession  et  l'examen  de  leurs  brevets  et  certificats  soient  faits 
par  un  comité  choisi  par  les  membres  do  la  ch  imbre  des  notaires  à 
la  première  assemblée  de  chaque  terme,  lequel  comité  sera  composé 
de  pas  plus  do  neuf  membres  de  la  chambre  des  notaires,  qui  auront 
pouvoir  à  la  mu  rite  des  voix,  d'admettre  les  aspirants  et  les  étu- 
diants, et  quo  sur  certificat  du  président  de  ce  comité,  le  président 
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de  la  chambre  des  notaires  soit  tenu  d'octroyer  les  cominiswions  ou 
certificats  d'admisbion  à  l'étude.  " 

La  chambre  no  prit  d'aljord  aucune  di^cision  sur  cotte  proposi- 
tion, mais  M.  Braiilt  dtatit  revenu  à  la  charge  à  lu  sesHion  du  mois 
d'octobre  1890,  elle  fut  ropousséo  par  uu  vote  do  21  contre  14. 

11  était  certain,  cependant,  que  le  projet  do  réforme  proposé  par 
M.  Brault  était  approuvé  par  un  grand  noinbro  do  membres  de  la 
profession. 

Dès  Ws  mois  de  mai  1890,  une  requête  signée  par  l't;  notaires 
avait  été  adress.'c  au  secrétaire  do  la  cliumbre  à  Montréal  lui  deman- 
dant do  convoquer  une  assemblée  extraordinaire  des  notaires  de  la 
province  dans  le  but  d'aviser  auK  m  >yoii>j  d'é  luilibror  les  dépenses 
do  la  chambre  avec  .*^es  revenus,  et  d'étudier  les  amendements  qu'il 
serait  nécessaire  do  faire  aux  lois  d'oiiroi!;istroment  et  aux  lois  du 
notariat  tel  que  la  création  d'une  caisse  de  secours  mutuel,  la  dimi- 
nution du  nombre  des  membres  do  la  chambre,  l'admission  à  l'étuJo 
du  notariat  on  rapport  avec  le  bill  llill,  la  protection  en  faveur 
des  notaires  contre  les  recours  en  doiniuiiiçes  à  raison  des  actes  passés 
do  bonne  foi. 

Cette  assemblée  qui  no  put  avoir  lieu  que  !e  1er  octobre  lSi)0, 
décida  à  l'unanimité  d'appuyer  lu  position  pri.so  par  M.  Mrault    (  I). 

Finalement,   la  commission  de   législation,  dans  une  réunion 
qu'elle  tint  au  mois  do  novembre  lN!)(i,  suggéra  à  la   chambre,  atiti 
de  réduire  les  dépenses  d'administration,  do   ne  faire   qu'une   seule 
hcasion,  lo  premier  mardi  do  septembre  chaque  année  (2j. 

Divisés  en  de  nombreuses  chambres  do  district,  étrangers  les 
uns  les  autres,  et  sans  aucunes  relations  profobsionnolles  do  quel  que 


(1)  Kn  rc'iUiisant  le  nombre  (les  meiiiltrcs  (le  l.i  ch.iniljre  à  25,  on  en  lix.iil  la 
répartition  comme  suit  :  Montréal,  4  ;  (Jiuébec,  3  ;  Trois- Rivières,  2  ;  et  I  dans  cha- 
cun des  16  autres  districts. 

(2)  Rapport  lie  nui  1S91.  .\Cin  de  diiuiniier  les  dépenjes  de  la  chainhre  la 
commission  de  législation  sut;g.'ra  aussi  de  ne  pLis  ilistrihaer  le<  statuts  au>:  nolaire>, 
rriais  de  leur  adresser  simplement  une  circulaire  nii  seraient  indiipiés  clin<|uc  annie 
les  princi[  aux  chantjements  survenus  ilans  les  lois  intéressant  la  professicMi.  Il  fut 
aussi  proposé  <le  ne  plus  publier  chaque  année  des  siipplém'înts  aux  tableaux  ainsi 
qu'il  avait  été  fait  en  1886  et  1887.  i',n  revanche,  on  demanda  (|ue  le  tableau  géné- 
ral contint  les  noms  des  membres  et  des  oiticiers  de  la  chambre  pour  cha(|ue  trien- 
nal. Le  tableau  île  iSgi  inaugura  ce  nouveau  système  et  publia  de  |)his  la  liste  de 
tous  les  officiers  et  membres  dejjuis  1870. 
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intérêt  pour  tendre  vers  un  but  commun,  les  notaires  d'avant  1H70 
avaient  ou  i\  so  ])luindro  d'un  isolement  qui  leur  avait  été  préjudi- 
niable  ])ius  que  toute  autre  choMe.  Cet  isolement  avait  loni^tomps 
retardé  le  ])ro^rès  do  la  profession,  et  privé  les  notaires  do  l'intluon- 
ve  sociale  qu'on  aurait  pu  attendre  d'eux.  La  décentralisation  avait 
<liniinué  leur  vii^uour  et  relâché  les  liens  qui   auraient   dû  les  unir. 

Les  réunions  bi-annuelles  d'une  clKiml)ro  unique  avaient  iait 
naître  des  sentiments  do  confraternité  qui  n'existaient  pas  aupara- 
vant. Des  amitiés  so  contractèrent,  des  idées  s'échan<îôrent  et  l'on 
Bontit  de  ]»iu8  en  plus  l'avantaifo  de  so  grouper  et  d'entretenir  dos 
relations  ))lus  suivies. 

Les  avocats  se  rencontrent  tous  lo.s  jours  au  parquet, ils  discutent 
enseinblo  des  questions  légales,  ils  s'éclairent  rautuollomont,  enHn 
ils  ont  une  bibliothèque  commune   où  ils  jieuvent  étudier  et  vivre 
connue  on  famille. 

Les  notaires,  au  contraire,  mènent  une  vie  toute  retirée  au 
fonds  de  leur  études  et  n'entretiennent  que  très  pou  do  relations 
avec  leurs  confrères. 

Pourquoi  ne  suivraient-ils  pas  rexeinplo  dos  avocats  ? 

Cestdans  ce  dessein  quo  le  l'T  déceml)ro  1888.  un  certain  nom» 
l>re  de  notaires  do  Montr'^ai  se  réunissaient  et  fondaient  une  associa- 
tion qui  i)rit  io  nom  do  Cercle  des  notaires  de  AFontréiU. 

Le  iiut  do  cctto  association  était  :  1.  L'avancement  do  la  pro* 
fession,  par  la  discussion  do  questions  do  loi  et  do  pratique  et  do 
toutes  autres  matières  qui  la  pouvaient  concerner. 

•J.  Cimenter  l'union  qui  doit  exister  entre  les  notaires. 

;i.  liOur  fournir  un  motif  do  réunion  et  l'occasion  de  so  'iiioux 
fonnaîtro. 

D'après  les  règlements,  les  membres  du  cercle  devaionl  se  réu- 
nir deux  fois  par  mois,  savoir  :  les  premier  et  troisième  mardis  do 
thaque  mois  à  huit  heures  du  soir. 

Pour  la  première  année  les  officiers  élus  furent  MM.  .1.  L.  Cou- 
tk'o,  président  ;  \V.  do  M.  Marier,  lor  vice  président  ;  L.  O.  Ilêtu, 
iième  vice-président  ;  N.  Pérodoau,  socrétairo  ;  O.  Marin,  trésorier  ; 
et  Mj'NL  C.  h.  Leclerc,  L.  A,  Ifart,  .lames  Lonergan,  ,J.  A.  Dorval, 
membres  du  comité  do  régie. 

Vingt  huit  notaires  étaient  présents  à  cotte  assemblée,  et  tous 
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«'inscrivirent  imrntkliatcment  comme  membres  du  cercle,  avec  l'es- 
poir de  voir  un  grand  nombre  de  leurs  confrères  se  joindre  h  eux 
j>our  travailler  de  concert  à.  atteindre  le  but  de  l'iissociation.  Le 
rôle  d'inKcription  des  membres  demeura  ouvert  chez  le  secrétaire 
jusqu'au  dix  huit  janvier  1889  et  ce  jour  )14,  à  <»  jwemière  réunion, 
on  discuta  la  question  d'uaufniit  (I  ). 

C'est  encore  dans  le  but  d'easayor  d«  grtwiper  tes  rMTiibres  do 
)ft  profession  qu'au  mois  d'octobre  18SS  il  fut  proposé  à  la  chambre 
de  reprendre  le  projet  éinia  par  M.  (raijnom  <m  IHHTi  «t  éa  fonder 
une  publication  dans  l'intérêt  du  notariat  {2). 

Le  cercle  et  l'idée  du  journal  à  fonder  tombèrent  faute  d'en- 
couragement. Jift  terre  n'était  ]ijih  ch«xjrc  Jissczinen  jw-éparée  pour 
domer  ces  généreuses  idéen. 

Cependant,  au  mois  do  mai  ISDl,  i  la  veille  des  éleclions 
générales  du  huilième  trionnat,  un  notaire  de  Trois- l'isiolos,  M. 
Alexandre  (iagnon, reprit  ces  doux  projets  et  adressa  il  ses  coiifréros 
]a  circulaire  qu'on  va  lire  : 

"  Le  trois  de  juin  prochain,  les  notaires  do  la  jjrovinco  de  (Qué- 
bec doivent  s'as!<embler  aux  chefs  lioux  de  leurs  dislricLs  rospociits. 
pour  y  procéder  à  l'élection  des  membres  do  luchumbrodes  notaires 
pour  le  prochain  triennal  ;  l'occasion  nera  donc  très  favorable  iV  la 
discussion  des  mo^'on-i  propres  à  protnouvoir  les  intérêts  généraux 
de  la  profession,  et  notamment  de  deux  moyens  par  excolleneo  :  h. 
fondation  d'un  journal  motisuol  dédié  spéeialomont  à  la  proLjctioii 
do  ces  intérêts,à  la  discussion  do  questions  do  droit  et  autres  s'y  rat 
tachant;  et  aussi  la  formation,  dans  cIkkiuo  district,  d'une  société 
do  discussion  des  notaires  pour  les  mêmes  fins  ;  de  plus,  pour  y 
définir  et  régulariser  les  devoirs  et  les  rapports  des  confrères 
entr'eux,  afin  d'assurer  le  maintien  do  l'harmonie  et  do  la  contiaujc 
mutuelle  si  nécessaires  entre  les  membres  d'un  même  corps. 

"  En  Franco,  l'utilité  incontestable  do  ces  deux  moyens  est 
reconnue  depuis  des  siècles.  Inutile,  sans  doute,  d  insister  davanta- 
ge sur  l'efficacité  de  ces  deux  fondations.  Ce  qui  reste  à  faire  donc 
le  .3  de  juin  prochain,  c'est  d'en  discuter  la  possibilité  la  plus  pro- 
chaine, et  d'adopter,  en  conséquence,  une  résolution  par  laquelle  les 
membres  élus  le  même  jour  seront  instammouL  invités  de  soumettre 


(i)  Pifsse  et  5Ai>-. 

(2)  Ce  fut  l'auteur  de  cette  histoire  «lui  reprit  alors  l'idée  de  M.  (lagiinn.  Il 
était  loin  de  s'attendre  alors  à  être  ap|ielc  dix  ans  après  à  fonder  la  A'a'ni-  et  à  en 
prendre  la  direction. 
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ces  deux  questions  il  la  sérieuse  coiisii.k'ration  de  la   chumbro  des 
iioliiires,  à  sa  ])reinièro  réunion. 

"  L'iutérC'l  que  jo  jiorie  i\  tout  ce  qui  11  trait  il  notre  honoralilo 
profei*»i()n,  m'u  inspiré  la  ])ré8onle  démarche  aupn^s  do  mes  confrè- 
res, iivec  res|)oir  qui^  corii|irenant  comme  moi  rur(,'inicc  cl  l'impor- 
tance do  considérer  et  disciiter  sérieusement  la  possibilité  de  la  réuli- 
salion  d'un  désir  ((ui  doit  être  commun  ù  tous,  aucun  etVort  ne  sera 
épar/^jné  ])<)ur  y  arriver  ;  aiubi  le  V(eu  le  plus  ardent  d'un  humble 
mais  dévoué  membre  de  la  ])ri>f'ew8ion,  so  trouvera  accompli  iiour 
i'iioiuieur  et  l'avantaiçe  de  tous  ;  puisque  nous  aurons  contribué 
puissamment  à  relever  son  niveau,  et  partant  à  la  rendre  plusdiiçno 
du  respect  et  de  la  confianco  du  ])ublic  q>u  devra  bénéficier  directe- 
ment de  l'élévation  du  niveau  intellectuel  do  la  profession,  et  do 
raccomplissement  plus  tùlcle  do  nos  devoirs  professionnels  il  son 
é_!j;ard. 

'•  Kn  attendant  <]uo  la  (hanibro  des  notaires  adopte  une  constitu- 
tion comuMino  à  toutes  les  sociétés  do  discussion,  qui  emi)êclierait 
les  notaires  de  se  constituer  de  suite  on  société  d..iis  chaque  district, 
et  d'en  asHui'or  le  ilébut. 

Trois- l'istitles  (comté  de  Témiscouata),  -'5  mai  b"^lM. 

Al,KX.\M»l<K      <iA(;M)N,       X.    P. 

Il  est  Juste  que  nous  rappelions  au  souvenir  do  ceux  qui   nous 
suivront  les  louables  étions  de  ceux  qui  essiij-èrcnt  dans  leur  humblo 

sphère  de  iiromouvoir  les  intérêts  |)rofessionnels. 

11  ne  nous   reste    plus  maintenant  qu'à   donner   les    noms  des 

aspirants  qtii  furent  admis  ii   la  i)rofes8ion  pondant    le   triennat  do 
1888  1  Si)  1. 

1  R,SS 

•4  octobre. — Cluirles   Honoré   Langlois. 

'l'iiomas  .Maiie  Wilbrod   i'ampalon. 
Louis  Joseph  Adjutor   Houliane 
,lose]ih  Adol]>ho  Landrj' 
iMarie  J.ouis  (lustavo  Mcrémont 

188'.). 

17   mai. —  Philippe   Romuald   Mcrizzi,  Xapiorrovillo 
Alfred  Noé    Deland,  St-Jean 
rhilip])o  An;,  (hist.  Verreault.  St  Jean  P.  .Joli. 
Pierre  Ferdinand  !I.  Audet,  St  Gervais. 
^larie  .lides  Kvariste  (^oté,  (Québec. 
Marie  .loseph  Iahùh  Eugène  Parant,  (Québec. 
Louis  Philippe  Veionneau,  St  François  du  lac. 
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mai.-P,on.o  ri„.vs„Inrr„o  LMcasse,  Ste  Hlizahotl, 

'  •i'iirois  (;,,„ro-,.  (;,.,î„on„  )      <,    ,;      •    , 

Louis  r  V  V  1    ''■''''"  ^^■""•"•'•''"  ♦      Mascouclio 
/Z''n'''?'''"'^'^''''''''''"'''^^'l.  Montrerai. 

loionlVv''''",  "'''■'"'•'""  ^^-  ■>''"'''^'  Soulanges. 
F,iv    .    "'"i'r  ''^^  iHi.loro.        " 

TW    V-'"!  '^<'''-'"^">''-  •^l".  Anne  H.  do  l'ilo 

^  "lie.  Al/ml  Lafrance,  q,,.,^,^, 

^^ticnpo  Ferdinand  Krnost  do  Varenncs 

■^o'pnoCarrcau,  St.  iryaointhe. 

i 'oiTo  Dnssanlt,  St.  (V.saire. 

Cl'in-los  Alexandre  II„iH.,.t  Lippe.  Aeton  Valo 

-octol.re  ''7""""!^'>-''-'^'"'-ii-  l^anette,  'IVn-^Lonne. 
oclobK.- Joseph  Xu,,oiéon  Lefebvro,  Vuudreuil 

■|"sop|,Iîéi,i,,ArtIn.r  Cardin,  Sorel 

J^onisAtn.^dt'e  Houchurd.  Montréal. 

Uiarlcs  Stanislas  Tassé,  Sto  Rose. 

\\olfVcd  Afarîin,  Ile'Hi^.nl. 
Joan-HaptisteAudet.St  Anselme. 
Joseph  .Marie  \'ictor  Laheri,^e,  St-iJoch  Q 


-1  mai. 


IN'JI 

-Charles  Kdnu.nd  Taschorean,  Qnéhee 
Chs.  hn,i.ene  Séhasti.n  Hastien,   Vaudreuil. 


res  l^Zl^^-^'f';''-^'-  *'^'^'""  'l-I"-^>i''-t  la  cd.aml.re des  notai. 

notaire  à  .Maskinon-é  f„t  .il„  ,         t  '  ''"''l'oault , 

L-'H)  iuson'.^  l„  H     .  '      '■  '•'  '■'^''"Plaeer  à  partir  du  -'J  mai 

•'"  JUf.ju  à  la  hn  du  tnernat  [octobre  ISltl]. 

^Xou«  n'avons  pas  besoin  de  dire  avec  quols  regrets  la  chambre 
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86  8(5para  d'un  liomrne  qui  avait  rendu  de  si  éminents  service»  au 
notariiil  (^  1  ). 

Pendant  le  triennat  do  1S88  1H9I,  la  profession  ont  aussi  à 
dtf'plorer  la  mort  do  l'honorable  Louis  Ardiambault,  conseiller 
j«ij^isla(if'  et  ancien  commisi^aire  de  l'ugricuitura  «t  des  travaux 
publics. 

'•  Moi  qui  ai  eu  l'avantage  d'être  compt«5au  nombi-ede  ses  amis, 
disait  le  pri^sident  (îali[>eault  dans  hon  discours  d'»di«u  en  (Xrt^tbru 
1K91,  je  puis  uflirmcrque  l'Iionorablo  Archambault  était  non  seule- 
ment un  homme  de  <,nand8  talents,  un  travailleur  infatigaltle,  uu 
notaire  distingue',  mais  un  noble  civur  et  un  >?rand  ciloj'en.  La 
jirofefsion  lui  doit  la  passatit>n  de  plusieurs  lois  lu  concernant,dtHil 
la  principale  est  le  chap.  28  de  l'acte  :)•'(  Vict..  établissant  une  seule 
chambre  dos  notaires  dans  la  province  de  Québec. 

"  En  reconnaissance  do  tant  de  services,  l'honorable  Louis 
Archumbault  fut  élu  lo  i)reraier  président  de  cette  chambre,  charge 
qu'il  a  remplie  avec  l'intollii^onijo  qui  lo  dislini^Uiiit.    " 

Dans  ce  discours  d'adieu,  lo  président  (falipeanlt  disait  encore: 

La  législation  du  dernier  triennat  n'a  point  été  favorable  à  la 
profession.  Le  chap.  45  Vict.,  de  l'acte  ').'?  Vict.,  on  dispenj^ant  lo 
titulaire  du  diplôme  de  bachelier  es  arts,  bachelier  es  sciences  ou 
do  bachelier  es  lettres,  à  lui  conféré  par  une  université  canadienne 
ou  anijlai.se,  de  l'examen  c^cigé  par  la  loi,a  enlevé  à  cette  chambre  lo 
contrôle  dos  admissions  à  l'étude  et  a  ouvert  à  tous  les  aspirants  les 
portes  do  notre  profession. 

Cette  nouvelle  loi  sanctionne, suivant  moi, une  injustice  réelle  vu 
q\ie  Cl  s  diplômes  s'obtiennent  très  facilement  dans  cerLaii'>)3  univcr- 
fcités  et  sont  très  difficiles  à  obtenir  dans  d'autres. 

Cotte  nouvelle  loi  devrait  disparaître  do  nos  statuts. 

Plusieurs  autres  projets  de  loi  préjudiciables  à  la  profession  ont 
été  présentés  et  n'ont  été  rejetés  que  par  les  ort'orts  inouïs  de  votre 
comité  de  législation  et  des  membres  do  la  profession  députés  à  ras- 
semblée législative. 

Les  projets  do  loi  présentés  par  votre  comité  de  législation,  mal- 
gré l'appui  généreux  et  intelligent  des  membres  de  la  profession, 
députés  de  l'assemblée  législative,  ont  eu  un  triste  sort,  à  l'excep- 
tion des  amendements  contenus  dans  le  chap.  26  de  Tact.    52     Vict. 


(i)  Le  lecteur  pourra  lire  une  biographie  complèle  de  l'honorable  M.  Gagnon, 
dans  la  A'evue  du  Aotariat,  vol.  3,  pp.  329,  359. 
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concornnnt  los  bordereaux,  nvis  ot  ilik-iurationa. 

I!  e«l  pi'nilile  do  rotiHiater  ro8|)rilqui  anime  un  trop  i,'i\uid  nom- 
l)ro  d'uvocals  di^pulds  iV  rassonihléo  idi^isiativo,  coiilro  noiro  pru- 
fesHion  ot  l'opposition  (lu'ils  font  à,  lu  plupart  doH  projets  de  loi  prt?- 
parés  ou  bUi(g«5r(?H  par  tette  cbumbre  ou  son  coniitt?  de  li''i,'islatioii. 
Los  projets  de  loi  même  exclusivement  dans  l'intérêt  puhlii',  ne  con- 
cernant aucunement  notre  ])rot'eHsion,  s'ils  sont  préparés  par  vnti'e 
comité  do  léf^islation  ou  sui^j^érés  jiar  celte  cliambre  sont,  ordinaire- 
ment, fortement  opi)Osés  par  nombre  d'avocats  députés  à  l'assembldo 
légtslutive. 

Si  on  me  ])erniettait  un  conseil,  je  dirais  il  tous  mes  confrùres 
«l'unir  leurs  etlorls  pour  l'aire  triompher  ceux  des  nôtres  qui  dési- 
rent un  hièifo  i\  ras>eml>lée  léf^islativc  quelles  que  soient  Kurs  opi- 
nions politiques,  afin  d'obtenir  pour  notre  profes-)ion  la  part  d'in- 
fluence qui  lui  est  duo. 

I/uncien  tarif  d  honoraires  des  notaires  qui  avait  si  fortement 
excité  lu  bile  de  l'ortains  hommes,  cpii  concluant  du  particulier  au 
«général,  voulaient  anéantir  la  ])rofes^ion,  a  été  remplacé  par  un 
nouveau  tarif,  f|ui  est  devenu  en  force  le  cinq  aofu  mil  huit  cent 
qualro-ving-neuf. 

Ce  nouveau  tarif  parait  avoir  donné  satisfaction  presque 
générale. 

Je  dis  satisfucl ion  presque  i^énérale,  parce  que  j'ai  remarqué 
que  certains  juges  n'en  tenaient  aucun  compte,que  chai)ue  fois  (ju  un 
notaire  se  |)résontait  devant  eux,  ils  saisis-iaient  cette  occusion  jiour 
critiquer  notre  tarif,  le  notaire  en  cause  et  la  profession  en  i;-énéral. 

Si  ces  juges  avaient  rétlérhi  une  minute  au  tarif  des  avocats,  à 
leur  propre  salaire,  et  au  maigr»!  revenu  des  notaires  ils  n'auraient 
certainement  point  fuit  ces  remarques  regreltables  sous  tous  les 
ra|)ports. 

l'our  diminuer  les  dépenses  de  cette  chambre  il  a  été  décidé  do 
no  faire  (qu'une  seule  :»e8sion  par  année  au  commencement  de  sep- 
tembre. 

J'approuve  fort  ce  changement  dont  le  besoin  se  fait  sentir 
depuis  longtemps. 

.le  suis  d'opinion  que  d'autres  chnngoments  pourraient  encore 
être  faits  pour  améliorer  la  position  tinancière  de  cette  chambre 
et  soulager  la  îu-ofession. 

(V's  chat:gements  consisteraient  à  réduire  lo  nombre  des  mem- 
bres !\  vingt  trois  et  à  nommer  qu'un  seul  officier  qui  cumulerait  les 
lonctit)n8  de  syndic,  de  trésorier  et  de  secrétaire  Ue  cette  chambre. 

La  réduciion  des  miîmbres  est  chose  facile,  étant  donné  le 
dévouement  de  chacun  d'eux  ;  ce  que  je  trouverais  difficile,  ce  serait 
de  mettre  de  cote  trois  officiers  qui  remplissent  aujourd'hui  ces 
fonctions  d'une    manière    si  intelligente  et  si  efficace  ;   mais    aux 
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grandH  maux  les  ^randH  rumèdoH  et  les  j^nindH  nacrituios,  j'opcrnirt 
t'Hp<5rcr  qiio  ce«  cliuiigomcr)l8  perrnoltraionl  à  cotto  cliiimliro,  avant 
])t'U,  de  rOduiro  la  conlributiun  anniiulU),  réduclion  «{iii  Hoiirirail  il 
un  grund  noinbrodo  notai ros.  A  co  suiot  jo  mo  porinollrai  do  vouh 
remémorer  les  paroles  pronoiici'eH,  un  Jour  dans  colle  cliatnbre,  par 
un  do  nos  confiCres,  homme  d'ohj)ril,  '•  que  la  mujorild  des  notaire» 
a  des  moyens  irAs  limités  et  dos  ramilles  presque  illimitées." 

Pendant  le  tritnnal  do  lf<SS  |Si»l  ,  sur  !)0  aspirants  à  l'étude  qui 
s'étaient  présentés  à  l'examen,  5H  seulement  avaient  été  admis.  (  )n 
commentait  dés  lors  ii constater  une  au<;mentution  dans  les  admis- 
sions à  l'étude — augmentation  due  aux  facilités  accordées  par  le 
chap.  4')  do  l'aile  •">.{  Vict.  relatif  aux  liaclioliers  dos  universités. 

Dans  la  même  période,  sur  4'J  aspirants  à  lu  prati(iue  de  la  pro- 
fession, 11  seulement  avaient  été  admi,s. 


CHAPITRE  DIX-HUITifcME 


Elect'cms  générales  du  tiiennat  (tS^iJ^g^.)  Lui  impiwnnt  un  impôt  sw  les  «iicces- 
iiions  et  t*"»  ir»ns;iotts  d'immeiibli»!!.— Action  que  prenil  le  notariat  sur  cette 
«).ueilion. — Tajteiut  le»  classe»  professionnelle».  -Méinoircs  adressés  pni  le 
Comité  (le  Icgi.s'ation  au  prociireiirgénëraL — l-ettre  du  nejlairc  Kustaclie  f'rn- 
d'homme. — Atiiendenicnts  au  Code  du  Notariat  {$$5^  Vict.,ch.  31,  1802).  -La 
chauihre  ne  s'asseniMe  plu» qu'une  foi»  l'an. — Tt'moiiis  à  la  sijjnature  de  î'.icte 
(56  V'itt.  ch.  39).  —  .'Vdmis.'iions  à  la  praii<|ue  (rSf)t-i894).  —  Korniulairt-  de  Pho 
norable  F.-(».  March.ind.  - -Ucmarnues  du  président  \'. -\V.  I.aRue. 


Les  élections  chi   mois  do  juin  ISUJ    pour  le  hiiitiùtno  triennal 
do  ISIM  !I4  donnèrent,  io  rJMultal  qui  suit  : 


DISTRICTS 

NOMS 

Rf.SIDENClÇ 

Arlhaliai?ka 

Lavorgno  Louis 

LaRuo  Dainaso  Kleiisi])po.  .  . 

Bisson   Hiie  llcrmas  '■'''  

Bériau  Piorro 

Arlhabaskavillo    . 

Beauoo  

Ste-Mario 

Benuliarnois 

Bedlord 

Beauharnois 

Ftirnliani 

Chicoulimi  ot  Sag. 

Gaspé  

Iberville 

Diintiiiis  Sûveviii  *  

Ilébertville 

Beanchcsne  Pierre  (Movis  *  .. 
Cliarbonneau  Ci>s.  Tho.  (1). 
Mérizzi  Philippe  Romuald.... 
Maernan  Adolphe 

St-J<)8e|>h  de  Cajlt]. 
8t.  Jean  

do     

Joliettc 

Xapierville 

Jolielte 

do      

La  porte  Joseph 

St.  Esprit  

Ivamourasica 

Lansrlais  Polvdoro 

Fraserville 

do          

Montmagny 

Montréal 

do       

Michaud  Joseph  Mathias 

Hébert  Hubert  *    

Trois  Pistoles 

Montmagny 

Varennes 

Montréal 

E^'audry  Edouard  Alexis  .  .. 
Bélanger  Léandre 

do      

Brodie  Hugh 

it 

do      

Coiitléfl  ToKenh  TiOnis 

11 

*  Nommé  par  la  chambre,  n'y  ayant  pas  eu  d'élection  dans  ce  <listrict. 
(1)  Décédé  en  auiu  1893  et  remplacé  par  I.-H.-H.  licauregard. 
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i>^.  si'iui'  rs 


NOMS 


uftHlItKNCE 


Si     KayiMOluI 


l>oiviil  Mario  .losopli  AniiH, 

lltMii  li.^.Mitml  Ovido 

"         Marlor  Williiim,  Moiitmollin  1 

iVpin  llonvi  P  

"        'rmcotlo  Kraiii.oiH  SiiIt'H  (  )il. 'Vaiuliviiil 

OlUiwa lioHJartlmN  I'.   l'Ium Un  II 

*i»i^lii   •  |{oil\  .loNOpli    l",ii(>uni(i \>ii('>lu'i!    .. 

"       »  liurlolioiH  .loan    AltVoii 

•'      liaKuo  Viiii'liini  WiiK'i'Hlas. 

"      Mcroililii  i'Mwaril  (iravos.... 

"       i'iiiiol   Miioiiani    Antill 

**       l{ov  .l(>Hi'|ih  Ivlmniul ^liôvJH. 

"      Siii>i'<  LoniH  IMiilippo  i'^m'hec 

"       'l'os.siiT  Cyrille "       

Rif'lioliou ('lu\pii«>luiiu>  William    llomy.  Surol 

"        (iluiiu    \  H'tnr  Si.  i''raii<,'()iHtlii  Luc 

Uimo(i»Ui l/AiiiviU>  .li>an  KnioHl....^...|Mu(iii(ltM- 

St.  l''rant,'iMs \iiliaiul»ault  .lo.sopji  A/.ario.  SIk  rlnookc*  

ï^t.  llxatiiitlio IV'riiitT  Miclu'i    MsdiaN Si- il  yaciiillio 

"  ri'hl.iiiio  l'Vlix Mfiricvillo 

*'  Latoiitaiiu'   l'.nn'iy  Si   lluirt's 

Torrol'oniu' \illi'iH"UV(>  l-Vrdiiiaixl Stc-Aiinc,<lo.s  l'inoH 

TiMiN  h'iviiMcs Oiipral   l'iono  l,«''i,'«M Si.    Manrici.' 

lliiluMl  l'itMio    I/Oi;or TroiH- K'ivii^rcH 

"  I,;ivaiio>' .losoph St.  l'ienvlos  \\i-ci\. 

*'  'rniilt'!  IViviil  'raiicr(''di' Sto  (ù<iu'vi(''vo 


Ta'h  t^flu'it'rs  dont  li's  noms  Hiiivi'iit  l'iii'iMil   oIiin  i\   la    Mcssimi    du 
mois  d'oi  t«il>io  : 

Tiosidont  :    \'.  W  .    I-anu>  (1). 
Vk'o  pfrsidont  ;   \  ii'tiM"  (Jladii. 
Syndic  ;  L.  •!'.    Sirois. 
•TroHorier  :  O.  Marin. 
>>cciiHaiivj<  :  .1.  W.  I>cl;ij;o. 
N.  IVrodean. 


*    N.Miniu'  p.u  l.\  cli.imliii",  n'y  .ly.im  pa?.  eu  il'cloctioii  (l;iiis  lo  ili^liid. 
(0  M.  I.ame  qui  était  sci-iétairL-  île  la  coniiiits?.ioii  «Icic^islatimi  depuis  s.ifoiula- 
liat\  fn  al.>i>   rciuiilacc  pat  I.  l'Mni;Mi>i  Koy. 
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Uiit)  (loH  |in;rni<'ro  (jiioHtioriH  dt'hiitliioH  un  coininoncornont  <lo<!«» 
tt'ionniit  tiil  (ollo  do  lu  rt'diiclion  du  iiornbro  doH  iiiitirihmH  do  I» 
ciuirnlM'o  diitiH  Ut  but  do  litiiiUu'  Ioh  dt^porirniH  (rudminiHtrulion. 

|{n|ir(!iiiitit  l'id(^u  (pio  lo  notiiiro  ISriiiilt  uvitit  <^rniHo  au  triotinni, 
|H't'tMVliiii(,,  Ui  iiotiiiro  l>i>rviil  |iro|)'MH  d(»ri('  cjuo  lu  cliuriibro  tut  w» 
oomposu  li  l'uvonir  t\n  >  do  viiij^l  (in  |  m  itnhnc»,  qu'il  n  y  ont  qu'une. 
HfHHion  unnni'ilu  uu  nioiH  du  HO|)toml)^^,  <|no  les  rlootiotiH  uiihh4)iiI  liuu 

tUlirt   Un  *l«MiX  UhH   (  1  ). 

A|»rt'm  ohUiiito  do  |i!irl  vt  d  untro,  il  fnl.  r»'H<iln  cpui  l'on  H'-in  lion. 
druil  |)<iur  lo  |iri''Hont  ,\  f'uro  uinoidor  lu  loi  do  i'uroti  qui!  ti'^  ttiit 
qu'uno  NOHHion  anniiollo. 

A  cliiKinc  Iriormut,  il  ont  di?  rt'^lo  (|iiiM|iioli|noH  riouvoanx  morn- 
broN  ouïrent  à  11!  <liiirnl)ro  HVrr  iidi'o  Imin  aiiftt'o  d'o|i('To.r  doH  n'-l'or 
muH.  Aloi'H  Hurloul  (|tio  lo  iioiariut  étiiil  toini  duns  nno  (;oiiij>li:^l« 
igiioranoo  Hiir  loi  dôliliôrutioiiN  do  Hon  burouu  do  dii'oolion,il  no  irtun- 
(jiuiit  paHd»  oonfi'èru'4  (|ui  acciiHiiiont  loni-H  ro|irôsutitants  d  «tro  it»:i(:- 
tiCft,  ilo  no  piiH  H'(»ci',u|ior  do  riiit''rrt  dr  lu  iiroloMsion  oi,  d'i^noror  Icw 
iiii^tcH  ii'i'IurnutioiiH  <{ui  voi. aient  du  <ioli'irH. 

(  VcHt  1^0  (jui  ox|»iii|iio  coinmoiit  il  mc-  f.iit  qn'iiux  |iroiiii(''roH  mn^ 
nioriH  d'nn  tnonnat,  on  loirouvo  toujours  dans  Ioh  caliiors  iIoh  (ii'^libo- 
jationH  <loH  pro|K)Hitionrt  uncionncH  doit  les  principoH  ont  i^td  diw;u- 
t^oH  il  Hutirtt-,  df»nt  on  a  rocftnnii  l'inopportunilô  on  (jno  l'on  u  vuint»- 
mont  (ïHHuyô  do  faire  adoplor  par  Ioh  it^-ginlulonrH  ot  qui  rovionrkîtit 
quand  ;;iônn!  Hur  l'ordio  du  jour. 

Kt  coh  no(»pliyloH,  idoiiiH  do  zi)ilo,oiu'iro  tout  chauds  dos  pronnr*- 
808  qu'ilH  ont  f'ailOH  à  Ioiiph  /'lodcMirH,  croyant  innovor,  Hoiit  tout 
Burpris  de  docoiivrir  (juiln  brolont  Hur  dos  tlièmo.s  uhôs. 

CoHt  ainni  qu'au  inoir*  do  mai  \W2,  il  fut  do  nouveau  jtropoH- 
une  roHoliition  au  Hiijot  do  l'in  ■omjiatibdité  do  la  profoHsion  avoc  cor- 
tainoH  fonctions  publiqiioH, 

"  r/oxcorcico  do  la  profoHsion  do  notaire,  y  disait  on,  ost  uushï 
interdite  aux  nolairos  acooptanl  un  emploi  ou  pluct;  comme  cainHior, 
aBfiiHtant  caiHHior,  commis  ou  employa''  d'aucune  b:infiuo  ou  institu- 
tion mondtairo  ou  commerciulo.ou  de  toute  autre  corporation  ou  iriH- 
titution  publique  quelconque,  cette  diMponition    ne  devait  purt  H'ap. 


Iiiula- 


(I)  Scnnce  du  8  octobre  1891. 


u<i  lit  u.  iiKrnHspmiMiiiPHa 
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pliquor  cependant  aux  notaires  qui  sont  ou  seront  nommés  sécrétai  ro8 
««»  corporations  municipales  ou  scolaires,  ou  greffiers  de  cours  decir- 
t;nit  ou  de  corîmissaires  en  dehors  des  cités  de  Montréal,  Québec  et 
Ti-ois-llivières.  " 

Le  comité  de  législation  auquel   coUe   proposition    fut    référ  j, 

aprè»  uvoir  étudié  les  anciennes  lois  oïl  de  pareilles    incom  patibi'Hés 

avaient  déjà  été  décrétées,  a|)rè3  s'être  ron  lu  compte  de  la  raison  qui 

l«s  avait  fait  retrancher  do  nos  lo's,  ai)rès  avoir  soudé    l'opinion    des 

membres  de  la  lég'>*lature,  en  vint  à  la  conclusion  qu'e''e  no  serr't 
pas  acceptée. 

"  Vu  la  disposition  dos  esprits,  disait-elle  dans  sou  rapport,  (1) 
il  vaut  mieux  daiie  l'intérêt  do  la  profession  de  no  pas  toucher  à  la 
Soi  organique  do  18S.'},  excepté  dans  les  ^as  d'extrême  urgence.  .Votre 
position  est  maintenant  sur  la  défensive.  Tous  nos  efforts  doivent 
tendre  à  C(Uisorver  les  privilèges  que  nous  avons  si  laborieusement 
aequisdansla  dernière  décade.  Le  temps  n'est  pas  venu  encore  do 
réclamer  des  réformes  utiles  que  tout  le  monde  désire.  Avant  do 
porter  la  guerre  dans  le  camp  ennemi,  il  faut  d'ahDrd  se  sentir  bien 
solide  oliez  soit.  La  proposition  suggérée,  mal  vue  delà  députation, 
aurait  suscité  ])armi  la  classe  qu'elle  voulait  frapper,  une  opposition 
ardente.  Xnus  devons  évilor  de  grouper  contre  notr.>  professsion 
l'inllueni'c  île  la  tinanco  et  des  hommjs  d'affaires.  Lo  temps  qui 
giu'rit  tous  les  maux  nous  apportera  un  jour,  sans  secous  ses,sans  vio- 
lenci-,  il  tout  naturellement,  l'aide  dont  nous  avons  besoin.  C'est  en 
nionlraiit  au  iiublic  q\ie  la  profession  du  notariat  est  singulièrement 
attatlu'e  aux  intérêts  de  la  famille,  do  la  propriété  et  du  commerce 
qu'elle  s'acquièrera  des  .sym[)athie.s  qui  finiront  par  forcer  la  main 
du  législateur.  " 

C'est  alin  do  ne  |tas  se  dé|iartir  de  la  sage  réserve  qu'il  s'était 
Imposée  (jue  le  comité  de  législation  ne  voulut  pas  non  plus  ])rendre 
aucune  initiative  sur  une  requête  qui  lui  fui  présentée  parles  notai- 
res du  comté  de  Bonaventure  ilans  laquelle  on  demandait  la  passa- 
tion d'une  loi  jjour  empêcher  l'abus  des  actes  wuis  seing  jirivé  dans 
cette  légion.  Certes,  les  raihjns  qui  militaient  on  i'aveur  de  cette 
réforme  étaient  excellentes,  mais  les  circonstances  ne  permettaient 


(i)  (.)ctol)re  1S92. 
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pas  à  ia  profession  de  s'adresser  aux  législateurs  pour  remédier  aux 
mal  dont  on  se  plaignait  depuis  déjil  longtemps. 

Kncore,  tout  récemment,  une  démarche  qui  avait  été  faite  auprès 
«lu  procureur  général  pour  essayer  d'obtenir  une  réduction  des  hono- 
raires d'enregistrement  dos  quittances  et  des  radiations  hypothé- 
caires avait  été  accueillie  avec  tunt  de  froideur  que  l'on  avait  com- 
pris qu'il  valait  mieux  ne  pas  troubler  par  des  questions  embiiras- 
santés  la  tranquille  sérénité  dos  gens  de  pouvoir. 

A  la  veille  do  la  session  do  la  législature  qui  devait  s'ouvrir  à 
<iuébec  au  printemps  do  ISIC',  parut  dans  le  Canadien  de  Montréal 
une  étude  intitulée  "  Projet  do  réforme  des  impôts  dans  la  province 
do  Québec  ".  Cette  étude  n'avait  aucun  caractère  officiel,  mais  elle 
indiquait  un  courant  d'opinion  contre  lequel  il  était  bon  de 
réagir. 

En  étudiant  les  différents  systèmes  d'impôts,  suivis  dans  les  pays 
renommés  par  leur  prospérité  l'auteur  de  cette  étude  (1)  proposait 
do  doter  notre  province  de  l'un  de  ces  systèmes  qui  lui  permettrait 
d'atteindre  légèrement  tontes  les  classes  de  la  société  et  do  les  amener 
à  C4miribuer  au  maintien  des  charges  de  l'état. 

Encore  une  fois,  ce  projet  n'avait  auoun  caractère  officiel,  mais 
lofait  qu'un  Jiiurnal  important  do  la  |)rovincolui  avait  donné  l'hospi- 
talité sans  aiu.'uns  eonimenlairos  avait  déjà  son  importance.  (l'était 
la  prouve  que  ce  systètne  avait  de  nombreux  adhérents  et  quo  la 
profession  devuiten  prendre  connaissaïu^o  et  l'étudier  afin  d'être  |)rèto 
•X  le  discuter  quand  l'occasion  s'en  présenterait.  Il  était  alors  forte- 
ment question  dans  le  cercles  ofTHiols  d'atlriber  aux  régistrateurs 
des  salaires  fixes  et  de  verser  directement  au  trésor  au  moyen  du 
timbra  les  honoraires  d'enrogistrement.  l-e  notaire  aurait  été  obligé 
d'apposer  luimôme  sur  chacune  de  >e8  pièces  le  timbre  voulu  par  la 
loi. 

"  La  profession,  disait  la  commission  do  législation,  dans  son 
rapport  du  mois  do  mai  1S:C2,  doit  se  préparer  il  combattre  tout  sys- 
tème qui  tendrait  ;i  faire  <ie  ses  membres  des    percepteurs    de    l'im- 


(1)  M.  (l.-.\.  Drolct.  Colle  ctiiile  est  reproiUiile  .lu  loiiy  d.ins  le  rapport  ilu 
comité  (le  lét;islati<in,  p.  4.  Voir  p.it;es  342  343  ilii  cnliier  des  procès  veibaux  de  la 
cliamlire  pour   1892, 
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p6t.  Outre  la  grande  rcsponsabiliné  que  cotte  perception  imposerait 
aux  notaires,  il  faudrait  évitera  la  profession  la  peine  de  fairo  l'exé- 
cutrice de  mesures  qui  emportent  toujourd  avec  eliett  une  grande  part 
d'impopularité.  Le  véritable  moyen  d'uHburer  l'honnêteté  dans  le» 
tranëacticns  est  do  laisser  aux  parties  contractantes  la  plus  grande 
liberté.  Le  jour  où  le  fisc  pèsera  sur  les  actes  des  notaires  ce  sera  le 
commencemenl  des  fausses  déclarations  et  des  conventions  faclicee. 
On  cherchera  par  tous  les  moyens  à  diminuer  l'impôt  ou  de  s'en 
exempter  complètement. 

"Ce  qui  ee  pasbait  autrefois  sous  l'empire  du  droit  seigneurial  où. 
chaque  mutation  était  sujette  aux  droits  du  quint  se  renouvel- 
lera. 

"  Nos  législateurs,  avant  d'adopter  des  mesures  aussi  radicales, 
be  souviendront  sarm  doulo  qu'il  a  fallu  un  demi  siècle  do  luttes  i)our 
abolir  le  régime  féodal,  et  que  le  payd  n'est  pas  prêt  à  subir 
un  É<y6tème  qui  mettra  encore  plus  d'obstables  aux  transactions 
foncières  et  aux  transmissions  successorales  que  no  le  faisait  le  ré- 
gime seigneuiiul. 

"  En  IHOS.  quand  il  fut  question  de  réparer  le  château  St.  Loui» 
à  Québec,  le  parlement  pour  rencontrer  les  dépenses,  décréta  que  le* 
actes  des  notaires  seraient  sujets  à  un  droit  d'un  clielin,  chaque 
copie  fut  également  frai)pée  d'un  impôt  de  six  deniers.  Les  notaire* 
percevaient  l'impôt  et  faisaient  rapport  deux  fois  l'an  au  receveur- 
général.  Atin  de  rendre  l'impôt  plus  productif,  on  statua  que  tous- 
les  actes  concernant  la  propriété  devaient  nécessairement  être  reyu». 
par  les  notaires. 

"  Cet  ininôtne  rencontra  ni  les  vues  des  gouvernants  ni  celle» 
des  gouvernés,  et  une  loi  do  1812  l'abolit. 

"  11  faut  espérer  que  les  lois  que  l'on  voudra  faire  pour  établir 
l'impôt  sur  les  actes  des  notaires  auront  le  même  sort  que  celles  de 
1808. 

"  La  loi[do  1866,  tel  que  revisée  on  1880,  et  qui  impose  les  acte» 
déposés  aux  bureaux  d'enregistrement  est  déjà  suffisamment  oné- 
reuse et  toutes  nouvelles  taxes  nuiraient  d'une  fayon  sensible  aux 
mutations  de  propriété." 

Les  craintes  que  la  commission  de  législation  manifestait  dans 
Bon  rapport  avaient  leur  raison  d'être.      Kn  etfet,  quelques  jour  aprèitv 


NOTARIAT  AU    CANADA 


447 


cellcrt- 

établir 
3lleii  de 


it  dans 
ir  aprè»» 


le  gonverne.nent  de  Québec,  plongé  dans  deg  embarras  financiers 
considérables,  présentait  à  la  législature  un. projet  de  loi  qui  imposait 
d'une  façon  considérable  la  famille  et  la  propriété. 

On  était  au  mois  de  juin  1S92,  le  temps  pressait,  et  il  était 
impossible  de  songer  à  réunir  la  ebambre  à  cette  époque  de  l'année, 
Cest  alors  que  les  membres  de  la  commission  de  législation  résidant 
dans  le  district  de  (Québec  adrepsèrcnt  au  procureur  général  un 
mémoire  dont  nous  allons  donner  un  résumé. 

le  Le  projet  de  loi  primitif,  dans  l'imposition  des  droits  sur  les 
Liens  irausmis  sur  les  successions,  avait  complètement  ignoré  le 
«««.joint  survivant,  légataire  de  l'époux  ou  do  l'épouse  prédécédé 
et  U  se  trouvait  par  cons'quent  assimilé  à  l'étranger  et  frappé  cora- 
mo  hii  d'un  droit  do  \0o]o  «ur  la  valeur  nette  du  bien  transmis,  cette 
disjwsilion  était  injuste  et  o^borbilante  et  la  con\mission  demanda 
que  le  ■conjoint  fut  placé  an  même  rang  que  les  héritiers  en  ligne 
directe  ahccndante  ou  descon<lante. 

20  UtH)  des  résolutions  imposait  au  notaire  qui  avait  reçu  un 
testaiMi«nt  l'obligation  do  transmettre  au  percepteur  du  rovenu  do 
Ia  |)rovinoo  du  district  où  le  testateur  mourait,  dans  les  :îO  jours  qvu 
;Httiruiont  le  décès  du  testateur,  une  copie  du  testament. 

Lo  commission  démontra  que  l'exécution  de  cotte  obligation 
t'tait  iiupossiblo  dans  la  pratique. 

Le  notaire  pouvait  il  être  bien  certain  (jue  le  testament  qu'il 
aurait  reyu,  serait  le  dernier  que  lo  testateur  eut  fait  ? 

Los  notaires  ont  le  droit  de  pratiquer  dans  toute  la  province, 
l'n  notaire  domicilié  il  (^uéb.'c  peut  rocovoir  un  tostamoiit  pour 
fiour  uiie  personne  résidant  dans  le  comté  d'Ottawa  ou  aux  extrô» 
iu«s  limites  de  la  province,  (Jaspé,  Labrador  ou  lac  St.  Joan.  Quoi 
ni<>yon  aura  t  il  do  constater  lu  mort  de  ce  testateur  qui  n'aura  été 
le  plus  souvent  qu'un  client  d'occasion  ?  Qui  lui  dira  où  et  quand 
le  testateur  est  mort  ?  Lui  fauilra  t  il  tenir  un  re;j;istro  spécial  do 
txuxs  les  testaments  qu'il  recevra,  l'adresse  de  ses  clients,  viser  tous 
les  joirs  les  décès  publiés  dans  les  journaux,  tenir  bureau  do  ronsoi» 
jrnoments  sur  les  morts  annoncées  aux  prônes  do  TOi)  puDisses  ? 
Quel  autre  moyen  pratique  aurait  il  do  connaîtro  la  mort  do  ceux 
^Oiii  il  aura  re(,'u  les  testaments  ?     Quid,  dans  le  cas  d'un   testateur 
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mort  en  pays  étranger  et  dont  la  disparution  n'est  connue  quo  long-- 
temps  après  ? 

3o  Une  troifcième  résolution  comportait  encore  que  dans  les  troi» 
mois  qui  suivraient  le  décès  du  testateur,  le  notaire  qui  aurait  rr^ui 
le  testament  fioiimettrait  au  percepteur  du  revenu  une  déclarutior» 
Bons  serment  constatant  inter  alia  la  valeur  réefîo  dos  biens  tran»- 
niis,  le  montant  des  dette»  et  la  valeur  réelle  do  la  part  du  déclarant 
dans  la  (-uecession. 

"  D'abord,  règle  générale,  farisnit  remnrqaer  la  commission,  1» 
testament  ne  porte  jamais  h  sa  face,les  renseignements  demandés  pa^ 
cette  dc^claration.  Ce  n'est  que  par  l'inventaire  qu'ils  peuvent  être 
constuléH.  Le  notaire,  qui  a  reçu  un  testament,  n'est  pas  tcujour» 
celui  qui  faitj'inventaire  wi  la  constatation  das  valeurs  su«ci!H«ora^ 
les.  Rien  n'empêche  les  héritiers  do  cboinlr  le  notaire  qu'ils  désirent. 

(^uel  moyen  la  loi  donne  t  elle  au  notaire,  receveur  du  teeca- 
ment,  de  constater  la  valeur  des  biens  du  testateur  ?  Où  prendni- 
t-il  le  droit  de  s'immiscer  dans  les  affaires  do  la  famille?  (^iiyll«» 
procédures  léj^^ales  devra  til  suivre  pour  arriver  à  faire  les  consta- 
tations lé/^ak'S  que  les  résolutions  projetées  veulent  exiger." 

On  fit  remarquer  encore  que  cette  dernière  déclaration  à  f-  le- 
dans  les  trois  mois  du  décès  d'un  testateur  ou  du  ,/(;  cujus  était  en. 
contravention  avec  les  lois  concernant  renregistromeni  et  'es  délai» 
pour  laiie  inventaire,  et  l'acceptation  ou  renonciation  à  une  succes- 
sion on  il  une  communauté  do  biens. 

"  Les  déluis  pour  faire  inventaire  sont  do  trois  mois  et  li-s  dél"'» 
pour  acco|itali()n  sont  do  (juaraiile  jours  on  sus.     On  no  peut   cons- 
tater la  valeur  ou  le  titulaire  d'une  succession  ou  d'une  corauxunau- 
té  suivant  le  cas  qu'une  fois  co  délai  éoulé.     (inol  délai  fuu  Ira-t  il 
prendre  ?     Celui   du   code.     Ou  celui  dos  résolutions. 

"Les  héritiers  ont  six  mois  pour  faire  enregistrer  un  testamen 
La  loi  prolonge  même  co  délai  dans  certains   cas.     Et,  cotte  loi  est 
sage  parce  qu'il  arrive  assez  souvent  que  l'existenco  dos   testamen'  • 
no  peut  être  constatée  que  huit,  dix  ou  doi'sce  mois  et  mCme  de» 
des  années  juès  la  mort  du  testateur. 

"  Si  ces  résolutions  sont  adoptées,  quo  faire  do  ces  délais  ?  Fau- 
drat  il  qiumd  mémo  faire  les  déclarations  de  valeur  suc  3ssoral& 
dans  les  30  jouis  (et  quelquefois  soixante  jours  en  plus  si  c'est  le  bon 
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plaisir  du  percepteur)  afin  d'éviter  l'amende  ou  l'emprisonnomont  1 
Toutes  les  anciennes  proscriptions  du  code  dans  l'espèce  seront  donc 
ray^ei. 

"  Dans  la  pratique,  il  arrive  le  plus  souvent  qu'il  est  impossi- 
ble diina  un  délai  de  trois  mois  do  faire  un  inventaire,  surtout  dans 
k)  cas  de  successions  d'une  valeur  dépassant  $10,000  que  les  résolu- 
tions visent  purticiiliùromont.  La  valeur  réelle  d'une  succession 
<on8idérable  ne  se  connaît  la  plujjiirt  du  temps  qu'après  plusieurs 
années.  Comment  alors  rencontrer  les  prescriptions  de  la  nouvelle 
Joi  qui  veut  limiter  les  délais  do  déclaration  des  valeurs  auccessora- 
Ics  à,  trois  mois  et  soixante  jours. 

"  Les  délais  des  déclarations  do  décès  ot  do  valeurs  suocu'ssora- 
l<js  sont  si  robtroinls  que  les  règlements  des  succession  en  serotit 
sérioiisement  affectés. 

■i.  On  désire  savoir,  ajoute  le  mémoiro.si  dans  le  cas  d'un  testa- 
tament  fait  on  usufruit  i\  l'un  et  on  propriété  à  l'autre  il  y  aura  dou- 
ble droit  à  payer.  Le  premier  paragraphe  de  la  résolution  2  parait 
devoir  entraîner  des  contestations  à  ce  sujet. 

5.  Le  certificat  dévaluation  de  la  municipalité  parait  aussi  devoir 
entraîner  des  inconvénients.  C'est  chose  connue  que  les  évaluations 
ne  s  mt  point  faites  d'une  fiçon  régulière.  Dans  Ijs  viles,  ont  fait 
ces  évaluations  au  point  de  vue  des  taxes  à  percevoir,  sans  tenir 
compte  de  la  valeur  réelle.  Dans  d'autres  endroits,  jamais  les  pro- 
|)riétés  ne  sont  évaluées  plus  qu'aux  deux  tiers  do  la  valeur.  Ainsi, 
îi  CHt  notoire  que  dans  la  cité  do  (Jnébec  et  dans  les  villes  do  Lévis 
et  Sorel,  des  propriétés  évaluées  do  612,000  A  815,00J  se  vendent  à 
|>einc  $  0,000  1  $G,()00.  Ki  adoptant  le  rôle  d'évaluation  comiQj  base 
du  droit  à  percevoir  l'acquéreur  au  lieu  do  payer  ^o}o  paiera  3  A 
40^0  dans  bien  dos  cas. 

''  Comment  se  baser  sur  ces  évaluations  pour  connaître  la 
valeur  d'une  pro|)riété  ? 

"  Ne  faudrait  il  pas  reviser  à  ce  sujet  lo  oolo  municipal  et  les 
chartes  des  villes  pour  rendre  lo  modo  d'évaluation  uniforme  ot 
donner  à  l'évaluation  la  portée  qu'elle  devra  avoir  au  point  de  vue 
do  la  constation  dos  valeurs  réelles.  Le  législateur  a  t  il  bien  soii;;J 
âla  source  d'embarras  qu'il  vacréer  par  cette  dispo4Uion,aux  retards 
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dans  les  règlomente  des  aucceSvoions,  aux  pertes  qui  pourraient  s'en 
Buivre  ? 

*,6o  ?]nfin,  si  le  idgisiateur  décide  de  maintenir  la  disposition  qai 
oblige  le  notaire,  receveur  d'un  testament,  à  faire  des  déclarations 
de  décès,  des  déclarations  de  valeurs  successorales  et  à  transmettre 
copie  du  testament,  ne  serait  il  pas  juste  do  fixer  un  honoraire  pour 
ce  Hurcroit  de  travail  ? 

"  Le  tarif  du  notariat  ne  pourvoit  pas  au  cas  do  ces  copie»  sup- 
plémentaires et  des  déclarations  de  décès  et  des  constutatioiM  de 
valeur.  Qui  paiera  le  notaire  si  la  loi  n'y  pourvoit?  La  réboluiioii 
5  veut  que  le  percepteur  soit  rénumiré.  Celui-ci  pourtant  n'aura, 
qu'à  reviser  un  travail  dont  le  notaire  aura  eu  tout  l'odieux.  K-tt- 
il  juste  d'imposer  à  ce  dernier  qui  n  est  pas  un  employé  de  l'État 
une  lâche  dingrucicuso  et  pénible,  pour  laquelle  il  ne  devra  recevoir 
aucune  rémunération  ? 

"7o  En  déclarant  nul  le  transport  des  biens  d'une  successio»,  si 
les  droits  n'ont  pas  été  payés,  la  loi  rendra  presqu'impossibte  h» 
transactions  sur  propriété,  parce  que  dans  chaque  cas,  et  quelque 
Boit  le  délai  qui  se  sera  écoulé  depuis  le  décès  ou  lu  dernier  transport, 
il  faudra  référer  au  porcipteur  pour  savoir  si  tout  est  en  règle,  et 
un  tiers  acquéreur  ne  ser.i  jamais  certain  do  sa  possession. 

"La  disposition  qui  crée  un  privilège  en  faveur  de  la  couronne 
pour  les  droits  non  acquittésen  entier  ou  pour  les  fausses  déclaration» 
est  de  nature  à  rcnouveller  tous  les  embarras  qui  ont  surgi  à  raisou 
de  CVS  privilèges  occultes  qui  pèsent  sur  les  propriétés.  Cette  Légis- 
lation suruit  contraire  au  principe  que  les  législateurs  ont  consaeré 
en  obligeant  d'enrogislrer.tous  les  droits  réels,  afin  qu'au  moyen 
d'un  certificat  de  régistrateur  on  puisse  connaître  l'état  hypothé- 
caire d'un  immeuble. 

"Des  lois  récentes  ont  exigé  l'enregistrement  des  douaires  et  des 
servitudes  et  le  renouvellement  des  enregistrements  qui  avaient 
déjà  été  faits  pour  cette  même  raison,  et  voici  que  l'on  va  tomber  de 
nouveau  dans  la  même  faute  en  créant  des  privilèges  non  soumi»  à 
la  nécessité  de  l'enregistrement.  " 

Le  gouvernement,  assailli  de  tous  côtés  et  obligé  de  faire  face  à 
une  situation  embarrassée,ne  crut  pas  devoir  alot*s  prêter  l'oreille  aux 
suggestions  si  pratiques  que  lui  faisait  le  notariat.     Les  droits  dv 
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conjoint  survivant  furent  cependant  prot<^gt58,  et  les  notaires 
furent  exeraptt^s  de  l'obligation  do  déclarer  la  valeur  successorale 
des  îestatcurs  dont  ils  auraient  reçu  les  actes  de  dernière  volonté. 

La  loi  55  56  Vict.  cli.  17,  relative  aux  droits  sur  les  successiona 
«t  les  transports  d'immeubles,  qui  fut  sanctionnée  le  24  juin  1892, 
«e  lisait  ootnmo  suit  : 

1.  La  section  et  Ie-4  articles  suivants  sont  ajoutée  après  la  dix* 
luiitièmu  section  du  chapitre  cinquième  du  titre  qualriùrae  des 
Statuts  refondus  do  la  province  de  la  province  de  (Québec  : 

SKCTION   XVIIIa 

«ROITS  SUR  I.E8  Sl'OCESSIONS  ET  I,ES  TRAVSP  >BTS   d'iMMKUBI.ES 

"  1191a.  Sur  toute  vente,  transport,  cession  ou  échange  d'im- 
■meubles  situés  duns  la  province  (sauf  dans  les  cas  do  donation,  en 
ligne  directe  descendante  ou  ascendante,  d'immeubles  d'une  valeur 
«l'excédant  pas  cinq  raille  piastres),  il  est  prélevé  un  droit  do  un 
«entin  et  demi  par  piastre  de  la  valeur  de  ces  immeubles,  tel  que 
constatée  par  l'acte. 

Cette  valeur  doit  être  la  valeur  bonn  fide,  mais  si  elle  est  infé- 
rienie  à  celle  fixée  par  le  rôle  d'évaluation  municipale,  cette  dernière 
•est  adoptée. 

Ce  droit  est  perçu  au  moyen  de  timbres  du  montant  requis, 
«pposés  au  livre  ou  registre  tenu  dans  ce  but  par  (e  régisirateur  de 
ia  division  d'enregistrement  dans  laquelle  sont  situés  les  immeubles, 
«t  payables  au  régisirateur  au  moment  do  l'enregistrement  do  l'acte, 
«t  les  timbres  doivontsur  le  champ  être  oblitér.'s  par  le  régistra- 
leur. 

2.  Nul  régistrateur  ne  peut  enregistrer  un  acte  sujet  au  droit 
«usdit,  avant  que  ce  droit  lui  ait  été  payé  ,  et  nul  acte,  convention 
ou  contrat  n'est  légal,  valide  ni  obligatoire  si  ce  droit  n'a  pas  été 
payé. 

Ce  droit  est  payable  par  l'acheteur,  le  ceesionnaire  ou  le  dona- 
taire, et  dans  le  cas  d'échange,  par  les  deux  parties  à  l'échange,  moi* 
tié  chacune,  le  droit  étant  alors  prélevé  sur  la  m  )ilié  de  la  valeur 
totale  des  immeubles  échantfés. 

3.  Dans  les  cas  d'actes  de  donation  ou  d'autres  actes,  dans  les* 
<{uels  la  valeur  de  l'immeuble  n'es  pas  indiquée,  la  personne  sujette 
au  droit,  doit  fournir  au  régiitraleur,  outre  un  certificat  des  autori- 
tés municipales,  une  déclaration  solonnelle  en  établissant  la  valenr. 

4.  Les  personnes  passibles  du '', oit  susmentionné  doivent  pré* 
«enter  au  régistrateur  l'acte  frappé  de  ce  droit,  dans  les  trente  jouri 
4«  sa  date. 
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5.  BunsloR  cas  où  la  valeur  indique?©  dans  un  acte  produit  ponr 
les  firiH  ci  desHUH  est  au  dct^BOUM  du  lu  valeur  n'^ello  bvtiû  fldc  et  qu'il 
T>o8t  pas  produit  do  de'claration  établisHant  cotte  valeur  exacte,  do 
doublcB  droits  sont  dûs  et  exigible»  en  laveur  do  sa  Mtijest»?,  et  la 
personiio  d(5f'uillunle  et>t  pai-^ible  d'une  amende  de  emt  piastre»*,  et  à 
dt'faut  de  paiement,  d'un  emprisonnement  d'un  mois,  sans  prt^judico 
de  tout  autre  recours. 

().  Les  livres  que  le  rt^gistrateur  doit  tenir  ainsi  sont  do  la  l'orniu 
et  contiennent  les  détails  qu'il  plaît  au  lieutenant  gouverneur  en 
conseil  du  déterminer,  en  temjH  utile. 

7.  Cette  section  ne  s'appliquera  pas  aux  ventes  fuites  pur  les 
fbt'rifs,  I  ur  le  »  urateurs  aux  cessions  de  biens,  par  encan  ou  par 
licitaiion. 

11!)1  h.  Toute  transmission,  par  décès,  do  propriété,  d'usufruit 
ou  do  jouisf-ancede  biens  mobiliersou  immobiliers, situés  dans  lu  prt>- 
vince,  est  Irujipée,  sur  lu  valeur  du  bien  iranfcmis,  des  droits  sui- 
vants : 

1.  En  ligne  directe  descendante  ou  ascendante  et  entre 
époux \oio 

Sauf  diui.s  les  successions  dont  lu  valeur  lolalo.  déduc- 
tion faite  des  frais  et    dettes,   n'ex(  ôile   pas  "lu  somme   do 

eio.ouijo.oo. 

'1.  En  ligne  collatérale  : 

(«)  Si  lo  siiccesceur  est  frèro,  s<eur,  ou  descendant  du 
frère  ou  de  la  sœur  du  délunt '^oio 

(b)  Si  le  successeur  est  Irère,  Mcur  ou  lichceiidunt  du 

frèie,  ou  de  de  lu  sœur  de  l'aïeul  ou  de  l'aioulo  du  défunt...  (ioio 

(c)  Suecess-ion  entre  tous  autres  collatéraux f^oj» 

3.  Si  le  successeur  n'est  pus  un  parent Wojn 

\VJ\c.  Dans  le  cas  do  transport  de  propriété  avec  usufruit   ou 

substitution,  les  droits  seront  payables  par  l'usufruitier  ou  l'bérHier 
substitué  et  no  sont  exigibles  d'aucun  uutre  bénétioiuiro  eu  vertu  du 
même  acte. 

119h/.  Tout  bérilier,  légataire  universel,  légulairo  à  titre  uni- 
versel ou  légataire  à  titre  |»articulier,  exécuteur,  tidéicommissaire  et 
administrateur  ou  notaire  qui  a  reçu  un  testament,  doit  dans  \e» 
tnnte  jouis  qui  suivent  le  décès  du  testateur  ou  du  de  cujiis,  tran»- 
nieitic  au  jieicoiiteur  du  revenu  de  la  jirovinco,  du  district  où  le 
lestuleur  est  mort,  ou  dans  lequel  lu  succession  o^t  ouverU,  une 
copie  du  testament,  s'il  en  existe,  et  ces  personnes,  sauf  lo  notaire, 
doivent  déposer  aussi,  dans  les  trois  mois,  entre  les  mains  do  co  per 
cepteur,  une  déclaration  sous  serment  contenant  les  noms,  surnom* 
et  le  domicile  du  testateur  ou  du  de  cujus,  lu  valeur  réelle  dos  bien» 
transmis,  le  montant  des  dettes  et  la  valeur  réelle  de  la  part  du 
déclarant  dans  la  succcssiOD. 
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2.  Dans  lo  cas  où  il  est  produit  pur  un  dos  bi<n»?ticiairofl,  dtinn 
les  troif»  inoJH  fcU!*dil«,  une  (iiîclunilion  inttJriniairo,  hoiih  n'imi-nt, 
iittt'wtanl  qu'il  o^t  impo9.-«ihlo  do  romutlro  dans  co  diMai  lu  di'tlarutio« 
meniionnt^o  dunw  lo  paragiai)lio  pr»5c».'dcnt,  lo  jtorcopttnir  peut  le 
prol(nii,'or  do  hC)ixanlo  jouTM  ot  un  aulro  délai  do  )ia»  plu»  do  hiz 
niuirt  ptut  êtro  accordé  par  lo  trtSorior  do  la  province. 

3.  Sur  réception  de  la  déclaration  en  premier  lieu  mentionné», 
co  poreeptour  doit  faire  préparer  un  élat  des  droits  que  lo  iléclaraut 
doit  j)ayer. 

4.  Ce  percepteur  doit  prévenir  lo  déclarant  du  montant  dft 
comme  susdit,  par  lettre  charj^ée  envoyée  à  son  adrensL',  et  lui  noti- 
lier  du  lo  payer  dans  les  trente  jours  de  l'envoi  do  l'avis  ;  et  pi  i« 
montant  no  lui  est  pas  payé  au  jour  fixé,  lo  poreopteur  peuten  pour- 
suivre le  recouvrement  devant  toute  cour  do  juridiction  compétente 
de  son  district. 

fs.  Xul  transport  des  bions  d'une  succossion  n'est  valide  et  ne 
con>titue  un  titre,  si  les  droits  |);iyables,  en  vertu  do  cette  loi  n'oHt 
j>as  été  payés  ;  ot  aucun  exécuteur,  tidéicommissaire,  adiniiii>trule»r, 
curateur,  héritier  ou  légataire  ne  peut  consentir  i\  un  transport,  ai 
uu  paiement  des  legs,  à  moins  que  eus  droits  n'aient  été  payés. 

0  déclaration  ainsi  reipiiso   n'est    pas    faite 


G.   Dans  le  c 


as  ou  un 


dans  les  délais  prescrits  ou  dans  tout  délai  supplémentaire  qui  a  jm 
t'tre  accordé,  ou  dans  lo  cas  où  elle  contient  une  déclaration  fauswe 
ou  inexacte  relative  à  la  valeur  où  il  toute  autre  matière,  de  doudloH 
droits  hont  dûs  et  exigibles  on  faveur  de  iSa  Majesté,  et  la  persoiino 
en  défaut,  est  passible  d'une  amende  do  cent  piastres,  et,  à  défaut  de 
j)aiemerit,  d'un  emprisonnement  d'un  mois,  suu-t  préjudice  do  tout 
autio  recours. 

11  y  le.  Les  articles  1154,  1158ot  lis.")  s'appliquent  aux  j'égi»- 
trateurs  de  toute  division  d''  regislremenl,  au.x  peree|)U'ur.s  du 
revenu  de  chaque  «listrict  de  revenu  ot  au  revenu  por(,u  par  cliacun 
d'eux,  jiour  les  tin»  do  cette  section. 

nui/.  Les  articles  Uô'J,  llGO,  lUJ-J,  lUJ.'i,  lli)4,  llt;r,,  ww,  ot 
1190  s'appliquent  aussi  à  la  présente  section,  en  autant  qu  >1  n'est 
pas  autrement  pourvu  par  cette  section. 

1191(/.  Les  amendes  imposées  par  cette  section  doiver)t  être 
j)ayée»  au  percepteur  du  revenu  do  la  province  du  district  dam 
lequel  elles  tont  encourues  et  pervues,  et  doivent  être  recouvrées  pxr 
poursuite  prise  devant  la  cour  supérieure  ou  la  cour  do  ciniiiit,, 
selon  lo  montant,  pour  Sa  Majesté,  par  le  poreeptour  du  revenu  de 
lu  province  ou  en  son  nom. 

1191/t.  Toute  somme  due  à  la  couronne,  on  vertu  do  cette  leS 
est  une  dette  privilégiée,  prenant  rang,  concurremment  avec  tout 
antre  privilège  de  la  couronne,  immédiatement  après  les  frais  de 
justice. 
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llOlf.  Lo  I  ercoptenr  du  rovonii  de  la  province,  qui  perçoit  nno 
M>nuiu)  vu  verdi  du  celtu  loi  u  lu  droii  do  retenir  la  ouriitniMHion  tlxiSu 
)t«ir  iu  lioutciiunt  goiivuniour  en  ((iiiHoil 

0'«Mt  à  cette  même  8eB^ion  de  la  li^jçisluture  de  1892  qu'il  fut 
aUopti^o  une  loi  pour  imposor  une  luxe  sur  Uî<  profoasionH  lihi^raleH 
«rt  dur  les  roncîioiiiiairos  civilH.  Celle  lui(55  56  Vitt.  cli.  15j  se  liBuit 
comme  Huit  : 


T.VXKS    IHRECTEH    81H   CERTAINES    PBllSONNES 

1  I4l'(J.  Touh  les  membreM  des  dirtorentcH  profenHionH  libt^riilea, 
«avoir  :  k'H  iivocatH,  les  notairoH.  lea  niédecinH,  les  d  en  tinte»,  le«urpen- 
ICUI8,  leH  ingénieurs  civilH  et  Ich  urchituclort  praiiciuunt  leur  profes- 
«ion  roHpooiive  dann  les  liinilCH  do  la  province,  paient  une  taxe  direc- 
te comme  suit,  savoir  : 

1.  Ceux  qui  résident  dans  les  ciliés  et  villes  incorpor*5e8  une 
i^ommu  annuelle  de  six  piastres  cliacun  ; 

2.  Ceux  qui  n^sident  dans  les  autres  municipalités  une  somme 
annuelle  de  trois  piastres  chacun. 

1 1 4 *_'/).  Tous  les  membres  du  conseil  exécutif  do  la  province,  les 
membres  du  ^o^vlce  civil,  les  employés  et  les  fi)nctionnaire8  publics, 
rcrievant  un  traitement  fixe,  paient  une  taxe  directe  do  doux  otdemi 
ÏK»ur  cent  sur  leur  traitement  ro-tpoclif,  au  do3^u3  do  quatre  conta 
piastres. 

1142r.  La  taxe  ci  haut  mentionnée,  imposée  sur  les  membres 
doM  di  lié  rentes  professions  susineniionnéos,  est  payable,  tous  lus  ans, 
hi  premier  jour  juridique  d'octobre,  au  percepteur  du  revenu  do  la 
province  pour  lo  district  dans  lequel  ils  résident. 

\l4'2d.  Tout  membre  d'une  profession  libérale  qui  néglige  do 
payer  la  dite  taxe  à  l'époque  indiquée,  est  passible  d'une  amenda 
^alo  ou  double  de  la  taxe  imposée  dans  chaque  cas,  recouvrable 
avtic  dépouH,  par  action  do  dette,  au  nom  du  percepteur  du  revenu, 
devant  toute  cour  de  juridiction  compétente. 

1142e.  La  taxe  imposée  sur  les  membres  du  conseil  exécutif  de 
I»  province  et  sur  les  membres  du  survice  civil,  fonctionnaires  et 
•mployés  publics,  ci-haut  mentionnés,  est  retenue,  chaque  mois,  sur 
leur  traitement. 

Malgré  quo  les  notaires  des  villes  fussent  déji  imposés  lourde- 
ment par  leurs  conseils  municipaux  et  malgré  que  les  notaires  des 
districts  ruraux  fussent  toujours  soumis  à  la  menace  du  code  muni- 
cipal qui  permet  la  taxe  sur  les  revenus  professionnels,  il  est  remar- 
quable que  pas  une  voix  ne  s'éleva  alors  contre  cotte  mesure  aouve- 
iminement  injuste. 
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C'eMt  Bans  douto  po\ir  jotcr  i.n  pinido  liuu.uj  sur  lu  plaio  mi/orto 
que  lo  gouvernomont  liécreltu  :\  cutr.e  neHsiu.i  tio  l^'^2  <[ne  coiix  |Mi, 
uprèB  avoir  fait  un  coure  complet  d'étiidos  dans  unu  uiiivor»il6  ou 
un  collège  cnnadion,  et  obtenu  leurn  dégr<<H  en  loi,  en  im^decino,  du»w 
les  urtH,  ou  le  g<înie  civil,  avaient  exori-d,  pondant  ciiui  ans,  lu  pr(»- 
lession  d'avocat,  de  notaire,  de  in<''decin,  d'arpentourgdanuHro, 
pourraient  être  mimis  aux  emplois  du  service  civil,  nanH  exumoa 
pr<^liniinuire.  (55  6(1  V'ict.  cli,  7). 

Lu  loi  qui  imposait  des  taxes  sur  les  succoBs^ions  et  les  trunM- 
ports  d'imuieubles  était  loin  d'clru  jiopuluire,  on  lo  conçoit.  ('e|«e«- 
dant  les  notaires  ne  voulurent  pas  profiter  des  circoiislunci'H  )H>iir 
faire  du  capital  politique.  Sachant  comment  lu  répurlilior»  do» 
impôts  est  un  problème  économique  difficile  à  rdsoiidro,  et  la  i>éinlile 
nécessité  où  le  gouvernement  se  trouvait  réduit,  ils  voulurent  étudier 
cette  question  uu  point  do  vue  des  affaires  uu  lieu  du  chercher  à 
exploiter  les  préjugés  des  uns  ou  la  cupidité  des  autres.  Lu  loi  éUiit 
susceptible  de  moditicatiuiis  et  do  |)erfectionnomcnt8,  et  comme  lot 
notaires  étaient  ceux  qui  se  trouvaient  naturellement  appelés  le  plus 
souvent  à  en  taire  l'application,  ils  en  étudièrent  plus  spécialemeui 
le  fonctionnement  et  tirent  part  do  leur  expérience  dans  le  but  de 
tfichor  do  rendre  la  charge  la  moins  onéreuse  possible,  ("était  là 
une  conduite  patriotique  et  digne  dont  on  no  leur  u  peut  être  |nm 
assez  tenu  compte  dans  le  temps. 

Voici,  par  exemple,  la  communication  que  M.  Eustacho  Prad- 
hommo,  notaire  à  Montréal,  adressait  à  la  Minerve  le  lli  juillet  1892  ; 

Je  ne  veux  en  aucune  manière  examiner  ou  apprécier  los  rai- 
sons politiques  pour  lesquelles  cette  nouvelle  loi  a  été  créée,  lum 
remarques  quo  j'ai  à  faire  n'ont  rapport  qu'à,  l'application  do  cette 
loi  qui  iiitéresHe  grandement  lo  public  et  qui  déjà,i  peine  éclode,  pré> 
occupe  vivement  les  légistod  et  les  praticiens. 

Il  est  d'abord  décrété  que  sur  toutes  mutations  d'immeublu:*,  il 
sera  prélevé  un  droit  do  un  centin  et  demi  par  piastre  du  I» 
valeur  dos  immeubles,  que  ce  droit  doit  être  puyi  au  régistraleuf 
avant  ou  lors  do  l'enregislreraeiit  do  l'acte,  et  quo  nul  acte  ne»!  I*'\4;ul, 
valide  ni  obligatoire  si  co  droit  n'a  pas  été  payé.  Il  eut  été  bon  de 
faire  exception  pour  les  actes  do  mutations  exécutés  avant  la  scii^c- 
tion  do  la  loi.  l>i^jà  l'honorable  trésorier  de  la  province  a  aJrot^Mé 
aux  régistrutenrs  devenus  perplexes  sur  ce  point  uno  note  interpré- 
tative admettant  cette   exception.      Ainsi   donc   contrairement  aa 
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texte  do  la  loi  les  rogittraleurs  se  conformant  aux  instructions  du 
IréHorier  do  la  province,  et  suppit^uni  mentalemcMit  ù  une  orni^8ion  do 
la  loi  onregistroni  dos  actes  ijussds  le  ou  avant  le  24  juin  dernier  Hiina 
r«5clainer  do  droits. 

S'en  Huit-il  que  les  actes  ainsi  enregistrés  soient  valides  ?  Cari' 
e:*t  dit  textuellement  que  "  nul  acte,  convention  ou  contrat  n'est 
valide  ni  dbligatoire  si  ce  droit  n'a  pas  été  payé.  "  Kn  attendant 
que  la  li'gi.»liiture  donne  à  sa  pi ochaino  session  une  définition  plus 
précise,  certaiîis  aclicteurs  d'iinmouliles  vont  peut  être  essayer  de 
répudier  certains  achats  qui  ne  leur  conviennent  plusquelquos  autres 
t>e  «^aidi  ront  ]  eut  être  d'acquérir  des  immeubles  dont  les  titres  .«ont 
eiiiegistn s  sans  paiement  de  droits,  et  qu'ils  croiront  entadiés  de 
nullité  cl  qu'ils  auraient  achetés  dans  !e  cours  ordinaire  de  leurs 
ttll'aires. 

!>écliirer  nulles  les  mutations  d'immeubles  si  le  droit  n'a  pas 
Hi'  payé  est  une  mesure  radicale.  Il  eut  mieux  valu  suivre  l'esprit 
lie  noire  code  civil  en  matière  d'enregistrement  et  do  déclaivr  les 
mutations  sans  ettel  visa  vis  les  tiers  si  le  droit  n'a  pas  été  payé. 

Souvent  ont  lieu  dus  ventes  d'immeubles  situés  dansdiver.-»es  eir- 
tonw^riptions  d'enregistrement,  et  dans  lesquelles  ventes  un  seul 
prix  est  stipulé.  Chaque  régisirateur,  sur  présentation  de 
l'acte  va-t  il  exigei'  I  impôt  sur  la  totalité  du  ]))ix  ou  sur  une  quoti- 
té du  i)rix  déterminé  par  une  déclaration  solennelle  ou  par  le  rôle 
de  l'tvalualion  municipale.  Celte  derniùro  alternativo  est  assez 
nitionelle.  C^est  bien  l'iniention  présumée  de  la  loi,  mais  ce  n'est 
pa«la  lettre  de  la  loi. 

])ans  le  cas  d'échanges  situés  dans  diverses  circonsoriiaions 
dViii'egistrement  faudra  t  il,  conformément  au  statut,  |)ayer  à 
t'lia<iue  regi>trateur  le  droit  sur  la  moiti''  de  la  valeur  totale  des 
imm<'ublos  échangés,  ou  faudrat-il  que  (es  régiitrateurs  se  |iictent 
hide  et  assistance  uiuluelles  pour  defi'iquer  chacun  d'eux  un  pro- 
rata sur  la  valeur  des  immeuble^  ''.haugés? 

Voilà  quelques  difficultés  qui  ,.'ont  pas  ét<<  résolues  par  la  loi  ot 
qui  mettront  certaineuient  les  registrateurs  et  le  public  dans  le 
malaise  et  I  incertitude. 

Ces  difficultés  pourraient  être  atténuées  quelque  peu  on  divisant 
les  prix  de  vente  ou  en  faisant  des  actes  distincts  pour  chaque  bureau 
d'enregistrement.  La  multi|)licité  des  actes  au  pujet  d'une  même 
attaire  et  la  division  des  hypothèques  qui  y  sont  stipulées  cause- 
■aient  de  graves  ineonvérients  et  occasionneraient  des  dépenses 
inutiles  aux  parties  contiuclaiites.  Ne  vuudrait-il  pus  mieux  régler 
que  dans  de  pareils  eus,  les  droits  pourront  être  retirés  une  seule  fois 
»ur  tous  les  immeubles  par  l'un  des  iwircepteurs  ou  roveï.i  do  lu 
pruvinoe,  et  que  sur  production  du  certiLvut  du  percepteur   crir.^u© 
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registratour  pourra  enregistrer  les  actes  prôsonttSa  san  s  recevoir  de 
droits. 

Le  droit  doit  Jtre  porçu  d'après  la  valeur  honîi  tiiIe  dos  immeu- 
Mes,  mais  le  critorium  adopt»*  pour  connaître  cotlo  valeur  est  lo  rôle 
d'évaluation  municipale  qui  doit  être  préféré  et  suivi  iliaque  fois 
que  la  valeur  hona  jide  est  inférieure  à  celle  fixée  par  le  rôle  muni- 
cipal. Ainsi  il  faudra  lors  du  l'enreiîislromentd'uno  voulod'immou- 
blos  produire  au  registrateur  un  ceniticat  do  la  municipalité  jiour 
apporter  la  lumière  sur  la  valeur  bonn  fide. 

i>an8  certaines  municipalités,  les  immeubles  ont  une  cote  du 
douille  de  leur  valeur  réelle,  et  dans  d'autres   muni(i|mlités  les   im 
meubles  i-ont  cotés  à  moitié  do  leur  valeur  réelle.     Dans  ces  circons- 
tantes,  il  n'est  pas  juste  de  préférer  l'évaluation  municipale  à  l'éva- 
vuation  bonn  fide. 

(Quelquefois  l'indication  municipale  est  erronée  sur  plu>ieurs 
points.  Kn  voici  un  ex. ",i  pie.  Il  y  a  quelques  auiiées,  j'avais  un 
petit  lot  de  terre  do  dix  ^(s\)i  cent  einquantodeux  pieds  en  siiperticie, 
et  les  cotiseurs  attribuèrent  à  ce  lot  une  superficie  do  quarante-cinq 
miliC  ))iods  avec  une  valeur  ostiinativo  \  l'avenant.  .Serait  t  il  juste, 
dans  un  pareil  cas,  de  faire  pa3'er  i\  l'a'quéreur  des  droits  basés  f?ur 
une  évaluation  municipale  erronée.  Cependant,  dans  ce  môme  cas, 
le  registrateur  n'a  pas  de  pouvoirs  discrétionnaires,  il  doit  percevoir 
les  droits  in  toto  d'après  iévaliialion  municipale.  .Si  l'acqui^reur 
refuse  de  payer,  le  re/'istratour  doit  refuser  d'enregistrer  le  titre,  et 
finalement  la  loi  déclare  nul  le  litre  niMi  et\registré. 

Ht  quand  même  l'évaluation  municipale  serait  faite  d'après  la 
vraie  valeur  des  propriétés,  il  no  serait  pas  toujours  prudent  do  l'ac- 
cepter comme  règle  dans  la  ;)erception  de  l'impôt.  Le  registrateur 
recevra  trop  peu  do  droits  si  ajiiès  la  confection  du  rôle  municipal 
«les  bâtisses  iiouvoiles  se  trouvent  érigées  sur  le  terrain,  et  il  recevra 
trop  de  droits  «i  après  la  confection  du  rôle  municipal,  les  cons- 
tructions existantes  se  trouvent  détruites  par  un  incendie  ou  autre- 
ment. 

A  propos  de  droits  sur  les  mutations  d'immeubles,  il  eut  été 
à  |»ropos  de  définir  lu  position  (Ju  vendeur  à  réméré.  Lu  plupart 
dos  ventes  à  réméré  sont  des  prêts  déguisés.  Le  vendeur  a 
reuére,  est  généralement  celui  qui  ne  peut  doimer  une  garan- 
tie cutUsanto  par  hypothèque  bur  sa  jiropriété,  et  pour  quoi 
SttT.it  il  traité  plus  rudement  qu'un  emprunteur  ordinaire  qui 
df^nno  des  garanties  solidos  sans  payer  de  droits  ?  L'acheteur  sujet 
au  droit  do  réméré  paiera  la  taxe  que  la  loi  lui  impose,  mais  dans  ses 
supputations  avec  lo  vendeur  à  réméré,  c'est  ce  dernier  qui  en  por- 
tera le  poids.  Kt  si  le  vendeur  ilk- réméré  fait  le  retrait  de  sa  propri- 
été, ne  serait  il  pas  juste  que  !o  gouvernement  rembourse  les  droits 
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perçus,  parce  que  dans  ce  cas  la  position  est  !a  même  que  é'îl    n'y 
eût  eu  aucune  vont»  ? 

Toutefois.  l'acquéreur  sujet  au  droit  de  réméré  fora  bien  do 
liéclurer  dans  la  vente  lu  valeur  réelle  bonû  fide  do  la  propriété 
acquise  par  lui  ou  de  fiiire  une  déclaration  solonncllo  établissant  cotte 
valeur  exacte,  si  non  do  doubles  droits  seront  dûs  et  exigibles  en 
laveur  do  Sa  Majesté,  et  il  sera  passibio  d'une  amionde  de  cent  pias- 
tres, et  à  défaut  de  puieinont,  d'un  emprisonnement  d'un  mois,  sans 
préjudice  do  tout  autre  recours.  Ait<si  le  veut  !o  Statut  d'une 
manière  fjénérale  soit  dans  lo  tùs  d'actes  de  donation  ou  d'autres 
actes  dans  lesquels  la  valeur  do  l'imtneuble  n'est  pas  indiquée,  soit 
dans  lo  cas  des  nctos  de  mutation  où  la  valeur  indiquée  est  au  des- 
sous de  la  valeur  rcollo  bonà  fide. 

Les  droits  «ur  les  mutations  n'uffoctent  que  les  immeubles  ;  mai» 
les  droits  sur  les  puccessiims  artectont  les  biens-nieublesot  immeubles. 

Hn  li^ne  directe  descendante  ou  ascendante  et  entre  époux,  il  y 
a  un  droit  de  tni  pour  cent  sur  la  valeur  du  bien  transmis,  sauf  dans 
les  successions  dont  la  valeur  totale,  déduction  faite  des  frais  et 
dettes,  n'excède  pas  la  somme  de  dix  mille  piastres.  Ainsi,  une  suc- 
cession do  dix  inillo  piastres  n'a  rien  à  fournir  au  trésor  de  la  provin- 
ce, et  une  succession  de  dix  mille  cinquante  piastres  devra  fournir 
cent  |)iaHtres  et  cinquante  contins.  De  sorte  qu'il  restera  à  une  suc- 
cession de  dix  mille  cinquante  piastres  un  actif  net  do  neuf  inillo 
ceuf  cent  quarante  neuf  piastres  et  cinquante  contins,  tandis  que  la 
succession  de  dix  inillo  piastres  demeurera  intacte.  Conclusion  :  Il 
vaut  tnicux  hériter  de  dix  millo  piastres  que  d'hériter  de  dix  i^iill.» 
cinquante  piastre-i.  N'eût  il  pus  été  préférable  de  prélever  dos  droit  t 
sur  tout  excédant  do  dix  mille  piastres  dans  les  successions  en  ligi.'^ 
directe  descendante  ou  ascendante  et  etitre  époux  '.' 

Lorsqu'il  y  a  usufruit  c'est  l'usufruitier  qui  doit  payer  les 
droits  à  l'ixclusion  du  nu  propriétaire,  et  lorsqu  il  y  a  substitution 
c'est  l'appe'é  qui  doit  payer  les  droits  X  l'exclusion  du  i^revé  do  subs- 
titution. La  position  do  l'usufruitier  et  du  jrrevé  do  substitution 
est  plus  avantaj^ouso  parce  qu'il  est  propriétaire  chargé  de  rendre 
et  qu'il  demeure  réellement  propriétaire  si  les  appelés  lo  prédécèdon» 
ou  font  défaut.  S'il  est  juste  que  l'usufruitier  paie  ios  droits  à  l'ei- 
clusion  du  nu  pro;irié'.aire,  M  est  euc^^re  plus  juste  <ine  lo  grevé  piie 
les  drcits  à  l'exclusion  de  l'institué..'.  ,i      • 

Kn  matière  d'usufruit  ou  de  substitution  il  me  semble  qu'il  eut 
été  plus  équitable  de  pfélever  les  droits  sur  la  masse  de  lu  sQcCes- 
fion  de  manière  que  le  l'cvonn  de  l'usUfrUtievetdu  grevé  n'eut  décru 
que  sur  la  partio  du  capital  payé  pour  l'impôt.  Si  l'usufruitier  ou 
lu  ^revé  de  substitution  décède  avant  d'avoir  retiré  assez,  de  revenus 
pour  payer  la  taxe,  Ihéritage  aura  été  pour  lui  une  charge  et  non 
un  bénétice. 
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11  ressort  de  ce  que  Je  viens  d'exprimer  que  nos  léi,'i8latours 
auraient  dû  prélever  le»  droits  Hur  loi  biens  du  nu  propriétairo,  et 
qu'ils  ont  bien  fuit  de  les  prélever  sur  lus  biun(>  du  substitué.  Toute* 
fois,  il  eut  été  opportun  de  permettre  au  grevé  de  contracter  un 
emprunt  avec  bypitthèquo,  lorsque  la  succession  est  exclusivement 
iiiunobilièie  ou  n"  peut  réiiliMcr  autrement. 

Le  pur.;^Mai,!io  qui  suit  l'urticlo  de  l'usufruit  et  do  la  siibstitu- 
tion  s'applique  prob.ibiement  ii  tout  héritier  et  il  tout  lé^atiiiro  uni- 
versel ou  particulier  non  cbarf^é  d'usufruit  ou  de  substitution,  quoi- 
que cotte  distinction  no  soit  pas  énoncée. 

IjO  légataire  universol  ou  particulier  paiera  l'impôt  sur  la  quote* 
part  qui  lui  adviendra  dans  lu  HU(!cession.  Il  vaut  mieux  qu'il  en 
(■oit  ainsi  que  de  faire  un  prélèvement  «ur  la  masse  do  la  succossion; 
car  lo  |)ercepteur  sera  en  mc^uro  do  faire  pajor  à  chaque  légataire 
biiivarit  son  degré  de  parenté  avec  le  défunt,  d'après  l'échollo  de 
<lroitM  (Hablis  dans  le  statut. 

Il  est  réglé  que  nul  transport  de  biens  d'une  succession  ne  sera 
valide  et  ne  constituera  un  titre  si  les  droits  n'ont  pus  été  payJs. 
<'ette  mesure  est  ]>eut  être  nécessaire  pour  assurer  la  perception  des 
droits  ;  mais  elle  va  entraver  considérablement  le  règlement  dos  suc- 
cousions.  Les  acquéreurs  de  propriétés,  de  parts  do  banque,  do 
créancef,  etc.,  ne  se  croiront  en  sûreté  que  s'ils  ont  en  inains  un 
certiticul  du  percepteur  cofistalant  l'acquittement  des  droits  .  Et 
lo  percepteur  devra,  de  son  côté,  fournir  une  ample  provision  de 
ccrtiKcats  à  la  demande  des  intéressés. 

Pour  les  succeshions,  or.  a  houreusomant  élagué  les  certificats 
d'évaluation  municipale  qui  auraient  encore  été  plus  nuisibles  et 
plus  tron)|Hiurs  que  dan»  les  att'aires  de  mutations  de  propriété.  On 
exigera  des  déchirations  sous  serment,  établissant  la  valeur  réelle 
do  la  succession,  déduction  faite  dos  dettes.  Mais  gare  à  celui  qui 
fora  un  allégué  fau.x  ou  inexact  relatif  à  la  valeur  de  la  succession, 
car  dans  ce  cas  de  doubles  droits  seront  dCis  et  exigibles,  et  lu  per- 
sonne on  défaut  sera  passible  d'une  amende  de  cent  piastres,  et  à 
défaut  do  paiement  d'un  emprisonnement  d'un  mois  sans  préjudice 
do  tout  autre  recours. 

Ici  l'héritier  n'a  pas  plus  h  ressource  de  faire  de  déclarations 
bonâ  fuie,  comme  dans  les  mutations  de  propriété.  Il  doit  dire  l'ex- 
acte vérité,  et  s'il  fait  erreur  de  Jugement,  il  paiera  doubles  droits, 
de  plus  il  se  verra  pout  être  con  lamnéil  payer  une  anuiide  de  cent 
piastres  qui  n'est  pas  dé('actible  ou  \  aller  méditer  dans  le  geôle 
combien  c'est  une  trist*.  situation  que  d  hériter. 

Je  crois  qu'il  serait  plus  sage  d'abolir  l'évaluation  municip»le, 
et  d'établir  sur  toute  la  ligne  en  mutation  do  propriété  et  ensucco** 
sien  l'évaluation  bonâ  fide.  Par  ce  m  tyen  les  Ju^es  n'auraient  qu'i^ 
punir  l'insigne  mauvaise  loi.  , 
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La  loi  telle  qii'oUo  est  faite  va  occasionner  une  foule  de  marche» 
et  do  contre  murchcH  aux  intéresséH.  Les  certiticals  dVvuluutiuii 
innnicipuie,  les  ddciaratious  sous  serment  des  héritiers  et  les  cerii- 
ticais  do  porcoptours  do  lu  province  vont  pleuvoir  dans  toutes  les  par- 
lies  du  pays  comme  uno  bénédictiun.  Et  nous  allons  devenir  le 
peuplo  le  plus  vérace  de  la  terre. 

Messieurs  les  héritiers,  veuillez  payer  l'impôt 
Avant  lie  disposer  du  précieux  magot, 
l'ernie  dans  sa  puissance  autant  (jue  bénévole, 
Notre  ^ouverneuieut  neveu!  ^lasqu'onle  vole. 
Soyez  Irancset  sans  dol,  entendez  bien  raison, 
Et  vous  éviterez  l'amende  et  la  prison. 

K.  PiiU d'homme, 

NniAIKK. 

Commo  on  lo  voit,  c'est  surtout  au  point  de  vue  pratique  do 
rapplicalioii  do  la  loi  des  suceessions  que  les  notaires  se  plaignaient. 
Nous  alioiir"  oMondre  maintotiatit  la  plainte  d'un  publiuisto  con- 
nu qui  protestait  contre  lu  loi  au  point  de  vue  des  principes  et  qui 
réclamait  aussi  contre  lu  taxe  impost-e  au.K  classes  professionnelles. 
La  lettre  qui  va  suivre  parut  dans  la  Mineroe  du  27so])teinbre  1SD2 
et  éluit  sigiiéo  par  M.  do  JJoilefeuillo  : 

Montréal,  '11  septembre  iS!)2. 
A  Ihon.  C.   H.  DK  HoirniERViLbE, 

Premier-Ministre, 

Québec. 
M.  le  Premier  Ministre. 

Permottoz  moi  de  vous  adresser  respectueusement  quelques  observa- 
tions tout  haut  certaines  lois  contenues  dans  les  statuts  de  la  derni»>ro 
sessiv'M,  que  je  viens  do  recevoir.  Ce  sont  celles  par  le.iquolles  des 
imi'ôls  nouveaux  ont  été  imposés  sur  la  population  de  cette  province. 
Je  suis,  n'oit  douiez  pas,  l'ami  de  votre  gouvernement  et  je  désire 
'^cu.i  voir  longtemps  li  la  tête  des  titt'uires  du  pays  ;  mais  je  suis  auH»ii 
l'ami  de  ht  Jiistiee,  de  l'équité  et  du  bon  gouvernement  démon  pays. 

Or,  je  trouve  que  ces  lois  violent  les  principes  de  la  justice,  de 
l'équiié  oi  do  la  saine  économie  politique,  et  je  vouS  demande  la  per- 
mission (le  vous  exposer  mes  raisons. 

Je  diviserai  ces  taxe»  <  n  trois  classes  que  j'examinerai  l'une 
après  l'autre  : 

lo.  iiOH  taxes  imposées  sur  les  membres  dos  professions  libéra- 
K»,  du  service  civil  et  do  l'exécutif. 

2o  Lces  taxes  imposées   sur  les  ventes  d'iramoubles. 

3o  Les  taxes  imposées  sur  les  successions. 
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Si  on  dtudie  ces  trois  clas^efl  d'impôts  à  la  lumière  des  principe» 
qui  régissent  ces  matières  en  ^aine  dconomie  politique,  on  arrive 
forcément  à  la  conclusion  que  la  proraiôro  est  injuste  et  viole  les 
principes  de  la  justice  distributive  ;  que  la  deuxième  OMt  illégale  et 
conlmire  à  la  constitution  du  payri,  et  que  lu  troi^ièmo  est  injuste 
au  même  litre  que  la  première  et  de  plus  odituse  et  l'une  do  colles 
auxquelles  un  pays  ne  doit  avoir  recours  que  dans  un  cas  d'extrême 
iidtes^ité, 

lo  La  loi  qui  impose  un  impôt  sur  certaines  personnes  et  en 
t'xenipto  eertaiiios  autres,  est  nécessairement  injuste  ;  car  il  est  do 
.))iinciiie  qu'un  impôt  pour  être  juste,  doit  fra|iper  tous  les  citoyens, 
on  pioporlioti  de  leur  fortune  C'est  l' Assemblée  constituanto  en 
Franie  qui  a  supprimé  les  dittérentes  formes  d'impôts  qui  existaient 
avant  la  Révolution,  sous  le  nom  do  taille,  tuillon,  c.ipilalion,  dixiè- 
me et  vingtième  (Loi  du  1 1  août  et  21  décembre  1798J  et  l'un  de^ 
premiers  principes  qui  furent  po>és  en  eolte  manière,  di„  Durieu 
(Ccmlribulions  directes,"  t.  1.  p.  .'îô,  no  3)  c'est  que  la  perception  se 
ferait  sur  tous  les  citoyens  et  sur  tous  lo-t  biens,  do  la  même  manière 
et  dans  la  même  forme,  et  ce  principe  d'éf^alite''  se  retrouve  dans  la 
charte  coiislitutioinulle,  qui  porte  que  les  Fruiiyuis  contribuent 
indiaiiiictemcnt,  dans  la  pioportion  do  leur  fortune,  aux  charités  do 
l'IOlat.  Ce  changement  radical  appoitJ  dans  lu  forme  des  contribu- 
tions, ])ar  la  législation  française,  a  été  adopté  par  lis  didérentes 
iiatioiis  euro|iéeiines,  et  a  servi  do  buse  à  l'assiette  des  taxes  dans 
jircsquo  tous  les  pays. 

Ce  principe  posé,  il  devient  évident  qu'une  taxe  qui  no  frappe 
qu'une  classe  lie  citoyens  (Si  injusle,et  c'est  lo  caractèrequoJ!  retrou- 
ve dans  le  Statut  55  Ô6  Vie,  ch.  1").  V]n  vertu  de  ce  statut,  certai- 
nes classes  do  personnes  ont  un  impôt  li  i)aycr  à  l'état  et  la  iniissciics 
citoyens  en  est  exempte.  Pourquoi  celle  distinction?  iOst  ce  une 
jiéiiulité  que  Ion  veut  imposer  aux  professions  libérales  et  aux  cito- 
yeiis  qui  contribuent  à  radminislralion  d'i  la  chose  publique  .'  Hvi- 
ilemment  non,  c'est  une  contribution  aux  charges  de  l'IOiai.  Consé- 
quemment  la  loi  est  injuste,  car  la  grande  masse  des  citoyens  jouit 
«tune  exemption  dont  est  privée  une  certaine  clas>o. 

•2o    TAXES    SUK   I.KS    VENTES    DIMMEIJBI.ES 

Cette  taxe  est  évidemment  inconstitutionnelle.  D'après  l'Acte 
de  l'Amérique  Bntannique  du  Xord  (.s.  92.  hs.  L*),  la  législature  pro- 
vinciale ne  |)eut  impo.ser  que  des  taxes  directes.  Or,  qu'ost  ce  qu'une 
taxe  directe  ? 

"SouH  la  dénomination  générale  do  Contributions  Directes,   dit 
Durieu  {Contrihutions  Directes,  t.  L   p.  33  j,  on  comprend  diver» 
impôts  parliculiors  qui  ont  cela  de  commua  que,  répartis  entre    !é*  ' 
titoj-ens,  d'après  des  règles  et  des  proportions  déterminées,  ils   sont 
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lovéH  sur  eux  en  vertu  de  rôlos  où  chaque  contribuable  est  nomina» 
tivemcnl  désigné.  Ils  offrent  cette  différence  avec  Ioh  contributions 
//i'i/rertes,  que  colle  ci  ne  8onL  aMMi^oa  dirootoinent  aur  perHonno,  et 
que  nul  n'est  tenu  d'en  acquitter  une  portion  tixéo  à  l'avance  dant 
un  rôle  do  répartition;  établie  par  don  tarif^^  aur  les  objetn  de  oon- 
hommiition,  cette  espèce  d'impôt  C8t  avancée  par  lo  producteur  ou  le 
coramerçimt,  qui  s'en  rembourse  ensuite  sur  le  consommateur  avec 
le  prix  de  la  marcbandide,  de  sorte  que  chaque  citoyen  ne  paie 
qu'indirectement  et  en  raison  de  co  qu'il  consomme.  L'impôt  direct 
au  contraire  est  «me  dette  perKonnello  qui  frappe  dire';tomi'nt  sur 
le  contribuable  et  à  laquelle  celui-ci  ne  peut  se  soustraire  tant  qu  M 
conserve  les  facultés  qui  donnent  lieu  à  l'imposition.  " 

Voilà  co  qu'est  une  taxe  directe.  Or,  une  taxe  payable  en  tim- 
bres est  elle  une  taxe  directe?  Le  conseil  privé,  dans  la  causa  de 
Angoi-s  et  The  (^ueen  Ins.  Co  (Ramsuy's  Appeal  Cases,  p.  HTO)  a 
Houtenu  la  doctrine  que  non  :  "  Tbere  is  a  multitude  of  authoritie» 
to  nhow  tbat  such  a  stanip  imposed  by  tbe  législature  is  not  direct 
taxation.  Tlie  {xilitical  economisls  are  ail  agreed.  Tliere  is  not  a 
hingle  instance  produced  on  tho  otber  .iido." 

Kii  face  de  cette  autorité,  toute  discussion  devient  inutile,  et  de 
fait  je  suie  informé  que  le  gouvernement  a  l'intention  d'abroger 
cette  loi 

3o  IMl-OT    SUR    LES    SUCCE.SSIONS 


Toute  loi  qui  oblige  de  révéler  à  l'Klat,  ou  à  un  fonctionnaire 
de  l'Etat,  les  secrets  d  une  famille,  teU  que  lu  fortune  d'un  défunt  et 
le  montant  de  ses  dettes,  ett  une  loi  odieuse,  d'une  exécution  désa- 
gréable, <jui  ouvre  les  |)orlos  à  la  fraude  et  au  parjure  et  qui  ne 
devrait  être  employée  que  dans  des  cas  extrêmes  et  seulement  aprèn 
avoir  épuisé  toutes  les  autres  sources  de  revenu.  Je  crois  qu'il  suffit 
d'énoncer  cette  pensée,  |K)ur  la  faire  approuver  |tur  tout    lo    monde. 

Je  vois  en  efiet  que  par  l'acte  ï)7)  et  .")(>  Vie.  tli.  17,  tout  héritier 
ou  légataire  ou  notairo  qui  a  reçu  un  testament  doit  transmettre  au 
percepteur  du  revenu  une  déclaration  sous  sonnent  donnant  la 
valeur  réelle  des  biens  laissés  aiubi  que  'es  dettes,  et  cela,  dans  les 
trois  mois  du  décès. 

Le  législateur  a  senti  que  ce  délai  était  ridicule  puisque  la  veuve 
et  l'héritier  ont  trois  mois  et  quarante  jours  pour  délibérer  et  fair-à 
inventaire  et  que  ce  n'est  que  par  l'inventaire  que  l'on  arrive  à  cjn- 
naître  les  forces  do  la  succession  ;  aussi  a  t  il  permis  au  percepteur 
de  donner  un  délai  additionnel  de  soixante  jours.  Ce  délai  peut  être 
prolongé  de  six  mois  par  le  trésorier  de  lu  province.  Ainsi  voilà 
un  délai  de  onee  moi»  dans  lequel  la  déclaration  requise  devra  êtra 
faite. 

Que  do  difficultés  ne  vois  je  pas  dans  l'application  de  cet  loi  1 
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D'abord,  où  sont  les  succetiHions  qui  Ront  réglées  ot  dont  on 
connail  la  valeur  oxitcte  duriH  Ioh  onzo  moiH  ?  EIIob  ëont  on  bien 
petit  nombre.  Knsuite,  pourquoi  serions  nous  obligés  do  révéler  à 
un  fonctionnaire  publii-,  qui  n'ent  pas  tenu  au  seiiret,  l'état  do  i» 
lorluno  di'S  famille»  ? 

t^uo  dire  des  défauts  techniques  que  jo  vois  dans  l'upplicatioit 
do  cette  loi.  Ainsi,  comment  prétendez  vou.s  forcer  les  notaires  H 
fournir  copies  des  testaments  dans  les  trente  jours  du  décès  du  tes- 
tateur ?  Kctil  certain  que  lo  notaire  aura  connaissance  de  ce  décès. 
Ainsi,  il  a  re^u  un  testament,  il  y  a  dix  ans,  quinze  ans  passés,  si 
vous  voulez  ;  lo  notaire  a  perdu  ce  testateur  de  vue.  Celui  ci  décède 
sans  avertir  lo  notaire.  Ta;  notaire  no  fait  pas  la  déclaration  impo- 
sée par  la  s.  lliM  IJ.  Amende  do  $100  et  un  mois  de  prison.  Avouea 
que  c'oftt  raide.  D^i  plus,  de  quel  dr(>it  le  gouvernement  pont  il  obli- 
ger un  notaire  à  fournir  coi)ie  des  testaments  sans  offrir  en  mômu 
temps  l'honoraire  ordinaire  ?  [I  y  a  encore  une  foule  d'autre» 
défauts  (juo  M.  Kiistache  Prudhomme,  N.  P.  a  signalé  dans  uno 
excellente  lettre  jtubliée  dans  la  Mi.vekvk,  l'été  dernier. 

Non  soulomenl  cet  impôt  sur  les  huccessions  est  odieux,  mais  ii 
est  injuste  ])our  les  con^idérations  que  j'ai  fait  valoir  en  traitant  la 
première  classe  d'impôt.  En  otret,  cette  taxe  no  frappe  quo  les  suc- 
cessions au  dessus  de  810,000.  Pourquoi  celles  au-des.sou3  no  con- 
tribuent-elles pus  également  aux  dépenses  do  l'Klat. 

Ainsi  voici  une  per.-oiino  qui  hérite  do  $10,000  net;  pas  détaxe 
à  payer.  Son  voisin  hérite  d'nn  centin  ilo  plus,  $10,00001  ;  il  aiira 
$100  à  payer  ou  8300,  ou  $000,  ou  $800,  ou  1000  il  payer  à  l'Ktal, 
suivant  son  degré  de  parenté.     Est  ce  juste  ? 

Ce  serait  dépasser  lo  cadre  tracé  pour  eût  ouvrftgo  que  de  pour- 
Buivro  dans  tous  leurs  détails  les  discussioits  auxquolle?.  donnèrent 
lieu  alors  la  loi  des  impôts.  Nous  reproduirons  ce])endant  un  article 
du  Courrier  du  Canada  du  4  juillet  189*2  qui  on  eësayait  une  timidi» 
défense  :  '      ' 

Toute  mutation  do  propriété,di8ait  cot  atticio,  est  chargée  d'ui» 
droit  do  U  pour  cent.  • 

Mais  II  y  a  uno  importante  exception'.  '  '  ' 

Ce  sont  les  donations  en  ligne  directe,  b't'fit  li  dire  les  donatiort» 
de  propriété  d'un  tils,  d'une  tille  en  faveur  d'un  père,  d'une  mènj, 
ete,  ou  les  donations  d'un  père,  d'une  mère  en  faveurd'un  rtls,  d'une 
fille,  etc.,  pourvu  que  la  valeur  do  la  propriété  donnée  ne  dépasse 
pas  le  chitire  do  $5,000. 

Celte  disposition  do  la  loi  exemple  virtuellement  do  la  taxe 
presque  toutes  les  donations  de  propriétés  par  des  parents  qui  se 
mettent  à  leur  rente,  donations  si  fréquentes  dans  nos  campa|;ne8. 
(j  est  là  un  point  très  important. 
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On  a  beaucoup  critiqué  la  dispO'^ilion  de  la  loi  qui  ddoido  que 
ce  sera  lu  valuur  fiztSe  par  le  rôle  d'évuluiition  munieipulo  qui 
Bcia  prise  pour  bat>e  du  dn)it  exi/^«5,  si  le  prix  do  la  propriiHé  mar- 
qué daiirt  rude,  est  plus  bus  que  lu  valeur  murqude  par  lo  rôle  d'é- 
valuation. 

On  a  cité  ou  inventé  le  cas  d'un  homme  qui  a  vendu  une  terre 
toi  |>rix,  et  qui  a  été  oblit^é  do  piiyor  une  taxe  basée  sur  lu  valeur 
marquée  au  rôle,  laquelle  valeur  était  do  trois  ou  quatre  cents  pias- 
tres plus  élevée  que  lo  prix  de  vente. 

A  supiosor  que  tel  eus  ko  soit  présenté,  c'est  une  exception.  Car 
il  ii»l  bitMi  connu  que  l'évaluation  municipale,  dans  la  plupart  do 
nos  paroisses,  est  fort  en  des.xous  do  la  valeur  réollu.  On  évalue  au 
lie 'S,  aux  doux  tiers,  presque  jamais  à  la  pleine  valeur.  C'est  pour 
«■c'tte  raison  que  la  loi  a  adoptée  comme  base,  pour  calculer  lo  dioit 
de  niiiiation,  le  lûlo  d'évaluation,  si  le  prix  de  vente  ou  la  valeur 
marquée  dans  l'acte  est  inférieur  1  la  valeur  indiquée  au  rôle.  Kiant 
<lonné  le  modo  d'évaluer,  ce  cas  se  présentera  bien  rarement,  et  lo 
prix  et  lu  valeur  marqués  dans  l'acte  seront,  comme  rôi^lo  générale, 
au  deH.->u8  do  la  valeur  marquée  au  rôle. 

Cette  disposition  u  été  mise  pour  éviter  le»  fraude».  On  pour- 
rait s'entendre  pour  indiquer  dans  l'acte  un  prix  convenu,  bien  au- 
dew8<jus  du  prix  réel.et  ne  payer  lo  droit  que  sur  ce  prix  fictif.  Mais 
avec  la  loi,  cette  tridierie  sera  im|io.s>ible,  car  si  le  prix  est  trop 
ban,  ce  nera  le  rôle  d'évaluation  ([u:  ''.dtorrr.inora  le  chiffre  du  droit 
À  payer.  On  voit  donc  que  cette  clause  de  la  loi  e.-st  sage  et  néces- 
saire. 

(^uant  au  mode  de  ])uiement  du  droit,  voici  ce  qui  en  est.  Un 
liomme  achète  une  terre  qu'il  paie  $1000.  Une  fois  son  acte  paf.sé 
par  devant  notaire,  il  a  trente  jours  pour  le  présenter  au  bureau 
du  régif*trateur.  Il  doit  se  i)rocurcr  un  certificat  du  secrétaire  Iré- 
Horier  élablissant  le  chiffre  do  lu  valeur  do  l'immeuble  d'après  le  rôle 
d'évaluation,  et  uno  copie  authentique  de  son  acte.  Puis,  dans  lo 
délai  des  trente  jours,  il  doit  se  rendre  chez  lo  régistrateur  pour 
produire  son  acte  d'achat  et  le  certificat  du  Kocrétairo-lrésorier.  Si 
la  terre  est  évaluée  pur  lo  rôle  à  8S00,  c'est  lo  prix  marqué  dans 
l'acte  (810UU)  qui  sert  de  buse  au  droit  de  mutation.  Si  lu  lerro 
«si  évaluée  pur  le  rôlo  à  $1200,  c'est  le  rôle  qui  sert  do  base,  et  il 
faudra  payer  le  droit  sur  $1200.  Il  est  plus  que  probable  que  la 
terre  cht  évalute  par  le  rôle  au  dessous  du  prix  d'achat.  Alors  c'est 
sur  le  chiffre  de  $1000  qu'il  faut  payer.  A  IJ  °/^,  cela  fait  $15. 
L'acheteur  demande  donu  uu  régistrateur  des  timbres  de  $15  qu'il 
paie,  et  que  le  régistrateur  oblitère  et  colle  dans  un  cahier  préparé 
&  cet  effet.  Fuis  l'aoïo  est  enregistré  comme  do  coutuue,  avec  appo- 
sition des  timbres  (l'cnrogistremenl  ordinaires,  et  l'opération  ost 
parfaite. 
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La  l<<gilimité  de  cet  imp6t  n'est  pa«  discuUble.     L'achat  d'une 

f)ropridté  est  une  trannaction  jtifç^e  avantdffeuso  pnr  la  personne  qui 
a  fHÏt.  évidemment.  Kh  bien,  l'Ktat,  on  retour  de  l'nvantafte  qu'il 
aiisure  aux  individu»  par  la  sécurité  deH  transactions,  l'organisation 
de8  bureaux  où  »o  donne  la  publicité  ié^jale,  et  In  garantie  de  soh 
loin,  l'Etat  demande  aux  individu*  de  lui  faire  une  petite  part  da 
bénéfice  qu'ils  entendent  réaliser. 

NouB  aimonn  à  citer  ici  l'opiniorr  d'un  mafCre  de  l'éconotai«  foli- 
(iquo,  Claudio  Jannot  : 

"  Le»  droits  de  mutation  et  d»  succoasioa  sont  une  confisealron 
pertiullo  (l*t  in  propriété  poui  iii/)aolle  lo  ftnv  proAle  d'une  oconoion 
favorable.  Cu  genre  do  taxait  a  Kano  doute  sa  place  dans  un  »yM.è- 
me  rationnel  d'impôts,  à  la  condition  d'être  mo<Jéré  et  de  correspon- 
dre au  prix  de  la  Hécurité  quo  los  parties  demandent  &  TMlat  pour 
leur  trant^action.  Des  droits  fixe»  ou  ffrtuiaés  d'enre«'rt^rBment  per 
çoR  un  moment  où  l'on  donne  nno  date  œrtaina  à  dfti  titres  iirivés, 
d<8  droitH  Hur  les  inscnptioiH  hyiwibôcatres  ei  I»  transcription  i\e* 
mutations  immobilières  se  juntitioiit  ussurômonL  dvns  corlainos  iimi - 
tC8,  et  c'oHt  le  carnctèro  qu'ils  o:it  aux  Rtats-Unis  et  on  Anijlotorre." 
(Corresjiondant,  ISDO). 

Comino  on  le  voit  cet  impôt  est  roonnu  comino  pur  faite  mont 
légitime  en  saitio  éonomio  politiquo,  pourvu  qu'il  soit  inoiiéré.  Ht 
on  ne  saurait  prétendre  qu'un  droit  do  U  ^/"^  n'oat  pas  luodér.;. 

Comme  question  do  fait,  cet  itupôL  pèsoni  surtout  sur  los  spé- 
culateurs. 

Combien  nos  propriétaires  do  campagne  font-ils  do  mutationsdo 
propriété  dans  leur  vie  ?  Un  bon  eullivatour  aclièle  utio  terre,  ou 
deux  terres  au  plus  dans  touLo  su  carrière.  Un  grand  nombre  n'eu 
achètent  pus,  et  se  contontciil  d  o.fploiter  la  propriété  (jui  leur  a  été 
transmise  |)ar  'ours  pères.  (,"i  et  li\  une  donation  on  ligne  indirecte, 
ou,  plus  rarement  encore,  à  Ues  étrangers.     Kt  c'est  tout. 

li 'aueoup  de  nos  cultivateurs  ne  paieront  jamais  col  impôt.  I'",l 
parmi  ceii.K  qui  soroiil  appelés  îV  lo  i)ayor.  il  y  ou  aura  ]»ju  qui  lo 
paicidtit  plus  d'une  fois  dans  toute  leur  vie. 

Ce  seront  donc  ceux  qui  s'occupent  spécialom'3nt  d'achat  et 
de  vontod'immeublos  qui  auront  surtout  à  payor  cet  impôt,  ot  il 
n'y  u  pas  do  mal  à  cola,  puisqu'ils  retirent  do  grands  profits  do  ces 
spéculations. 

Cet  article,  très  mesuré,  ne  donnait  pus  cojtendaut  une  idée 
exacte  de  la  loi  et  de  son  fonctionnement  défectiioux.  Il  ("aait  loin 
aussi  do  faire  valoir  los  raisons  qui  pouvaient  en  établir  la  légitimité 
et  la  justice. 

Il  faut  avoir  exercé  la  profession  à  cet  époque  critique  pour 
bien  comprendre  l'effet  quo  produisit  sur  la  inarohodos  affaires  cette 
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loi  mullioiu'ouso.  Hlle  «menu  pundunt  un  letnpH  un  arrftt  déplora- 
ble dutiM  lo8  opérations  sur  la  propriJté  f>>nciùro.  En  cortainA 
c'ndroitH,  il  y  eut  même  Htairnatiun  complète  (1  ). 

A  la  HeHHion  do  la  chambre  des  iiotuireK  qui  eut  lieu  en  octobro 
1^0'J,  la  commiHsion  de  léirislution  fit  rapport  du  hoh  d^marchoH  au 
ttujctdu  la  loi  dus  impôts. 

"  Dopuit)  que  cette  loi  est  adoptée,  dinaitollo,  la  prosso  a  publié 
<livor.HeM  commun ications  pour  protester  contre  ses  ditforuntOH  dis 
j>OHition«.  Les  Uff^umentH  donnéH  dans  ces  corrospondancos,  ne  «ont 
4]u'une  répétition  de  ceux  employés  dans  lo  inémoire  rédi^.i  pur  votre 
«omité,  mais  ils  ont  réveillé  l'opinion  cjui  so  prononco  évidomraont 
de  plus  on  plus  dans  \\i  sens  fixé  par  la  profession.  A  mo-iuru  quu  le 
temps  fait  «entir  tous  les  inconvénients  do  celte  nouvelle  loi,  les  pro- 
testations s'accentuent  et  il  faut  ospéror  que  les  législateurs  Uniront 
par  accepter  les  représentations  des  bomnios  île  profession  et  do 
commerce  <jui  sont  unanimos  à  on  bhlmjr  les  dispositions. 

"  Votre  Comité  est  d'opinion  quo  cette  chambre,  sans  s'arrêter 
à  étudier  cette  question  uu  point  de  vue  économique  ou  politique,  ce 
qui  no  serait  pas  do  sa  compétence,  doit  faire  encore  do  nouveau.^ 
ettorts  aupn^s  du  goiivorncmonl  pour  obtenir  dos  amendements  à 
cette  mallicureuso  législation." 

hans  co  dosHoin,  lo  comité  avait  préparé  quelques  observations 
fiouvolles  et  la  chambre  l'autorisa  à.  les  communiquer  sous  forme  do 
mémoire  au  procureur-général. 

(Quoique  co  mémoire  contienne  en  partie  les  ari^umonts  déjà 
invoqués  dans  la  communication  qui  avait  été  adressée  au  procu- 
reur général  au  mois  de  juin  précédent,  nous  lo  reproduisons  ici  afin 
de  bien  démontrer  que  la  chambre  dos  notaires  no  négligea  rien  en 
cette  occuronce  pour  protéger  les  droits  du  public. 


(l)   " '.Kif  (litesviius  de  celte  taxe  sur    les  transactions,    nous  écrivait   alors  un 
notaire  île  la  licauce  ?     .Avec  ce  nii>yen,  le   gouvernement    va    sans   doute    réussir   à 

anéantir  la  profession  de  nf)taire  surtout  pour  la  canipnj;ne,   Mes   confrères   et 

■moi  nous  ne  passons  presque  plus  (faciès.  ...    Il  est  regrettable  <|ue  la  chanilire  de» 
notaires  n'ait  pas  plus  Vi  à  sauvegarder  la  |irofrssion,car  elle  est  la  |)lus  grande  victi- 

jiie "     Notre  corifrère  ignorait  al()rs  toutes  les  détnarches  de  la  commission    de 

Jégislation  et  les  mémoires  qu'elle  adressait  en  vain  au  procureur  général. 
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NOTARIAT  AU   CANADA  4^7 

À  l'honorable  T.-C.  Casorain, 

Procureur  Général. 
HonHieur  le  Minietro. 

La  chambre  des  notaires  de  la  province  de  (Québec,  à  Ha  réunion 
du  mois  d'octobre  1892,  a  chargé  oori  comité  de  légtfllation  de  vous 
prt'fenter  le  mémoiru  suivant  relativement  4  lu  loi  important  certains 
droits  sur  Ioh  suscusi^ions  et  les  transporta  d'immeubles,  (^r).*)  56  Vict. 
ch.  17). 

lo  On  demande,  règle  gc'ndrulc,  h  rctranchor  les  diH|)OMtionH 
par  lesquolloB  lu  valtMir  des)  propiiétéH  est  b^séu  sur  les  rôles  muni- 
cipaux. Ces  dispositions  créent  uno  source  donnui  dans  le»  transac- 
tions et  prêtant  à  des  fraudes.  C'u^t  chose  connue  que  ces  évalua- 
tions  no  sont  point  faites  d'une  fuyon  régulière  et  uniforme.  Dans 
des  villes,  o.i  fait  ces  évaluations  au  point  de  vue  des  taxes  à  perce- 
voir Hups  tenir  compte  do  lu  valeur  réelle.  Dans  d'autres  endroits, 
jamais  les  propriétés  no  sont  évaluées  plus  qu'aux  doux  tiers  do  la 
'valeur.  Ainsi,  il  est  notoire  que  dans  les  cités  do  C^uébec  et  de 
Trois  Rivières  et  dans  les  villes  de  Léviset  de  Surel  des  propriétés 
évalués  à  $ll.'0()()  et  $151)00  so  vendent  à  peine  $.'i()0().  Kn  adoptant 
le  rôle  d'évaluation  comme  base  ilu  droit  à  |)eroevoir,  l'aciiuérour 
au  lieu  du  payer  H  ojo  paie  ■'{  et  4  oio  dans  bien  des  cas. 

Le  certificat  d'évaluation  mi.nicipu'o  devrait  être  remplacé  par 
une  déclaration  assermentée  par  l'une  des  |)arties  à  l'acte  re(;u  pur 
par  le  notaire  ou  lo  régisLrateur.  Kn  présentant  l'acie  à  l'enregis- 
trement, il  faudrait  l'accompagner  de  cette  déclaration  qui  demeure- 
rait déposée  chez  le  régistrateur. 

Ce  modo  obt  simple.  Le  légistratour  l'a  déjà  reconnu  pour  les 
donations  et  les  successions  (art.  ll'.U  a  J^  .'1— ;  ll'Jl  d.)()n  rendrait 
ainsi  la  procédure  uniforme.  Une  pénalité  serait  décrétée  contre 
les  fausses  déclarations,  sans  préjudice  aux  autres  recours  civils  ou 
criminels. 

2o  Lorsque  la  vente  à  réméré  aura  pour  efl'et  do.  couvrir  un 
prêt  hypothécair..  on  demande  que  cette  vente  soit  libérée  de  l'im- 
pôt. Une  déclaration  assermentée  devra  affirmer  les  faits  contenus 
dans  l'acte.  On  demande  aussi  une  semblable  exemption  pour  les 
actes  de  promesse  de  vente. 
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3o  Le  législateur  devrait  étendre  l'exemption  de  l'impôt  aux 
donations  fuites  dans  les  contrats  de  mariage,  soit  entre    futurs 
^poux,    Hoit  aux  futurs  époux  ou  à  l'un  d'eux,  du   moment  que  le 
don  n'excède  pas  cinq  mille  piastres. 

4o  Dans  tous  les  cas,  l'enregir^tremont  de  l'acte  devrait  faire 
preuve  que  les  parties  ont  acquitté  l'impôt.  Cette  disposition  est 
demandée  pour  proléger  les  parties  contre  les  miilversations  d'un 
fonctionnaire  infidèle  et  pour  faciliter  l'expédition  des  transactions. 

5o.  On  demande  à  rendre  plus  clair  le  premier  paragraphe  de 
l'article  1191  b.  de  façon  à  ce  qu'il  se  lise  comme  suit  : 

"Toute  transmission  par  décès  de  biens  mobiliers  ou  immobi- 
liers situés  dans  la  province,  soit  on  propriété  soit  en  usufruit,  est 
frappée,  d'après  la  valeur  dos  biens  transmis,  dos  droits  suivants  :  " 

La  phraséalogie  du  texte  actuel  est  obscure,  et  la  version 
anglaise  no  concorde  pas  avec  la  version  française. 

()0.  La  rédaction  des  paragraphes  a  et  b  de  la  section  2  de  l'ar- 
ticle 1191b.  laisse  beaucoup  à  désirer.  On  demande  à  expliquer 
plus  clîiiremont  l'oxprossion  "  descendant."  Le  législateur  pour- 
rait suivre  la  rédaction  de  la  loi  française  sur  le  fisc  à  payer  par  les 
successions. 

Dans  le  paragraphe  a,  les  mots  "  descendant  du  frère  ou  de  la 
sœur  du  défunt  "  devraient  être  remplacés  par  "  neveu  ou  nièce  du 
défunt."  Dans  le  ])aragraphe  b,  les  mots  "  descendant  du  frère  ou 
de  la  sœur  do  l'aïeul  ou  de  l'aïeule  du  défunt  "  par  "  petit  neveu  ou 
petite  nièce  du  défunt." 

îo.  Tiègle  générale,  toutes  les  dispositions  de  cette  loi  qui  décrè- 
tent la  nullité  des  actes  dans  le  cas  de  non  paiement  de  l'impôt,  de 
fausses  déclarations  ou  de  paiement  insuffisant  de  l'impôt,  sont  de 
nature  à  entraîner  des  procès  ruinaux.  à  restreindre  les  transactions 
sur  les  biens  et  à  enlever  aux  acquéreurs  do  bonne  foi  toute  la  sécu- 
rité qui  doit  rcj)oser  sur  un  titre  régulier.  En  faisant  dépendre  la 
validité  des  titres  du  paiement  des  droits,c'e9t  rendre  incertain  l'état 
de  la  propriété  dans  cette  province.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  devrait 
faire  disparaître  cette  prescription  dangereuse  et  la  remplacer  par 
une  pénalité.  L'objet  du  fisc  serait  atteint  et  la  garantie  des  tran- 
«actions  assurée. 

8o  On  devrait  assimiler  tous  les  déluis  de  la  loi  nouvelle  aux 
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délais  du  code  afin  de  rendre  la  procédure  uniformo. 

.  9o  On  demande  que  le  notaire  soit  exempté  do  l'obligation  do 
transmettre  au  jjercepteur  du  revenu  de  la  province  du  district  où 
le  testateur  est  moit,  dans  les  trente  jours  qui  suivront  lo  décès  du 
testateur,  uno  copie  du  testament. 

L'exécution  de  cotto  obligation  est  impossible  dans  la  pratique. 

a  Le  notaire  est  il  bien  sûr  que  le  testament  qu'il  a  reçu  est  le 
dernier  que  le  testateur  ait  fait? 

b  Les  notaires  ont  le  droit  do  pratiquer  dans  toute  la  province. 
Un  notaire  domicilié  à  Québec,  par  exemple,  peut  recevoir  un  testa- 
ment pour  uno  personne  résidant  dans  le  comté  d'Oltuwa  ou  aux 
extrêmes  limites  de  la  province  :  Gaspé,  Labrador  ou  lac  St  Jean. 
Quel  moyen  a  t  il  do  constater  la  mort  do  ce  testuteur,  qui  n'aura 
été  le  plus  souvent  qu'un  client  d'occasion. 

(^ui  lui  dira  où  et  quand  le  testateur  est  mort  ?  Lui  fau  Ira  t-il 
tenir  registre  spécial  de  tous  les  testaments  qu'il  recevra,  l'adresse 
de  ses  clients,  vi^^e^  tous  les  jours  les  décès  publiés  dans  les  journaux, 
tenir  bureau  de  renseignements  sur  les  morts  annoncées  aux  prônes 
des  700  paroisf-os  de  la  province  ? 

Quel  autre  moyen  pratique  lo  notaire  a-t  il  do  connaître  la  mort 
de  ceux  dont  il  a  rcgii  les  testaments  ? 

(^u'arrivera-t  il  dans  le  cas  d'tm  testateur  mort  en  piys  étran- 
ger et  dont  la  disparution  n'est  conmio  que  iongtemp-*  après? 

lOo  On  demande  à  ajouter  à  l'article  1191  c.  le  paragraphe 
suivant  : 

•' Si  l'usufruitier  ou  le  grevé  de  substitution  l>ayo  l'impôt,  il 
devra  être  remboursé  à  la  fin  do  l'usufruit  ou  à  l'ouverture  do  la 
substitution." 

On  assimilera  ainsi  rim])ot  payé  aux  dettes  acquittées  ))ar  l'usu- 
fruitier ou  le  grevé  et  dont  il  a  remboursement  en  droit. 

llo  L'article  1191  h.  qui  crée  un  privilège  en  faveur  do  la  cou- 
ronne pour  toute  somme  duo  en  vertu  do  cette  loi  nouvollo  rend  la 
sécurité  des  transactions  difficile.  Les  acquérours  do  bonne  foi  no 
devraient  pas  soutVrir  do  la  fraude  ou  du  dol  de  leurs  autours.  On 
devrait  dans  ce  cas  s'en  tenir  à  l'amende,  ou  à  romprisonnomont. 

Le  privilège  décrété  par  cet  article  est  de  nature  à  ronouvoller 
tous  IcB  embarras  qui  ont  surgi  en  raison  de  ces  privilèges  occultes 
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qui  pèsent  sur  la  propriété.  Cette  législation  est  contraire  au  prin- 
cipe que  les  législateurs  ont  consacré  en  obligeant  d'enregistrer  tous 
les  droits  réels,  afin  qu'au  moyen  d'un  certificat  du  régistrateur  on 
puisse  connaître  l'état  hypothécaire  d'un  immeuble.  Des  lois  récen- 
tes ont  exigé  l'enregistrement  des  douaires  et  des  servitudes.et  voici 
que  l'on  retombe  dans  la  même  faute  en  créant  des  privilèges  non 
soumis  à  l'enregistrement.- 

12o.  On  trouve  les  délais  que  la  loi  décrète  pour  faire  les  décla- 
rations des  valeurs  successorales  insuffisants.  L'expérience  nous 
enseigne  que  le  règlement  des  successions  importantes  prend  souvent 
une  année  et  plus  et  le  trésorier  devrait  être  autorisé  à  prolonger 
les  délais  pour  faire  déclaration,  à  sa  discrétion. 

Le  présent  mémoire  est  basé  sur  l'expérience  et  la  pratique. 
Il  n'egt  pas  de  la  compétence  de  la  chambre  des  notaires  d'étudier 
la  législation  créée  par  le  chap.  17  de  l'acte  5.5-56  Vict,  au  point  de 
vue  économique  ou  politique,mai8  d'après  l'expérience  acquise  depuis 
la  mise  en  vigueur  de  celte  législation,  elle  croit  devoir  exprimer 
l'opinion  que  cette  législation  a  été  un  grand  empêchement  aux  tran- 
sactions sur  la  propriété  foncière,  qu'oll  a  rendu  les  titres  incertains, 
imposé  des  charges  considérubles  au  public  et  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  qu'elle  soit  modifiée  de  façon  à  en  rendre  l'exécution  plus 
facile  et  moins  onéreuse. 

On  peut  juger  des  difficultés  qui  se  rencontr.»"ont  dans  l'appli- 
cation de  la  loi  des  impôts  par  la  circulaire  suivanio  oui  fut  adressée 
aux  régistrateurs  le  2  novembre  1 892  par  l'assistant  |  roeureur  géné- 
ral :  , 
Monsieur, 

Pour  faciliter  l'application  de  la  loi  55  56  Vict.,  ch.  17,  je  suis 
chargé  par  M.  le  Procureur-Général  de  porter  à  votre  connaissance 
les  renseignements  suivants,  extraits  des  opinions  données  jusqu'ici, 
sur  cette  matière,  par  les  officiers  en  loi  de  la  Couronne  : 

1.  Les  actes  suivants  sont  frappés  du  droit  de  un  centin  et 
demi  par  piastre  : 

La  vente  à  faculté  de  réméré  ou  avec  clause  résolutoire  faute 
de  paiement  du  prix  ; 

Les  litres  municipaux  ; 

Le  bail  emphylhéotique  ; 

Les  baux  à  rente  foncière  rachetable  ; 

Les  aliénations  perpétuelles  en  considération  d'une  rente 
annuelle  ; 
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Leifl  ventes  à  conati tut  ; 

Les  prome«se8  de  vente  avec  tradition  et  possession  actuelle; 

La  vente  d'un  mur   mitoyen  ; 

Tout  acte  translatif  de  propriété  immobilière  passé  le  et  après 
le  24  juin  1892; 

Tout  acte  translatif  do  propriété  immobilière  commencé  avant 
le  24  juin  mais  complété  après  celte  date. 

2.  Les  actes  suivants  ne  sont  pas  passibles  de  ce  droit  ; 
L'acte  translatif  de  propriété  immobilière  dont  l'effet  est  arrêté 

par  une  condition  suspensive  ; 

L'acte  de  vente  passé  à  la  suite  d'une  vente  à  l'encan  pour  don- 
ner ettet  à  celle  ci  ; 

L'acte  comportant  la  cession  dos  droits  et  prétentions  d'an  pos- 
sesseur de  terrain  do  la  Couronne  pour  lequel  des  Ijttre^  patentes 
ne  sont  pas  encore  émises  ; 

Les  licitations  volontaires  et  forcées  ; 

Le  nantissement  ; 

L'antichrèse  ;  ' 

La  résolution  d'une  vente  à  réméré  par  suite  de  l'exercice  du 
réméré  ; 

L'acte  de  rétrocession  fait  à  l'avènement  de  la  condition  résolu- 
toire d'une  vente  faite  avec  une  clause  de  résolution  faute  do  paie- 
ment du  prix. 

3.  Les  droits  sont  calculés  sur  la  valeur  mentionnée  dans  l'éva- 
luation municipale,  si  elle  est  plus  élevée  que  la  valeur  mentionnée 
dans  l'acte.  Si  elle  est  moins  é  levée,  c'est  cotte  dernière  qui  sert  de 
base  à  la  détermination  des  droits. 

4.  (Juand  un  acte  sujet  à  l'impôt  est  présenté  après  !e  délai 
mentionné  dans  l'article  1191a,  paragraphe  4,  il  est  du  devoir  du 
régistraleur  de  l'enregistrer  sur  paiement  des  droits. 

5.  Le  paiement  de  l'impôt  édicté  par  cechapitre  17  ne  dispense 
pas  du  paiement  des  droits  de  timbres  ordinaires  et  des  honoraires 
du  régistrateur. 

fi.  Dans  le  cas  d'un  acte  d'échange  d  immeubles  situés  dans  des 
divisions  d'enregistrement  difiérentes,  les  parties  à  l'échange  devront 
payer  la  moitié  chacune  du  droit  à  prélever  conformément  à  l'arti- 
cle 1191a,  sec.  2,  paragraphe  deuxième,  au  régistrateur  de  la  divi- 
sion d'enregistrement  dans  laquelle  le  dit  acte  d'échange  sera  enre- 
gistré en  premier  lieu  et  cet  oflScier  donnera  un  certificat  de  tel 
paiement,  pour  être  exhibé  au  régistrateur  do  l'autre  division  d'eu- 
registrement. 

*7.  Les  pertsonnes  autorisées  à  recevoir  les  déclarations  solennel- 
les exigées  par  le  chapitre  17  sont  toutes  colles  auxquelles  le  chapi- 
tre 141  des  statuts  refondus  du  Canada,  tel  qu'amendé  par  la  loi  53 
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Vie ,  ch.  37,  8CC.  41   (Canada),  donne  le  pouvoir  de  recevoir  des 
déclurutions  solennellcfi. 

J'ai  l'honneur  d'être, 

Monsieur 

Votre  obéissant  serviteor, 

L.-J.   Cawwos, 

Amstani-Proewtvur-  Général, 
L'année  1892  fut  aussi  signalée  pur  de»aixi«iidement»  impor- 
tants au  Code  du  JVoiariat,  et  nous  allons  r&prorfuiTe  textoelleniient 
la  loi  55-66  Victoria,  chap.  31    qui  les  contient  : 

1.  L'article  3723  des  statuts  refondus  de  la  province  de  Québec 
est  remplacé  par  le  suivant  : 

"  37'23.  Si  d'après  le  rapport  des  secrétaires  de  la  chambre  des 
riotuires,  il  appert  que  dans  un  district  il  n'y  a  pas  ou  d'élection  à 
l'époque  voulue  par  la  loi,  la  chambre  est  alors  composée  dos  mem- 
bres élus  dans  les  autres  districts,  nonobstant  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 3710  (1)." 

2.  L'article  3725  des  dits  statuts  refondus  est  amendé  en  y 
ajoutant  le  paragraphe  suivant  : 

"  7.  Il  y  a  également  vacance  quand  une  élection  a  été  déclarûe 
nulle  par  le  jugement  final  d'une  cour  compétente  (2;." 

3.  L'article  3729  des  dits  statuts  refondus  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

"  3729.  Les  sess-ions  générales  do  la  chambre  dos  iiotairos  s'ou- 
vrent à  dix  heures  do  l'avant  midi,  à  Québec  et  à  Montréal,  alterna- 
tivement, le  premier  mardi  du  mois  de  septembre  chaque  année.  Si 
le  jour  ainsi  fixé  est  non  juridique,  la  session  commence  le  jour  juri- 
dique suivant  C3)." 

4.  L'article  3734  des  dits  statuts  refondus  est  amendé  en  ajou- 
tant, à  la  fin  du  dit  article,  les  mots  suivants  :  "  La  copie  de  tel  avis 
doit  être  adressée  par  la  poste  à  chacun  des  notaires  pratiquants 
inscrits  sur  le  tableau,  au  moins  huit  jours  avant  la  tenue  de  cette 
assemblée  (4)." 


(i)  Cette  tlisposition  toute  de  régie  interne  avait  pour  but  de  diminuer  le  nom- 
Ijre  des  membres  de  la  chambre.  Elle  avait  été  demandé  dans  un  but  d'économie 
et  aussi  pour  punir  indirectement  les  notaires  qui,  ne  payant  pas  la  contribution, 
négligeaient  d'élire  des  membres  dans  leurs  districts. 

(2)  Cette  disposition  remplissait  une  lacune  de  l'ancienne  loi,  et  parce  qu'il  était 
impossible  de  fixer  une  nouvelle  é'eclion  pour  ce  district. 

(3)  Cette  disposition  était  demandée  depuis  longtemps.  En  ne  faisant  qu'une 
session  par  année,  au  lieu  de  deux,  ou  réduisait  les  dépenses  annuelles  de  $2000. 

(4)  Économie  interne. 
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5.  L'article  ."ÎTOe  dosditH  statuts  refondus  est  amendé  on  ajou- 
tant après  le  ntiot  "  annde  ",  dans  la  troisième  ligne,  les  mots  "  si  la 
chambre  lo  leur  ordoirri  (1)." 

6.  L'article  3859  des  dits  statuts  refondus  est  amendé  en  rem- 
plaçant les  mots  "  d'octobre,  chaque  année,"  dans  la  première  ligne, 
par  le  mot  "  annuelle  (2)." 

7.  L'article  3880  des  dits  statuts  refondus  est  amendé  on  y 
ajoutant  lo  purii<;rapho  suivant  : 

"  Le  déli'gué  peut  ordonner  quo  l'enquête  ait  lieu,  on  tout  ou 
en  ])ailie,  i\  nn  endroit  autre  que  celui  mentionné  dans  ladite  ordon- 
nance, lorsqu'il  croit  que  les  fins  do  la  justice  le  requièrent." 

S.  L'article  3899  des  dits  statuts  refondus  est  amendé  en  ajou- 
tant, à  la  fin  du  dit  article,  les  mots  "  à  moins  qu'ils  n'aient  fuit  élec- 
tion de  domicile  dans  un  rayon  d'un  mille  du  bureau  du  dit  sécré- 
ta: ve." 

i».  L'article  3900  des  dits  statuts  refondus  est  amendé  on  ajou- 
tant les  mots  :  "  Si  les  jiièces  au  soutien  de  la  plainte  n'ont  ])as  été 
produites  le  jour  fixé  pour  le  rapport  de  l'acte  d'accusation,  elles  ne 
peuvent  l'être  ensuite  qu'on  donnant  avis  à  l'accusé  ou  à  son  procu- 
Vi-'ur.  " 

10.  L'article  3!)13  des  dits  statuts  refondus  est  remplacé  par  le 
suivant  : 

"  3913.  L'enquête  devant  le  commi.ssaire-enquêteur  doit  être 
écrite  au  long  ou  pjtr  sténographie,  do  la  même  manière  que  l'indi- 
que le  code  do  procédure  civile  à  l'égard  de  l'enquête  devant  la  cour 
supérieure. 

"  A  ces  fins,  le  commissaire  est  autorisé  à  nommer  des  sténogra- 
phes et  à  leur  administrer  lo  serment." 

"11.  Tous  les  aspirants  à  la  pratique  d  i  notariat,  actuellement 
80U8  brevet,  ont  la  faculté  de  passer  leur  examen  à  la  ses.sioa  qui 
précède  immédiatement  la  date  de  l'expiration  do  leur  brevet,  mais 
leur  commission  ne  leur  est  octroyée  qu'à  l'expiration  de  leur  cléri- 
cftture. 

"  12,  La  ses-iion  annuelle  du  mois  do  septembre  1893  se  tiendra  à 
Québec. 

"  13.  La  présente  loi  entrera  en  vigueur  lo  premier  do  janvier 
1893,  à  l'exception  de  la  clause  1 1  qui  entrera  en  vigueur  le  jour  de 
la  sanction  do  la  dite  loi. 

liCS  sections  de  cette  nouvelle  loi  concernant  la  procédure  en 
matière  de  discipline  avaient  été  suggérées  par  les  avocats  de  la 
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(l)  Economie  interne. 
2)  Conséquence  de  l'amendement  à  l'art.  3729. 
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cliambro  dc8  notaires,  afin  do  rendre  plu8  facile  la  tâche  des  corn- 
raiôsiouH  d'enquêtes. 

A  l'avenir,  si,  dans  un  district,  il  n'y  avivit  pas  eu  d'élection  à 
l'époque  voulu  par  la  loi,  la  chambre  devait  être  composée  des  mem- 
bres élus  dans  les  autres  districts,  iionobs^tant  les  dispositions  do 
l'article  .-{"lO  du  code. 

En  conformité  à  la  loi,  il  ne  devait  plus  y  avoir  à  l'avenir 
qu'une  seule  session  annuelle  do  la  chambre,  le  premier  mardi  du 
mois  de  septembre  de  chaque  année,  altcrnativomont  à  (Québec  et  à 
Montréal.  Cette  première  session  iinnuello  s'ouvrit  à  (Québec,  le  5 
septembre  18!'H. 

Dans  le  courant  du  printemps  de  18!*2,  la  chambre  des  notaires 
avait  été  informée  que  c'était  l'intention  du  gouvernement  de  nom- 
mer des  commissaires  pour  procéder  à  la  refonte  du  code  do  procé- 
dure, l'ne  délégation  de  notaires  s'était  alors  rendu  auprès  du 
procureur  général  pour  lui  démontrer  qu'il  serait  opportun  qu'un 
notaire  fil  partie  de  cette  commission  pour  ])rendre  part  à  ce  travail, 
au  moins  })our  lu  punie  qui  concerne  la  procédure  non  coiitontieuse. 

A  la  session  du  mois  de  septembre  ISO.'^  sur  la  proposition  du 
notaire  J.  A.  Charlebois,  la  chambre  réitéra  auprès  du  procureur 
général  lu  demande  qui  avait  été  fuite  précédemment,  et  on  laissa 
entendre  qu'il  y  serait  fuit  droit. 

Dans  le  but  do  protéger  le  public  et  de  sîaivogurder  la  respon- 
sabilité dos  membres  de  lu  profession,  la  commission  de  législution 
de  la  chambre  des  notaires  proposa  au  procureur  général  (1  )  d'abro- 
ger complètement  l'article  3().Ji!  des  statuts  refon<lus  de  la  ])rovinco 
et  de  remettre  en  vigueur  les  L'ième  et  .'Jième  paragraphes  de  l'arti- 
cle 1208  du  code  civil,  tel  qu'amendé  par  les  statuts  refondus  (arti- 
cle SSOti)  Le  procureur  général,  après  avoir  jtris  en  considôrntion 
le  projet  de  loi  que  lu  commission  de  législation  avait  préparé,  lui 
fit  savoir  qu'il  l'apiJrouvait  et  qu'il  le  présenterait  lui  même  à  l'as- 
semblée législative  ("Jj. 

C'est  donc  à  la  demande  du  notariat  que  fut  adoptée  en    1893, 
la  loi  .")()  Victoria,  cliup.  ."51),  relative  aux  actes  notariés  et  qui  se    lit 
.  comme  suit  : 


(i)  I.eUre  du  20 janvier  1893. 
(2)  Mémoire  du  I4j.invier  1S93. 
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1.  L'article  IJOS  du  Code  Civil,  toi  que  coutoiui  dans  l'arliclo 
5806  des  Slulnts  ]{t'fondiiH,  i-si  remp'act'  pur  le  suivant; 

"1208.  Un  iicio  notarié  nçn  devant  un  nolairo  est  authenti- 
que s'il  OKt  sijfiié  i)ar  toute»  les  parties. 

"  Si  les  parties  ju  l'une  d'elles  sont  incapables  designer,  il  e(<t 
néoeissaire,  pour  <ji!e  l'iicto  soit  authentique,  que  le  consentement 
donné  à  l'aile  |  ur  chaque  partie  qui  no  sait  ou  ne  peut  signer,  soit 
reçu  en  la  prdhcnco  d  un  tomoin  qui  signe. 

"  Le-s  it^moins  peuvent  être  de  l'un  ou  l'autre  sexe  et  doivent  être 
«Igé.-*  d'au  moins  vingt  ot  un  ans,  sain»  d'esprii,  n'éiro  pas  intéressés 
dant"  racie,ni  nioriHciviloinenl.ni  réputés  infâmes  en  loi.  Les  aubains 
et  les  femmes  sous  puirthanco  do  mari  (^excepté  celles  des  notaires 
recevant  l'acte)  iieuvent  servir  de  témoins  aux  acte.^  notariés 

"  Cet  article  est  sujet  aux  dispositions  contenues  dans  l'article 
qui  suit  et  à  colles  qui  ont  rapport  aux  testaments.  11  ne  s'appli- 
que pas  aux  cas  raentionn<B  en  l'article  2.'i8U,  où  un  seul  notaire 
suffit.  " 

2.  L'article  3645  des  statuts  lefondus,  est  abrogé  et  remplacé 
par  le  suivant. 

"3()45.  L'acte  notarié  doit  énoncer  le  nom,  la  qualité  officielle, 
le  lieu  d'ait'aires  et  la  signature  liu  notaire  qui  le  rcyoit;  les  noms,  la 
quuliié  et  la  demeure  des  parties  avec  désignation  des  procurations 
ou  mandats  produits  ;  la  présence,  le  nom,  la  qualité  officielle  ot  le 
lieu  d'affaire  du  notaire  assistant  ;  la  présence,  les  noms,  la  qualité 
et  la  demeure  des  témoins  requis  ;  le  lieu  où  l'acte  est  re(;u,  le  numé- 
ro de  la  minute,  la  date  de  l'acte,  la  lecture  de  l'acte  faite  aux  par- 
ties, la  signature  du  ou  dos  notaires  et  dos  témoins,  ot  dos  partie-i, 
ou  leurs  déclarations  qu'elles  ne  peuvent  signer  et  la  cause  de  cette 
incapacité.  " 

3.  L'article  3652  des  Statuts  Refondus  est  abrogé. 

C'est  ainsi  que  les  notaires  qui,  en  187."),  avaient  demandée 
abroger  la  loi  les  obligeant  à  avoir  un  ou  des  témoins  qui  signent 
l'acte  quand  l'une  ou  quelques  unes  des  j)arties  ne  peuvent  pas 
signer,  revenant  sur  leur  erreur,  demandèrent  d'eux  mêmes  à  réta- 
blir l'ancien  état  de  choses. 

Cette  loi  qui  fut  sanctionnée  le  27  février  1893  devint  exécu- 
toire soixante  jours  après. 

A  la  session  de  la  législature  provinciale  qui  fut  prorogée  le  H 
janvier  189-4,  la  loi  57  Vicl.  ch.  86  modifia  le  Code  du  Notariat  en 
ajoutant  ce  qui  suit  à  l'article  3680  des  Statuts  refondus  (1)  : 


(i)  Cette  loi  fut  adoptée  à  la  clemamle  de  l'honorable  M.  Hackett. 
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•'  Aucun  notaire  ou  protouotairo  do  la  cour  sup(<rieure,   qui  est 
•ctuelloment  ou  qui  pourra  devenir  d<5po«itairo  des  minulos  d'un 
notaire  d«5cédd,  no  devra     donner  coinn.uiiitation  ou  copie  d'un  lea- 
tamcnt  formant  j)arlio  de  ces  minutes,  que  lorsqu'il  sera  piirfaile- 
mont  convaincu  du  ddcôs  du  tostateuroude  la  testatrice  y  nommé  ; 

"  Ce  décÔH  peut  être  constaté  i)ar  eeriificat  de  sépulture,  décla- 
ration holonnelle,  ou  par  toute  autre  preuve  qui  en  convainvjra  le 
dépositaire  de  ce  testament." 

Une  autre  loi  {Jû  Yict.  ch.  4ô  i  décréta  ce  qui  suit  : 

"  Tout  testament  authentique  reçu  devant  notaire,  ou  un  notaire 
•l  deux  témoins,  depuis  la  mise  en  vii^ueur  do  la  loi  44  4ô  Victoria, 
chapitre  L'8,  sans  qu'il  Hoit  fait  mention  à  l'acte  que  le  testateur  a 
iigrié  en  lu  présence  des  notaire  ou  du  notaire  et  des  témoins,  et 
avec  eux,  ou  a  déclaré  ne  pouvoir  le  faire,  après  que  lecture  lui  en 
a  été  faite  par  l'un  des  notaires  en  présence  de  l'aulro  ou  ]iar  le 
notaire  en  présence  des  témoins,  li  venir  à  la  mise  en  vii^ueur  de  la 
présente  loi,  sera  considéré  comme  authentique  et  valide,  nonobs- 
tant ce  défaut  de  mention,  de  la  mtMne  manière  que  si  celte  mention 
avait  été  faite  à  racle,  pourvu,  toutefois,  que  les  formalités,  dont 
on  aurait  dû  mentionner  l'aecomplissoment,  aient  été  de  fait  accom- 
plies." 

Los  plaintes  nombreuses  qui  s'élevaient  depuis  18!ii'  contre  la 
ici  imposant  des  taxes  sur  les  mutations  d'immeubles  et  les  succès, 
pions  forcèrent  la  législature  en  1893  et  1894  à  la  modifier  quelque 
peu.  C'est  ainsi  qu'en  1898  (ûG  Yict,  ch.  18),  il  fut  déclaré,  à  la 
suggestion  des  notaires,que  si  les  immeubles  échangés  se  trouvaien  t 
situés  dans  deux  ou  plusieurs  divisions  d'enregistrement,  le  droit 
était  payable  dans  chaque  division  d'enregistrement.  En  1894, 
(57  Vict.  ch.  IG)  le  droit  d'un  centin  et  demi  qui  pesait  sur  les  mu- 
tations de  propriétés  fut  abaissé  à  un  centin.  Los  droits  sur  les 
«ucccssions  furent  aussi  allégis.  D'un  autre  côté,  la  taxe  imposée  sur 
ies  classes  professionnelles  en  1892  fut  aggravée  encore  ])ar  la  loi 
57  Vict.  ch.  11  (1894).  Voici  ce  qu'elle  disait  : 

"  15.  Tout  avocat,  notaire,  médecin,  dentiste,  arpenteur,  ingé- 
nieur civil,  médecin  vétérinaire,  artiste,  peintre,  musicien,  sculpteur 
ou  architecte, exerçant  sa  profession  dans  la  limite  de  la  province, 
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paie  iinu  tnxo  nnnucUo  dotit  le  montant  ont  celui  \>orl6  uu  tarif  con- 
tenu dans  le  tableau  Huivant  : 

"  S'il  a  Bon  ])rincipal  bureau  ou  place  où  il  oxerco  sa  profession  : 

(a)  DanH  les  cilt^s  de  Montréal  ou  de  Qii(f'bec,  cinq  pour  cent 
Hur  le  loyer  ou  la  valeur  annuelle  do  ce  bureau  ou  place. 

l^uand  il  s'agit  d'une  société,  la  taxe  est  duo  et  ])ayalile  par  la 
Hociëté  ; 

(b)  T>anH  toute  autre  cité  ou  ville,  six  piastres  ; 

(c)  Dans  toute  autre  inunicipaliti^,  trois  piastres. 

"  IG.  La  taxe  impostîe  par  l'article  \'>  de  la  i)réHonte  loi  doit  être 
payée  lo  ou  avant  le  premier  jour  juridique  d'octobre,  chaque  année, 
au  iRTcepteur  du  rorenu  'lo  la  province  pour  lo  district  dauH  lequel 
lu  personne  sujette  à  celle  taxe  a  son  principal  bureau  ou  place  où 
il  exerce  sa  prol'enHion. 

"  17.  Toute  per.>onno,su  jette  à  la  taxe  imposée  par  l'article  15  do 
i-etto  loi,  qui  néjflii^e  do  la  payer  à  l'époque  indiqué,  est  passible 
d'une  amende  éyale  au  double  de  celle  taxe  avec  dépens, et,à  défaut 
do  paiement,  à  un  mois  d'emprisonnement,  sans  préjudice  du  droit 
d'intenter  toute  action  pour  recouvrer  la  dite  taxe." 

Pendant  que  nos  léijjislateurs  édiclaient  cette  loi  draconienne, 
ils  bojileversaient  lo  code  civil  afin  d'accorder  un  droitde  préférence 
aux  journaliers,  constructeurs,  ouvriers  et  fournisseurs  do  maté- 
riaux, (57  Vict.  ch.  I(>).  Mais  ces  faveurs  de  courtisan  accordées 
aux  couches  inférieures,  bien  loin  d'atteindre  leur  but,  no  firent  que 
rendre  plus  odieux  encore  les  auteurs  des  impositions  infligées  aux 
classes  instruites. 

Tel  fut  le  bilan  du  trionnat  qui  se  termina  au  mois  de  septem- 
bre lSi)4. 

Voici  quelles  avaient  été  les  admissions  à  l'exercico  de  la  pro- 
fession pendant  ce  triennal  ; 

l«ltl 

9  octobre, — Goorge  Antoine  BourJeau,  Montréal. 
Joseph  Ernest  Desjardins,  " 

Jose|di  JTeicule  Teliier  dit  Lafortuno,  Joliette. 
Joseph  Alphonse  Blanchet,  St.  Jean  Port-Joli, 
Joseph  Henri  Olivier,  Berthier. 
Joseph  Antoine  Lambert  Aubin,  Sorol. 
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Flavicn  Kdoiiurd  Iloy.  héy'i». 
l'ierro  Hoiiffiinl.  St.  Jiauront  I.  (). 
Antoine  Jleiménégildo  Faucher,  St.  Jus.  d'KHcham- 

(buult. 
1892 

9  mai. — Jos.  Krn.  Sylvestre,  St.  Marlh(5i(<ini. 
'  II.  P.  l'agcot,  .\ncionno  Lorctto. 

Wilfriil  Johcph  l'roulx,  Ste  (îoricvi(\vo, 
.loHOph  Misai'!  Mour^eniH,  St.   Antoine. 
7  octobre. —  .lusepli  Antliime  Dovaiilt  .lolicd'iir,  Moritrt^ui. 
Marie  Tht<o|iliile  Napolt^oii  IMenii,  " 

Josejih  Krhot.1  j..ouih  Abuiidius  (rerinaiii,  St.  V.  dt- 

(Paul. 
JiOuif  do  (îonzagno  Diignoault,  Si.  V.  do  Paul. 
Louis  JoNoph  Aziirio  MiHsonnotlo,   V'arcnno. 
.Iiik'H  Kdniond  Confiant  .Nonnunditi,    Houchcrville. 
Olivier  Cyrillo  KniHor  i>olii^o,  (^uôbec. 
Louis  Hérubi?,  St.  Sauveur,  (Québec. 
Charles  Kdouard  Aioxin  Hliaull,  ANsoniittion. 
Marie  Joseph  Hector  Lavallde,  Si  l'YMix  de    Valoïs . 
Thdodulo  Arbour,  Ste.  Thérèse  do  Mlainville. 
Johejdi  Kmile  Kuclide  Meauchosne,  Princoville. 
Charles  l'Irio  Jtapliai'l  Tartro,  Roxlou  l'ails. 
'  William  Henry  Kdge,  Alarieville, 

Pierre- Hue  (ielinas,  St.  Aimé. 

8  Septembre. — Apollinaire  Archambault,  Si  Antoine. 
Louis  Aristide  Itousseau,  St  Hugues. 
Jo.seph  Phildas  Alfred  Jionin,  Montréal. 
Joseph  Régis  François  Jieaudr}',      " 
Joseph  Piiiléas  Hazinet,  St.   Hyacinthe. 
John  Alexander  Cameron,  lluntingdon. 
JJoch  Thimoléon  Beaudoin,  Si.  lioch    Acliigan. 

Parlant  des  finances  de  la  chambre,  le  président  Lallue  disait. 
dans  8on  discours  d'adieu,  à  la  tin  du  huitième  triennat  : 

"  La  balance  en  caisse  le  premier  octobre  18!K5  n'était  que  de 
61736.18  tandis  que  le  28  août  1894,  cette  balance  est  do  S"-*757.G:i 
Boit  une  augmentation  de  $1021.45  sur  l'année  précédente. 

"  Ce'kte  augmentation  de  notre  balance  en  caisse  est  le  résultat 
de  la  législation  faite  en  1892  et  réduisant  à  une  seule  sessioii  pur 
an,  les  réunions  de  la  chambre,  et  nous  pouvons  sans  crainte  affîr- 
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quo  nos  (U^ponHos  unniielIeH  vont  se  trouver  nid iiito^  duvanl»' 
iç«  |K>iidunt  le  )»rochuin  trienniit,  purco  qu'on  vurtu  do  lu  loi  do  IH'J'J 
l«;H<liHti-icts  où  il  n'y  u  pu»  ou  dV'loolirtn  trionnulo  no  «ont  plus  ropr<« 
Mcntéw  duns  cottu  cliuniln-o. 

"  l'iw  I8!);i,  conlinuuit  M.  liuRiio,  il  a  fullii  fuiro  rovivro  l'un» 
iMcnfie  loi  renduntinip(5nilivo  la  préwoncoot  lu  Hiynuturod'un  ttSmoin 
aux  i»cU'H  iioturii^s  quand  tnutoH  les  purtioH  no  Huvont  I)uh  ni^nor. 

"  3>CH  itbuH  uvuiont  donno  lieu  à  dos  pluinlos  répélt'es,  et  pour 
nati«iuiro  l'opinion  publique,  |»rott5tcor  notro  dij^nité  profoHHionnoll» 
»it  c<itii^«Tver  à  lu  profossion  su  renommée  d'Iionnêloté  proverbiale, 
tutun  uvon«  cru  devoir  demundor  celle  législution  plutôt  quo  d'utten- 
dro  qu'on  îiourt  l'impoHo,  ot  c'est  ce  (jui  nous  u  permis  do  rendre  1» 
I«»i  «Miiiis  Hdvèro  en  perni  'tant  lu  pluralité  dos  témoinH  et  déclarant 
téuvoitiH  compétents  les  îiuhuins  et  les  forâmes  sous  puissunce  de 
mari,  excepté  ceilcH  des  notiiires  recevant  l'acte, 

"  Kn  isiU,  uucuno  léi^is'ution  importuiuc  -.niti  concernant 
n'«  été  faito,et  lu  seule  loi  se  rapportant  direclemoi:  :i  nous  est  uns 
loi  explicative  itrotéi^oant  le  notaire  en  ce  qui  rejurde  le  secret 
qitAi\t  aux  tcHlumenls. 

"  H'\  pou  do  législation  a  été  fuite  durui.  lO  huitièmo  tiiennat, 
c'««t  p"i^e  que  les  circonstances  no  nous  ont  pas  ]  nnis  do  faire 
HL't,  car  il  y  aurait  encore  be  lucoup  à  l'airo  pour  rencontrer  des 
ItciHGins  et  des  demandes  tant  du  p.iblic.  (|Uo  des  notaires.  Jlâtons- 
twvLS  de  dirc'.cependant,que  ces  chan^'ements  r  e  concoiu  nt  p;is  notro 
ct»d« du  notariat  qui  est  déjà  si  jtaif'ait  qu'on  le  considère  dana  la 
lUKifession  et  dans  les  corps  légis!atifs,commo  un  bijou  de  code  qu'où 
Uflniire,  mais  fiu'on  a  i)our  do  clianf^'or." 

Jhirant  lo  triennat  de  lN'Jll89t,  le  mouvement  des  aspirants  à 
Itf.  jjratiquc  et  ik  l'étude  fut  comme  suit  : 

Aspinints  à  la  pratique 

•SESSIONS  ASITUANTS  ADMIS 

Octobre  isiU 10 9 

Mai  I8!»-J  7 4 

tKk^bro  Lst»-2 K! lô 

Septembre  18!l-5 15 7 

Total 4S  35 
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Aspirants  à  l'étude 

SZtiSIONB  ASPIRANTS  ADIIIS 

Octobre  1891 19 17 

Mai  1892 8 4 

Octobre  1892  U .  11 

Septembre  1893 21  17 

Totftl 02  49 

GiTice  à  c'(8  udinitbiuns  à  la  pratique  et  malgré  que  57  notaire» 
fu!>tent  déc^^dts  pendant  lo  irieiinat,  le  nombre  des  notains  prati- 
quaiitb  n'avilit  pas  beaiKOUp  diminué  piiii-quc  en  octobre  1891,  il 
était  de  097  et  qu'en  geptimbre  1894,  il  était  de  685.  Dans  ce  nom- 
bre on  ne  comptait  pas  17  notaires  qui  avaient  donné  avis  qu'ils  ccb- 
t^aicnt  volontairement  do  pialiquer,  uiaib  il  faut  comprendre  ceux 
qui  avaient  été  tutspetidus  par  défaut  de  j)ayor  la  contribution. 

Ces  deriiieis  étaient  au  nombre  de  27.  Ce  ebiffre  assez  considé- 
rable pourrait  laisf-er  croire  que  la  chambre  avait  exercé  une  rii»ueur 
exagérée.  11  n'en  était  rien  cependant.  En  effet,  les  chiffres  offi- 
ciels démontrent  que  le  15  juillet  1891,  135  notaires  restaient  arrié- 
rés, et  à  la  même  date  en  1894  il  y  en  avait  encore   170. 

L'une  des  raisons  qui  induisait  un  bon  nombre  do  confrères  à 
négliger  le  paiement  de  leur  contribution  était  attribué  par  le  pré- 
sident [au  fait  que  la  chambre  avait  discontinué  l'envoi  gratuit  des 
statuts  de  la  province,  et  aussi,  à  la  so-sion  do  1893,  fut-il  résolu  de 
faire  cette  distribution  comme  par  le  passé. 

En  1892  et  en  1893,  (l)  il  fut  aussi  fait  auprès  de  la  chambre 
de  vives  instances  pour  l'engager  à  entreprendre  la  piibiicatioa 
d'un  journal  et  à  distribuer  les  rapports  dos  décisions  judiciaires. 
C'était  un  des  moyens  que  l'on  suggérait  pour  engager  les  notaire» 
à  s'intéresser  au  maintien  de  la  chambre  et  à  verser  leur  contribu- 
tion annuelle. 

En  1892,  l'honorable  F.-G.  Marchand,  qui  devait  être  appelé 
plus  tard  à  la  charge  de  premier  ministre  de  la  province,  lit  paraî- 
tre le  Manuel  et  Formulaire  général  et  comj)let  du  notariat  de  lajiro- 
vince  de  Québec. 

(!)  Voir  lettres  du  20  mai  1892  et  du  5  septembre  1893, de  M.  le  notaire  Charles 
Bédard,  de  St-Ktmi  de  Napierville. 
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En  publiant  cet  ouvrage,  M.  Marchand  voulait  procurer  à  ceux 
qui  se  destinent  au  notariat  les  connaissances  ausi  •  complètes  et 
aussi  exactes  que  possible  do  l'histoire  do  la  profession,  dos  devoirs 
qu'elle  impose,  des  lois  ou  dos  doctrines  légiilos  qui  la  rtSgissent 
uinsi  que  de  la  forme  et  du  stylo  des  actes. 

Nous  avons  parlé  longuement  de  ce  formulaire  dans  la  Revue 
du  Notariat  (1)  et  nous  n'y  reviendrons  pas  ici. 

Disons  seulement  qu'il  est  encore  tenu  en  haute  estime  et  très 
recherché  par  les  étudiants. 

C'eHt,  avec  le  formulaire  de  M.  Cushing,  ce  que  nous  avons  do 
plus  complet  dans  le  genre.  Tous  deux  ont  voulu  vulgariser  et 
moderniser  les  formules  notariales,  et  ils  ont  atteint  leur  but. 

Nous  ne  croyons  pas,  cependant,  que  des  ouvrages  do  cette 
uature  soient  appelés  à  rendre  do  grands  services  à  la  profession. 

Dans  les  temps  anciens  où  les  questions  de  forme  l'emportaient 
très  souvent  sur  celles  de  fonds  nous  concevons  que  les  formules 
avaient  une  im|'ortunie  primordiale.  Kt  c'est  sans  doute  pour  cela 
que  les  scribes  romains  les  cachaient  avec  tant  de  soins  et  n'en  per- 
mettaient pas  la  connaissance  au  vulgaire. 

Mais  aujoud'hui  qu'il  n'y  a  i)lus  de  termes  sacramentelles  dan» 
les  actes,  nous  ne  voyons  pas  pourquoi  l'on  continuerait  à  publier 
«le  ces  guides  de  pratique.  Que  chaque  notaire  rédige  ses  actes 
comme  il  l'entend,  dans  un  stylo  clair,  coulant  et  rapide,  sans  s'in- 
quiéter de  ces  vieilles  tournures  démodées,  et  tout  sera  pour  le 
mieux. 

Avant  de  publier  son  Formulaire, Vhonor&bin  .\I.  MarchinJ  solli- 
cita, nous  nous  en  souvenons,la  f.ivour  du  patroiia^j  dj  la  chambre 
dos  notaires,  et  cette  dernière  malgré  tout  le  respect  et  l'ostima 
qu'elle  avait  pour  l'autour  et  ses  hautes  connaissances  lég  îles  et 
littéraires,  refusa  do  s'engager  dans  cette  voie,  ne  voulant  pas  lais- 
ser la  profession  sous  l'impression  qu'elle  recommandait  un  formu- 
laire plutôt  qu'un  autre.  Au  contraire  elle  voulait  laisser  itous  le 
champ  libre. 

Cette  décision  en  prit  plusieurs  par  surprise,  m  lis  no  is  ostim  »iis 
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que  la  chambre  des  notaires  tint  alors  une  conduite  sage  (I), 


(I)  Pendant  le  tricnnat  <le  1891-94,  la  chambre  eut  à  regretter  la  mort  de  cin<} 
de  ses  membres  :  MM.  Hubert  Ilcliert,  l)u|irat,  Laporte,  Bériau  et  CharboiHiraa 
(de  St-Jean). 


CHAlTrilE  DIX-NEUVIÈME 


Affaire  Tremblay.— Exposé  des  faits.— Plainte  portée  devant  la  chambre. —Hésita- 
tions de  la  chambre.  — La  politique  s'empare  de  l'affaire.— Tremblay  est  mis  en 
accusation.  — Il  conteste  la  juridiction  de  la  commission  de  discipline.— Le  juge 
Casault  maintient  le  bref  de  prohibition  pris  par  Tremblay.— Texte  du  juge- 
aient.—La  chambre  devant  la  cour  d'appel  et  la  cour  suprême.  -Elle  obtierït 
.gain  de  cause.— Tremblay  est  suspendu  de  SCS  fonctions  pour  un  terme  de  dix 
années. 


Dans  son  discours  d'adiou,  à  la  fin  du  huitième  triennal,  io 
pr^ident  Larue  rappelait  encore  qu'après  de  longues  et  dispendieu- 
ses procédures,  la  chambre  des  notaires  avait  obtenu  de  la  cour 
euprême  du  Canada  un  jugement  confirmant  le  jugement  de  la  cour 
d'appel  contre  le  notaire  J.  A.  Tremblay,  des  Eboulements,  dans  lo 
district  de  Chicoutimi,  et  que  pour  lui  donner  effet,  elle  avait  pro- 
noncé le  5  septembre  189^,  un  jugement  suspendant  lo  défendeurdo 
î'exercice  de  la  profe8.sion  de  notaire  pendant  dix  ans. 

"Ce  pénible  événement,  disait  il,  a  été  précédé  d'une  longue  el 
munitieuse  enquête,  où  l'accusé  a  été  habilement  défendu  par  dos 
avocats  distingués,  qui  ont  épuisé  pour  la  défense  de  leur  client  tous 
les  moyens  à  leur  disposition,  et  ont  porté  sa  cause  devant  le  pluH 
haut  tribunal  du  pays. 

"  Cette  cause  est  la  première  do  cette  nature,  portée  devant  nos 
tribunaux,  et  les  jugements  obtenus  confirment  notre  droit  de  disci- 
pline et  de  contrôle  sur  les  membres  de  la  profession. 

"  L'intérêt  public  ot  la  protection  que  la  chambre  doit  aux 
notaires  exigeaient  une  action  énergiquo,et  forts  de  leur  droits,  jaloux 
de  l'honneur  et  de  la  réputation  de  leurs  cou  frères,  les  membres  do 
la  chambre  n'ont  pas  hésité  à  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire 
déclarer  son  droit  d'expulser  au  besoin  ceux  qui,  comme  le  disait 
â'bonoruble  juge  rendant  lo  jugement  en  première  instance,  "sont 
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comme  notaire,  un  danger  pour  la  sociéld  et  un   opprobre  pour  le 
notariat.  " 

"  Co  r(?8ult«t  n'a  <!tt5  obtenu  qu'uu  prix  de  grands  sacrifices  de 
temps  et  d'argent,  et  j'ai  à  constater  que  nous  avons  ddponsé  pour 
co  procès  une  somme  de  $3611.56  sur  laquelle  nous  avons  pu,  jusqu'à 
présent,  nous  faire  rembourser  trois  cents  piastres  par  les  cautions 
de  Tremblay,  après  les  avoir  fait  emprisonner.  " 

Afin  de  ne  pas  interrompre  la  suite  do  notre  ri?cit,  nous  avon» 
négligé  jusqu'à  présent  de  parler  do  cette  malheureuse  affaire 
Tremblay  dont  l'origine  remonte  à  1889.  Nous  allons  maintenant 
la  traiter  tout  d'une  pièce,  afin  que  le  lecteur  puisse  mieux  en  saisir 
l'ensemble.  Tous  les  faits  que  nous  allons  raconter  sont  puisés  aux 
sources  les  plus  authentiques  dans  les  documents  produits  devant  la 
chambre  et  dans  les  facturas  qui  furent  imprimés  pour  la  comparu- 
tion en  cour  d'appel  fl). 

Joseph  Arthur  Tremblay,notaire  aux  Eboulemonts,uvait  acquis 
une  lertuine  propriété  dans  cette  paroisse  d'un  nommé  Jules  Clé- 
ment.    Cette  propriété  avait  été  donnée  à  co  dernier  par  sa  mère: 
Eléonore  d'Ei?timauvillo,   veuve  de^Léon-Charles  Clément,  notaire,  à 
la  charge  d'une  rente  viagère  (2). 

Tiemblay,  ayant  besoin  d'argent  et  désirant  faire  un  emprunt 
de  la  Société  do  Construction  Permunonlo  do  Québec  et  lui  donner 
comme  garantie  une  hypothèque  sur  la  propriété  qu'il  avait  acquise, 
demanda  un  certificat  du  bureau  d'enregisirement.  Le  ré^ilatra- 
teur  lui  fit  remarquer  qu'il  existait  une  hypothèque  sur  ce  lotetquo 
suivant  lui  cela  suffisait  pour  l'empêcher  de  faire  son  emprunt^ 
Tremblay  lui  dit  alors  do  ne  pas  mentionner  cotte  hypothèque  sur 
son  certificat,  vu  son  peu  d'importanco.  Le  régistratour,  naturel - 
ement,  se  refusa  à  cette  demande.  Tremblay,  voyant  qu'il  ne  pou- 
vait vaincre  lea  scrupules  du  fonctionnaire, lui  répondit  qu'il  n'avait 
pns  besoin  de  ce  certificat  dans  ce  cas  là  ;  cependant  après  une 
minute  ou  deux  de  réflexion,  il  lui  dit  de  continuer  et  d'avoir  à  se 


(i)  Factum  de  Tremblay,  Amyot  et  Pinault,  et  factura  de  la  chambre,  Fiemont 
Hamel  et  Languedoc,  avocats. 

(2)  Donation  devant  Mtre  T.  Fortin,  notnire  à  la  baie  StPaul,  datée  du  23 
octobre  1882,  (lu  lot  No.  277  du  cadaitre  des  Fboulements,  enrtRisirce  au  bureau 
d'enrepistrementdes  comté»  de  Charlevoix  et  S.iguenay,  reg.  A.  vol.  9,  p.  663, 
No.  7385- 
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hâter,  vu  qu'il  voulait  profiter  du  bateau  piiir  <o  ronlro  à  Québec. 
Ceci  se  passait  le  15  octobre  1887, 

Le  18  octobre,  le  ri'gistrateur  recevait  de  Tremblay  une  lettre 
accompagniJe  d'une  quittance  et  dtîchargd  d'hypothèiue  sur  le  lot 
de  terre  en  question,  consentie  par  dame  veuve  Li5on  Charles  Clé- 
ment, passée  devant  Tremblay  comme  notaire,  et  datée  à  Montréal 
le  17  octobre  1887.  Dans  sa  lettie  Tremblay  demandait  au  régis- 
trateur  d'enregistrer  sans  retard  la  copie  de  cette  quittanje  et  do  lii 
mentionner  dans  son  ceriiticat.  Cj  qui  fut  fait  le  19  (1),  suivant 
la  procédure  ordinaire  :  entrée  au  livre  do  présentation,  inscription 
au  registre  en  marge  de  l'hypothèque  originaire  et  dépôt  dans  Ki 
liasse  des  quittances.  Cette  quittam  o  était  entièrement  écrite  do 
la  main  de  Tremblay  et  certitiée  par  lui  comme  une  vraie  copie  (2). 

Quelques  jours  après  l'enregistrement  de  cette  quittance,  l'avo. 
cat  Simard,  de  la  baie  St-Paui,  étant  allé  au  bureau  d'enregistre- 
ment, le  régistrateur  lui  dit  :  "  Tu  vols  si  Tremblay  est  smurt  ;  il 
a  déjà  eu  le  temps  d'aller  à  Montréal  pour  faire  signer  une  main- 
levée et  décharge  par  madame  Clément." 

Le  peu  de  temps  qui  s'était  écoulé  entre  le  départ  de  Tremblay 
de  la  baie  St-Paul,  le  15  octobre,  la  signature  de  l'acte  de  quittance 
à  Montréal  le  17  et  sa  réception  au  bureau  d'enregistrement  le  18 
du  même  moi»  commençait  à  éveiller  les  soupçons  du  fonctionnaire 
et  il  discuta  ce  point  avec  l'avocat  Simard.  Ce  dernier  croyait  qu'il 
avait  été  possible  au  notaire  Tremblay,  physiquement  et  matérielle- 
ment, de  se  rendre  à  Montréal,  depuis  son  départ  de  la  baie  Si  Paul 
jusqu'au  moment  du  retour  de  l'acte.  Do  son  côté,  le  régistrateur 
pensait  que  Tremblay  avait  dû  faire  à  Montréal  un  voyage  très 
rapide  parce  qu'il  avait  été  vuàla'Baie  St-Paul,  quarante  huit  à 
soixante  heures  auparavant. 

Cependant,  la  famille  Clément  ne  tarda,  pas  à  connaître  l'exis- 
tence de  cette  quittance.  Après  constatation  faite  au  bureau  d'en- 
registrement, elle  écrivit  à  madame  Clément  qui  demeurait  à  Mon- 
tréal. Cette  dernière  répondit  qu'elle  n'avait  jamais  signé  l'acte  en 
question.  Le  régistrateur  vit  alors  Tremblay  et  lui  représenta  qu'il 
était  malheureux  qu'il  eiit  fait  et  signé  une  telle  copie  de  mainlevée. 


(i)  Quittance  enregistrée  clans  le  reç.  A.  p.  603,  No.  7385. 

(2)  Ténaoignage  du  ré>;istrateur  corroboré  par  son  député  Georges  Cimon. 


w^ 


486 


IIIST01R1-:    DU 


Tremblay  lui  avoua  qu'il  nvait  été  obligé  d'agir  do  la  sorte  vu  la 
bogoin  pressant  d'argent  dans  lequel  il  se  trouvait  et  qu'il  avait  "  le 
couteau  sur  la  gorge."  Il  avoua  formellement  que  cet  acte  avait 
été  signé  en  l'absenco  et  à  l'insu  de  madame  Clément. 

Le  ri'gistratcur  lui  proposa  do  voir  le  Dr  Clément  afin  d'upai- 
ser  i<on  frère  Jules  Clément.  Il.s  se  rendirent  chez  le  docteur  et  là 
Tremblay  fit  les  mômes  aveux,  et  lui  demanda  d'empêcher  son 
frère  de  prendre  des  procédures  contre  lui.  Il  écrivit  aussi  deux 
lettres  dans  le  même  sens  à  Jules  Clément. 

A  l'avocat  Simard,  Tremblay  dit  aussi  un  jour  qu'il  était  bien 
do  valeur  de  lui  faire  tant  de  misère  pour  une  blague  ;  qu'il  avait 
fuit  cette  copie  dans  un  moment  où  il  avait  obsolument  besoin  d'ar- 
gent, qu'il  avait  le  couteau  sur  lu  gorge  et  qu'il  fallait  nécessaire- 
ment qu'il  emprunte. 

A  Alexis  Bouchard,  cultivateur,  des  Eboulements,  ami  de  Jules 
Clément,  il  demanda  si  c'était  vrai  que  Jules  Clément  voulait  le 
faire  prendre.  "J'ai  fait  quelque  chose  qui  leur  déplaît,  ajouta  t  il, 
mais  ce  que  j'ai  fait,  j'avais  le  droit  de  le  faire  ;  je  me  faisais  droit 
on  le  faisant  parce  que  Jules  Clément  m'aextorqué  cent  piastres  sur 

cette  propriété J'ai  consulté  un  notaire   haut   placé,  il  m'a  dit 

que  madame  Clément  était  malade  tt  ne  pouvait  signer  l'acte.  ïlnsuite, 
j'étais  pressé,  je  n'avais  pas  le  temps  d'aller  à  Montréal,  j'avais  le 
couteau  sur  la  gorge  et   il   me  fallait  de  l'argent." 

Devant  tous  ces  aveux  réunis,  la  famille  Clément  ne  pouvait 
plus  hésiter,  aussi,  au  printemps  do  1888, une  action  fut  elle  intentée 
contre  Tremblay  devant  la  cour  supérieure  à  la  Malbaie  (1). 

Au  cours  de  l'instance,  le  régistrateur  s'aperçut  tout  à  coup 
que  la  copie  de  la  quittante  incriminée  était  disparue  de  la  voûte  de 
son  bureau.    Qui  avait  pu  l'enlever  et  qu'étaitelle  devenue? 

Le  régistrateur  se  souvint  alors  que  le  11  mars  1888,  qui  était 
un  dimanche,  Tremblay,  accompagné  d'un  autre  personne,  s'était 
pr(:^:^enté  chez  lui  en  lui  disant  qu'il  avait  un  besoin  pressant  de  faire 
certaines  recherches.  Comme  le  régistrateur  était  sur  sou  départ 
pour  l'île  aux  Coudres  et  qu'il  ne  pouvait  se  rendre  à  son  bureau,  il 
consentit  à  lui  livrer  la  clef  de  sa  voûte,  à  la  condition  expresse 


(I)  No.  739,  14  avril  i888. 
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d'aller  trouver  son   duiiuté   et   de   s'introduiro   avec    lui    dans   sou 
bureau, 

Tremblay, au  lieu  de  se  rendre  chez  le  député  qui  demeurait  tout 
près  du  bureau  d'enregistrement,  alla  trouver  directement  le  gar- 
dien de  la  cour  oii  se  trouve  le  bureau  d'enregistrement  et  se  lit 
ouvrir  la  porte.  11  demeura  dans  le  bureau  tout  le  temps  des  vêpres, 
Je  gardien  le  vit  entrer  dans  la  voûte  d'où  il  sortit  un  livre  de  regis- 
tre, puis  ce  fut  tout. 

Après  cette  visite,  le  registrateur  chercha  en  vain  sa  quittance, 
dont  heureusement  il  avait  précédemment  délivré  une  copie  qui 
se  trouvait  dans  le  dossier  de  l'uctiori  intentée  contre  Tremblay. 

Interrogé  devant  la  cour,  Tremblay  déclara  que  l'original  de 
celte  prétendue  copie  authentique  n'avait  jamais  existé.  A  une 
question  directe  posée  par  Mtre  d'Auteuil  :  Avezvous  fait  la  raitm- 
te  d'un  acte  comportant  être  passé  devant  vous  en  la  cité  de  Mont- 
réal le  17  octobre  1889  et  être  signé  par  dame  Joséphino-Kléonore 
d'Estimauviile,  épouse  de  feu  Léon  Charles  Clément,  notaire  ?  " 

Tremblay  refusa  de  répondre  en  disant  :  "  Je  me  refuse  de  répon- 
dre parce  que  ma  réponse  m'expose  à  une  poursuite  criminelle.  " 

La  culpabilité  de  Tremblay  était  évidente.  Malgré  toutes  le» 
précautions  qa'il  avait  prises  pour  faire  disparaître  les  pièces  à 
conviction,  il  restait  encore  ses  aveux,  ses  lettres  à  Jules  Clément, 
enfin  l'impossibilité  physique  où  il  avait  été  de  se  rendre  ù,  Montréal 
de  faire  signer  la  quittance  et  de  la  retourner  au  bureau  d'enregis- 
trement de  la  Baie  St.  Paul  entre  le  15  et  le   18  octobre. 

Le  8  mors  ls89,  l'honorable  juge  Pelletier  rendait  jugement, ea 
cour  supérieure  à  la  Malbaie,  déclarant  que  la  copie  du  quittance 
JSIée  par  Tremblay  au  bureau  d'enregistrement  était  fausse,  men- 
songère, nulle  et  de  nul  effet  et  que  partant  la  main  lovée  qui  avait 
été  donnée  par  le  registrateur  était  nulle  et  sans  effet,  et  ordre  fut 
donné  à  ce  dernier  de  rayer  dans  ses  livres  toutes  les  entrées  concer- 
nant cette  quittance. 

C'est  à  la  session  de  mai  1889  que  tous  les  faits  que  nous  venons 
do  relater  furent  soumis  à  la  chambre  des  notaires  (1). 

Il  n'y  avait  pas  à  hésiter.     L'acte  commis  par  Tremblay  était 


(i)  Séance  du  17  mai  1889. 


488 


HISTOIRE  DU 


évjdtrninent  dérogatoire  à  l'honneur  de  la  profiBsion.  Il  fut  donc 
proposé  et  résolu  d'attirer  l'attention  du  procureur-général  sur  co 
procès  extraordinaire,  et  en  même  temps  le  syndic  reçut  instruction 
d'astiyner  Tremblay  devant  la  commission  de  discipline. 

A  lu  session  du  mois  d'octobre  1889,  le  président  do  la  chambro 
(1)  fit  savoir  qu'il  n'avait  pas  voulu  signer  un  bref  d'assignation 
contre  Tremblay,  par  co  qu'il  ne  s'y  croyait  pas  autorisé  par  la  loi. 
Motion  fut  faite  do  nouveau  pour  que  le  syndic  i)rocéda  sans  rotard. 

Dans  l'intervalle,  Tremblay  en  avait  appelé  du  Jugement  do  la 
cour  supérieure  rendu  contre  lui  à  la  cour  d'appel.  Il  fut  donc 
décidé  que  la  chambre  ne  prendrait  aucune  action  avant  qu'un  juge- 
ment définitif  fut  rendu.  Cette  proposition  fut  votée  par  16  voix 
contre  13  en  dépit  d'un  sous  amendement  qui  tondait  à  déclarer 
qu'en  présence  des  faits  regrettables  mis  au  jour  dans  l'aft'uire  Trem- 
blay l'on  devait  procéder  de  suite  à  recueillir  les  documents  néces- 
saires pour  permettre  il  la  commission  de  discipline  do  procéder. 

Le  t)  décembre  1889,  la  cour  du  banc  de  la  Reine  siégeant  à 
Québec  renvoya  l'appel  de  Tremblay,  sans  se  piononcer  sur  le  fonda 
de  la  question,  mais  sur  lo  simple  point  que  Tremblay  avait  acquiescé 
au  jugement  d  •  la  cour  supérieure  en  payant  une  portion  des 
frais  et  en  demandant  délai  d'exécution. 

A  lu  session  de  mai  1890,  la  ch  imbre  des  notaires,  ayant  pria 
connaissance  du  jugement  de  lu  cour  d  appel,  n'hJsita  plus  à.  agir 
et  il  fut  décidé  unanimement  d'assigner  Tremblay  devant  la  commis- 
sion de  discipline. 

Plusieurs  devront  se  demander  pourquoi  la  chambre  hésita  si 
longtemps  à  prendre  action  dans  cotte  affaire  quand  les  faits  et  la 
preuve  ne  faisaient  aucun  doute.  Il  semble,  en  effet,  qu'il  n'y  aurait 
dû  y  avoir  aucun  tâtonnement  et  qu'aussitôt  sai-ie  do  lu  plainte  la 
chambre  devait  assigner  l'accusé. 

Mais  si  l'on  se  reporte  au  temps  où  ces  événements  se  passaient, 
on  verra  que  bien  des  obstacles  s'élevaient  sur  la  voie.  D'abord,  la 
partie  plaignante  on  cour  supérieure,  celle  qui  avait  souffert  par 
l'acte  de  Tremblay,  n'avait  fait  aucune  plainte  devant  la  chambre. 
Aucune  plainte,  non  plus,  n'avait  été  porté  de  sa  part  auprès  du 
procureur  général  ou  on  cour  correctionnelle.    Le  juge  en  première 

(i)  L'honorable  Chs.  A.  E.  Gagnon,  plus  tard  shérif  de  Québec. 
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instani  e  tivait  bi»n  trjuvô  Tremblay  ooupablo  d'avoir  commis  un 
faux,  mais  la  pièce  à  conviction  était  disparue, et  comment  attaqu  r 
alors  le  coupable  devant  les  assises.  L'assignation  de  Tremblay 
devant  la  commission  de  discipline,  s'il  lui  prenait  envie  de  se  défen- 
dre, dtivait  de  plus  enirainor  des  frais  considérables.  Et  personno 
n'était  prêt  à  payer  ces  frais.  D'un  autre  côté,  plusieurs  question- 
naient le  droit  de  la  chambre  d'agir  en  pareille  matière.  Le  prési- 
dent lui-même  avait  émis  dos  doutes  sérieux.  Si  la  chambre  siic- 
combuit,  c'était  donc  sur  les  membres  do  lu  profession  qu'en  fin  de 
compte  devaient  retomber  tout  l'odieux  do  l'enquête  ot  les  frais  de 
la  poursuite. 

Ajoutons  à  tout  cela  que  la  politique  se  mêlait  un  peu  à  ct-tte 
raalheu^ou^o  affaire.  Tremblay,  qui  était  très  intelligent,  avait 
occupé  plusieurs  positions  do  confiance  dans  son  comté  :  il  avait  été 
maire  do  la  paroisse  do  Baie  St  Paul  pendant  plusieurs  années  ;  en 
1886,  il  avilit  brigué  les  suffrages  des  électeurs  du  comté  do  Char- 
levéix,  et  quoique  défait,  il  l'avait  cependant  emporté  par  plusieurs 
centaines  de  voix  deraajoiilé  sur  l'un  dos  fils  do  colle  là.  mémo  dont 
il  avait  faussé  la  signature. 

Tremblay  avait  donc  de  nombreux  amis  en  haut  lieu  qui  cher- 
chaient à  le  protéger.  Plusieurs  étaient  môme  portés  i  croire  que 
la  poursuite  que  l'un  avait  porté  contre  lui  n'était  que  les  suites  Ja 
la  vengeance. 

A  la  session  do  la  législature  provinciale  qui  eut  lieu  en  janvier 
1890, M.  Casgruin,  alors  député  do  Montmorency,  avait  demandé  une 
copie  du  jugement  final  de  lu  cour  supérieure  du  Sui^uonuy  dans  lu 
c;«usode  Clément  contre  Tremblay,  de  mCMuo  qu'une  copie  du  juge- 
ment do  la  cour  d'appel,  et  il  s'était  déclaré  surpris  de  voir  que  le 
procureur  général  n'avait  pas  fait  arrêter  le  coupable  (1).  "Il  n'u 
échappé  à  ta  punition,  dit-il,  que  grâce  à  la  complicité  du  gouver- 
nement." 

Un  débat,  quelque  peu  acrimonieux,  eut  alors  lieu  . 

L'honorable  M.  Gagnon,  alors  secrétaire  de  la  province  ot  pré- 
sident do  la  chambre  des  notaires,  prit  la  parole  et  dit  : 

*'  M.  Cuf-grain  fait  erreur. 


y 


(i)  Journaux  de  l'assemblée  législative   de    Québec,    vol.  24,  p.    70.  Docuinenti 
de  la  session  No.  65. 
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"Dans  la  cause  on  question — jugée  ex-parte  —un  acte  notarié  a 
été  déclaré  faux  et  la  cour  supérieure  a  eu  le  tort  d'attribuer,  nonobn- 
latit  rabscnco  de  prouve  à  l'uppui,  ce  faux  au  notaire,  lequel  a  nié 
la  clioso  bous  serment.  M.  Tremblay  ho  croyant  incriminé  par  ce 
jufîomcnt,  en  a  appelé  et  son  ai)pel  a  été  débouté  pour  lu  raison  qu'il 
Bc  trouvait  avoir  acquiescé  au  jugement  en  payant  les  frais.  Si  les 
documents  ont  élé  transmis  nu  gouvernement  ils  seront  produits 
devant  la  chamhro.  .Si  M.  Trembhiy  est  coupable  <le  taux  qu'on 
porte  plainte  contre  lui  et  qu'on  le  ta>80  arrêter  ;  c'est  ainsi  qui! 
faut  procéder.  Mais  on  s'en  gardera  bien,  car  tout  ce  qu'on  veut 
c'est  do  tirer  do  lui  une  vengeance  politiiiuo  parcoqu'il  n'a  pas  voulu 
se  prêter  à  cirlainos  manigances  par  rapport  au  dépôt  du  candidat 
bleu  dans  le  comté  do  Charlevoix.  La  chambre  des  notaires,  qui 
c^t  chargée  de  maintenir  l'honneur  do  la  profession,  n'a  pas  jugé  à 
propos  d'intervenir. 

Lhonorablo  M.  Turcotte,  procureur  général,  coifir.ua  ce  qu'a- 
vait dit  M.  Gagnon  et  ajouta  que  tous  les  documents  seraient  pro- 
duits. 

Nous  reproduisons  ici  d'après  les  journaux  do  l'époque,  (1;  le* 
quelques  observations  des  députés  de  ia  chambre. 

M.  Taillon. — Un  notaire  occupe  une  position  de  confiance  sans 
borne,  ])lu8  de  contianco  qu'un  avocat,  Celui  ci  travaille  au  grand 
jour, et  le  notaire  travaille  socrètomont  dans  son  bureau.  On  no 
devrait  jamais  tolérer  un  faux  commis  par  un  notaire,  parce  qu'il 
fst  trop  grave. 

L'honorable  M.  Gagnon. —  Le  ministère  public  ne  doit  interve- 
nir que  lorfquo  le  crime  est  publie,  ou  au  moins  lorsqu'il  est  en  état 
de  faire  une  preuve  quelconque. 

L'honorable  M,  Mercier  dit  que  le  député  do  Québec  a  voulu 
insinuer  que  le  gouvernement  essaj^e  do  faire  échapper  un  criminel. 
Il  espAre  que  lorsque  M.  Casgrain  aura  pris  connaisMincodu  dossier, 
il  fera  amende  honorable,  et  reconnaîtra  quo  dans  le»  circonstances 
il  était  impossible  au  procureur  général  de  procéder  contre  M.  Trem- 
blay. La  règle  est  que  dan»  toutes  les  offenses  qui  no  sont  pas  des 
félonies,  c'est  aux  parties  lésées  à  procéder  et  même  à  payer  les  frais 
de  l'enquête  préliminaire.  Cette  règle  est  injuste,  il  est  vrai,  mais 
elle  a  été  établie  par  les  gouvernements  précédents  et  n'a  pas  encore 
été  changée. 

Ce  débat  est  inutile.     On  a  fait  uno  dem.indo  de  documents,  et 
elle  est  accordée.     On  a  parlé  d'une  résolution  de  la  chambre   de» 
notaires  ;  mais  cette  résolution  ne  demande  par  au  procureur  gêné 
rai  de  procéder  dans  cette  affaire.     Le  procureur  général  ne  doit  pas 


(I)  Catiaiiien  du  17  janvier  1891  et  Electeur, 
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prendre  l'iriitiulivo  (JnnH  cotte  cirooTiRtunco.     S'il  fallait   que  chaque 
friis  qu'il  80  commot  une  otfonne  que  le  procureur  ^i^dnérul  intervint 
dana  lademunde  do  la  partie  intéros-saûe,  on  H'écarlerait    par  \\    de 
la  rèfjioHuivIo  jusqu'à  ce  Jour. 

M.  Cas^rain. — Ce  débat  est  loin  d'être  inutile,  parce  que  la  ques- 
tion cal  trop  iniportatite.  Kùifie  i^t'UL-rale,  lo  ininii*tùro  public  n'in- 
tervient pas  dans  Ich  cunscH  ordinaires  ;  mais  quand  il  p'ajtit  d'un 
homme  qui  occupe  iine  position  c.<)mme  un  notaire,  qui  a  entre  ses 
mains  la  fortune  d'un  ^rand  nombre  do  ^'ena,  le  ministère  est  obligé 
do  prendre  la  défense  des  parties  lésées.  Le  youvornemenl  avait 
re(;u  toutes  les  informations  voulues,  cl  il  devait  a;^ir  comme  gardien 
de  i»  justice  criminelle.  L'accusation  de  faux  contenue  dans  le  juge» 
nient  est  très  grave,  car  ce  délit  est  punissable  do  U  ans  do  péniten- 
cier. 

M.  Lemieux  dit  qu'il  c.-st  étonné,  si  l«.s  faits  citéa  par  M  Cas- 
grain  sont  viais,  que  madame  d'Estimauville  n'ait  pas  pria  dos  pro- 
cédures criminellea  contre  le  notaire.  Si  la  partie  lésée  n'est  pas 
disposée  à  |ioursuivre,  on  se  dem.indo  pourquoi  le  ministère  inter- 
viendrait. 

La  chambre  des  notairesexiste,  c'est  un  tribunal  dont  le  notaire 
Tremblay  est  justiciable.  Ou  il  est  cité  devant  la  chambre  de» 
notaires  ou  il  ne  l'est  pas.  S  il  l'est,  alors  le  ministère  public  doit 
laisser  faire  la  chambre  des  notairea  et  s'en  rapporter  à  sa  décision. 
S  il  ne  l'est  pas,  c'est  une  preuve  que  la  chambre,  gardienne  de  la 
dignité  de  la  profession,  ne  le  considère  pas  coupable  :  autrement 
<|u'on  le  fu8.se  romparaitre.  M.  Lemieux  eiio  le  cas  des  fraudes  de 
Alann  où  le  ministère  public  n'est  pas  intervenu,  quoique  des  mil- 
liers de  cultivateurs  fussent  spoliés  par  cet  individu.  M.  Caagrain  a 
raison  de  dire  que  c'est  un  fait  grave,  mais  le  procureur  général 
n'est  pas  blâmable. 

M.  Flynn  n'est  pas  prêt  à  dire  si  le  procureur  général  est  cou- 
pable ou  non  do  négligence  ;  il  faulattondre  pour  cela  que  les  docu- 
ments soient  |)Toduiis.  Mais  autrefois,  on  voulait  faire  censurer  lo 
procureur-général  parce  qu'il  ne  prenait  pas  des  procédures  contre 
certains  délits  ;  alors  les  ministériels  siégeaient  dans  l'opposition. 
On  se  montrait  dans  le  temps  plus  sévère  qu'aujourd'hui. 

Le  lendemain  de  ce  débat  la  Presse  do  Montréal,  dans  une  lettre 
de  Québec,  publiait  l'entrerilet  qui  suit  : 

La  discussion  soulevée  par  M.  Casgrain  sur  le  cas  du  notaire 
J.  A.  Tremblay  n'a  pas  tourné  à  la  gloire  du  gouvernement.  M. 
Mercier  tonnait  contre  l'administration  con.-ervairice  qu'il  ne  trou- 
vait pas  assez  âpre  dans  la  poursuite  des  criminels.  Aujourd  hui  il 
est  plus  iacil«,  il  trouve  de  nombreux  acoommoiemeuts  avec  le  ciel 
comme  avec  la  justice. 
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M.  Tremblay  est  coupsible  do  faux  on  écriture  ;  un  jugement 
do  lu  cour  Hupérieuro  l'a  (li5olar6  publiquement.  Le  guuvornemont 
lu  tsuit  et  il  lo  JaiHsu  triim^uille.  Il  était  conxervatour  :  il  a'uHt  tait 
n«tionul  ot  il  eo  trouve  lavé  |>tir  là  mémo.  li'bonorablo  M.  Fiynn  a 
flétri  comme  elle  lu  mérite,  la  conduite  du  gouvernement. 

Ainsi  donc,  dovant  l'uHHomblée  législative,  toute  l'affuiro  Trem- 
blay était  ramonée  à  l'odieufto  politique. 

La  chambre  dcH  notaires  se  montra  plus  raisonnable  ot  plus 
rcfléchio,  en  décrétant  à  l'unanimité  la  mise  en  accuiution  de  Trem- 
blay, Huns  s'occuper  de  son  pusse,  ni  de  sus  couloursdo   parti. 

D'autres  faits,  du  reste,  voiium  iV  sa  connaissance,  l'ungai^uaiunt  à 
pousser  vi^ourousemotit  l'enquôio  devant  lu  commission  du  discipli 
nu.  A  lu  séance  l'ù  avait  été  décrétée  lu  misu  un  accusation  une  copie 
de  quittance  par  un  nommé  Joseph  Wdlium  Tremblay,  on  faveur 
d'un  iioniiiié  Fiun^ois  Tremblay,  pour  une  somme  de  cent  piastres, 
et  dans  laquelle  m..in  levée  d'une  hypothèque  {garantissant  la  dette 
était  accordée,  ceriiâée  par  le  même  notaire  Joseph  Arthur  Trom 
blay,  comme  copie  d'une  minute  passée  dovant  lui,  fut  produite  avec 
une  déclaration  solennelle  du  créancier,  Joseph  William  Tremblay, 
q\i'il  n'avait  jamais  consenti,  ni  signé  cette  quittance,  et  que,  si  ello 
existait,  elle  était  faussée. 

La  chambre  résolut  aussitôt  unanimement  que  ce  fait  sera  ajou- 
té comme  second  chef  d'accusation  contre  le  notaire  Tremblay. 

Le  syndic  dressa  en  conséquence  un  acte  d'accusation  dans 
lequel  tous  les  faits  que  nous  venons  de  relater,  y  compris  les  juge- 
ments de  la  cour  supérieure  et  de  la  cour  du  banc  de  la  Reine 
étaient  allégués  au  long  et  dans  lequel  il  concluait  "à  ce  qu'il  fut  dit 
et  déclaré  que  Joseph  Arthur  Tremblay  s'était  rendu  coupable 
d'actions  tout-à  fuit  dérogatoires  à  l'bonnuur  de  la  profession  et  à  ce 
que  la  chambre  prit  lollos  mesures  qu'elle  croirait  justes  contre  lui." 

Cet  acte  ou  plainte  fut  signifié  à  Tremblay  avec  un  ordre  l'as- 
signant à  comparaître  pour  y  répondre. 

Il  corn jiarut  par  procureur  au  jour  fixé,  et  déclara  qu'il  n'ac- 
quiesçait pus  à  la  juri>iiction  et  aux  procédés  de  la  commission  de 
discipline.  Il  produisit  en  môme  temps  un  plaidoyer  préliminaire 
dans  lequel  il  se  plaignait  d'avoir  été  assigné  à  comparaître  devant 
la  chambre  dos  notairfls,  (tandis  a u'il  devait  (tre  assigné  d'après  lui) 


NOTARIAT  AU    CANADA 


49J 


le 
•e 


à  oompamttre  diVAiit  le  ^nffior  (lo  lu  comminHion  do  diariplino.  ('« 
mo^'oii  do  furmo  ayant  6{6  n^Jotë,  il  d<<|iOHa  ta  rëpotmeà  racciiHation. 
DunH  ce  document,  il  nio  tous  Ioh  faits  mis  à  Ha  cliargo  et  ullègiio, 
))roniièromont,  qu'il  n'a  yan  été  intorpclliJ,  ni  mis  on  domoiire  du 
d<lciAi'tir  h'II  entendait  soutonir  l'uuthonticitiS  dort  pièces  qu'on  voiiluit 
faire  déclarer  fauBsea,  et  qu'on  ne  pouvait  procaUlor  dans  lu  caut^u 
dans  les  pro  luire,  «t,  douxièniemont,  que  la  plainte  p)rt*5o  contro  lui 
comportait  une  accusation  de  félonie,  dont  In  chambre  ne  pouvait 
prendre  cotinuiMSunee,  et  ({uo  lu  corninission  de  discipline  no  pour- 
rait prononcer  une  sentunco  Hur  celle  accUHUtiun,  tpruprùs  le  juge- 
ment d'une  cour  criminelle  de  juridii:tioii  comptStonto  (^l). 

La  commiHbion  pussn  outre  et  procéda  à  l'audilion  dos  téinoint 
Il  fut  alors  conhtuté  p;ir  le  témoignage  du  jjrolonolairo  Duborger, 
do  la  Malbaio,  que  lo  do-isier  do  la  lour  HU|»ériouro  du  S;iguon;iy 
duns  lu  poursiiile  de  Clément  contre  Tremblay  et  qui  contenait  tou- 
tes les  pièces  à  conviction,  onlrouuiro»  deux  lettres  d'aveux  adro,->.séo!* 
au  -M 'Jiémohl,  était  inyslériouHOineiit  disparu  dos  urehiv^'s  do  la 
Cûui  ]o|)uis  le  mois  d'août  1889.  Ainsi  donc,  après  lo  vol  do  la  copie 
de  lu  quillanco  au  bureau  d'enrégifllron\ent  vouait  colui  du  dossier. 
C'est  en  vaiti  que  Ion  uvuit  fait  les  rojherchos  les  |)lus  minutiousod, 
ce  dernier  était  demeuré  introuvable  aussi  bien  quj  lu  quittance. 

I>a  commis>ioii  lit  entondru  quatorze  lémoitis  pour  établir  les 
fuits  à  charge.  Ils  vinrent  raconter  co  que  nous  savons  au  Hujotde 
lu  quittunco  de  lu  veuve  d'I-^stimauville  otde  sa  disparution.  Quant, 
au  sccotid  chef  d'accusation, la  preuve  fut  aussi  accablante. Un  témoin 
vint  jurer  que  William  Joseph  Tremblay  dont  le  nom  était  mention- 
né comme  signuluire  d'une  quittance  aux  Eboulemonts  le  12  janvier 
1887,  était  ce  jour  là  à  St.  Mathieu,  dans  le  comté  de  l{imou-ki,  et 
qu'il  ne  s'était  pas  absenté  de  cette  paroisse  de  tout  l'hiver. 

Le  syndic  avait  obtenu  un  ordre  permettant  au  commissaire 
enquêteur  de  Be  tranisportor  à  Montréal  pour  entendre  le  dame 
Clément,  lorsque  les  procédé»  do  lu  commission  furent  interrompus 
par  la  Bignification  do  quatre  brefs  de  prohibition. 

Le  15  novembre  1890,  Tremblay  avait  présenté  une  requête  à 
l'un  des  juges  de  lu  cour  supérieure  à  Québec,  demandant  ce  bref  de 


(I)  Pièces  B.  et  C.  et  F.  du  dossier,  septembre  1890. 
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f»rohibition,  en  vertu  de  l'arlicle  1031  do  l'ancien  code  de  proct'dure, 
-et  cette  demande  lui  avait  été  accordée  par  l'honorublo  jugo  Casault, 
le  19  du  même  mois  (1). 

Le  20  avril  1891,  le  juge  Casiiult  rendit  jugement  par  lequel  lo 
l)rof  de  prohibition  pris  par  Tremblay  contre  la  cominissisn  de  dis- 
cipline  était  maintenu.     Ce  jugement  peut  se  réAumor  comme  suit  : 

"  Lo  Code  du  Notariat  (art.  3871  S.  R  Q.)  ne  déclare  dérog» 
<oire  à  riionnour  de  la  profoaiiion  de  notaire  que  les  crimes  ou  félo 
oriieri  qui  ont  été  légalement  prouvés  et  suivis  de  condamnation  défi- 
nitive par  les  tribunaux  compétents.  La  commission  do  discipline 
<le  la  chambre  des  notaires  n'a  partant  pasjuridiction  pour  entendra 
tino  plainte  portée  contre  un  notaire,  ni  pour  prononcer  une  cou- 
4lamnation  sur  icello,  lorsque  le  fait  reproché  à  l'accusé  est  une  félo- 
nie qui  n'a  pas  encore  été  légalement  prouvée  ni  suivie  de  condam- 
nation  définitive  par  un  tribunal  compétent,  c'est-à-dire  un  tribunal 
<le  juridiction  criminelle." 

Les  remarques  de  l'honorable  juge  Casault,  en  rendant  soo 
jugement,  contiennent  des  points  bi  importants  et  si  nouveaux  que 
flous  ne  pouvons  faire  autrement  que  de  les  reproduire  en  leur 
«ntier  (2)  : 

es.  No.  194 

Lo  7  août  1890,  Mr.  Sirois,  syndic  do  la  chambre  des  notaires 
■et  un  des  défendeurs,  a  adressé  à  cette  chambre  une  plainte  contre 
Je  requérant,  un  notaire,  accusant  celui  ci  d'avoir  lo.  lo  19  oct.  1887 
fuit  remettieau  régistrateur  de  la  division  d'enregistrement  do  Char 
lovoix  et  Suguenay  pour  y  être  enregistrée,  une  copie  lau.iso  et  mon- 
iHongèro  cerlifi<>e  authentique  |)ar  lui  en  sa  qualité  de  notaire  d'une 
«quittance,  mainlevée  ou  décharge  qui  n'a  jamais  existé  et  qui  portait 
avoir  été  consentie  devant  lui  le  17  du  mémo  mois,  en  la  cité  de  Mon- 
lr(<al,  pardarne  Joséphine  Eiéonoro  D'Estimauville,  vouvo  do  feu 
Léon  Charles  Clément,  de  l'hypothèque  créée  en  sa  faveur,  lo  23  oct. 
i887  sur  un  immeuble  étant  le  no,  cadastral  277  de  la  paroisse  des 
Kboulements,  2o.  le  3  mars  1887  fait  remettre  pour  enregistroment 
jtu  même  régistrateur  un  document  paraissant  être  la  copie  certitiée 
;jiuthentique  par  lui  d'une  quittance  et  décharge  fausse  et  forgée 


(1)  La  commisiion  s'attendail  à  cette  procéJure,  car  à  la  sé.ince  de  la  chambre 
<lu  mois  d'octobre,  un  membre  avait  voulu  faire  retarder  l'erKiuète,  vu  que  Tremblay 
«levait  prendre  un  bref  de  prohibition.      La  motion  avait  été  déclarée  hors  d'ordre. 

(2)  Cis  reuuri|ues  ont  été  publiées  danj  le  vol.  17  dei  Kiptorts  JuJiciaires  de 
i(2uél>ec,  p.  185  (17  (j.  L.  R.  l8f)  et  dans  le  Conrntr  Jm  CanaJa  du  2  mai  1891. 
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portant  avoir  été  consentie  devant,  lui  le  17  janvier  1887, aux  EIkwï- 
loinontB,  par  Joseph  Trembla}-,  d'une  hypothèque  de  $100  à  lui  eon- 
Bentie  par  François  Trembla}-  fils  do  Paschal  par  acte  du  U  déc-. 
1884.  «Iléguant  la  dite  plainte  que  la  proinièro  de  ces  doux  prétei>- 
du-...  quittances  avait  été  déclarée  fausse  par  un  juge  de  la  cour 
eupérieuro  dans  et  pour  le  district  de  Saguenay,  et  que  le  requérant 
s'était  par  là  rendu  coupable  d'actes  dérogatoires  à  l'honneur  de  I;» 
profession.  Sommé  do  répondre  à  cette  plainte,  le  requérant  a  spé- 
cialement objecté  défaut  de  juridiction  par  la  chambre  de  discipliiH* 
et  opposé  par  un  document  séparé,  dos  défauts  do  forme,et  quelqiKJS 
jours  plus  tard  il  a  répondu  à  la  plainte  par  une  dénégation  et  une- 
réponse  spéciale  contenant  de  nouvelles  objections  à  la  forme  ol  une 
à  la  juridiction.  Cette  dernière  allègue  que  les  accusations  portée» 
dans  la  plainte  sont  celles  d'avoir  commis  des  félonies  dont  la  coni- 
miseion  de  discipline  de  la  chambre  des  notaire><  ne  peut  connaître 
et  qu'elle  ne  peut  punir  qu'après  qu'une  cour  de  juridiction  crimi- 
nelle compétente  aura  trouvé  le  requérant  coupable  et  l'aiira  com- 
damné  .  La  commission  ayant  passé  outre,  et  entendu  plusieurs 
témoins,  le  requérant  a  obtenu  l'émanation  du  bref  de  proliibitiorfc 
qui  fait  le  sujet  de  cette  instance  et  qui  est  adressé  aux  membres  d» 
la  commission  do  discipline  de  la  chambre  dos  notaires, au  syndic  d» 
la  dite  chambre,  au  délégué  de  la  commission  et  au  commissaire 
enquêteur  qu'elle  a  chargé  de  procéder  à  l'enquête.  Trois  de  co-v 
messieurs  se  (-ont  détendus  conjointement  et  les  trois  autres  sùpuré- 
ment.  Quoique  séparées  les  réponses  allèguent  les  mêmes  .noyons  ; 
d'abord  à  la  torme  puis  au  fond.  Ceux  à  la  forme  ont  déjà  été  sou- 
mis à  Mr.  le  juge  Jtouthierqui  les  a  renvoyés,on  m'a  passé  ses  note-*. 
Comme  je  concours  dans  sa  décision  sur  tous  les  points  je  ne  m'ar- 
rêterai qu'à  deux  principales  objections,  colles  lo  que  les  brots  ne 
portent  pas  les  timbres  requis  2o,  que  lo  bref  devait  être  adressé  à. 
ta  chambre  des  notaires  et  qu'il  ne  l'est  pas  même  à  la  commission, 
de  discipline,   mais  aux  intéressés  inviduellement. 

Cinq  dos  intéressés  sont  les  membres  de  la  chambre  des  notar- 
res  qui  composent  la  commission  de  discipline  do  cette  chauib'e  et 
deux  d'entre  eux,  en  même  temps,  l'un  le  ddégué  de  cotte  commis- 
âion  et  l'autre  le  commissaire  enquêteur  qu'elle  u  nommé  et  le  sixiè-- 
me  eet  le  syndic  de  lu  chambre  des  notaires.  Trois  de  ces  mes>ieur."» 
résident  à  Québec  mêma  et  les  trois  autres  dans  des  dintricts  diffé- 
rents, il  u  taliu  par  conséquent  pour  les  assigner  4  brefs  originaux. 
lie.s  ti>i:bres  tepjmsés  sur  celui  signifié  dans  ce  district  aont  pour  lo 
montant  réuni  du  coût  du  bref  ei  de  la  taxe  sur  son  émission.  Cotte 
taxe,  n'étant  imposée  que  sur  l'émanation  du  premier  bref,  n'était 
pas  due  pour  ks  autre-i  et  no  devait  pas  être  chargée.  C'est  la  lu» 
raiaon  de  la  différence  entre  lo  montant  des  timbres  sur  le  premier 
ot  sur  chacun  dos  trois  autres  brefs. 
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La  plainte  a  été  port(5o  en  vertu  de  l'art.  3897  des  S.  R.  Q.  qui 
dans  les  cas  exceptionnula,  permet  à  la  chambre  des  notaires  d'or- 
donner au  pyndic  do  porter  on  son  nom,  devant  la  commission  à6 
discipline,  toute  accusation  suffisamment  libellée,  sans  une  plainte 
sous  ^erment  préalable  i émise  au  syndic- 
La  commisMon  do  discipline  est  chargée  de  s'enquérir,  enten- 
dre et  décider  toute  accusation  ou  plainte  contre  un  notaire  pour 
infraction  à  ses  devoirs  professionnels  ou  pour  actes  dérogatoires  à 
l'honneur  de  la  profession  de  notaire  (art.  3859).  Elle  est  composée 
de  cinq  des  membres  do  la  chambre  dos  notaires,  qui  sont  nommés 
à  la  session  d'octobre  de  la  chambre  et  dont  les  pouvoirs  expirent  li 
la  8e^sion  annuelle  suivante  (art.  3859  et  3861).  Los  membres  ainsi 
nommés  composent  le  tribunal  spécial  que  la  chambre  est  autorisée 
à  constituer  et  qui  doit  s'enquérir  de  l'accusation,  l'entondreot  la 
jui,'er,  même  imposer  lu  punition  ou  peine  disciplinaire  (art.  3873) 
qu'elle  croit  méritée.  C'est  elle  qui  prononce  sur  l'accusation,  la 
déclare  "  fondée  "  ou  "  non  fondée  "  et  applique  la  peine  discipli- 
naire. Son  jiige'nont,  c'est  le  terme  mémo  do  la  loi,  doit  être  écrit 
et  motivé  (art.  3918  et  3919).  Il  y  a  appel  do  sa  t'.écision  à  la  Cham- 
bre des  notaires  (art.  3921).  Lo  tribunal  qui  entend  et  juge  la 
plainte  n'est  pas  la  chambre  dos  notaires,  mais  ceux  de  ses  mem- 
bres qu'elle  a  nommés  et  qui,  sous  l'appellation  de  commis-ioii  de 
discipline  exercent  la  juridiction  que  la  loi  confère,  ce  sont  eux  qui, 
sous  ce  nom  forment  un  tribunal  distinct  et  indépendant  de  la 
"  chambre  des  notaires  "  qui  e  le,  n'est  à  ce  sujet  que  le  trib  mal 
d'ap|)el.  Ils  uodt,  la  loi  le  dit,  une  commission,  (art.  3860)  mais 
teite  commission  n'est  ni  une  corporation  ni  un  corps  public.  Elle 
n'est  pas  non  plus  ni  un  corp-t,  ni  une  institution  qui  a  succession  et 
se  perpétue.  Ses  pouvoirs  e.X|iirent  à  l'assemblée  annuelle  qui  suit 
la  nomination  de  ceux  qui  la  composent  et  qui  n'exurconî.  qu'un 
mandat,  celui  d'entendre  et  déjuger  les  plaintes  p  )rtéjs  "onire  les 
notaires.  Ce  .sont  les  membres  de  c;tte  cour  commission,  ces  luan- 
datnires  doiit  le  requérant  voulait  arrêter  les  procédures  qu'il  croy- 
ait illégales  et  dépourvues  d'autorité  ;  c'était  à  eux  qu'il  devait 
faire  adresser  l'ordre  d«(  les  anôtor  et  discontinuer.  Après  co  que 
je  viens  de  dire,  il  n'est  pus  nécessaire  d'ajouter  que  cotto  commis- 
sion exerce  un  pouvoir  judiciaire  qui  peut  être  arrêté  par  un  bref 
de  prohibition  lorsqu'elle  en  excède  les  limites. 

Los  moyens  au  fond  sont,  sans  on  suivre  l'ordre,  1°  l'objection 
à  laquelle  je  viens  de  réponJre  et  qui  avait  déji  été  opposée  à  la 
forme.  2°  celle  que  les  irrégularités,  dans  la  procédure  des  intimés, 
allégués  dans  lu  requête  du  requérant  ne  sont  pa>*  des  moyens  qui 
peuvent  motiver  un  bref  de  prohibition.  Le  requérant  n'ayant  pas 
à  la  plaidoirie  orale,  fait  allusion  à  cette  partie  de  sa  requête  libellée, 
je  ne  crois  pas  utile  do  m'en  occuper. 
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Le  troisième  moyen,  qui  on  comprend  plusieurs,  est  que,  un 
jugement  de  la  cour  supérieure,  siégeant  dans  le  district  du  Sague- 
nay,  dans  une  cause  où  le  requérant  était  défendeur  et  la  Dame 
Clément  déjà  nommée,  demanderesse,  ayant  le  8  mars  1889,  di'^claré 
i'auH8e,  mensongère  et  nullo  la  prétendue  quittance,  en  date  du  17 
oct.  1887  déjà  mentionnée  et  ordonné  au  régistralcur  d'en  raj^er 
l'entrée  dans  son  registre  et,  ce  jugement  iiyant  été  cimfirmé  i)ar  la 
cour  B.  K.,  et  une  déciaralion  solennelle  devant  le  juge  de  paix,  le 
29  juin  1889  par  Joseph  William  Tremblay,  le  créancier  qui  dans  lu 
tecoiido  quittance  busnieiilionnéo  celle  du  12  janvier  1887  y  est 
nommé  comme  l'ayant  consentie  que  cette  dernière  quittance  était 
faut-so  et  forgée, la  chambre  des  notaires  déclare  que  ce  jugement  et 
cette  déclaration  étaient  la  prouve  que  le  requérant  M'était  rendu 
coupable  d'actes  dérogatoires  à  la  di^aiité  et  aux  devoirs  de  la  pro- 
fesh-ion  et  con«titii'>ieni  un  cas  oxceptionel  et  grave  sutïisamment 
libellé  el  qu'elle  ordonna  aux  syniiics  do  porter,  devant  la  commis- 
eion  de  discipline,  une  accusation  en  conséquence,  ce  qu'il  tit  ;  que 
la  chambre  dos  notaires  on  orJonnuut  la  luisu  en  acnisution  du  re- 
quérant,n'a  agi  que  dans  les  limites  de  ses  attributions  légales  qu'elle 
tient  tant  des  dispositions  expresses  de  la  loi  spéciale  qui  l'a  con><li- 
tuéc  el  a  défini  ses  pouvoirs  que  des  principes  giinéraux  du  droit  qui 
reconnaissent  à  toutes  corporations  le  pouvoir  do  prendre  connais- 
sance  d'actes  de  leurs  membres  commis  dans  I  exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  s'y  rattachent  en  vue  do  les  exclure  et  de  les  expulser,  et 
que  le  syndic,  en  formulant  l'accusation,  la  commission  de  discipline 
en  instruisant  la  procédure  sur  icolle  et  le  délégué  et  le  commissaire 
enquêteurs  pour  la  part  qu'il  y  ont  prise,  ont  tous  agi  comme  ils  eu 
avaient  le  devoir  et  le  droit  dans  l'exercice  de  iour  privilège  corp  i- 
ratif,  et  qu'ils  n'ont  prétendu  oxereer  aucune  juridiction  et  n'ont 
rien  fait  qui  puisse  être  qualifié  d'actes  ou  procédés  judiciaires,  que 
le  requérant  était,  aux  dates  susdites,  un  notaire  pratiquant  dans  la 
province  cie  Québec,  comme  membre  do  la  cor))oration,  soumis  au 
contrôle  disciplinaire  de  la  chambre  des  notaires  qui  a  le  pouvoir,  si 
les  actes  dont  le  requérant  est  accusé  sont  établis,  de  le  suspendre  de 
ses  ibnctions  comme  notaire,  do  le  retrancher  do  la  profession  et  de 
rayer  son  nom  du  tableau  des  notaires.  Puis  naît  un  autre  moyen, 
celui  que  le  requérant  a  comparu,  plaidé  à  l'accusation,  assisté  a 
l'enquête  et  accepté  la  juridiction  qu'en  supposant  que  les  fonctions 
des  intimés  fussent  judiciaires,  il  avait  par  là  perdu  le  droit  au  bref 
de  prohibition. 

Je  considérerai  ce  dernier  moyen  le  premier. 

La  règle  ain.«.i  invoquée  n'est  pas  impérutivo,  mais  discrétion- 
naire, et  de  plus  elle  n'est  suivie  dans  la  pratique  que  lorsque  le 
défaut  de  juridiction  est  latent  et  que  celui  qui  pourrait  l'invoquer 
voulant  toutes  les  chances  d'une  décision  en  sa  faveur,  ne  le  propo- 
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gse  qu'après  jugement  on  conviction.  Elle  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  le  défunt  de  iiiridiclion  est  apparent  ou  à  celui  où,  malgré 
l'oljiji'Ction  faite  à  sa  juridiction,  le  tribunal  a  persisté  et  décidé.  Il 
«»<t  inutile  de  citer  sur  ce  point  d'autres  autorités  que  la  cause  de 
Mayor  of  London  vh.  Cox,  L.  R.  Engiihh  and  Irish  appeais  vol  2  p. 
■275  et  seq.  où  le  juge  Wilios  les  résume  toutes  dans  l'opinion 
<ionnt'0  par  les  juges  à  la  Chambre  des  Lords. 

Dans  le  cas  présent,  le  poursuivant  a,  avant  même  do  répondra 
à  la  |)lainte,  objecté  spécialement  et  par  écrit  à  la  juridiction  de  la 
■commisbion  de  discipline,  et  a  réitéré  son  objection  dans  la  réponse 
<ju'il  a  faite  à  lu  plainte,  et  de  plus,  le  défaut  de  juridiction,  s'il 
existe,  est  upj)arent. 

Les  intimés  ont  invoqué  par  leur  réponseot  à  la  plaidoirie  orale, 
île  droit  reconnu  en  Angleterre  et  aux  Eiats  ITnis  comme  inhi^rents 
aux  corporations  celui  de  priver  leurs  membres  de  leurs  privilèges 
<disfranchisement)et  de  destituer  leurs  ofl[iciers(expul8ion).  En  l'ab- 
iseiice  de  son  extension  par  leur  charte,  ce  droit  est  limité  à  3  sortes 
«d'otVcnses,  lo.  colles  qui,  sans  avoir  aucune  relation  immédiate  à  ses 
devoirs  comme  membre  do  la  corporation,  sont  néanmoins  si  infâmes 
q«'«M«s  rendent  lo  coupable  indigne  d'exécuter  aucune  franchise 
publique.  "Jo-  celles  qui  sont  seulement  contraires  à  son  serment  et  à 
■son  devoir  comme  membre  de  la  corporation  et  qui  équivalent  à  une 
viivlation  d'une  condition  tacite  attachée  à  sa  cluirgo  :  iîo.  celles 
<l'utie  nature  mixte  et  qui  ne  sont  pas  .seulement  une  transgress-ion 
de  .ses  devoirs  comme  membre  de  la  'corporation  ou  son  officier  ; 
mai»  qui  sont  en  même  temps  une  offense  qui  de  droit  commun  don- 
«10  lieu  à  pouisuito  criminelle  par  acte  d'accusation  { indictment). 
Otte  énumération  est  colle  fuite  par  Lord  Munstield  dans  la  cause 
àe  .lîex  vs.  Kicbarson  lîurrows  IJop.  p.  538.  On  trouve  la  règle 
4?noncée  par  (irant  on  corporation  p.  205,  Angoll  vs.  Anu8,on  corpo- 
ratwn  ]^.  205,  Angoll  vs.  Anus,  on  corporation  p.  412  et  par  Abbott 
l>igest  of  tlie  hiw  of  corporations  vbo.  Expulsion  No.  4  et  au  même 
mot  de  .son  su|)plément  Xo.  1  avec  cette  seule  dirterence  que  G-rant 
paraît  restreindre  la  seconde  catégorie  des  offenses  qui  permettent 
r<;xpulsion  à  celles  seules  qui  atfoclent  lu  corporation  en  tendant  à 
isa  destruction  ou  h  celle  de  ses  privilèges. 

Quant  aux  offenses  de  la  première  catégorie  tous  s'accordent 
^ju'il  faut  un  acte  d'accusation  et  une  conviction  préala'ulo. 

Lord  Mansfield  s'exprime  ainsi  comme  suit  :  "  for  ihe  first  sort 
of  offenses,  there  must  be  a  j/revious  imUctment  and  conviction  "  et 
|ilu8  loin  :  "  as  to  tho yîrs^  kind  of  misbehaviour  which  bave  no 
immédiate  relation  to  ihe  duty  of  an  offlcer,  but  only  make  tho 
partj-  infamous  and  unfit  to  exécute  uny  public  franchise  ;  thèse 
ought  to  bo  established  by  a  previous  conviction  by  a  jury,  accor- 
diiig  to  the  law  of  tho  land  (as  cases  of  gênerai  perjury,  forgery  or 
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Ijbolling).     Notons  qu'aucune  des  offonses  ainsi  spd'iialement   mon- 
tionnécs  no  Hunt  dos  félonieH  d'nprèn  le  droit  uommun. 

Lord  Mansfield  et  les  auteuri*  déjà  cité»  accordent  à  lu  corpora- 
tion le  droit  cxcluHif  de  s'enqut^rir  et  do  punir  les  orteiisos  do  liu 
douxièmu  catégorie.  Pour  ce  qui  est  dos  ottenpiesde  la  ;îièmo  cuté- 
gorio,  on  conçoit  qu'affectant  la  corporation  d'une  manière  encore- 
plus  grave  que  cellet  do  la  deuxième,  la  corporation  peut  s'en  enqué- 
rir et  les  punir  do  lu  «isponsion  ou  do  l'oxpulrsi  >n  avant  même 
qu'elles  aient  été  poursuivies  devant  les  tribunaux  de  juridiction 
criminelle  compétente.  Et  je  ne  crois  pus  que  l'on  doive  en  excop 
1er  même  celles  qui  sont  dos  félonies,  car  l'objeciion  uu  reeo  j  rs 
civil  contre  le  félon  par  su  victime  n'u  pour  objet  que  d'ompccher 
les  trunsactions  qui  tendraient  à  assurer  l'impunité  dos  criminels  ou 
leur  expulsion  des  corporutions  dont  ils  sont  membres,  ou  do-i  chir- 
gos  qu  ils  y  exercent  comme  tels,  a  un  tout  autre  cur.icière.  Au 
reste  cette  objection  n'a  jamais  fuit  obstacle  qu'au  recours  de  lu  vio- 
tirae  de  la  félonie  et  non  à  celui  des  tiers. 

Je  crois  que  les  trois  règles  du  droit  commun  anglais  que  je 
viens  do  mentionner  régissent  une  cor()oration  ;  mais,  je  ne  pense 
pas  qu'elles  puissent  être  appliquées  uu.k  notaires  qui  uo  sont  pas 
membres  do  lu  chambre  des  notuires. 

Le  ch.  3  du  tit.  10  des  S.  II.  Q  que  lu  loi  même  ])ermet  de  citer 
comme  "  code  du  noturiat  "  sec.  .'{(»()  t  n'incorpore  pus  les  notaires, 
et  ne  fuit  pas  des  membres  do  cette  profession  une  corporation,  com- 
me le  ch.  premier  du  mC'mo  titre  le  fuit  pour  les  menxbres  du  bar- 
reau. 

La  chambre  des  notaires  est  bien  fuite  un  corps  politique  jouis- 
sant  de  tous  les  privilèges  conférés  par  lu  loi  aux  corporutions  civi- 
les (art.  3703)  ;  mais  cette  chambre  n'est  composée  que  île  4'?  mjia- 
bres  élus  par  les  notaires  résidunt  dans  le-t  différents  districts  de  lu 
province  et  qui  sont  représentés  duns  la  chambre  pur  le  nombre 
d'élus  pour  chaque  district  que  détermine  cot  art.  Cette  chambre 
est  uu  conseil  qui  régit  la  profession,  qui  admet  à  l'étude  et  à  lu  pra- 
tique du  notariat,  et  qui  exerce  une  surveillance  et  un  conirôlo  sur 
les  notaires,  maintient  la  discipline  entre  eux,  punit,  pur  liniermé- 
diaire  d'une  commission  do  discipline  dont  elle  no  nm  s  les  membres, 
les  notaires  qui  se  rendent  coupables  d  infruilion  au  coio  du  nota 
riat  et  d'actes  dérogatoires  à  l'honneur  do  la  profession,  ellj  pro 
nonco  en  dernier  ressort,  l'applioation  des cmsures  et  autres  peines 
disciplinaires  (art.  3760  à  376S,  38.")-',  3858,  3S56,  à  3S74,  3880  iV 
3929)  en  un  mot  cette  chambre  et  ses  43  membres  qui  lu  coinp  >- 
«ont  outre  les  pouvoirs  et  les  droits  qui  appartiennent  aux  uuire.y 
corporutions  a,  quant  au  notariat  et  aux  notaires  eux  mêmes,  une^ 
autorité  quasi  législative  et  judiciaire  à  la  fois;  muis  ceux  qui  en  t^li- 
cent  les  membres  n'ont  eux  mêmes  entre  eux  aucune  obligutiou  des- 


Soo 


HISTOIRE   DU 


corporations.  Ils  sont  soumU  à  l'autorité  d'une  corporation  dont  ils  ne 
font  pas  partie  et  qui  n'est  composée  que  des  membres  qu'ils  y 
élisent. 

D'où  il  suit  que  les  règles  susmentionnées  comme  appartenant 
à  toutes  corporations  et  applicables  à  leurs  membres  no  le  sont  pas 
aux  notaires,  qui  n'ont  pas  été  élus  raerabies  de  la  chambre.  Lu 
chambre  des  notaires  et  la  commissiou  do  discipline  ne  peuvent  exer- 
cer sur  eux  que '•:«  pouvoirs  et  lu  juridiction  que  leur  confère  spé- 
cialement la  loi  qui  leur  a  donné  l'existonco  et  aucune  autre.  Et 
comme  ces  pouvoirs  et  celte  juridiction  sont  exorbitantes  du  droit 
commun  ils  doivent  être  restreints  dans  les  limites  que  leur  font  les 
statuts,  et  ne  peuvent  pas  êiro  étendus  par  analogie. 

Le  code  du  notariat  autorise  la  coinmis.si()n  do  discipline  à  con- 
naître des  infractions,  par  un  notaire  à  ses  devoirs  professionnels 
et  à  k's  juger  et  aussi  à  connaître  des  actes  par  un  notaire  déroga- 
toires à  l'honneur  de  la  profession  et  à  les  punir. 

11  est  bon  de  remarquer  que  la  plainte  formulée  contre  le  requé- 
rant ne  l'accuse  pas  d'infraction  à  ses  devoirs,  mais  seulement  de 
s'être  rendu  coujiable  d'actes  dérogatoires  à  l'honneur  de  la  profes- 
sion. 

AusBÎ  je  n'ai  nas  à  m'occupcr  du  premier  caractère  que  peuvent 
avoir  ces  offenses  ou  les  actes  mis  à  sa  charge,  mais  seulement  du 
second. 

L'art.  'S'^'^l  du  code  du  notariat  contient  quant  aux  actes  déro- 
gatoires à  la  protet^t-ion  de  notaire,  les  dispositions  .suivantes  :  "  outre 
les  actes  que  la  chambre  ou  la  commission  de  discipline  peuvent,  le 
cas  échéant,  déclarer  dérogatoires  à  l'honneur  de  la  profession,  lea 
suivants  sont  expressément  déclarés  tels  : 

lo.  L'ap|)ropriation  d'argent  ou  de  tout  autre  avantage,  ou  la 
promesse  d'argent  ou  d'avantage,  ou  la  j»romesso  d'argeut  ou  d'avan- 
tage quelconque  par  un  membre  de  la  chambre,  pour  contribuer  ou 
avoir  contribué  à  faire  adopter  un  procédé  ou  une  décision  quelcon- 
que par  la  chambre. 

2o.  Lo  pacte  et  la  convention  ayant  pour  objet  d'accorder  à  des 
tiers  des  remises  sur  les  honoraires. 

IJo  L'accusation  d'un  confrère  d'un  acte  dérogatoire  à  l'hon- 
neur de  la  profestion  déclarée  frivole  et  vexatoiro  par  la  commis- 
fcion  de  discipline. 

4o  L'ivrognerie  habituelle. 

ôo  La  violation  du  secret  confié  d'office  par  les  parties. 

(Jo  Le  détournement,  ou  l'emploi  autre  que  celui  indiqué  par 
le  déposant,  de  tous  deniers  déposés  ou  remis  à  un  notaire  dans  l'ex- 
ercice de  son  ministère  ou  autrement. 

7o  L'appropriation  à  sou  profit,  de  deniers  déposés  ou  remis  à 
un  notaire  dans  l'exercice  de  son  ministère  ou  autrement. 


^toSmM 


NOTARIAT   AU    CANADA 


SOI 


80  La  commission  d'un  crimo  ou  d'uno  ftMonie légalement  prou- 
vé et  suivi  de  condumnation  détinitivo  par  loa  tribunaux  comp^ients. 

Je  crois  que,  outre  les  cas  qui  y  sont  spécialement  énoncés,  cet 
art.  confère  à  la  chambre  des  notaires  droit  d'ajouter  par  rèj^'.emont 
aux  actes  qui  y  sont  spécifiés  d'autres  actes  qu'elle  déclarera  ou 
prononcera  dérogatoires  à  l'honneur  de  la  profe-ssion.  Je  crois  aussi 
que  la  commission  de  discipline  sur  plainte  d'actes  qui  ne  sont  men- 
tionnés ni  dans  le  statut  ni  dans  les  règlements,  peut  en  vertu  du 
pouvoir  que  lui  en  donne  pour  les  cas  échéant  le  lor  alinéa  do  cet 
art.  ))rononcer  leur  dérogation  à  l'honneur  de  la  profession  et  y 
appliquer  les  peines  de  suspension  ou  de  destitution,  et  que  la  cham- 
lire  des  notaires  a,  comme  tribunal  d'appel  seulement,  la  même  dis. 
crétion  quant  aux  cas  non  prévus.  Mais  pour  les  crimes  que  le  droit 
commun  ou  le  droit  statutaiie  fait  félonies,  cet  article  ne  dunne  à  la 
commission  de  discipline  et  à  la  chambre  le  pouvoir  de  les  déclarer 
dérogatoires  à  1  honneur  do  la  profession  qu'après  qu'ils  ont  été 
prouvés  devant  un  tribunal  de  juridiction  criminelle  compétente,  et 
que  ce  tribunal  a  prononcé  une  condamnation  détiiiitive. 

.l'ai  déjà  dit  que  la  •'chambre  des  notaires"  et  sa  commission 
de  disci|)line  n'ont,  quant  aux  notaires  qui  no  sont  pas  membres  de 
la  chambre,  que  les  pouvoirs  que  leur  donne  le  code  du  notariat,  et 
que,  ces  pouvoirs  étant  exceptionnels,  ne  peuvent  pas  être  étendus 
au-delà  des  limites  que  ce  coJe  y  met.  Or,  quant  aux  félonies,  il 
ne  déclare  dérogatoires  à  l'honneur  de  la  profession  que  celles  qui 
auront  été  légalement  établies  par  un  tribunal  compétent  et  défini- 
tivement condamnées  c'est  à  dire  que  pour  elles  il  faut  non  seule- 
ment que  le  verdict  d'un  jury  les  ait  déclarées  i)rou\'ées,  mais  que  la 
condamnation  soit  détinitivo  ;  ce  qui  veut  dire  celle  qui  n'a  pas  été 
annulée  ou  mise  à  néant  sur  un  recours  subséquent  lorsqu'il  y  en  a 
eu  un. 

La  loi  no  faisant  que  celles  ainsi  prouvées  et  condamnées  déro- 
gatoires à  l'honneur  de  la  profession,  il  n'est  p  is  libre  à  la  chambre 
des  notaires  non  plus  qu'à  sa  commissioft  de  discipline  de  punir  com- 
me dérogatoires  à  l'horneur  de  la  profession  celles  qui  n'ont  pas 
anléineurement  été  prouvées  et  condamnées  de  la  manière  qu'elle 
l'exige.  Il  importe  que  le  crime  constituant  la  félonie  soit  une  dos 
offenses  mixtes  dont  parlent  les  autours  et  qui  sont  en  même  temps 
qu'un  crime,  une  violation  des  devoirs  et  du  serment  du  félon.  La 
loi  no  faisant  pas  cette  distinction,  il  suttit  qu'il  y  ait  fjlouie,  puis 
qu'elle  le  veut,  pour  que  la  commission  de  discipline  et  la  chambre 
ne  puissent  en  prendre  judiciairement  connaissance  qu'après  convic- 
tion et  sentence  définitive. 

Je  n'ai  pas  à  rechercher  la  raison  de  la  loi  ;  mais  elle  me  paraît 
s'imposer.  Les  félonies  sont  des  crimes  trop  sérieux  et  trop  désho- 
norants pour  qu'on  puisse  en  être  trouvé  coupable  sans  le  concours 
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des  formes  et  des  prc^cautions  do  prncéJure  qui  protètrcnt  l'ace ust^, 
et  des  connaissance»  spéciale»  ol  do  l'iinparliulité  désintéressée  des 
juges  ciuirgt^s  do  l'administration  do  lu  jiislico  criminello,  procédu- 
roH  01  qualité»  qui  assurent,  autant  que  possible  aux  chos.is  humai- 
nes, l'acquittomt'nt  de  l'itmocont  et  la  punition  du  coupable. 

Les  accugation»  portée»  contre   lo  requérant  par. le. syndic  do  la 
chambre  des  notaires  sont  d'avoir  fabriqué  et  romi»  ou  fait  remettre 
au  bureau  d'enregir^trcment  de»  copies  paraifwant  cifO"n?nfhi.'ntique» 
et  certifiées  comme  reçues  par  lui  en  »a  qualité  de  notaire,  de  diux 
actes  dont  l'un  n'avait  pa»   d'existence   et  dont   l'aulro  s'il  existait 
était  comme  lo  premier  faux  à  sa  connaissance.     Los  deux  offonse» 
que  mentionne  la  plainte  sont  aux  termes  do  la  soc.  3S  du  ch.  16.") 
de  S.  K.  C.  des  félonie»,  qui,  par  là  même,  no  pourraient  être  commo 
y  conclut  la  plainte  déclarée»  par  la  commission  do  discipline  do  la 
chambre  de»  notaires  déroj^atoire»  à  l'honneur  de  la  profession  do 
notaire  qu'après  qu'elles  auraient  été  léf^alonient  prouvée»  et  suivies 
de  condamnation  définitive  par  tribunal  compétent  ce  que  n'allôguo 
pa»  la  plainte.     Kilo  transcrit  tout  au  long  le  jui;emetit  que  j'ai  déjà 
mentionné  de  la  cour  supérieure  siéi^oant  pour  le  district  do  Saguo- 
nay.     Mais  quoiqu'on  ait  semblé  le  soutenir  il  la   plaidoiorie  orale, 
ce  tribunal,  dont  la  juridiction  est  exclusivement  civile,  n'était  pas 
lo  tribunal  compétent.     Lo  compétent  est  celui  qui  peut  connaître 
de»  félonies  et  le»  punir,  c.  à.  d.  les  tribuiuvux  ayant  juridiction  cri- 
miuolle.     Les  tribunaux  civil»  ne  pouveni.  .li   constater  ni  établir 
l'existence  d'un  crime  ou   d'une  félonie  ;  ils  ne  connaissant  que  dos 
obligations  civiles,  des  contrats,quasi  contrat»,  délits  et  quasi  délits. 
Pour  eux,  par  exemple,  lo  faux  qui  n'est  pas  une  offense  criminelle 
a  le  mémo  effet  que  celui  qui   l'est.     Leurs  sotuoneos  no  peuvent 
jamais  faire  prouve  do  l'existence  d'un  crime. 

Il  ne  paraît  pas  par  la  plainte,  même,  comme  je  viens  de  le  dire, 
que  la  commission  do  discipline  avait,  lorsque  lo  requ^iunt  a  été  tra- 
duit devant  elle,  juridiction  pour  connaître  et  prononcer  sur  les 
accusations  d'offenses  dérogatoires  à  l'honneur  du  notariat  qu'elle 
])orle  contre  le  requérant,  je  suis,  par  conséquent  forcé  de  le  décla- 
rer et  de  maintenir  la  prohibition  avec  dépens. 

Je  crois  do  mon  devoir  d'ajouter  que  jo  lo  regrette  ;  car  le  juge- 
ment auquel  j'ai  déjil  fait  allusion  qui  a  déclaré  fausse  la  première 
quittance  alléguée  dans  la  plainte  et  l'a  annulée  dans  une  cause  sur 
faux  principal  où  lo  requérant  était  défendeur,  et  la  preuve  faite 
devant  la  commission  de  discipline  et  produite  en  cette  cause  quant 
à  cette  quittance  et  à  l'autre  sont  plus  que  de  fortes  présomptions 
que  le  requérant  est,  comme  notaire,  un  danger  pour  la  société  et  un 
opprobre  pour  le  notariat. 

La  question  en  litige  était  trop  importante   pour  no   pas  avoi^ 
l'opinion  du  plus  haut  tribunal  de  la  province.    Aussi,  les  membres 
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de  la  chambre  apparlonant  au  district  do  (^  idboc,  r<$iinis  en  a3-iem- 
bldo,  prirent  ils,  sur  eux  d'en  appeler  immédiatement,  dans  lesdélais 
voulus  j)ar  la  loi  sans  attendre  une  convocation  plenièro  do  la 
chambre,  et  ils  se  portèrent  perannnollemont  responsables  dos  frais 
à  encourir.  Leur  action  fut  approuvée  par  la  cliambro  à  sa  réunion 
du  mois  do  mai  ISitO.  Un  seul  membre,  tout  en  ne  blâmant  pas 
l'appel,  dans  les  circontances,  demanda,  mais  sans  succès,  (^u'il  fut 
discontinué  vu  les  frais  énormes  déjà  encourus  et  qui  aurait  dû  être 
supportés  par  les  intéressés  à  faire  punir  Tremblay. 

La  chambie,  avec  raison,  voulut  se  placer  uu  dessus  do  toutes 
considérations  pécuniaires  et  mesquines  et  ne  considérer  dans  tout 
c«la  que  l'iionneur  do  la  profession  et  la  protection  do  la  société.  Los 
choses  étaient  rendues  troj)  loin  pour  qu'il  fut  permis  de  reculer. 
Par  son  arrêt,  le  juge  Casault  niait  à  la  cliambro  l'un  do  ses  pou- 
voirs importants  et  il  fallait  do  toute  nécos.^ité  recourir  à  un  tribu- 
nal supérieur.  Hn  so  déclarant  vaincue  du  premier  coup,  la  cham- 
bre no  pouvait  plus  exercer  la  discipline  d'une  fayon  efficace  sur  ses 
membres  ;  elle  perdait  tout  son  prestige  et  l'anarchie  prenait  la 
plate  de  l'autorité. 

Le  20  février  1S9J,  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  on  appel  (1) 
renversait  le  jugement  du  juge  ('asault  à  l'unanimité  et  décidait 
qu'en  vertu  des  disiiosilions  du  code  du  notariat  la  cliambro  des 
notaires  avait  les  pouvoirs  généraii.K  do  prendre  connaissance  do 
toutes  les  accusMtions  portées  contre  les  membres  de  la  profession, 
même  si  ces  accusations  étaient  du  domaine  du  droit  criminel,  sans 
attendre  la  sentence  d'une  cour  de  juridiction  criminelle. 

Le  jugement  qui  fut  prononcé  par  lojugollall  est  très  sobro 
de  considérations. 

La  cour,  dit  il,  sans  adjuger  sur  l'exception  à  la  forme  dos 
appelants  au  sujet  do  la  iirocéduro  en  cnur  supérieure,  vu  qu'il  n'a 
pas  été  appelé  spécialement  du  jugement  interlocutoire  rejetant  telle 
exception  ; 

Considérant  que  d'après  les  dispositions  du  code  du  notariat,  et 
spécialement  en  vertu  dos  clauses  do  ce  code  connues  et  désignées 


(1)  luges  L.icnste,  Hiancliet,  Hall  et  Wurtele.    J\af</'o>ts   ji<iii,iahrs   officiels  dt 
Qnébei,'\,  p.  176,  ((,).  K.  I.  (J.   li.   176J. 
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comme  les  sections  3760  et  3857  des  statuts  refondus  do  la  province 
de  Québec,  les  pouvoirs  généraux  acuordées  à  la  chambre  des  notai- 
reH  pour  enquêter  et  adjuger  sur  la  canduite  et  les  actes  de  tout 
notaire  pratiquant  dans  la  province  de  Québec,  accusé  d'offenses  ou 
de  crimes  que  la  dite  chambre  a  pu  déclarer,  ou  pourra  comme 
l'occacion  se  présentera,  déclarer  dérogatoires  à  l'honneur  do  la  pro- 
fe(>8i()n,  sont  suffisantes  pour  enquêter  et  décider  sur  les  accusations 
portt'es  contre  l'afipelant  en  cette  cause,  sans  attendre  qu'une  sen- 
tence foit  prononcée  contre  lui  pur  une  cour  do  juridiction  cri- 
minillo  ; 

Considérant  que  le  jugement  do  la  cour  supérieure  à  Québec 
rendu  le  20  avril  1891,  et  doni  il  est  appel,  maintenant  le  brot  do 
prohibition  et  la  requête  libellée  do  l'intimé  est  erronnéo,  il  est 
annulé  et  renversé,  et  procédant  à  rendre  le  jugement  qui  aurait  dîl 
être  rendu  dans  l'espèce  : 

Cttiise  et  annullo  le  bref  de  prohibition  et  rejette  la  dite  requête 
libellée,  le  tout  avec  dépens  tant  en  cette  cour  qu'en  cour  inférieure. 

Tnmibluy  en  appela  aussitôt  de  cette  décision  à  la  Cour  Suprê- 
me du  Canada  et  celle  ci  confirma  l'arrêt/  de  la  cour  d'upj)el  le  () 
octobre  1892. 

Nous  croyons  devoir  roprotluiro  ici  même  dans  lo  texte  anglais 
le  jugé  de  cette  cause  si  importante  tel  que  nous  le  trouvons  dans  les 
rapports  de  la  cour  suprême  du  Canada  (vol.  XXI,  p.  409,  189.'î)  : 

When  a  charge  derogator^''  to  the  honour  <ji   his  profession  is 
mado  again  a  iiotary  under  the  provision  of  the  Notarial  Code,    R. 
S.  Q.  Art.  3871.  which  amount  to  a  crime  or  bolong,   ihe  Board    of 
Notariés,  bas  juridiction  to  investigato  it  without  waiting    for    the 
sentence  of  a  court  of  criminal  jurisdiclion  . 

Appeai  from  a  judgeraent  of  tho  Court  of  Quoen's  Bonch  for 
Lowor  Canada  (appeai  side)  reversing  the  judgmentof  the  superior 
court,  which  had  maintaineJ  a  writ  of  prohibition  ou    a   complaint 
made  before  them  against  the  appellant. 

The  faots  which  give  rise  to  the  pétition  in  question  are  briefly 
as  foIlowB  : 

The  7  august,  1890,  L.  P.  Siro^is,  syndic  of  the  Board  of  Nota- 
ries  of  the  Province  of  Québec,  and  one  of  the  jesponlent,  mide 
before  the  bonrd  a  ccmplaint  againet  the  appellent  who  was  charged 
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■wilh  liavin^'  on  tlio  l'.Mli  oclober  lH87,cauKed  to  bodeliverod  lotho 
B'-gisinir  of  (lecds  of  C'iiark'voix  and  S;i^iionay,  to  bo  rcjfistcred,  a 
fulMc  and  iintinio  ci>py,  ccriitied  by  h  in  as  notarv  of  a  deod  of  main 
Icvi'e  and  di^clK^•i:c  whii  h  ni  ver  e.\i>ted  and  wbich  appearod  to 
liavo  btcn  oxcciitcd  boforc  hirn  on  ihe  17tb  of  the  saïuo  nionth,  in 
tho  cily  of  Montr.al,  by  Madnme  JosepbinoEleonoro  d'Kstimauvillo 
widow  of  tlii;  latu  Léon  Cliarles  Clément,  of  ihe  mortgago  createcl 
in  her  favdur  dutcd  ib^î  L'.SrJ  october,  188J.  upon  an  iinmoveable 
being  110.  277  of  llio  officiai  cudaslre  of  tlie  Kbouleniont  :  and  ttl»() 
wilh  bavinj.'-  on  the  .'{r,l  niarub,  1H87,  caused  to  be  delivered  for 
registrution  to  the  8amo  tegislrar  uf  deoln,  a  document  i)urporting 
to  bo  a  tnie  cojpy  certified  b^-  bim  as  notar}'  of  a  falso  and  forged 
deed  of  disibargo,  appeaiing  to  hâve  been  oxecuted  bofore  bim 
notai'ially  on  tlie  17lb  Januaiy,  isS",  iitihe  Kboiilcment,  by  Jose|)i» 
■\V.  Tremblay,  of  a  morig.ige  forone  hundrod  dollai-s  in  bis  favour 
granled  by  François  Tremblay,  Mon  of  l'ascbal,  by  deed  of  tho  !-Uh 
doccmber,  1884. 

The  complaint  also  allegcd  thaï  the  tirsl  of  thèse  two  deeds  of 
mortgage  bad  been  declared  falso  b^'ajudge  of  tiie  hUperior  court 
for  tho  district  of  Sagucnuy  and  Jiidgraent  affirmed  inappeal,  and 
ihut  tho  appe'.lant  was  tliereby  guilty  of  acts  derogatory  to  the 
honour  of  tho  profession. 

The  appcllanl  was  summoned  to  appear  before  the  committoe 
on  discipline  of  the  Board  of  Notariés  to  an'>\ver  to  tlieso  char- 
ges. Ile  appeared  b}'  bis  altorney  and  then  filed  a  docbira- 
tion  in  writing  by  which  lie  took  exception  to  the  juridiction  of 
the  committce  on  discipline  appointed  by  the  Board  of  Notariés, 
and  objecled  to  their  powerlodcal  with  complaints  of  tliis  nature. 
Ho  also  by  preliminaiy  objections  alleged  ihat  the  complaints 
against  him  could  nol  be  maintaincd. 

Tho  preliminary  objections  liaving  beenoverruled  the  appeliant 
pleaded  specially  thaï  in  as  much  as  the  charge  againslhim  amoun- 
ted  to  a  felony  the  committee  on  discipline  bad  no  power  to  try 
him  or  pronounce  in  the  matter  so  long  as  it  had  not  been 
"legally  proved  and  followed  by  a  tinal  sentence  of  a  compétent 
court.  " 

The  complaint  was  ihereupon  procoded  with  and  a  number  of 
18 
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witnoH.i08  woro  oxuminod,  wliere  tlio  proiooding'*  wvro  suddenly 
arrestod  hy  tho  issue  and  nervice  upon  the  re8|iondontrt  of  a  writ  of 
jirohibitiori  ut  tlie  instance  of  the  upiiellunt,  wlio  by  pétition, undor 
art.  lO.n  C.  C.  P.,  had  uj)plied  fora  writ  to  proiiibit  the  committee 
on  discipline  and  the  reipondunts  noinin:itive!y  from  proceeding 
■wilh  tho  accusation  before  ihein.  The  grounds  urged  in  the  péti- 
tion woro  : — 

Ist.  Thut  llie  respondents  were  proceeding  to  tuke  évidence  of 
forgeries  without  producing  tho  documents  impiegned  ;  und 

•-'d.  That  the  charge  ugainst  tho  pétitionner  i)eing  one  of  felony 
could  not  be  inquired  into  by  ihocoinmittoe  on  discipline  so  long  as 
it  liud  not  beon  logally  proved  und  foUowed  by  a  tinul  sentence  of 
A  compétent  court. 

In  unswer  to  the  moritsof  tho  pétition  for  prohibition  the  rcspon- 
dents  inti'r  alla  pleuded  : 

Ist.  That  it  wu!<  their  right  und  duly  to  take  cognizanco  of 
tlie  coinpiuint  madeagainst  theuppellantund  that  their  proceedings 
•were  légal  ; 

2rd.  That  in  acting  as  they  hâve  done,  tiie  Board  of  Notariés 
liavo  never  pretended  to  exercice  a  jurisdiction,  norjudicial  po  wers. 

Helcourt,  for  the  appellant,  cited  and  relied  on  art.  .'5871, 
section  8.  II.  S.  Q.  ;  Abbott's  Digest  of  tho  Law  of  corporations  (\) 

lligli's  extraordinary  LeguI  Kemedics  (•_')  ;  lirice  on  ultra 
vires   (_'^)  ;  Lloyd  on  proiiibition  (4). 

Mr.  Frihnont  and  Languedoc,  for  respondents,  contended  that 
TespondetUs  were  proceeding  within  the  scopeof  their  powors  under 
title  X  of  tho  lîevised  Statiitos  of  Québec  und  whicli  is  known  as 
the  "  Notarial  code  "  and  that  they  had  the  rights  to  investigate 
tho  charges  mude  against  the  appellant. 

StrotKj  J. — We  are  ail  agreed  thattliis  appoal  should  be  dismis- 
sod.  My  opinion  is  based  upon  this:  The  actcharged,  which  the 
writ  of  prohibition  in  this  caso  would  restrain  the  committee  of 
di.iciplino  of  the  bourd  of  notariés  of  the  Province  of  (^iieboc   from 


(i)  Vu.  Kxpulsion,  No.  4. 

(2)  P.  557,  No.   772. 

(3)  Kd.  1877,  p.  370. 

,14)  »'•  53- 
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InveHtigiiting,  WU8  oiic  doro^utoiy  to  tlie  lionour  of  tlio  profeBuion 
of  II  riotary,  undcoiiR»  wiiliiii  llie  firot  |)uM  of  art.  3871,    R.   S.   Q. 
I  do  not  icud  ».ubHeclii>ii  8  ni'  thjs  uct3H7l,  viz  :  "  Thi  commiuiun 
"of  tt  crime  or  felony  logally  pioved  and  followoJ  by  a  final  sentenoe 
of  a  compeU-nt  court  ",  au  inlcnded  to  rostrict  in  any  way  thojiiris- 
diction  of  tho  Committoo  uridvr  ihu  firirt  pan  of  ihe  article.     On  tho 
totitrury,  I  ihink  il  wuh  intcncluù  10  provide  for  caeoB  wlien  a  crime 
01'  felony  iet  commiltid  by  a  nolary  oiittUle  of  his  duty  aa,    for   ins- 
tanco,  if  Mich  an  offi.    r  ».hould  bc  c'onvitaod  of  arnon   or  burglary, 
an  oflonue   liaving  noihing  wlmtever  to  do   wiih    bis   profodsionnal 
qiialily,  und  iho  inloniion  ol  tlic  Statulo  i,i  ihiil  wlien  sucli  crime  or 
felony  bas  bceii  icgully  provod  the  convicted  persoii  Hhould  not    bo 
ullowed  to  reinain  a  nolary,  ami  tbat  it    wus  not  intended    by    this 
HubHuclion  ^^  tbat  if  a  iiotury  sliould  bu  guiliy  of  conduct  deroga- 
tory  to  tbe  honour  of  lnH    prufcssion,    Inw    profegsionul   misconduct 
■would  aiso  be  a  crime  or  felony,  thaï  tbe  r.ornmittee  should  thon  be 
incapacited  from  tuking  cogiii/.;ini.e  of  tbe  c!a?e  and  of  nusponding 
Itim    until  iie  was  k'gally  convicted  on  an   indictment.     For    iheso 
reasone,  wbitb  are  tbe  same  as  tb  )8e   upon    wbicb   tbo    Court  of 
Queeu's  lietidi  procceded,  uHstated  in  tbe  Oj)inion8  of  Mr.  Juslico 
Hall,  tbe  appeal  inust  be  di^mi8.^ed  Witli  co8t8. 
Fournier  and  Taschereau  J.  J.  concurred. 
Gwynne  J. — I  tbink  it  vvat  quile  co:npetent  for  tbo  court  of 
committoe  of  discipline  to  entertain  a  charge  of  tbe  commital  of 
ûcts  wbicb,  if  committed,  would  subjeut  tbe  person  doing  thera  to 
indictment  for  felony  ;   bucb  charge  would  be  cogniz.ible   by  tbo 
committee  of  discipline  tittin^  in   tbe  prosent  case  altbough  tUc 
parly  uccused  had  not  been  iricd. 

Patterson  J. — I  concur  in  dismiseing  tlie  appeal.  I  hâve  not- 
hing  of  any  importance  to  add  to  wbat  my  brother  Strong  bas  said. 
1  would,  bowever,  liko  to  make  an  observation  as  to  the  contention 
tbat  undor  the  8the  subeection  of  art.  3871  R.  S.  Q.  there  is  no 
jurisdiotion  to  investigate  any  charge  of  felony  except  when  a  con- 
Tiction  bas  bcen  obtaincd.  It  seoms  to  be  besides  the  question  alto- 
gether.  The  one  question  in  whether  the  charge  is  one  which  in 
the  judgmentof  the  board  is  derogatory  lo  the  honour  of  the  pi-o- 
feesion.     What  was  done  may  or  may  not  bave  amounted  to  a  for- 
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g"ery.  A  raan  lias  been  held  guilty  of  forjiceiy  although  the  doed 
doclared  forged  was  ia  fact  made  and  executed  as  it  piirported  to 
be,  and  was  wliat  the  parties  intended  to  be,  but  was  antidated  wilh 
m.ent  to  defraud.  Tho  case  of  the  Queeii  v.  Ritson  (1  )  is  a  case  of 
tbifl  kind.  But  I  do  not  thinlc  tbis  is  u  criterion  of  ihe  juridiction 
of  the  board.  The  particulars  menlionnod  in  the  Stb  sub  section 
of  this  article  .'58T1  are  declarod  absoliitely  to  be  Jerogatory  :n  addi- 
tion to  those  which  may  be  so  held  by  tho  Iioard  in  their  discre- 
lion,  and  there  are  cerlainly  many  cat-e-t  in  which  tliis  discrétion 
can  be  exercised. 

Eesides  there  are  somo  tliingîi  under  article  3S71  whith  may 
be  folony,  and  which  do  not  come  unJcr  sub.sectioa  S.  For  exani- 
p[e,  crnbezzlement  is  in  scvorai  cases  felony  under  the  criminal 
t'tatutes,  and  subseclion  G  which  sa^'s  notbing  of  conviction  would 
covcr  8ome  of  tliese  cases  of  felonious  emboz/!oraei:t. 

The  bourti  do  not  convict  of  feiony.  'Pheir  décision  would 
Lave  no  etluct  in  a  prosecution  for  feiony  nndor  the  same  facts  on 
Avbich  thoy  act,  iind  coiili  not  be  pleaded  to  an  indictment  foundod 
on  tbose  facts. 

Le  (1  avril  ISO.'Î,  la  commission  do  discipline  se  réunit  de  nou- 
veau, et  Tremblay  fut  suspendu  pour  dix  années  {'!). 

Les  procédures  dans  tcite  malheureuse  atî'airo  étaient  commeti- 
céoH  depuis  quatre  ans,  et  il  avait  fallu  se  défendre  devant  tous  les 
tribunaux.  Lu  commission,  pour  poursuivre  son  enquête,  avait  été 
obligé  do  faire  assigner  des  témoins  des  ))oints  les  plus  éloignés  de 
la  province,  de  Montréal,  de  la  Malbaie,  du  lac  St.  .lean  et  do 
lîimou^ki.  Tout  compte  fuit,  les  frais  s'élevuient  à  S.'35*i-t.Gi'.  Ces 
frais  étaient  naturellement  à  la  charge  de  Tremblay,  mais  comme  il 
était  insolvable,  on  dût  s'adresser  à  ses  cautions  qui  étaient  deu.t 
cultivateurB  des  Eboulements.  Une  action  fut  intentée  contre  eux 
mais  on  apprit  bientôt  qu'ils  se  préparaient  à  quitter  le  pays.  On 
les  fit  même  emprisonner  à  la  Malbaie,  mais  comme  ils  n'avaient 
eux  aussi  rien  qui  vaille,  on  dut  nécessairement  les  faire  libérer. 
Quant  à  Tremblay,  il  n'avait  pas  attendu  le  jugement  final  et  était 
parti  pour  lu  Colombie-Britannique  où  on  dit  qu'il  vit  encore. 

(I)  L.  K.  I.  C.  C.  R.  200. 
,(2)  Ci;  justement  fut  reiulu  en  vertu  des  .niticles  3918  lI.  3919  des  S,  K.  P.  Q. 
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A  l:i  sdanco  du  Ssoptomhre  1893,  le  syndic  Sirois  rendait  compte 
de  co  fumeux  procès  comme  suit  : 

"  Le  résultat  obtenu  est-il  on  proportion  des  sacrlf  3s  que 
nous  avons  faits  ?  et  devons  nous  regretter  l'action  do  la  chimbro  dos 
notaires  ?  Sans  iiésiler  je  réponds  négativement  à  cette  dernière 
question. 

"  D'abord  quand  il  s'agit  d'une  question  ae  cotte  importance, 
l'honneur  delà  profession,  la  chambre  ne  doit  pas  reculer,  quoique 
fioiont  les  sacrifices  qu'il  faille  s'imposer.  Aucun  membre  de  cette 
chambre  n'ignore  l'importance  et  le  caractère  élevé  de  notre  pro- 
fe>sion.  Ses  membres  doivent  être  dignes  par  leurs  connaissances 
et  leur  honorabilité  d'en  fiire  faire  partie.  Le  maintien  d'une  sage 
discipline  est  nécessaire,  et  l'on  no  doit  pas  hésiter  à  faire  dispa- 
raître de  son  soin,  môme  au  jirix  de  grands  sacriticos,  ceux  qui  com- 
me était  forcé  de  le  dire  le  jupre  Casault,  tout  en  rendant  son  juge- 
ment contre  nous  rc  Tro!nb!:iy,  sont  un  danger  pour  la  société  et 
un  opprobre  pour  le  notariat, 

"  Il  eet  absolument  nécessaire  que  les  nolairos  indignes  de  ce 
nom  sachent  qu'ils  peuvent  êire  punis  par  la  chambre,  que  leurcom- 
nii>sion  peut  au  besoin, leur  être  enlevée.  L'exeniple  que  nous  venons 
de  donner  aura  des  effets  salutaires. 

"  Cette  cause  a  ou  un  retentissement  considérable  dans  la  pro- 
vince. Klle  a  ])rouvé  au  publie  que  les  notaires  étaient  soucieu.x  de 
l'honneur  de  leur  profession  et  tenaient  à  donner  toutes  les  garan- 
ties d'honnêteté.  Des  magistrats  distingués  nous  ont  chaleureuse- 
ment félicité,  des  avocats  éminents  nous  ont  bien  des  fois  exprimé 
leur  regret  de  ne  pouvoir  obtenir  d'aussi  bons  résultats  devant  le 
barreau,  et  aujourd'hui, grâce  à  l'action  énergique  de  la  chambre, 
notre  profession  jouit  d'un  prestige  que  nous  envieront  bien  des  hom- 
mes de  profession.  Mn  face  de  ce  résultat,  nous  no  devons  pas  regret- 
ter nos  démarches  et  nous  i\o  devons  pas  surtout  récriminer  contre 
les  frais  et  les  dépcn-es  :.  '"essaires  «{u'il  nous  a  fallu  encourir. 

"  L'honncurc'')  noi.  j  |,r'jfession,la  bonne  réputation  de  ses  mem- 
bres doivent  ju  im-vi  cette  question  d'argent.  " 

Ainsi  lie  termm.-i  cette  atïaire  Tremblay  qui  eut  H  l'époqiie  un 
grand  rotontisser  er -,  ot  qui  eut  les  meilleurs  ré.-iu'.'  our  l'hon- 
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neur  du  notariat  dans  la  province  de  Québec  (1). 


(i)  Le  président  pronon(,a  sentence  à  la  séance  de  la  chambre,  le   5   septcmlirc 
1893  et  le  23  septembre  1893  la  Gazette  Offidelle  de  (Juchée  publiait  l'avis  qui   suit  : 

Chaitihrt  i/es  A/otaires,  Se<rttaiiat  i/e  Québei 

Avis  public  est  par  le  présent  donné  [lar  moi,  soussigé,  Jean-Hapiisie  Délace, 
l'un  des  secrétaires  de  la  Chambre  des  Notaires,  que  par  ordonnance  de  ladite  cham- 
bre, en  date  du  cinq  septembre  courant,  Joseph  Arthur  Tremblay,  notaire  résidant 
Bux  Kboulements,  dans  le  district  du  Satjuenay,  a  été  suspendu  pour  dix  ans  pour 
s'être  rendu  coupable  d'actions  dérogatoires  à  l'honneur  île  la  profession.  Cette  sus- 
pension prendra  effet  le  quatorze  octobre  prochain,  et  se.termmera  le  ijuatre  septem- 
bre mil  neuf  cent  trois,  ces  deux  jours  inclus. 

Kn  foi  de  quoi  j'ai  signé  le  présent  à  (Québec,  ce  tlix-neuvième  jours  de  .Septem- 
bre mil  huit  cent  (piatre-vingt-treize.  Jean-Haptisie  Di' i.ac.k,  Sec.  C,  \. 

Une  copie  du  ju;j;ement  et  du  r.tpport  du  syndic  fut  transmis  à  tous  les  notairts 
de  la  province,  le  30  octobre  1893. 

Le  juge  Casaull,  en  rend.mt  l'arrtt  en  première  instance  ilans  cette  affaire 
Tremblay,  avait  dit  avec  tant  de  persistance  tpie  le  chap.  3  du  titre  X  <lcs  ,*^.  U.  (J. 
n'incorporait  pas  les  notaires  et  ne  faisait  pas  des  membres  de  cette  profession  une- 
corporation  ainsi  qu'il  est  dit  pour  les  membres  du  barreau,  que  la  commission  de 
législation  proposa  de  rédigerrarlicle  3707  iKwCodidit  .\'ifAj;»'(;/commesuit  ;  "Les no- 
taires de  la  province  de  (Québec  Hirment  une  corporation  sous  le  nom  de"/,(  iiotiiriaC 
de  ta  proviiue  de  Qut'tie< .  Cette  coriiorationest  représentée  etrégie  parunconseil  dési- 
gné sous  le  nom  de  "  Chambre  des  Notaires."' 

Cet  article  nouveau  pouvait  être  assimilé  à  ce  i|ui  est    dit    _iour  le  barre.ui  (ari 
3504  S.  R.  <,?.)  pour  les  mt,'deiMns  (art.  3969)  pour  les  arpenteurs  (4084)  pour  l»;s  den 
listes  (4056).     Cependant  à  la  suite  de  l'arrêt  de  la  cour  suprême,  il  fut  dtcidé  tle  '..e 
pas  toucher  à  l'art.  3707. 
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l-.lecljons  jTcnérales  pour  le  neuvième  triennal  (1894- 1897. )—Nf.  Onipal  propose  un 
/iV/d-//,»/;/ y,c  «,)/,;/•/((/. -Alius  (les  actes  sous  seint;  privé.— Projet  de  fusion  des  pro- 
fessions d'avocat  et  de  notaire.  -  Critiques  contre  lenotariat.-  (  )ndeniande  au  procu- 
•cevir-généf al  de  s'intéresser  au  dépôt  des  greffes.  Débats  au  sujet  de  la  loi  Auger 
c.incetnant  les  privilèges  des  ouvriers.— Les  notaires  font  certaines  suggestions 
-aw  goiivcrnenient  au  .sujet  de  l'impôt  sur  les  successions.  ^Loi  amendant  le  code  du 
notariat  (59  Vict.  cli.  29).— La  t.i.\e  sur  les  classes  piofessionnelles  est  abolie. 


Les  élections  gëndralcs  pour  la  chambre  dos  notaires  qui  eurent 
lieu  le  6  juin  18lt4  dans  les  divers  districts  de  la  province  donnèrent 
le  résultat  suivant: 

Pour  le  district  do  Montréal  :  M.  M.  LéandroBélani,'er,  Josei.ii 
Alphonse  Erunet,  Henri,  P.  Pépin,  IFus^'h  HroJie,  Pierre  Arsène 
Keaudouin,  James  Loneri,'an,  Marie  .Toseph  Arcas  Dorval,  notaires 
à  Montréal  ;  Aimé  .loseph  Achille  lioherge,  notaire  à  Laprairio,  et 
l-M<Miavd  Alexis  lîeaudry,  notaire  iV  \"aronnes. 

Pour  le  di  trict  de  Québec,  M.  M.  Vildobon  Wince.slas  LaRue, 
f  miis  Philippe  Sirois,  .Joseph  Kdouard  l5oily,  Edouard  (Iravos  Mero- 
dith,  Joseph  Alfred  Charlebois,  Cyrille  Tessier,  notaires  a  (Québec  ; 
Joseph  Edmond  Koy,  notaire  à  Lévis.et  Napoléon  Edouard  Lacour- 
ci^re,  notaire  à  St-Casimir  do  Portnouf. 

Pour  le  district  do  Trois- Rivières,  M.  M.  David  Tancrèdo  Tru- 
<I«I  (1)  notaire  à  Ste  Geneviève  de  Batiscan,  Pierre  Léger  Hubert 
notaire  à  Trois  Rivières,  .Joseph  Lavallée,  notaire  à  St.  Pierre  les 
llecquets,  et  Uldovic  Brunello,  notaire  à  St-Etienne  dos  (irès. 

Pour  le  district  do  St- Hyacinthe,  M.  M.  Michel  Eadras  Bornier, 
notais  à  St.  Hyacinthe,  Félix  Fontaine,  nottiiro  à;|Marieville,  et 
Kmery  Lafontaino,  notaire  à  St- Hugues. 

(i)  Nommé  régistrateur  du  comté  de  Champlain,  en  1895  il  fut  remplacé  par  M, 
J'ierre  tîeorgc  Heaudry,  notaire  à  .^le  Anne  de  la  IVrade. 
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Pour  lo  difitrict  do  Riolielieu,  M.  M.  M}i<^loiro  Arsène  Lambert 
Aubin,  noliiiro  à  Ikrlbicr,  ol  Jocoph  J)eni8  l'cpin,  noluiro  à  iSl- 
David. 

Pour  lo  dictiict  d'Ibiiville,  M.  M,  là'lix  (iabriel  Maicliaiid» 
notniio  à  .St-.le:iii,  et  Jean  J^aiitit^le  HoinnsdaB  Peauiegard,  notaii** 
à  St  Albuiiuse. 

Pour  le  diKlricl  de  Joliette,  M.  M.  Klio  Lemire,  notaire  à  l'As- 
BOraption,  »t  J)ie»idunné  JJt'^soi micr»,  notuiie  à  Joliette. 

Pour  lo  dibtricl  do  ïcrrebonno,  M.  Jo.-eph  (îirouard,  notaire  à 
St-Ik'noit. 

Pour  lo  di.-^lrict  d'Art  lui ba^ka,  ^I.  I"\  J)cgui8o. 

Pour  le  district  de  St  Fraiiyois,  AI,  J.  A.  Artliambault.  notaire 
à  Sherbrooke. 

Pour  lo  district  de  Hedford,  iM.  J.  K.  Tartre. 

Pour  le  district  do  Kamouraska,  M.  M.  T.  M.  Lcbel  et  Alexan- 
dre Gagnon. 

Pour  le        !ri,t  de  Montmagny,  M.  P.  (i-   Verreault. 

Pour  le  .1.      ..  ,  ./Ottawa,  .M.  P.  Ths.    Dcsjardins. 

Quant  aux  ..  r  id  do  Beauté,  JJeauharnois,  Cbicoutimi  et 
Sagucnay,  Cia^ipt^  et  liimouhki,  il  n'y  eut  pas  d'élection,  et  ils  no 
furent  pa»  représentés  dans  lu  clianibro  pondant  letriennatde  l.'^'Jl- 
97  en  conformité  à  la  loi  pa!«8ée  en   1S'.»2. 

A  la  réunion  do  la  chambre  qui  eut  lieu  à  Montréal  lo  i  fscp- 
tcmbrc  181H,  lo  bureau  fut  constitué  comme  suit  : 

Président  :  —  lionorable  F.  (1,  Marchand. 

Vice  président  : — J.  A.  Charlebois. 

Syndic  : — L.  P.  Sirois. 

Trésorier  : — Onésimo  Marin. 

Secrétaires  . — N.  l'érodeau. 

J.  B.  Dolûgo. 
A  la  cession  du  mois  de  septembre  1893,  la  chambre  avait  référé 
au  comité  de  législation  deux  |)ropositions.  On  lui  avait  demandé 
d'étudier  1.  L'opportunité  do  faire  amender  par  la  législature  l'ar- 
ticle 3632  des  S.  R.  en  retranchant  lo  deuxième  paragraphe,  afin 
d'interdire  l'exercice  de  lu  profession  de  notaire  aux  notaires  nom- 
més shérif,  député  shérif,  protonotaire,  régistrateur  et  député  régis- 
tratour. 


NOTARIAT  AU   CANADA 


513 


iiié 


2.  De  faire  adopter  une  loi  anaIof,'ue  à  celle  pasHt^c  en  1884  (47 
Vict.  ch.  33),  inlituldo  acte  pour  rendre  valides  certains  actes  nota- 
ri  08. 

La  commission  fît  rapport  en  1894  comme  suit  : 

"II  suffit  de  rc^fdrcr  aux  procès  verbaux  des  dtMibérations  de 
cette  chambre  pour  constater  que  l'incompalibilitéde  certaines  fonc- 
tions publiques  avec  la  profession  do  notaire  a  été  bien  souvent  dis- 
cutiîe.  Votre  coinmiH>ion  n'a  pas  jug<5  à  propos  de  soumettre  aucun 
projet  do  loi  à  ce  sujet,  sftre  qu'elle  était  que  les  législateurs  ne  pour- 
raient l'accepter.  Elle  est  d'opinion  que  la  profession  doit  éviter 
avec  le  plus  grand  soin  de  propeser  ù,  la  législature  des  lois  d'ex- 
ception qui  ne  servent  qu'à  animer  contre  elle  l'antipathie  bien 
connue  do  certains  milieux.  Du  reste,  depuis  l'adoption  de  la  loi 
de  ISTôjle  nombre  dos  titulaires  exerçant  conc  irremment  les  charges 
de  shérifs  ou  protonotaires  avec  les  fonctions  de  notaire  est  consi- 
dérablement diminué.  Ceux  qui  restent  encore  sont  do  vieux  fonc- 
tionnaires qui  ont  ou  assez  d'influence  dans  lu  lutte  qui  a  précoië 
1874  pour  conserver  leurs  privilèges  et  il  vaut  peut  être  mieux  les 
hiisser  mourir  en  paix. 

"  La  législature  a  adopté  à  sa  dernière  session  une  loi  validant 
certains  actes  notariés.  C'est  le  cliai)ilro  45  de  l'acie  57  Victoria. 
Votie  comité  désire  faire  remarquer  qu'il  n'a  pas  pris  l'initiative  do 
cette  mesure,  considérant  que  la  profession  doit  éviter  d'aller  d»?mun- 
der  à  la  législature  de  couvrir  l'ignorance  ou  l'imprudence  de  cer- 
tains de  ses  membres.  Il  sen^ble  que  les  formalités  X  prendre  poiir 
la  rédaction  des  testaments  sont  en  vigueur  depuis  assez  longtemps 
dans  notre  province,  sans  qu'il  soit  nécessaire  tous  les  dix  ans,  do 
recourir  à  une  loi  spéciale  pour  couvrir  les  défectuosités  des  imiapii- 
blés.  Ces  lois  rémédiatrices  prêtent  à  la  critique  et  sont  de  nature 
à  diminuer  le  prestige  de  la  profession." 

Quoique  temps  avant  la  session  annuelle  do  la  chambre  tenue  l 
Montréal  au  mois  de  septembre  18'J4,  M.  Maximilion  Coupai,  notaire 
à  St.  Michel  Archange  de  Xapiorville,  avait  soumis  au.K  membres  de 
lu  profession  un  |)rojot  de  Hipertoire  du  Notariat  ou  traoaax  coin- 
pUés'des  notaires  de  la  prooince  de  Québec. 

Il  voulait  appeler  tous  les  notaires  de  la  province  tk  c  >llaborbr 
à  l'inlerpréiation  du  code  civil.  Chacun  aurait  donné  son  expérience 
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et  aurait  dit  los  difficultés  d'interprétation  qu'il  avait  rencontré 
danB  sa  pratique.  C'était  un  véritable  dictionnaire  du  notariat^ 
rédigé  en  collaboration,  comme  il  en  existe  un  on  France,  que  M, 
Coupai  propo:sait.  Chaque  dibtrict  se  serait  distribué  le  travail. 

Ce  fut  une  des  premières  qu  Jiitions  que  la  chambre  nouve)Ie- 
ment  constituée  fut  appelée  à  considérer,  M.  Coupai  lui  ayant 
demandé  son  patronage. 

La  chambre,  tout  en  félicitant  le  jeune  écrivain  de  sa  looabla 
ambition  et  du  zèle  dont  il  faisait  prouve  pour  promouvoir  lo»  mté- 
rêts  de  la  profession,  déclara  qu'elle  regrettait  de  ne  pouvoir  rocom- 
mander  ce  projet.  Elle  considérait  qu'elle  n'était  pas  autorisée  par 
la  loi  à  prendre  la  responsabilité  d'aucune  publication  de  ce  g«Dre. 

On  ne  peut  se  cacher  qu'un  projet  tel  que  celui  que  proposait 

M.  Coupai  aurait  eu  quelqu'utilité  mais  d'un  autre  côté  il  demandait 

des  études  sérieuses  que  les  confrères  isolés  ne  peuvent  pas  toujour» 

faire.     A  moins  d'y  consacrer  une  somme  de  temps  et  des  capitaux 

considérai''^'',  l'exécution  pratique  en  était  pour  ainsi  dire  impo*- 

eible. 

Il  fut  aussi  soumis  à  la  chambre  en  1891,  plusieurs  comnauniea- 

tions  dft  ootairoB.  se  plaignant  des  abus  des  actes  sous  seing  privé- 
C'est  8ui".>  .t  d'.'f}  comtés  de  Pontiac,  de  Montcalm  et  des  cantona  dm 
l'Est  que  provenaient  les  plaintes  plus  nombreuses.  Tant  que  l'on 
permettra,  disait-on,  à  toutes  sortes  d'individus  de  se  mêler  de  I» 
rédaction  des  actes,  il  nous  seia  imposable  d'exercer  notre  profession. 

avec  avantage  et  do  la  maintenir  au  niveau   qu'elle   doit  avoir , 

Si  ces  abus  se  continuent,  nous  sommes  incupables  de  vivre  arec 
notre  profession  et  de  soutenir  notre  état Quelques  uns  deman- 
daient que  tous  les  actes  soumis  à  l'enregistrement  fussent  notariés. 
D'autres  réclamaient  l'application  stricte  du  tarif  et  la  punition  de 
ceux  qui  recevaient  rénumération  pécuniaire  pour  rédaction  de  docu- 
ments. C'est  un  priviiègo  que  la  loi  accorde  aux  autres  profession* 
pourquoi  nous  le  refuserait  on  ?  Cette  réforme  rencontrera  de 
l'opposition,  mais  notre  demande  ne  peut  pas  pus  faire  autrement 
que  de  réussir  puisqu'elle  est  juste. 

Voilà  en  quelques  mots  le  résumé  des  lettres  qui  étaient  soumi- 
■ce  à  la  chambre,  ou  au  comité  de  législation. 

Hélas  !  les  membres  de  la  chambre  saibissaient  bien  toute  la 
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légitimité  de  ces  plaintes,  mais  comment  le^  faire  valoir  auprès  de 
législateurs.  C'est  en  vain  que  l'on  produisait  au  procureur  général 
les  actes  informes  rédigés  par  des  scribes  d'occasion  et  qui  avaient 
mis  les  gens  naïfs  qui  s'étaient  confié  à  eux,  dans  des  embarras  inex- 
tricables. On  nous  répondait  de  présenter  une  mesure  à  l'asi^^mblée 
«t  d'agiter  l'opinion.  Comme  si  une  mesure  de  ce  genre  avait  chan- 
ce de  réunir  dans  une  assemblée  délibérante,  lorsqu'elle  n'a  pas 
l'appui  du  gouvernement,  et  comme  si  l'opinion  se  laisse  bien  agiter 
lorsqu'il  faut  mettre  des  freins  à  la  sottise  populaire. 

JNous  avons  (lous  les  yeux  une  9  rie  de  correspondances  officiel- 
les ëuhangées  sur  ce  triste  sujet.  Quelle  kyrielle  d'atermoiement»  et 
de  faux-fuyants.  Dans  quelques  unes  de  ces  lettres,  on  nous  disait  : 
Les  plaintes  sont  bien  fondées,  et  nous  allons  y  voir  ;  dans  d'autres  ; 
Il  est  trop  tard  maintenant,  la  session  est  trop  avancée,  mais  l'an 
prochain,  si  vous  revenez  à  la  charge,  nous  vous  écouterons.  A  un 
certain  moment,  le  procureur  général  promit  au  comité  de  législa 
tion  qu'il  soumettrait  cette  question  au  conseil  exécutif  et  que  ce- 
dernier  étudierait  l'opportunité  de  se  charger  officiellement  de  pro- 
poser des  amendements  qui  protégeraient  le  notariat  Tl).  Nous 
crûmes  que  la  partie  était  gagnée,mais  tout  cela  n'était  que  de  l'eau 
t)énite  de  cour,  et  le  silence  morne  continua  de  planer. 

C'est  encore  au  cours  de  la  session  tenue  en  1894  que  la  corpo- 
ration des  arpenteurs  proposa  aux  notaires,  afin  de  s'éviter  des  res* 
ponsabilités,  d'exiger  à  l'avenir  de  leurs  clients,  avant  de  dresser  un 
acte  de  vente,  la  production  d'un  plan  et  une  description  de  proprid* 
té  faits  par  arpenteur.  Le  plan  devait  âtre  annexée  à  l'acte  et  la 
description  être  insérée  dans  le  document  notarié. 

La  chambre  refusa  d'accéder  à  cette  dim inde  et  avec  juste 
raison. 

Ce  plan  et  cette  description  auraient-ils  donné  plus  de  sécurité 
à  l'acheteur  ?  A  quoi  auraient  servi  ces  mesuroments  à  moins 
d'être  acceptés  par  les  voisins '^  Il  valait  autant  dire  qu'à  chaque 
mutation  de  propriétés  il  aurait  fallu  un  bornage.  Pourquoi  impo- 
ser ces  frais  additionnels  aux  parties  ? 

Il  n'y  a  pas  de  doute  qu'un  jour  ou  l'autre,  et  dans  un   avenir 


{()  Lettre  du  procureur géaîr.il  Ja  18  novembre  1895. 
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rapprochd,  surtout  dans  les  villes  où  Ich  morcellements  do  la  proprié- 
lé  font  plus  Iréquonts,  il  faudra  procéder  à  une  réfection  du   cadu»- 
tro,  car  les  descriptions  des  immeubles  deviendront   incompréhensi- 
bles, mais  cette  reforme  est  de  malièic  jiuiilique  et  regarde  le  gou- 
vernement. 

Pendant  la  première  session  de  la  législature  qui  eut  lieu  duntt 
l'automne  de  18tt4,  M.  l'anneloii,  alors  député  de  Sherbrooke,  pré- 
senta un  projet  de  loi  dans  lequel  il  était  déclaré  que  les  pères  et  le« 
mères  seraient  tuteurs  natur.-ls  de  leurs  entants  sans  qu'il  y  eut 
besoin  de  c(  iiseil  de  liimille.  C'était  vouloir  introduire  la  tutelle 
légale  tel  qu'elle  existe  en  France. 

La  commission  do  législation  s'oppitsa  à  l'adoption  de  cette  me 
mre  parce  que,  disait-elle,  dans  un  grand  nombre  de  cas  la  tutelle 
écherrait  de  plein  droit  à  des  parents  indignes  ou  insolvables,  inter- 
dits, ou  condaninéH  à  une  peine  infamante.  Cette  loi,  ajoutait  elle,, 
changerait  l'esprit  do  notre  code  qui  défend  même  aux  pères  et 
mères  de  nommer  des  tuteurs  dans  leur  (cslamonl  et  quiempOchent 
d'une  faf;on  sjjéciale  toute  tutelle  légitime  ou  testamentaire.  Qui 
aurait  été  le  légitime  contradicteur  de  ces  tuteurs  naturels?  Cette 
loi  enfin  qui  semblait  vouloir  créer  une  tutelle  tempo''uire  faisait  en 
vérité  complètement  disparaître  les  tutelles  datives  au.xquellcs  le 
législateur  a  attaché  une  si  grande  irupurtanco  qu'il  a  toujours 
défendu  toutes  les  autres  (1).  Les  observations  de  la  commission 
furent  écoutées,  et  ce  bill  ne  passa  pas. 

Dans  l'été  de  IsOf),  le  journal  le  Moni/e,  qui  était  alors  publié  à 
îlontréal  poca  à  ses  lecteurs  la  question  suivante  : 

"  Que  dites  vous  d'un  projet  de  i'usion  des  professions  d'avocat 
et  de  notaire  en  une  seule,  dans  la  province  do  (Québec,  comme  lu 
chose  existe  dans  l'Ontario  et  aux  Etats-Unis  '{  " 

•'  Nous  savons,  disait  ce  journal,  que  ce  n'est  pas  une  question 
palpitahle  d'actualité,  ni  un  projet  mûri  par  l'une  ou  l'autre  pro- 
fession. 

*'  Mais  les  discussions  animées  qui  ont  eu  lieu  au  cercle  des 
notaires,  les  débats  particuliers,  l'état  assombri  des  professions  et 
vingt  autres  causes  font  qu'on  peut  se  demander  aujourd'hui  si  pour 

(i)  Uélibt ration  du  20  ilec.    1894. 
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am(?lioror  la  position  do  coiix  qui  sont  (hioB  le-"  professions  libt^rnlm 
et  faire  meilleur  lo  Hort  de  ceux  qui  y  entreront,  on  ne  devrait  pat» 
réunir  en  une  seule  Uw  deux  profeseionH  susinontionnéos,  comme  lu 
chose  existe  en  miiints  pays. 

''  Il  est  à  noire  connaissance  que  les  notaires,  à  Montréal  du 
moins,  se  plaif^nent  des  lois  qtii  permettont  aux  !i<^ents  de  toutes 
hort*»'(  de  leur  faire  une  f^ro-<se  concurrence  et  qui  donnent  à  leur 
profession  un  caraetèro  qu'un  observateur  a  appelé  "  abattu  et 
mélaneolisant."  '     '. 

La  question  posée  par  le  Mondr.  donna  lièti  i  plusieurs  notairci» 
et  avo'.'ats  d'exprimer  leurs  opinion-jet  nous  jillons  reproduire  cen 
dernièiee  tel  que  nous  Jee  trouvons  dans  le  journal  du  M  août  1895  ; 

L'hon.  F.  Cii.  Marchand,  notaire  et  chef  de   l'opposition    i^    la 
lé;;i-luture  de  Québec, — Cotte  question  n'a  pas  d'actualité.  Klle  touchw 
à  une  réforme  radicale,  aucunement  réclamée  p:ir  l'opinion  publique 
et   dont  la  réalisation  serait  trèsditticile,  sinon  impossible. 

Le  cumul  qu'elle  propowe  aurait  pour  effet,  dans  mon  humble 
opinion,  de  faciliter  les  exploits  du  charlatanisme  dans  l'exercice  des 
professions  libérales. 

tjue  les  avocats  et  les  notaires  s'appliquent  cons  iencieusemont 
aux  études  et  aux  travaux  que  le  strict  devoir  impose  et  leurs  inté- 
rêts, comme  ceux  de  la  société,  seront  parfaitement  sauvegardé». 

M.  J.  L.  Archambault,  avocatetsubstitut  du  procureur  général. 
— J'ai  peu  de  loisirs  dans  le  moment  pour  répondre  comme  je  lo 
désirerais  k  votre  question.  Pour  plusieurs  motifs,  je  suis  contre  ce 
projet  do  fusion.  C'est  une  innovation  qui  na  pas  sa' raison  d'êtvo 
dans  notre  province.  Je  suis  d'opinion  qu'on  doit  conserver  son 
caractère  distinctif  A  chacune  des  deux  professions.  Elles  forment 
deux  institutions  parallèles  qui  produis-'Ut  dans  leur  sphère  propre 
les  sources  et  les  origines  de  notre  droit  français  et  eoncouri^ent  par 
des  voies  diftérentes  îVmainterjir  l'organisation  sociale  et  dome.-)ti- 
q\ie  do  notre  race.  Les  nueurs  judiciaires  et  légales  d'un  peuple  no 
peuvent  être  changées  facilemeril,  quand  elles  ont  été.  façonnées  dan» 
un  moule  particulier.  Essayez  à  substituer  les  formes  du  droit 
anglais  dans  les  transactions  de  nos  campa<jrnes  canadiennes  habi- 
tuées au  réiritne  plus  sûr  et  plus  normal  de  l'institution  actuelle  du 
notariat.  Vous  n'y  réussirez  pas.  Non  seulement  l'idée  est  inop- 
portune, mais  elle  est  impraticable.  Notre  population  considèro 
que  les  actes  reyus  sous  la  forme  authentique  sont  de  meilleuis  élé- 
ments de  protection  pour  les  droits  et  les  héritages  des  familles  qno 
les  actes  sous  seing  privé  ou  toutes  autres  formes  documontairee 
que  le  nouveau  système  proposé  introduirait  dans   les   affaires.     La 
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populution  d'origine  anglaine  ello  môme  n'est  pas  généralement  favo- 
rable à  ce  mouvement.     Mon  intérêt  comme  avocat   me  porterait 
bien  à  prôner  les  uvaniageh  de  cette  t'uhion.  Maisil  n'agit  ici  d'uneques- 
tiondti  principes.    Jesuisconservateurdes  vieillod  institutions  qui  le- 
présenta  nt  le  tempérament  nationaI,Ies  usages  et  les  coutumes  do  notre 
race.  Je  parle  do  cette  question  un  peu  par  expérience.  J'appartiens  à 
une  famille  dans  laquelle  il  y  a  beaucoup  de  notaires.     En  faitant 
allusion  au  sentiment  anglais  au  sujet  de  l'uiilité  du  projet  d'union 
des  deux  branches  de  lu  profession,  jo  m'ex|)rime  en  connaissance 
do  cause,  j'ai  deux  frères  à  Sherbrooke  qui  pratiquent  en  société 
comme  notaires.     Je  n'exagère  rien  en  disant  qu'ils  ont  beaucoup 
d'autorité  et  d'importance  dans  tous  les  townships  de  l'Plst.     Leur 
clientèle  se  recrute  autant  parmi  les  anglais  que  parmi  lot  canadiens* 
français.  Je  f^&\»,  de  source  certaine,  malgré  un  certain  mouvement 
qui  s'est  fuit  il  y  a  quelques  années  pour  amener  une  législation 
semblable  à  ooUe  qui  existe  aux  Etats  Unis  et  dans  les  province-» 
anglaises  du  Canudu,  qu'on  y  préfère  de  b  -aucoup  encore  le  m  )de  de 
séparation  des  deux  branches  de  lu  profossion  reconnues  p  ir  les  lois 
du  pays.     Pour  ma  part  j'espère  qu'il  en  sera  toujours  ainsi,  non 
seulement  pour  les  quolqu  s  raisons  que  j'indique,   mais  pour  uno 
foule  d'autres  raisons  d'ordre  public  et  de  privilè^j  profesHio^inol. 
M.  A.  C.  Bissonnette,  notaire  àSt  Henri. — Par  votre  circulaire, 
vous  me  demandez  ca  que  je  pen^e  d'un  projet  de  fusion  des  pro- 
fossions  d'avocat  et  de  notaire  en  une  seule,  dans  la  province  de 
Québec,  comme  la  chose  existe  d.ins  rOnt.irio  et  aux  Etats-Unis. 
Moliver  toutes  les  raisons  de  m\  réponse  s-rait  une  dissertation 
très  longue,  ce  <iae  je  no  forai  pu,  au  moin*  po.ir  le  présent.  Cepen- 
dant honoré  de  votre  attention  à  mon  ég.ird,  je  tiens  à  vous  faire 
connaître  mon  humble  Oj<inion. 

La  fusion  dos  deux  professions,suivant  moi,  serait  un  très  grand 
mal  pour  la  province  de  Que  bec. 

lo.  Nous  nous  proclamons  avec  emphase  "Canadiens  français  " 
dans  toutes  nos  démonstrations  publiques.  Pourquoi  ?  La  seule 
raison  aujourd'hui,  c'est  probablement  parce  que  nous  sommes  régis 
par  les  lois  civiles  françaises.  Prônons  les  lois  et  coutumes  d'Onta- 
rio ot  des  Etats-Unis,  chose  qui  serait  pour  ainsi  dire  inévitablo, 
et  admettons  les  écoles  publiques,  (question  dujiur)  et  nous  u'aii- 
rons  plus  qu'^  nous  déclarer  ouvertement  "  anglais,"  sans  autre 
distinction. 

2o.  Je  ne  puis  pas  comprendre  comment  deux  personnes  inté- 
ressées dans  un  marché  ou  une  transaction,  venant  confier  à  une 
tierce  personne  la  rédaction  de  leurs  conventions  respectives,  puis- 
seirt  avofr  confiance  dans  un  homme,  quelque  bonnet»  qu'il  soit,qui,' 
sprAH  avoir  été  le  confident  des  deux,  sera  prêt  à  prendre  fait  et 
cause  devant  les  tribunaux  pour  un  seul  (le  premier  qui  requerra 


NOTARIAT  AU    CANADA 


518 


«es  BcrvicoB),  paur  dleculur  l'inlerprétaliou  ilo  l'ucte  qu'il  aura 
redijçé  ;  car  avec  celto  fusion,  le  notairo  sor.iii  avocat  et  l'avocat 
«erait  notaire.  Il  est  un  fait  certain  que  toute  porwine  ne  trouve 
pas  un  notaire  pour  rëdif^er  acte  de  son  caprice,  cependant  quoi  est 
«elui  qui  no  trouve  pas  un  avocat  pour  défendre  sa  cause  ?  (exem- 
ple Shortis). 

Les  deux  professions  se  rapprochent  beaucoup,  mais  i'  y  a  une 
grande  différence  entre  elles.  QujIIc  est  la  plus  en  évidence  '(  L'une 
est  paisible  et  tranquille,  tiimlis  que  l'autro  n'est  quo  troublu^^  et 
diflScultëH.  Le  bruit  frappe  toujours  plus  l'imagination  du  public* 
3o.  N'avez  vous  jamais  vu  dans  la  province  de  Québec  desétran» 
gers  des  pays  les  plus  lointains  venir,  au  nom  de  vieilles  familles 
disparues,  réclamer  sur  nos  propriétés  des  droits  successifs,  tel  qu'il 
arrive  souvent  aux  Etats  Unis  et  ailleurs,  où  après  des  années  et 
des  années  un  individu  se  présente  et  vient  réclamer  mtMne  des  par- 
ties de  ville  importante  ?  Certainement  non. 

La  raison  est  bien  simple,  c'est  que  par  l'entremise  dos  notai- 
res, nos  titres  sont  bien  gardés  et  très  clairs 

Ici,  celui  qui,  par  ses  labeurs  et  seséconomies.parvient  à  acqué- 
rir une  propriété,  est  sûr  qu'on  ne  viendra  pas  la  lui  enlever,  s'il  a 
BU  be  confier  à  un  notaire  jwur  préparer  ses  titres. 

On  dira  peut-être  que  dans  Ontario,  on  peut  trouver  facilement 
les  titres  do  propriété,  et  surtout  avec  bien  moins  de  dépenses  ;  eli 
bien,  informtz  vous  auprès  des  institutions  tinancièros  qui  font 
affaires  avec  notre  province  voisine  oa  faites  vous  même  des  recher- 
ches, si  vous  avez  quelqufS créances  hypothécaires  sur  une  propriété 
dans  Ontario  où  les  Etals- Unis  ;  voyez  ce  qu'il  vous  en  coûtera 
pour  sauvegarder  vos  droits,  si  toutefois  vous  pouvez  les  établir,  et 
vous  conclurez  certainement  de  IX  que  la  profession  de  notaire  est 
plue  qu'utile  dans  la  province  de  Québec. 

La  mère  patrie,  vieille  de  plusieurs  siècles  et  possédant  autant 
d'années  d'expérience,  a  toujours  maintenu  cette  profession  en  grand 
honneur,  et  la  France  ne  s'est  jamais  plainte  de  cette  institution, 
même  sous  le  régime  actuel,  i'ourtaut  en  fuit  de  législation  et  de 
do  progrès,  la  France  n'a  jamais  été  considérée  la  dernière  de» 
nations. 

M.  Maximiiien  Coupai,  notaire  à  Saini-Miuhol  Archange. 

Toute  profession  s'estime  dans  son  coeur; 
Traite  les  autres  d'ignorantes, 
Les  qualifie  d'impertinentes 
Et  semblables  discours  qui  ne  nous  coûtent  rien 

Lafontaine  devait  s'y  connaître.  Je  dois  donc  mo  garder  d« 
toute  prévention  contre  les  disciples  de  Thémis  dans  l'examen  du 
"  projet  de  fuaion  des  professions  d'avocat  et  de  notaire  en  une  seule 
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dans  la  province  do  (Québec,  comme  la  cliose  existe  dans   l'Onturio 

€t  uux  Klut  Tnis." 

])'ubondttnt,  je  ne  veux  pa!^  oroîro  iju'il   faudrait  la  réalisation 

de  ce  projet  pour  donner  raison  à  Hoursault,  lorsqu'il  écrivait  : 

Il  n'esi  rien  de  plus  l)eaii  qu'un  "notaire"  honnête  homme. 
Miiis  (Ir.ns  ton»  les  grands  corps  on  a  vu  de  tout  temps 
Se  glisser  dei  tri|)oiii  p.ïriui  d  honnêtes  gens. 

Do  prime  iilioni,  la  séparation  dos  j)r()fi  8^^ions  en  çénéral  et 
surtout  des  profeasions  do  notaire  et  aiiv^cat  me  «emble  être  ration* 
noile.  En  tout  ordre  do  clio.scs,  le.s  avani»irnes  de  cerluino  pré^éan. 
ce  "  exclusive"  sont  toujours  laissés  à  ce  qui  e>t  do  première  nécea- 
eité  ou  doit  être  posé  en  premier  lieu.  Donne  t  on  au  corps  d'un 
<^difico  le  ton  solide  do  sa  fondation,  ou  à  cette  dorniùre  les  allures 
dégagées  des  trumeaux  qu'elle  supporte 'i*  Au  contraire,  l'art  sait 
toujours  y  faire  uppanùtre  certaine  délimitation,  et  se  conformant 
aux  règles  du  beau,  il  la  trace  le  plus  qu'il  peut  au  profit  des  a.ssisea. 

L'homme  vit  en  société  parce  qu  il  a  foi  dans  ses  rapports  avec 
808  semblables  et  qu'il  se  contio  à  la  parole  donnée  et  garanlie  par 
des  ilocuments  authentiques. 

Or,  de  même  que  le  propriétaire  aime  à  pouvoir  distinguer  lea 
fondements  de  sa  demeure  (chaumière  ou  château)  l'assurant  contre 
tout  ctfondroment,  ainsi  le  citoyen  doit  inslini  livemont  aimer  à  voir 
dans  rt'difico  social  l'institution  qui  sauvegarde  ses  intérêts,  placée  à 
la  base,  en  toute  évidence  et,  à  cet  etHet,  libre  de  toute  fusion. 

Et  encore  n'y  eut  il  |)oint  d'avocats  do  Pilate  et  chaque  metn- 
bro  du  Ikrreau,  dans  cette  fonction  que  La  Bruyère  trouve  pénible 
et  laborieuho,  eut  il  les  jjrofondes  rcssour  es  quo  ce  dernier  exige, 
quel  attrait  l'hommo  trouverait  il  dans  la  société  s'il  lui  fallait  pas- 
ecr  sa  vie  au  Palais  ou  à  travailler  sans  cesse  quo  pour  solder  co 
qu'on  appelle  les  -'dîners  d'avocats  "  '.' 

Dans  co  bas  monde,  au  milieu  do  la  multitude  aux  intérêts  si 
divers,  il  faut  dot)C  non  seulement  des  rédacteurs  désintéressés  des 
conventions,  des  gardien-»  tîdèles  des  documonis  oiî  elles  sont  consi- 
gnées, mais  encore  des  pacificateurs  constants,  je  dirai  des  concilia- 
teurs "ex  officio."  Or,  les  notaires  ne  sont  ils  pus  les  acteurs  attitrés 
et  reconnus  de  ce  rôle  important  et  nécessaire  ?  Leur  étude,  en 
général,  n'est  elle  pas  le  sanctuaire  de  la  paix  et  do  la  concorde  ? 
Ne  répugne  t-il  pas  d'y  établir  au  fonds  et  même  en  arrière  bouti- 
que les  quartiers  de  la  chicane  et  de  la  quoi-elle  ? 

S'il  en  devenait  ainsi  et  que  la  satire  do  Lafontaine  eut  besoin 
d'entrer  dans  un  tel  bareau,  ;1  répéterait  sûrement  : 

Ne  plaise  oux  dieux  que  je  couche 
Avec  vous  sous  le  même  toit. 
Arrière  ceux  dont  la  bouche 
Souffle  le  chaud  et  le  froid. 
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EtcsvoiiR  en  faveur  du  projet  ? 

Ijornque  Dieu  pia^'ii  nos  proiniers  paronts  dans  le  jardin  avec 
«ubstiiulion  ind^-Hnio  dont  nous  cUions  lot  appek^n  conditionnels,  la 
convention  nV^aitollo  pas  parfaite  et  lo  marchtî  hien  ëtahli  ?  Miiii* 
Voilà  que  l'autre  arrive  en  discuter  lu  condition.  A  l'entendre  ;  elle 
ôtait  nulle  et  sans  ert'ot  à  toutes  fins  (1er  plaidoyer);  limitative  de 
droits  et  privilège'*  acquis  et  à,  acqut<rir  ('-'me  plaidoyer)  !  Bref,  ses 
exceptions  sont  reçues,  lu  pomme  est  mordue  et  nous  voiU  privés 
des  avantages  d'un  si  beau  contrat  ! 

Qu'en  aurait  il  dore  6té  do  nou>*  si  l'acte  avait  M  ni éditt^  rédige 
«t  reçu  par  ce  beau  parleur  .'  C'est  bien  de  ce  temps  là  qu'eût  daté 
lo  proverbe  "Dieu  ino  garde  d'un  et  cceteru  de  notaire". 

Donc  que  "l'intérêt  soit  la  mo-'ipo  des  ttcl ions"  «oulemont  cluz 
ceux  qui  ont  contracté  ensemble  ;  que  1  "officier  public  établi  pour 
recevoir  et  passer  les  contrats"  n'ait  aucun  intérêt  à  les  rédiger  do 
maniùro  que  dans  leur  exécution  il  s'y  trouve  contestation  née  ou 
à  naître  ;  qu'à  cette  fin. 

Ce  fonctionnaire 
Ne  soit  que  notaire. 

Et  si  plus  tard  il  faut  attaquer  ou  défendre  en  justice,  celui  qui 
on  «ura  la  charge  réussira  toujours  à  sauvog.ir  lor,  au  m  )yoii  d'un 
acte  bien  fait,  -'le  capital  de  lu  vouvo  et  les  interdis  dos  orphelins". 

Alléguoraije  contre  ce  projet,  l'antiquité  du  notariat.  L'on 
sait  que,  libre  de  tout  alliage,  il  u  touj  irs  ort'orl  les  garanties 
nJcossaires.Jà  chaque  époque,  potir  la  sécurité  des  citoyens,  depuis  le 
temps  dirai  je,  où  une  paille  en  croix,  un  bâton  rompu  avec  une  sim- 
ple note  sutiisaient  pour  ra|»polor  un  ongigam-înl  ;  jusqu'en  ces 
jours  où  la  bonne  foi  semble  être  diHonuo  sous  le  même  "  barreau' 
dans  le  nuits  de  la  vérité  '! 

Ajouterai  je  maints  autres  motifs  plus  •' ad  rom  "  et  tels  qu'il 
me  faudrait  plus  de  temps  et  d'espace  |tour  hs  développer!  Je  le 
ferai  peut  être  si  Ion  m'objecte  que  la  profession  d'avocat,  nécessai- 
re aussi  dans  la  société,  u  besoin  de  se  fuMonner  avec  colle  du  nota- 
riat pour  80  sustenter,  bien  que  ks  plaideurs  malheureux  puissent 
en  douter. 

S'il  on  est  ainsi  nous  laisserons  bien  volontiers  encore  MM.  les 
avocats,  "fusionner"  à  leur  aise  et  bénéfice  une  sotnme  notable  do 
documents  et  procédures  qui  devraient  appartenir  exclusivement 
aux  notaires,  tels  que  tutelles,  ete,  testaments  sous  la  forme  anglaise, 
procurations,  baux  et  autres  actes  non  solennels. 

Je  vous  remercie,  monsieur  le  rédacteur,  et  en  reconnaissanco 
jo  me  permets  do  vous  otî'rir  mes  services  pour  recevoir  votre  testa- 
ment :  je  m'efforcerai  de  le  rédiger  de  manière  qu'il  n'y  ait  point  da 
litige  entre  vos  héritiers. 


.-.  i't  ir— """^^ii 
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M.  Calixto  Lobeuf,  avocat  à  Montri^al. — Jo  ne  crois  pas  que 
pareille  fusion  puisse  se  faire  avantageusement  pour  les  deux  pro- 
fessions dans  lu  province  de  Québec. 

Notro  position  n'est  pas  du  tout  Hemblubloà  celle  de  la  province 
d'Ontario  ni  d'aucun  des  Etats-Unis  d'Amérique.  Nos  lois  sont 
moitié  françaises,  moitié  anglaisos  et,  très  souvont,  totalement  cana- 
diennes, soit  canadiennes  françaises,  soit  c  ma  tiennes  pures.  Notre 
procédure  est  aussi  un  mélange  des  procédures  française,  anglaise  et 
canadienne;  do  sorte  que  nous  pouvons  ditfl  ;ilement  iniitor  la  pr.)- 
vince  d'Ontario  et  les  Ktats  Unis  dans  la  pratique  des  professions 
d'avocat  et  de  notaire. 

Jo  pense  que  les  choses  sont  bien  comme  elles  sont  là  et  qu'il  ne 
serait  pas  prudent  de  f  >n  ire  cas  deux  professions  on  une  seule. 

L'avojat  est  là  pour  baser  sa  cause  sur  les  ac'ei  préparés  par 
le  notaire  ut  il  ne  conviendrait  pas  qu'il  aurait  à  c  )inbittre  ses  pro- 
pres actes,  s'il  était  en  même  temps  notaire  et  avocat. 

De  pins,  je  crois  que  c'est  mettre  trop  de  pouvoir  dans  les  mains 
d'un  seul  ho;nme  ;  les  notaires  qui  veulent  bien  tenir  leur  greffe,  ont 
une  responsabilité  assez  grande  et  ont  aussi  dos  difficultés  à  rencon- 
trer qui  demandent  tout  le  temps  dont  ils  peuvent  disposer.  De 
l'autre  côté  l'avo  ;at,  qui  est  obligé  de  passer  une  grande  partie  de 
son  temps  au  palais  de  justice  pour  y  plaider  des  ciu-tes,  m  pour- 
rait certainement  pas  do  inor  à  l'étu  ie  des  actJs  qu'il  aurait  à  pré 
pj.rer  le  temps  voulu,  de  mêm»  qu'il  n'aurait  pa-t  n  )u  plus  X  sa  dis- 
position le  temps  reqiis  poir  rép>ndr)  à  sa  clientèle  co  n-u)  n  itiiro. 

Je  suis  en  principe  contre  la  centralisation  d)  l'a  Iministration 
judiciaire  et  je  nii  pourrais  cortainemmt  pis  p)ur  être  lo.^iquj  avec 
moi  même,  être  eu  faveur  de  la  centcalLsation  des  professions 
libérales. 

Cette  c.ntralisation  pourrait  devenir  un  monopole  plus  dange- 
reux que  les  "combines"  commorciau.<,et,  plus  j'y  songe,  plus  je  per- 
siste dans  l'oi'inion  qu'il  y  a  place  dans  la  province  de  Québec  pour 
ces  deux  professions  libérales  et  que  l'on  aurait  grandement  tort  de 
vouloir  en  aucune  façon  les  fusionner. 

M.  AmédéeBoucbard,  notaire  à  Montréal. — Oe  que  je  dis  d'un 
projet  de  fusion  des  professions  d'avocat  et  de  n  )tairo  et.  une  seule, 
dans  la  province  de  Québec,  cornrao  la  chode  existe  dans  l'Ontario  et 
aux  Etats  Unis? 

C'est  là  une  bien  grosse  question,  mon  cher  ré  iacteur,  et  à 
laquelle  il  faudrait  songer  plus  que  je  n'ai  pu  faire  avant  que  d'y 
répondre.  Cependant  puisque  vous  voulez  mon  impression  à  cet 
égard,  la  voici  : 

Ce  projet  de  fusion  no  me  dit  rien  qui  vaille  ! 
Il  paraîtra  séduisant  peut  être  à  certains  avocats  et  à  certains 
notaires  :  car  sa  réalisation  leur  permettrait  d'exploiter   un   champ 
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beaucoup  plus  vaste  ;  où  ils  trouveraient  une  meilleure  source  de 
recettes. 

Le  débutant  aussi  v  trouverait  son  compte  ;  car  il  lui  faudrait 
moins  de  clients  pour  lui  permettre  de  vivre,  attendu  que  ceux  ci 
l'emploieraient  et  comme  avocat  et  comme  notaire. 

Les  notuiros,  en  gônéral,  y  gaatneraient encore,  puisqu'ils  échan- 
geraient par  là  une  pr  i'ossion  moins  lucrative  contre  une  autre  qui 
l'est  plus,  et  qu'ils  pourraient  désormais  aspirer  aux  fonctions  do 
juges  et  de  profeshour-»  d'univt-rsités,  etc. 

Mais  Iob  deux  protes.»ions  en  question  auraient  elles  tout  à  y 
gafjner  que  ça  no  devrait  pas  suffire  \  nous  rendre  fusionni^tes.  Ces 
professions,  on  ettet,  n'ont  pas  été  inventées  pour  servir  d'abord  les 
intérêts  de  ceux  qui  les  exercent,  mai*  bien  plutôt  l'intérêt  général. 
Or  l'intérêt  f^énéral  de  notre  province  serait-il  mieux  servi  sous  le 
Hystèmo  projeté  ? 

En  d'autres  termes  :  le  public  bénéficierait  il  de  cette  fu«ion  ? 

Ce  n'est  pas  mon  avis  et  rroici  pourquoi  : 

Si  l'on  opérait  cette  fusion  l'on  conserverait  au  notariat  de  cette 
province  son  organisation  actuelle  ;  ou  bien  on  lui  substituerait 
celle  du  notariat  qui  existe  sous  les  lois  anglaises. 

Dans  le  premier  cas,  l'officier  qui  exercerait  la  double  fonction 
du  notaire  avocat  no  pourrait  pas  être  à  la  fois  aussi  compétent 
avocat  et  notaire  que  s'il  eut  consacré  tout  son  temps  à  l'une  de  ces 
fonctions  seulement.  Et  puis  chacune  de  ces  professions  exigent 
des  aptitudes,  do  talents  différents,  que  la  même  personne  ne  pour- 
rait que  rarement  réunir.  Je  vais  plus  loin,  je  dis  qu'une  même 
personne  ne  saurait  s'identifier  parfaitement  avec  ces  doux  profes- 
sions simultan;5ment  et  partant  les  bien  remplir  toutes  deux,  car 
elles  be  n^poussent  :  le  fonctionnaire  notaire  avocat  serait  perpétu- 
ellement pliicé  entre  son  devoir  et  son  intérêt  :  prévenir  les  diffé- 
rends ou  les  juger  avant  procès  d'un  côté  ;  it  incitera  la  chicane 
de  l'autre.  La  (onséqui  nce  :  c'est  que  le  public  serait  beaucoup 
plus  mal  servi  qu'il  ne  l'est  aujourd'hui.  Il  est  bien  vrai  que  les 
membres  de  cette  nouvelle  profession  pourraient  alors  prendre 
comme  spéciulitt's  :  les  uns.  le  rôle  d'avocat  et  les  autres  celui  do 
notaire,  et  fournir  ainsi  autant  de  compétence  que  sous  notre  sys- 
tème actuel,  mais  alors  ça  serait  revenir  au  point  de  départ.  La 
fusion  n'aurait  eu  pour  résultat  que  do  prouver  son  inanité  !  Et 
dans  le  deuxième  cas,  il  nous  faudrait  abandonner  de  gaîté  de  cœur 
cette  vioilio  institution  du  notariat  français  que  les  tourmentes  révo- 
lutionnaires elles  même  ont  respectée;  cotte  institutiou,  qui  pour 
•voir  grandi  avec  nos  lois  civiles,  leur  est  tellement  liée  qu'il  fau- 
drait preaque  anéantir  celles  oi  pour  les  séparer  de  celle-là  ;  ce 
serait  là  porter  une  main  sacrilège  sur  1  héritage  de  nos  devanciers, 
et  détruire  l'harmonie  dans  ce  corps  de  lois  qui  fait  l'orgueil  de  1» 
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France,  la  jalousie  dcH  antres  nations  et  est  le  modèle  do  toufo"  les 
lëpisiations  modernes,  pour  Ie8  remplacer  par  des  lois  incohérentes 
el  imparfaites  qui  nous  feraient  bientôt  regretter  notre  législation 
actuelle. 

Encore  une  fois,  ce  projet  de  fusion  no  nie  dit  rien  qui  vaille. 

M.  P.  C.  Laçasse,  notaire  à  Montréal. — Je  pense  que  la  fusion 
des  profeshioiiH  d'avocat  et  de  notaire  dans  la  province  de  Québec 
serait  nuisible  à  l'une  et  à  lautre  de  ces  professions. 

Il  y  a  assez  de  dittérences  caractéristiques  entre  la  pratique  du 
droit  comme  avocat  cl  comme  notaire  pour  (jue  les  deux  profossioiin 
yestent  séparées. 

11  est  bon,  dans  ime  société  bien  organisée,  d'utiliser  les  aptitu- 
des et  W-s  connaissances  particulières  do  chacun,  surtout  à  présent 
que  les  diverhes  carrières  s'encombrent;  tel  qui  excelle  dans  la 
science  de  la  rédaction  des  ados  ferait  un  médiocre  plaideur,  et 
"  vice  versa.  " 

La  jierfeition  est  d'autant  plus  vite  atteinte  qu'on  a  ♦'•«vaille 
plus  constamment  et  dans  un  champ  d'action  plus  limité. 

Ce  serait  d'ailleurs  un  mouvement  contraire  aux  tend,  .ices  de 
notre  époque  ;  en  eft'et,  depuis  un  certain  nombre  d'années,  et  dans 
presque  tous  les  pays,  on  classifie  aussi  spécialement  que  possible  le» 
individus,  quant  à  leur  état.;  on  tend  à  diviser  et  à  subdiviser,  si  je 
puis  ainsi  m'cxprimcrj  les  diverses  professions,  en  donnant  à  chacu- 
ne ses  privilèges,  et  en  lui  imposant  ses  obligations  et    restrictions. 

Pour  ne  parler  que  do  notre  provii  ce,  il  n'y  a  pas  encore  long- 
temps, nous  ne  comptions  à  peine  que  quatre  professions  dites  libé- 
rales :  les  avocats,  les  notaires,  les  médecins  et  les  arpenteurs  ;  à 
cette  liste  nous  devons  maintenant  ajouter  les  professions  ou  occu- 
pations suivantes,  qui  sont  toutes  constituées  offi  riollement,  ou  du 
moins  avec  certaines  attributions  exclusives:  les  pharmaciens,  les 
dentistes,  les  homéopathes,  les  architectes,  les  ingénieurs  mécani- 
ciens, etc. 

En  France  où  les  lois  civiles  sont  à  peu  près  les  nôtres,  la  prati- 
que du  droit  est  partagée  entre  les  avocats,  lesavouéset  les  notaires. 
Cette  distinction  entre  les  gens  de  loi  est  fondée  sur  le  principe  que 
nous  émettons. 

Enfin  les  fonctions  du  notaire  étant  un  pou  colles  du  juge,  du 
commissaire  enquêteur,  lo  notaire  non  avocat  sera  toujours  plus  en 
état  de  définir  équitablement  et  impartialement  les  conventions  des 
parties  que  le  notaire-avocat  qui,  par  sa  position,  sera  bien  souvent 
Je  défenseur  et  le  protecteur  de  l'une  de  ;i  i  larliee. 

Voilà,  à  mon  humble  avis,  ot  à  la  première  idée,  entr'autres 
raisons,  celles  qui  militunt  le  plus  contre  l'adoption  du  projet  que 
vous  soumettez 

M.  Gustave  Lamothe,  avocat  à   Montréal. — Un    changement 
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doit  être  motivé  par  des  faits  novivcaux.  Où  eont  cch  faits  '!■  Où 
Bont  ces  raisons  ?  La  crdation  de  ces  deux  professions  n'a  pas  é\v 
le  produit  du  hasard.  Avant  do  détruire  l'cruvro  des  siècles  sons 
prétexte  d'essayer  de  faire  mieux,  il  faut  voir  si  ce  scr:i  vérilahlo- 
ment  mieux.  Les  Klals-Unis  no  sont  point  un  mudùlo  <i  suivre  sous 
ce  rapport. 

Chacune  de  ces  deux  profisKsions  a  un  champ  qui  lui  est  pro[)r<v 
et  qui  e^t  assez  vaste  pour  un   homme. 

-Divisons  le  travail,  divisons  les  voies  où  peut  s'exercer  l'acti- 
vité humaine,  et  il  y  aura  un  j)cu  de  soleil  pour  chacun.  Jléunir, 
c'est  confondre  ;  c'est  favoriser  les  monopoles  et  les  accaparements. 

N'oublions  pas,  non  plus,   que  les  avocats  doivent  forcément  se 
grouper  autour  du  lieu  où  siè^e  le  tribunal,  dans  les  villes.     La  réu 
nion  des  deux  professions  priverait  en  grande  partie  les  campagnes 
de  la  présence  si  utile  du  notaire.  ' 

Il  y  a  mille  autres  objections.  > 

M.  H.  Scheta/^ne,  notaire  à  Montréal. — La  fusion  dos  profes- 
sions d'avocat  et  de  nolaire  n'est  pas,  d'après  moi,  désirable  dans  la 
province  do  Québec. 

D'abord,  parce  que  chacun  dans  pa  sphère  a  un  champ  asi-e/. 
vaste  à  cultiver. 

Qui  trop  eiiihrasse  iiml  élrrint 

Et  puis  chacun  se  livrant  particulièrement  à  l'étude  de  sa  pro- 
fession, devient  plus  com|»élent,  et  conséquommont  plus  apte  * 
atteindre  les  fins  de  sa  profes-^ion. 

Il  y  a  une  grande  ditl'érence  entre  ces  deux  professions. 

L'une  consiste  à  établir  les  conventions  des  parties,  l'autre  A 
faire  prévaloir  les  droits  de  chacun  résultant  do  ces  conventions. 

Chaque  profession  a  donc  sa  ligne  de  démarcation  qu'il  serait 
peut  être  dangereux  pour  la  société  do  briser. 

Celui  qui  sait  ce  que  coûte  de  labeurs  et  d'études  la  prépara- 
tion d'un  factura,  d'une  cause  importante,  comprendra  qu'il  reste  à 
l'avocat  bien  peu  de  lemps  à  couî-acrer  à  la  rédaction  des  coiitrats. 

Do  son  côté,  le  notaire,  exerçant  consciencieusement  sa  profcs- 
eion,  n*a  pas  non  plus  de  temps  à  perdre. 

L'étude  de  la  loi,  de  la  rédaction  claire  et  précise  des  contrats, 
do  la  procédure  non  contontiouso,  réclame  tout  son  temps. 

L'avocat  ou  le  notaire  qui  a  une  clientèle  lui  rapportant  annuel- 
lement trois  à  ([uatre  mille  dollars,  travaillo  sans  relâche  depuis  le 
1er  janvier  au  31  décembre  chaque  année. 

Je  suis  d'opieion  que  wlui  qui  voudra  briller  dans  le  droit  devra 
négliger  le  notariat.  De  même  celui  qui  voudra  brdler  dans  le  nota- 
riat devra  négliger  le  droit,  notamment  la  pr<»cédure. 

Laissons  donc  chacun  dans  sa  sphère.     Tout  ira  pour  le  mieux 
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comrao  dnrH  le  meilleur  des  mondes. 

M.  J.  H.  Olivier,  notaire  à  Montrëul.—  Pour  répondre  i,  ceUo 
que.tlion  et  lui  donner  la  véritable  sif^niOcation  qu'elle  doit  com|)or- 
ter.  il  faut  rcnvi.>4ager,  je  crois,  du  côté  du  biun  être  matériel,  et  con- 
«lidérer  8i  la  futtion  des  deux  professions  serait  de  nature  à  améliorer 
la  position  respective  des  avocats  et  des  notaires;  car,  entreprendre 
de  faire  un  changement  si  grand  et  si  radical  qui  ne  procurerait 
aucun  avantage  réel  est  inutile,  et  peut  même  être  dangereux. 

£n  suppoHiinl  que  la  fusion  des  deux  professions  soit  chose  pos- 
sible, ce  que  je  ne  suis  pas  prêta  admettre,  car  les  cuructères  dos 
deux  professions  sont  trop  différents,  trop  distincts  l'un  de  l'autre  : 
en  supposant,  dis  jo,  que  celte  fusion  fQt  possible,  je  ne  crois  pus 
quo  cela  aurait  pour  eil'et  de  faire  disparaître  la  malaise  qui  sembl« 
exister  dans  ces  deux  professions,  car,  ce  malaise  provient  à  mon 
sens,  de  l'organisation  même  des  professions  de  notaire  et  d'avocat. 

Comme  pour  répondre  à  cette  question,  je  me  place  à  un  point 
de  vue  qui  regarde  les  notaires  senlement,  je  dois  me  borner  pour 
Mujotttd'hui  à  exprimer  simplement  mon  opinion  sur  la  question  et 
noa  pas  eu  discuter  le  mérite  ;  je  me  contenterai  de  dire  que  je  crois 
la  chose  impossible  et  !{••  ce  qu'il  faudrait  à  mon  sens  pour  remé- 
dier au  mal,  serait  de  limiter  le  nombre  des aotairs» :  limitation  qui 
devrait  être  basée  sur  la  population.  Notre  champ  d'action  est  tel- 
lement restreint,  tellement  limité,  que  je  crois  qu'il  faudra  forcément 
arriver  à  cette  détermination  dans  un  temps  qui  n'est  pas  très  éloi 
gtié,  car  l'encombrement  de  notre  profession  se  fait  d'une  manièrv 
inquiétante  pour  ceux  qui  y  regardent  de  près,  et  les  affaires,  gr&c« 
aux  nouvelles  lois,  diminuent  d'une  manière  sensible. 

Ainsi  je  crois  que  la  réforme  la  plus  urirente  à  opérer  serait  do 
prendre  les  moyens  nécessaires  pour  empêcher  un  trop  grand  nom- 
bre d'entrer  dans  notre  profession  ;  du  la  sorte,  nous  nous  protége- 
rions et  le  public  aurait  plus  de  garantie. 

M.  P.  A.Beaudoiii,  notaire  à  Montréal. — Je  serais  en  faveur  do 
cette  fusion,  si  je  ne  croyais  la  chose  exco8>ivement  difficile,  à  causo 
de  nos  lois,  et  spécialement  de  notre  système  d'enregistrement,  qui 
est  différent  de  celui  des  Ëtats  Unis  et  de  la  piovinco  d'Ontario. 
Ce  changement  entraînerait  nécessairement  des  modifications  dam 
notre  code  et  par  suite  do  graves  inconvénients,  au  m>ins  pendant 
un  certain  trmi'S. 

M.  Phiippe  Demers,  avocat  de  Montréal  : 

Ce  proji't  e'«t  réalisable  :  mais  il  no  peut  être  mis  à  exécution 
sans  froisser  quelque  intérêt  autuel.  ,Te  crois  copendiint  que  la  plu- 
part des  hommes  d'affaires  continueraient  leur  contiiance  à  lour 
notaire  et  à  leur  avocat  respect? «'oment  ;  ils  ne  s'occuperaient  point 
«le  la  fusion  opérée.  Us  auraiei. .  d'ailleurs  parfaitement  raison,  o»r 
grâce  à  l'encombrement  actuel  des  professions,  un  notaire  ou  un  avo* 
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eat  qui  a  une  clientèle  assez  importante  est  G^énëraleraent  parvenu 
à  un  6,ffe  où  il  est  difficile  d'apprendre  parfuitomont  la  procédure 
ou  la  rédaction  des  actes. 

La  réalisation  de  ce  projet  n'est  pas  désirable  :  ce  projet  est 
réactionnaire.  Dans  un  état  do  soci'Ué  primitif,  cette  union  peut 
être  nécessaire  tandis  que  dans  un  état  do  société  avancé  la  sépara- 
tion des  deux  professions  est  certainement  préférable.  Chacune 
d'elles  exige  des  talents  et  un  caractère  particuliers.  Le  notaire 
reçoit  les  déclarations  des  parties  :  c'est  un  dépositaire,  son  rôle  est 
passif,  ses  fonctions  sont  colles  d'un  secrétaire.  Cost  une  profes- 
sion dont  la  pratique  demande  un  esprit  calme,  un  grand  jugement 
et  une  parfaite  huniiêteté. 

L'avocat  discute,  plaide  ;  c'est  un  homme  nécessairement  actif 
qui  doit  chercher  à  dominer  l'opinion  par  sa  science  et  son  habilité, 
c'est  uu  militant  qui  doit  poursuivre  le  vrai  et  le  juste  avec 
passion. 

La  spécialité  est  d'ailleurs  le  propre  de  touio  société  avancée. 
Restreignez  le  champ  d'action  de  chaque  travailleur  et  vous  aurez 
plus  de  chance  d'obtenir  une  oeuvre  parfaite.  Vous  connaissez  l'ax- 
iome :  "  Qui  trop  embrasse  mal  étreint  "  :  Eh  bien  !  pour  exceller 
dans  un  art  ou  dans  une  profession  il  faut  s'y  consacrer  exclusive- 
ment. 

Un  de  nos  confrères  de  Montréal,  M.  L.-N.  Damouchel,  ayant 
communiqué  ces  opinions  à  un  notaire  de  France,  reçut  une  réponse 
très  intéressante  qui  fut  reproduite  dans  le  Monde  iiu  15  novembre 
1895.  Comme  cette  lettre  contient  toute  une  étude  sur  le  notariat 
de  France,  sur  les  lois  qui  y  régissent  cotte  profession  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  elle  est  exercée,  nous  la  citons  ici  pour  mé- 
moire : 

Itennes,  29oct.,  1895. 
Mon  cher  c»n frère, 

J'étais  en  vacances  quand  m'est  arrivé  votre  numéro  du  Mon'i€\ 
je  ne  l'ai  lu  qu'à  mon  retour,  il  y  a  un  mois,  et  les  nombreuses  occu-  • 
Itations  qu'on  trouve  on  rentrant  chez  soi,  après  une  absence  dd 
quelque  durée,  m'ont  fait  différer  plus  que  je   ne  l'aurais   voulu    la 
réponse  que  je  vous  dois. 

L'i question,  traitée  avjc  tile  »t  (  it  av  i  j  cjh  i  i  -e*  si  français!* 
qu'il  est  touchant  p)ur  nou-t  de  r^tro  iver  dan  vocre  CtnaJa)  par 
nombre  de  vo^  j'irisc>)nsultjs  dans  le  n;in5ro  du  "  M  n  ie  "  que 
TOUS  avez  eu  ta  b  )n)ie  idée  de  m  1  uxu  niniqujr,  n'est  pn  dj  celle 
qui  nous  préoe<iupent  de  ce  côté  do  l'Océan. 

Los  vieilles  bsises  de  rorganisaii<>n  du  barreau  et  du  notariat 
«ont  journellement  atta  [uées  soit  dans  les  coulisses  du  parlement. 
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sinon  (Jevant  lo  parleinont  lui  même,  mai^ljttmais  personne  n'a  sonjçé 
chez  nous  à  iinu  fusion  des  doux  profusisions  que  lout  le  monda,  j'en 
huis  persuadé,  jugerait  inutile  et  presqu'impossiblo. 

Qu'en  eflet  les  deux  professions  du  notaire  et  de  l'avocat  sont 
très  dissemblables,  et  par  leurs  conditions  do  recrutement,  et  par 
leur  rfiie  dans  notre  orj^anisation. 

Pour  C'iro  avocat  il  faut  obtenir  lo  grade  do  licencié  en  droit 
devant  nus  facultés,  après  quoi  chacun  est  libre  de  se  faire  inscrira 
à  un  barreau.  Le  nombre  des  avocats  est  illimité  et  ils  sont  légion, 
aussi  bien  en  province  qu'à  l'ari».  La  plupart  sont  inoccupés.  Peu 
arrivent  à  de  <;randes  situations-  Il  faut  pour  cola  beaucoup  da 
travail,  de  persévérance  et  do  laleiit.  Beaucoup  déjeunes  gens  qui 
ne  voient  pas  venir  ia  clientèle  assez  vite  H  leur  gré,  abandonnent 
de  bonne  heure  la  carrière.  Loj.une  b;irreau  est  ainsi  devenu  la 
grande  pépinière  de  la  magistrature  et  dos  fonctions  administra- 
tives. 

Pour  être  notaire,  quoiqu'on  fait  les  notaires  de  ville  aient  pri-s 
à  peu  près  tous  aujourd  luii  les  mêmes  titres  universitaires  que  les 
avocats,  aucun  grade  n'est  exigé  ;  c'est  bizarre,  mais  c'est  ainsi.  Il 
est  fortement  question  de  changer  cela,  mais,  quant  à  présoit,  la 
seule  condition  exigée  du  candidat  notaire  est  un  stage  otfociif  dans 
une  étude  de  notaire,  stage  de  six  ans  dans  les  cas  Ijs  plus  fréquents, 
contrôlé  régulièrement  par  les  registres  dos  chambres,  la  discipline 
qui  existe  dans  chaque  arrondissement. 

Le  nombre  dos  notaires  est  limité,  il' est  fixé  p.ir  la  loi,  la  loi 
seule  peut  dojic  l'augmenter.  Les  charges— qui  n'existent  pas  pour 
l'avocat, — sont  vénales  Leur  transmission  sopère  sous  le  contrôle 
de  l'état  et  on  ne  peut  dovjuir  notaire  qu'ai>rès  avo.r  acqtiis  une 
charge  et  après  avoir  reçu  l'agrJment  du  gouv>.rnement  qui  nomme 
le  cessionnaire  par  décret,  sur  la  présentation  du  cédant. 

Vous  voyez  que  celte  diversité  d'origine  serait  di-jA  un  grave 
obstacle  à  la  fusion  des  deux  proliiisions,  alors  surtout  que  l'avocil 
ouvre  librement  son  cabinot  tandis  que  lo  notaire  déb  )urse  en  entrant 
en  fonctions  une  grosso  somme  piur  lo  prix  de  son  office. 

L'un  et  l'autre,  après  (ju'ils  ont  été  mis  on  posses-ion  dj  leur 
cabinet,  ont  bien  pour  mission  d  éclairer  le  cient  sur  les  points  da 
droit  qui  leur  sont  soumis,'  mais  d  celte  |)artie  consultante  ao  trouva 
la  ressemblance  de  Iciirs  ntandats  respectifs. 

Le  notaire  a  été  créé  pour  donnjr  l'authenticité  aux  actes  ; 
leur  préparation,  leur  roiaclion,  les  conférjuces  préalables  avec  loi 
parties,  les  consultations  .sur  les  questions  spéciales  que  provoquant 
journellement,  au  point  do  vue  pratique,  la  consiai;>t.ioa  des  uoii- 
venlions  des  intéressés,  voiU  lobjet  do  ses  soins. 

Il  entend  les  deux  parties,  il  est  leur  intermédiaire,  il  forma 
tampon  entr'alles,  il  est  leur  conciliatenr  par  exuelleaca,  ot  coiama 
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toutes  deux  l'ont  choisi,  Icconn;iisf:ont,et  lui  donnent  leur  contlanco. 
Il  arrive, le  plus  souvent, à  leur  fuiro  accoptor  ses  avis  Mîiijos  et  pni- 
tiquoR. 

Il  n'a  pu  y  parvenir  et  t';iiro  prôv.iloir  cet  amm/^oment  qui. 
même  mauvais,  est  encore  prôf'éruble,  dit  un  do   nos  vieux  dirtons,  à 
un  bon  procès,  c'est  à   l'avotat  quo   les  pariios  s'adress Mit.  Chaque 
avocat  n'entend  que  l'une  d'elles.     [I  est  surtout  rh>'    tno  do  lulet 
Ire.     On  ne  lui  demandera  pas,  ici  du  m  )in-i.  d  i  jouer  i<   rôlo  de  coi 
ciliateur,  d'assister  son  client  au  cours  du   ddb  il  ju  liciairo  qui  va 
s'engager,  do  diriger  sa  procédure,  do  lui  prêter  à  la  birroloci)ii 
cours  de  sa  parole. 

J'ai  (lit  que  l'avocat  dirige  la  procédure  :  sou  rôle  en  eft'et,  t-o 
borne  là  d.ins  notre  organisation,  il  n'a  pas  qualité  pour  drosser  les 
actes  qu'elle  exige.  Ce  m  indat  est  re.servé  X  un  aulru  intcrui  kliaire 
judiciaire  ;  l'avoué,  qui,  lui,  n  •  plaide  pas. 

J'ai  toujours  peiisé  que  ces  doux  profossious  d'avou  'Cldavo  at 
devraient  chez  nous,  se  tondre  eu  une  seule.  Cola  me  semblerait 
tout  naturel.  Suisje  seul  île  cet  avis  '.'  jo  lignoro.  Toujours  est  il 
que  personne  n'en  parle.  La  raison  de  ce  silence,  du  mainlii-n  du 
fctatu  quo,  se  trouve,  je  crois,  dans  la  vénalité  dos  otficos.  li  i  charge 
de  l'avoué  est  en  etl'el  vénale  comme  celle  du  notairo,  alors (ju  il  n'<in 
est  pus  do  même  du  cabinet  de  l'avocat.  Il  f'auilrail  donc  pour 
combiner  les  deux  professions  en  une  seule  libre,  ouveiio  à  tous 
ceux  qui  ont  pris  le  grade  d'avocat,  racheter  d'abord  les  oHijjs  des 
avoués,  ce  quo  ne  permet  pas  l'étit  do  notre  pauvre  budg-sl  si  grevé 

Cela  étant,  vous  rocou naîtrez  avec  ui)i  qu',  s'il  n'est  mànii  pas 
question  de  fusionner  les  doux  professions  connexes  d'avocat  et 
d'avoué  il  n'a  pu  venir  ici  à  l'idée  do  pjrsonno  de  réunir  on  unj 
eeule  les  deux  situations  bien  distinctes  du  notaire  et  de  l'avocat. 

Il  faudrait  d'ailleurs,  pour  cela  encore,  racheter  leschargosdos 
gros  notaires  fran(;ais  et  la  somme  nécessaire  |)()ur  les  idomniser 
(environ  000,000  OOO  de  francs  je  crois)  est  introuvable  dans  les 
cuisse  publiques. 

Y  a-t  il  lieu  do  le  regretter?  J'en  doute  car  en  admettant  la 
possibilité  matérielle  de  cette  fusion  qui  vous  occupe  quel  avantage 

1)rocurerai  telle'.''  J'avoue  que  je  les  cherche  on  vain  taniis  que  je 
ui  vois  bien  des  inconvénients  : 

D'abord  ce  serait  la  démolition  radicale,  par  ses  bases,  du  vieux 
notariat  français  dont  le  public  ne  s'accommode  pus  mal  malgré 
d'évidentes  imperfections  inhérentes  à  toute  iastitution  humaine. 

Ce  serait  sou  absorption  par  le  barreau,  co  qui  équivaudrait  à 
sa  suppression. 

Ce  serait  la  ditfu.sion  à  l'intini  des  documents  authentiques  quo 
les  intéressés  retrouvent  auji)urd  hui  si  facilement  dans  un  petit 
nombre  do  mains  et  dans  des  endroits  bien  connus  deu'C. 
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Co  fierait  l'abaissement  forcé  ilu  niveau  do  l'instruction  Bpëciale 
au  notariat  et  la  privation  pour  lo  client  dos  meilleures  sources  de 
consultation  auxquelles  il  lui  est  )>errnis  de  puiser  en  cette  matière. 

Et  toiit  cela  pour  crëer  une  profession  bâtarde  d'avocat  notaire, 
sorte  d'homme  do  loi,  conseil  à  tout  faire,  probablement  de  valeur 
raoralo  et  certainement  de  science  juridique  infériouro  à  colle  do  a  m 
avocats  et  de  nos  notaires  ! 

C'est  comme  si  l'on  voulait  supprimer  toutes  les  industries  spé- 
ciales pour  les  fondre  on  une  seule:     L)  m mufacturier  on    tou'» 
f^enres.     Serait-il  mieux  outillé  et  fabriquerait  il  mieux  que  lo-i  spJ 
cialistes? 

Ce  raisonnement  n'est  évidemment  qu'un  raisonnement  par 
l'absurde  mais,  je  l'invoque  pour  essayer  de  montrer  que,  de  même 
quo  pour  l'industrie,  la  fusion  projetée  chez  vous  de  deux  profes- 
sions libérales  parfaitement  indépendantes,  loin  de  perfectionner 
l'état  social  lui  ferait  faire,  bien  au  contraire  un  mouvement  do 
recul  très  regrettable. 

Excusez  mon  cher  confrère,  la  longueur  de  ces  expl'ijutions. 
qui  ne  traduisent  que  des  vues  personnelles  du  plus  iié'liocrd 
intérêt. 

Et  veuillez  me  croire,  je  vous  prie, 

Votre  bien  dévoué, 

GUERNET. 

Il  est  utile,  croyons-nous,  do  garder  ces  pièces  do  record  car 
olles  pourront  servir  peut-être  dans  les  discussions  do  l'avenir.  Et 
où  pourraient  elles  être  mieux  conservé  quo  dans  cette  histoire  docu- 
mentaire destinée  à  recueillir  tout  co  qui  touche  de  près  ou  de  loin  à 
la  profession  du  notariat  au  Canada  ? 

On  aurait  pu  craindre  que  le  point  d'interrogation  posée  par  lo 
J/on(/e  eut  donné  lieu  à  des  discusions  désagréables  entre  les  mem- 
bres des  deux  professions.  Mais  il  n'en  fut  rien.  Au  contraire, 
avocats  et  notaires  prirent  la  cIkjso  on  bonne  part  et  se  traiteront, 
ccmnie  on  a  pu  le  constater,  avec  la  plus  grande  courtoisie. 

Il  ne  faut  pas  pensor,cependant,  que  les  relations  sympathiques 
qui  existaient  entre  les  deux  professions  avaient  pu  faire  tairo  com- 
plètement toutes  les  voix  hargneuses. 

De  temps  à  autre  encore,  on  s'aperçoit  que  le  mauvais  levain 
n'est  pas  amorti. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'en  1894,  la  cbam'oro  do  commerce 
de  Montréal,  ayant  discuté  entre  autres  questions,  celle  de  l'usure, 
l'un  de  ses  membres  signala  le  peu   de  garanties  que  présoiitaient 
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eertaind  banquiers  privés,  et  une  certaine  tendam'e  che:  les  no\airf9 
de  la  campagne  à  pratiquer  l'usure,  et  l'orateur  concluait  en  disant  : 
"La  chambre  de  commerce  forait  une  belle  œuvre  si  elle  aidait  à 
enrayer  les  progrès  do  ce  mal." 

,  M.  H.  A.  A.  Brault,  notaire  à  Montrt5al  et  membre  de  lu  cham- 
bre de  commerce,  se  chargea  de  répondre  à  l'accusateur  dans  une 
lettre  qui  fut  publiée  dans  les  journaux  du  temps  (1). 

"Je  partage  très  volontiers  le  sentiment  de  en  membre  do  )a 
Chambre  de  Commerce  que  lu  législation  devrait  faire  disparaître 
la  plaie  de  l'usuro,  mais  ce  qui  me  convient  moins,  c'est  de  crier 
haro  cur  les  notaires  de  la  campagne  pour  aider  le  mouvement  C^ue 
les  deux  ou  trois  notaires  nommés  au  cours  des  délibérations  de  la 
Chambre  do  Commerce  aient  pratiqué  l'usure  ;  qu'on  en  trouve 
encore  quelques-uns  de  plus,  soit  ;  mais  pourquoi  gâter  lu  bonne 
inspiration  de  faire  disparaître  le  chancre  de  l'usure,  on  laissant 
croire  que  cette  mesure  est  déterminée  par  l'action  pcrnicieuso  des 
notaires  de  lu  campagne,  ot  en  jotant  do  l'odieux  sur  lucorporatiinj 
respectable  des  notaires,  qui  n'a  pus  que  je  sache  de  tendance  à  pra- 
tiquer l'usure. 

"  Loi-squo  l'on  veut  utloindre  un  but  pratique,  il  faut  so  garjr 
contre  los  exagérations  qui  ôtont  toujours  du  poids  aux  bons  argu- 
ments que  l'on  apporte  au  soutien  d'une  cause. 

"  La  Chambre  de  commerce  a  fait  du  bien  et  mérite  de  l'encou- 
ragement à  tous  les  points  de  vue,  et  sans  aucunement  la  tenir  res- 
ponsublo  des  pensées  ou  dos  improvisations  de  quelques-uns  do  ses 
membres,  je  crois  qu'elle  a  assez  à,  faire  dans  son  propre  intérêt  et 
dans  l'intérêt  commun  pour  ne  pas  s'amuser  à  promener  son  fer 
rouge,  sur  les  membres  d'une  profession  auxquels  pourrait  venir 
l'envie  de  t-e  mettre  do  la  partie  en  attaquant  certaines  méthodes 
du  commerce,  dont  l'effet  ressemble  précisément  à  la  plaie  de  l'u-iure. 
S'il  en  fallait  venir  là,  l'on  comprend  assez  facilement  quj  les  récri- 
minations seraient  longues,  que  les  discutants  rappelleraient  à  la 
mémoire  la  fable  des  animaux  malados  de  la  peste,  que  tous  auraient 
à  confesser  leur  peccadilles,  et  que  le  lion  du  bonhomme  Lufontaine 
(honnêt«j  cotte  fois)  ne  se  trouverait  probablement  pas  dans  l'obli- 
gation de  manger  les  notaires  do  la  campagne,  mais  d'autres.  " 

Dans  l'automne  de  1895,  deux  notaires,  l'un  de  Sherbrooke, 
TautrQ  de  8t  Sauveur  de  (Québec,  eurent  des  revers  financiers  qui 
les  forcèrent  à  prendre  la  route  de  l'exil.  Un  examen  de  leurs  livres 
révéla  toute  une  série  de  détournements.    On  voit  de  ces  choses  là 


(l)  27  janvier  1894,  Afiiiei-ve. 
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tous  les  joiiM  dans  tous  les  rangs  do  la  socitîté.  Que  do  niarclianils 
funt  des  faillilos  fraudulousos,  trompent  loui-s  fourtiissours  !  Quo 
d'agents  d'atVaires  qui  falsifient  leurs  livres  ou  volent  leurs  clients  ! 
On  ne  s'en  ))rend  pas  pour  cela  à  la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. Mais,  pour  le  notaire  ou  les  gens  do  profc8.-ion  en  gônéral,co 
n'est  pas  la  môme  chose.  On  a  ici  un  genre  do  journalisme  à  part 
qui  s'en  prend  alors  &  toute  la  corporation,  et  los  titres  ronHunts 
«ont  vite  sortis  des  casiers. 

l'n  petit  journal  du  dimanche  publié  à  Montrt^al  (l),s'om pressa 
de  suite  d'intituler  les  deux  cas  que  nous  vouons  de  signaler  et  qui 
<lan8  une  autre  oirconotanco  n'auraient  été  qu'un  fait  divers  :  La 
crise  du  notariat. 

Toujours  cet  esprit  d'exagération,  dont  ])arluit  M.  Hruuit  à 
propos  do  la  sortie  inioinpestivo  do  la  chambre  do  commerce  ! 

Kt  le  journal  continuait  sur  le  ton  voulu  par  son  titre  son^a- 
lionnol  : 

•'  Si  les  notaires  se  mettent  à  faire  concurrence  aux  caissiers,  on 
qui  placerons  nous  désormais  notre  confianco  'l 

"  Sans  doulo,  la  grande  majorité  des  notaires  est  digne  de  la 
plus  entiùro  contiance,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'un  con- 
trôle plus  sérieu.K  des  opérations  do  ces  messieurs  devient  do  plus 
en  plus  nécessaire,  urgent,  môme. 

"  Nous  profitons  do  ce  qu'une  fTichcuso  aventure  appelle  notre 
attention  sur  cette  opération  privilégiée  pour  attirer,  à  notre  tour, 
celle  des  autorités  sur  certaines  pratiques  courantes  dans  la  profes- 
hion  et  qui  frisent  l'indélicatesse. 

"  Il  )iarait  que  pour  les  actes  et  autres  pièces  à  onrogis^trer, 
notamment,  certains  notaires  qui  ont  cependant  grand  soin  do  se 
f.iiro  verser  sans  délai  les  fonds  nécessaires  à  l'cnregistreraent,  n'ap- 
portent pas  toute  la  diligence  voulue  iiraccompiissoment  des  forma- 
lités mdispenwibles  |)our  assurer  la  validité  des  pièces  notariées. 
Certains  clients  n'attachent  pas  toute  l'importance  qu'elle  comporte 
à  cette  négligence  et  cela,  j)ar  ignorance  ;  d'autres  qui  connaissent 
l'importance  do  l'enrogisîtrement,  reculent  devant  les  fraisa  payer, 
pour  traduire  devant  la  chambre  dos  notaires,  l'officier  ministériel 
qui  manque  à  ses  devoirs.  Il  parait  que  ces  cas  de  négligence  no 
bont  ])a8  rares  du  tout,  d'après  nos  infornuilions  prises  à  bonne 
source. 

"  La  chambre   des   notaires   ne  peut  pas  plaider  ignorance  do 


(1)  La  Nouvelles,  10  novembre  1895- 
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ces  fiiiis,  vu  qu'il  cliuquo  sossion  do  la  li^i^iHliituro,  il  est  ni^cosstiirodo 
faire  piiHHor  un  acto  pour  nitirior  ces  irrégularilt'8  profoHrtionnellew. 

"  Celto  rit^gliyonce — pour  ornpioyor  un  tormo  adouci — peut 
HU8citor  do  i^fnivos  enil»arrii,s  dans  certains  cas  d'achat  ou  do  vonto 
aux  parties  intérossëes. 

"  (^uo  la  chambro  dos  nolairos  veuille  bien  prendre  on  cousidtS- 
ration  imniédialo  lo»  remarques  qui  prt5cè  limt,  si  elle  nu  vout  pis, 
dans  un  avenir  plus  ou  moins  rapproché,  endosser  une  liion  lourde 
responsabilit»?." 

Il  va  sans  dire,  qu'.V  la  simple  lecture  de  ce  petit  cntrofilot  vô- 
nt^neux,  on  voit  do  suite  que  celui  qui  l'u  écrit  ne  connaît  pas  le 
premier  mot  do  co  qu'il  traite,  qu'il  confond  l'enroiçistromont  avec 
le  paioinont  do  l'impôt,  qu'il  prend  le  Pirée  pour  un  hornujo.  Mais, 
tout  de  même,  cotte  petite  tirade  extraite  de  quelques  journaux  de 
France,  oii  l'on  signiilo  bien  plus  souvent  des  défalcations  noLarialea 
qu'ici  parce  que  là  les  études  îles  notaires  sont  do  véritables  <;ai8sos 
d'épargnes  populaires, — cotte  petite  tirade — disons  nous — jn  impose 
nux  ignorants  et  nourrit  les  préjugés. 

C'est  ainsi  que  les  classes  professionnelles  sont  bien  souvent  on 
butto  à  des  attaques  injustes  auxquelles  on  ne  se  lionne  pas  le  soin 
de  répondre,  nriais  que  l'on  ne  devrait  jamais  subirjsans  lis  relever. 
On  no  sait  i)as  le  tort  que  peut  causer  une  sottise  lorsqu'elle  est 
écrite  dans  un  journal  que  tout  le  monde  litet  dont  tant  de  badauls 
font  leur  évangile. 

A  la  session  de  la  chambre  des  notaires  qui  e\it  liou  en  septem- 
bre 18'.>"),  le  syndic  s'étant  plaint  que  les  notaires  sus|)endus  pour 
défaut  de  paiement  do  la  contribution  refusaient  de  déposer  leurs 
greft'es  et  que  les  protonotairos  négligeaient  d'en  prendre  possession 
il  moins  que  la  chambro  no  leur  avança  lesdéb()urs58  nécessaires,  il 
fut  fait  des  démarches  auprès  du  procureur  général,  afin  que  le 
gouvernement  sô  chargea  de  ces  frais  de  saisie  puisque  cette  derniô- 
re  était  faite  dans  l'intérêt  public.  Il  aurait  sutH  d'un  simple  amen- 
dement à  l'article  ."U)!»!»  du  Code  du  Notariat  pour  régler  cotte  diffi- 
culté une  fuis  pour  tout. 

Voici  la  lettre  qui  fut  adressée    à    co    propos    au    procureur 
général. 
Monsieur  le  ministre, 

Lo  comité  de  législation  de  la  chambro  des   notaires  me  charge 
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d'attirer  votie  attention  8tir  l'urticlo  3699  des  S.  I{.  P.  Q.,  qui  ren- 
contre dunn  Kxi  exdctiliun  duo  difBcultén  aiMuz  Hérieusi-a. 

LoH  protunuliiiroH  refunent  de  prundi-e  action  dans  l'espèce  à 
moins  que  lu  chiimbre  des  noluin-s  Kuruntiaso  les  fruis. 

Cette  disposition  de  i'urlicle  36<J9  a  été  adopti^o  dans  l'intérêt 
public  et  pour  lu  garantie  do  la  (tOC><.'té.  Klle  no  donne  aucun  privi- 
lùge  uu  notuiri).  Pourquoi  les  friis  de  cette  mise  en  |io<4BesBion 
seraient  ils  supportés  par  cotte  corporation  ?  Mes  collègues  sont 
convuincus  qu  en  attirant  votre  attention  Hurec8fait<4  vous  donnerez 
instruction  aux  protoi>otaires  dopromiro  action  sans  exiger  aucune 
garantie  de  la  chambru  dis  notaires. 

J^e  gouvernement  se  contenta  d'un  accusé  de  réception. 

La  chambre  ayant  demandé  que  les  |)orleurs  do  di|ilûineH  uni- 
versitaires donnushcnt  un  avis  d'un  mois  au  seerétairo  do  leur 
intention  de  tv  présenter  à  l'admission  de  l'étude  do  la  profession 
et  qu'ils  produisttiHent  tout  lus  documsnts  nécessaires  dans  lo  miMiio 
délai,  il  fut  suggéré  aux  autorités  d'amen  ier  lu  loi  en  conséquente, 
On  ne  prêta  pas  plus  d'attention  i  cotte  requête  qui  était  légitimo 
cependant  puisque  déjà  un  as|)irant  avait  été  admis  à  l'étude  en 
1892  sur  préseniation  d'un  faux  diplôme  de  bachelier  et  que  cette 
Bupercliorie  n'avait  été  découverte  que  deux  ans  après.  (1) 

La  loi  Auger,  adoptée  à  une  session  précédente  dans  le  but  de 
donner  un  privilège  aux  ouvriers  employés  à  la  construction,  avait 
Boulevé  bien  des  mécontentements.  Une  correspondance  publiée 
par  M.  Lefebre  de  Bellefeuille,  au  mois  de  janvier  1894,  les  résu- 
me presque  tous,  et  nous  allons  lu  reproduire  : 

Plusieurs  personnes,— des  propriétaires  et  desouviiers, — m'ont 
demandé  mon  opinion  concernant  l'acte  57  Vict.  thap.  4(),  vulgai- 
rement connu  sous  le  nom  de  "  loi  concernant  les  privilèges  d'ou- 
vriers." Cela  m'a  entraîné  à  en  faire  une  étude  assez  attentive,  et 
comme  cette  loi  entrera  en  force  au  commencement  do  mars  pro- 
chain, il  n'est  peut  être  pas  inutile  de  faire  connaître  à  vos  lecteurs 
les  conclusions  auxquelles  je  suis  arrivé  sur  cette  nouvelle  législa- 
tion. Déjà  des  journaux  l'ont  condamnée,  et  un  journal  de  cette 
ville   la  déclare  mal  faite,  mal  rédigée  et  mal  conçue. 

D'un  autre  côte,  des  sociétés  ouvrières  ont  voté  des  résolutions 
M  félicitant  et  félicitant  les  auteurs  de  cette  loi. 

Un  journal  dit  que  cette  loi,  tant  qu'elle  ne  sera  pas  rappelée, 


(i)  L'aspirant  en  qnestion  remit  son  certificat  d'admission  au  syndic   en   1894, 
kfin  de  s'éviter  une  condamnation,  et  son  nom  fut  rayé  de  la  liste  des  clercs. 
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«itdoHtim^o  u  produire  un  arrêt  complot  dans  les  travaux  do  cons. 
truclion. 

I>un  autro  côlé,  lo»  travailleurs  s'imaginent  qu'elle  va  leur 
apporter  luiHanco. 

(^ui  a  raison  '.' 

Ht^HumonB  d'abord  la  loi  qui  provoque  tant  do  cominoiitaires: — 

Hllu  donne  au  journalier,  à  l'ouvrier,  au  fournisseur  do  maté- 
riaux do  conHtruition  et  au  construclour  ou  entrepreneur  principal, 
un  mode  facile  d'atqudrir  lo  privilège  connu  dann  le  droit  sou-t  lo 
titre  do  "  iiricilèi/f  ilOitrrifr."  Ce  mode  est  aussi  facile  que  po-fsi» 
ble,  puiwjuo  dans  lo  ca»  du  journalier  et  de  l'ouvrier,  il  sutlit  d'in- 
former  le  |)ropriiHaire  par  t-crit,  ou  mômo  verbalement,  do  ce  qui 
leur  oHt  dft.  Lo  fournisseur,  lui,  doit  informer  le  propriétaire  par 
<5cril. 

Ici  une  question  se  pose  naturellement. 

(^^lli(^  du  Hous  entrepreneur  ;  par  exemple  du  plombier,  du  pein- 
tre, du  pliUrier,  qui  entre|)reiKl  des  ouvrages  de  son  métier  dans  une 
fonstruclitm,  et  qui  ))a88o  lo  contrat,  non  pas  avec  le  pro|)riétaire, 
mais  avec  l'entrepreneur  i)rincipul. 

Cette  question  révèle  un  des  vices  de  cette  loi. 

La  section  2,  dans  l'énumération  de  ceux  qui  peuvent  prendre 
la  privilège,  no  nomme  pas  lo  sous  enlroprenour,  mais  la  section  '.i 
le  nomme,  on  disant  qu'il  doit  dénoncer  au  propriétaire  les  contrats 
qu'il  a  faits  avec  l'enirepreneur  principal. —  Dans  quel  but  ?  Kst  co 
dans  le  but  d'acquérir  lui  aussi  un  privilège  ?  Nous  n'en  savon* 
rien  ;  la  loi  ne  lo  dit  pas.  Kii  tout  cas,  le  sous  entrepreneur  n'est 
pas  nommé  dans  la  section  qui   établit  le  privilège- 

Ceci  prouve  que  cette  loi  a  été  très  mal  digérée,  a|)rès  avoir  été 
mal  eon(,'uo.  Ce  qui  lo  prouve  encore  mieux  c'est  la  section  2.  On 
dit  que  le  privilège  est  acquis  sur  la  itlus  calue  donnéf  à  l'hiritciije 
\iav  les  travaux  faits  ou  les  matériaux  fournis.  Si  vous  comparez 
le  premier  paragrapbo  de  cette  section  avec  l'article  l'Ol.'J  ilu  code 
civil.  Vous  arriverez  à  la  coiu:lusion  que  les  mots  "  ta  plus  vdlue 
(lonnie  à  I  héritiiije,"  ont  été  reproduits  dans  la  nouvelle  loi  par  une 
pure  inadvertance  du  rédacteur  de  celte  loi,  car  elle  abroge  la  pro- 
cédure établie  pour  constater  cotte  plus  value  et  contenue  au  Code, 
après  avoir  été  empruntée  aux  S.  R.  B.  C. — C.  27.  S.  •_'(].— Vous 
Havc/.  que  c'est  par  une  expertise  avant  et  après  les  travaux. — Les 
experts,  ayant  vu  l'Iiérilago  avant  les  travaux,  estiment  sa  valeur, 
et,  le  revoyant  de  nouveau  après  l'acbèvemont  dos  travaux,  cons- 
tatent la  plus  value.  Tout  ceci  est  aboli.  La  nouvelle  loi  no  le  dit 
pas  iH)8itivemont,  c'est  vrai  ;  mais  comme  elle  dit  que  l'article  l'013 
t'st  remplacé  par  les  autres  articles  qui  ne  parlent  pas  de  l'exper- 
tise, on  est  en  droit  de  conclure  que  l'ancien  mode  do  constater  la 
plus  value,  est  abrogé.     Conséquemmont  ce  n'est  pas  sur  la  plu* 
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value  qtio  le  ]irivilcf;c  csl  (5tiil)ii,  mais  c'est  sur  l'iK^ritago. 

Il  aiiiiiil  étt"  mieux  do  lo  dire  tout  de  suite  et  do  no  pas  parler 
do  )»lns  vaiuo,  (piand  il  n'y  a  aucun  moyen  do  iVlablir. 

A  !a  suite  do  l'article  "JOl-'l,  vient  l'article  L'()l,'5a  qui  donne  l'or- 
dre des  privilèges,  qui  est  comme  suit  : — 

lo   i>e journalier. 

L'o  L'ouvrier. 

3o  Le  f'ouinisseur. 

4o   ii'cntiepreneur  principal. 

Où  va  l  on  mettre  le  sous  entrepreneur  et  quelle  va  cire  la  place 
de  1  0  /acteur  important  ? 

.Mystère  ! 

Le  législateur  se  tait  et  laissJ  aux  triounaux  lo  soin  de  résou- 
dre le  prohièuic. 

.l'ai  dit  en  cominotn;anlque  les  sociétés  d'ouvriers  ont  passé  des 
résolutions  ;\  propos  de  cette  loi,  se  félicitant  et  en  félicitant  les 
auteurs.  Meaucoui)  de  pauvres  travailleurs  à  Montréal  sont  persua- 
dés ()u'elle  va  assurer  leur  salaire. 

rense/ donc,  un  Journalier  qui  peut  acquérir  un  privilège  sur 
un  immeuble  pour  le  prix  de  sa  journée  ! 

C'est  vrai. — (\*pendant  je  suis  convaincu  que  les  travailleurs  de 
Montréal  vont  être  les  j)reiuiers  à  souffrir  do  cette  loi  absurde,  et 
qu'avant  longtemi)«  ils  signeront  des  pétitions  j)0ur  la  faire  rappe- 
ler. 

Pourquoi  ? 

l'our  la  rai'on  bien  simple  que  cett'i  loi  va  avoir  pour  otfot  de 
diminuer  notablement  la  const'  action  des  maisons  à  Montréal,  et 
vous  allez  lo  eompreiuire  de  suite  :  — 

Lu  moitié  au  moins  des  <  on>itructions  que  1  ou  fait  ici,  se  font 
sur  crédit.  A'ous  !e  savez  ;  les  maisons  que  l'on  Uàit  à  Montréal 
ne  sont  jtas  seulement  celles  qu'un  propriétaire  faii  li.itir  pour  lui- 
même,  dans  le  but  de  l'Iiabiler.  La  |)lupart  du  tem|)S,  ce  sont  des 
ouvriers  qui  font  ces  constructions  ;  ouvriers  possédant  générale- 
rumt  j)eu  do  ressources,  qui  commencent  leurs  constructions  sans 
même  avoir  i)ayé  le  fonds,  les  continuent  avec  quelque  argent  qu'ils 
possèdent,  et  espèrent  les  tinir  avec  un  emprunt  contracté  pendant 
la  construction,  (^r,  avec  lu  nouvelle  loi,  l'emprunt  i)endant  la  cons- 
truction n'est  plus  faisable,  otjodétio  un  entrepreneur  de  trouver 
un  capitaliste,  .<oit  société  ou  particulier,  qui  consente  aujourd'bui  à 
faire  un  prêt  sur  une  maison  en  construction  ;  et  la  raison  en  est 
évidente. 

Son  hypothèque  peut  être  primée  par  cette  kyrielle  do  privi- 
lègcB  créée  par  la  nouvelle  loi. 

Kn  second  lieu,  une  autre  classe  qui  va  souffrir  par  cette  nou- 
VoUo  loi,  c'est  colle  dos  ontrepreneuiB  à  ressources  limitées  et  qui 
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faieaiont  des  contrats  avec  nn  propriétaire  pour  lui  bâtir  une  mai- 
t>on.  Il  ne  Herait  puH  prudent  aujourd'hui  de  faire  do  teln  contrats, 
fi  ce  n'est  qu'avtic  des  entrepreneuis  puissants,  possédant  des  capi- 
taux. 

Voici  pourquoi  : 

Je  suis  exposé,  après  avoir  payé  mon  entrepreneur,  et  pendant  .'50 
iours,  à  te  que  le  journalier,  l'orivrier  et  le  foumisHtiur  et  peut-être 
le  bOus  entrepreneur,  prennent  un  privilège  sur  mon  immeuble.  J'ai 
payé  mon  entrepreneur  avec  qui  j'ui  traité  ;  mais  cela  n'y  fait  rien  ; 
lui  n'a  pus  ]i«3'é  ses  jouriialiurh,  hun  ouvriers,  et  tous  ces  gens-là  pro- 
duisent des  bordereaux  au  bureau  d'enregistrement,  donnent  les 
f  is  requis  et  acquièrent  un  privilège  hur  ma  propriété  pour  un 
chiffre  qui  e^t  peut  être  coneidèrablf.  En  face  de  ce  danger,  il  e«t 
évident  que  je  ne  traiterai  patt  avec  ces  petits  entrepreneurs  pau- 
vre», qui  travaillent  eux  mèmcH,  et  bien  souvent, bâtissent  à  meilleur 
marché  et  tout  aussi  bien  que  les  gros  entrepreneurs. 

Voilà  une  concurrence  doiii  its  propriétaires  profitaient  et  qui 
va  leur  tare  enlevée. 

Est  ce  un  mal  ? 

Est  ce  un  bien  ? 

Je  ne  pense  pus  que  ce  soit  un  mal  au  point  de  vue  général, 
surtout  au  point  de  vue  des  iiropriélaires  actuel». 

On  a  du  avec  rp:  .on  que  depuis  (lueiques  années  on  avait  cons- 
truit trop  de  maisons  à  Montréal.  Vouh  venez  de  voir  comment 
ellec  ont  été  construites.  Cela  est  arrèié  maintenant,  et  c'est  la 
nouvelle  loi  concernant  le  privilège  des  ouvriers  qui  l'anête. 

Efl-ce  un  bien  ? 

Est-ce  un  mal  ? 

Cela  dépend  du  point  de  vue. 

A  tout  événement,  si  ce  n'e&t  pas  un  mal  pour  les  pro|iriétaireH 
actuels  c  en  ont  un  pour  les  ouvriers,  car  cela  va  leur  ôter  de  l'ou- 
vrage. Mais  «'est  là  leur  artaire.  Ils  ont  demandé  cotte  loi,  ils  sont 
fiers  de  lavoir  obtenue.   Grand  liieu  leur  I'ubso  ! 

Maintenant,  lo  privilège  enregistré,  on  demande  comment  l'on 
fera  la  radiation,  et  aux  frais  do  qui  '.■'  Il  est  évident  qui'  c  oci  va 
entraîner  beaucoup  de  difficulté^,  car  le  propriétaire  ne  trouvera 
pas  toujours  facilement  ces  créanciers  privilégiés  et,  de  plus,  dans 
dans  presque  tous  les  cas,  il  devra  supporter  les  frais  de  radiation 
de  ces  privilèges,  ou  bien  attendre  qu  ils  disparaissent  par  l'effet  de 
la  prescription  ;  car  il  ne  se  mettra  pas  à  la  recherche  des  vingt  ou 
trente  individus  qu'il  ne  connaît  pus  et  qui  ont  lait  enregistrer  des 
bordereaux  sur  son  immeuble. 

Maintenant  une  autre  observation.  Tous  ces  privilèges  passent 
avant  celui  du  vendeur.  Donc,  si  vous  vendez  un  lot  de  terre,  ven- 
dez-le argent  comptant  ;  sinon  votre  i)rix  de  vente  court  de  grands 
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l'iHquOH  de  n'être  jiayô  qu'aprôs  tous  le-t  privilèges  créoi  p.ir  la  nou- 
velle loi. 

Au  niomer.i,  do  clore  cette  lettre,  je  8\ii.s  informé  qii'une  des  plus 
grandes  compagnies  de  prêt  à  .Montréal  vient  de  prendre  la  résolu- 
lion  de  ne  plus  prêter  sur  des  liàtisses  en  construriion. 

J)anH  une  lettre  du  I',)  novembre  ls|),"),  |u  commission  de  législa- 
tion de  la  chambre  des  notaires  crut  devoir  se  faire  l'interprète  du 
sentiment  public  on  adressant  aux  autorités  les  remarques  qui  nui- 
vent  au  sujet  de  l'acti'  '>~    Victvria  rh.  40  (loi  Auger)  : 

I.  Va\  principe,  la  profession  du  nouirial  est  opposée  à  tous  les 
IcN  droits  priviléi^iés  non  soumis  aux  f(U'malités  de  renregisirement'. 

'1.  Les  privilèges  décrété-  par  la  loi  Auger  sont  un  daiigercon- 
tinucl  jxiur  les  i  apitalisie.'^. 

•'i.  Ils  ont  rendu  la  siiualioii  hypoilnicaire  des  propriétés  incer- 
taine. 

\.  Ils  ont  jiaralysé  coiuplètenniit  le-  mutations  et  les  prêts 
d'argent. 

."i.  Ils  détruisent  le  but  que  le  législateur  avait  en  vue  en  établis- 
sant les  bureaux  tl'enre^xi^irenieiit. 

(i  Le  seiiiiiiieiit  est  nnanime,  parmi  les  notaires  et  ceu.x  qui 
ts'occujient  de  transactions  immobilières,  'pour  demander  le  rappel 
de  cette  loi  : 

7.  Cette  loi  .Vuger  est  com|ili(|uéo,  d'une  exécution  ditlicile,  et 
n'a  i)iis  atteint  le  but  (ju'clle  se  propo-uit. 

•^.  Il  est,  de  tait,  (jne  les  ])er.-onnes  que  l'on  voulait  protéger  no 
«e  hont  pas  prévalues  de  ces  disp(isitions,  ]>arceque,  dans  la  plupart 
des  cas,  les  jiropriétaires  ont  (lem.in  lé  aux  constructeurs,  aux  four- 
iiisse\Hs  et  aux  ouvrier-  une  renoiniaiion  .i  (.'i.'.-  ju  ivilog^.-?.  I.s  n'au- 
raient pu  aiUi'ement  obtenir  des  avanees  d'argent.  Il  reste  à  savoir 
rii  ce-^  renonciations  ou  abandons  de  privilèges  ont  été  bien  réguliers. 

U.  l-2n  voulant  protéger  abusivement  une  certaine  classe  de  la 
«jociélé,  cette  loi  a  tout  bouleversé,  tout  compliiiué,  tout  embrouillé, 
rendu  incertain  ce  qui  était  certain,  et  nui  d'une  fai;on  notable  aux 
:ill'aireK  de  la  iirovince. 

iî).  Les  notai-c,  jiar  leur  profession  même,  ont  pu  juu'^i'  mieux 
f\\\Q!  qini  que  ce  >oil,  d'.'s  inconvénients  et  dos  dangers  de  cette  lé^ia- 
lation. 
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Cette  note,  un  peu  si'vùro  peut-être,  niuia  juste,  resta  sans 
rdpunse. 

Dune  le  même  tcmpH,  la  commission  de  li^gisiution  oui  une 
entrevue  avec  le  trcBorior  do  la  province  et  insista  do  nouveau  sur 
les  ditticull(-8  ipie  rencontrait  dans  la  pratique  l'application  de  la  loi. 
des  i  ni  (lots  mit  le?*  sarcesisioim  et  les  transports  d'immeubles. 
Voici  un  n-suiné  de  ce  que  la  coininission  demandait  au  nom  de  la 
profebsion  et  dans  rint(?rêt  du  public. 

i.  Dans  les  cas  des  sueces-tionsnon  soumise^t  à  l'impôt  à  cause  de 
leur  peu  de  valeur,  «m  donianilail  que  les  héritiers  fussent  exemptés 
de  produire  au  percepteur  du  revenu  une  eojiio  du  lestumont.  Il 
lui  semblait  qu'une  simple  d<?elaration  solennelle  attestant  la  non- 
valenr  aurait  dû  alors  sulfir. 

11.  On  demandait  encore  que  les  détenteurs  des  biens  d'une 
Buccet-sion  eussent  le  droit  d'en^fa^er  ce.»^  l)ieiis  pour  réaliser  la  somme 
nécessaire  au  paiement  de  l'ira|iôt,  car  il  arrivait  assez  souvent  (juc 
la  succession  n'avait  à  son  actif  aucun  ari,'ent  monnayé  ou  aueuno 
valeur  immédiatement  réalisable. 

3.  Les  ventes  à  réméré,  dans  la  prati(iue,  couvrent  le  plus  sou- 
vent un  prêt  réel.  Or  le  gouvernement  exi;reait  alors  le  paiement 
de  l'impôt  comme  s'il  se  fut  agi  d'une  vente  réelle.  On  detnandail 
le  remboursement  de  l'impôt  lorscpie  le  vlroii  de  réméré  était  vala. 
blement  exercé  dans  les  délais. 

4.  On  demandait  encore  à  exempter  les  notaires  de  produire 
une  copie  du  testament  et  la  déclaration  de  valeur  des  biens  de  ceux 
dont  il»  avaient  reyu  les  testaments,  vu  que  cette  obligation  leur 
était  imposée  sans  qu'ils  reçussent  enieiour  aucutio  rénumération  et 
qu'il  leur  était  du  reste  presqu'impossibie  de  la  mettre  X  ex- 
écution 

5.  Enfin,  on  demandait  à  faire  à  la  l-ii  certains  amendements 
do  détail  afin  do  la  rendre  plus  claire  et  plus  explicite. 

Ces  suggestions  étaient  basées  sur  l'expérience  que  la  profos- 
BJon  avait  acquise  dans  l'exécution  de  cette  loi.  Kilos  n'avaient  pour 
but  que  do  rendre  cette  exécution  j'Ius  facile  et  do  réparer  dans  cer- 
tains cas  des  injustices  sérieuses.  (1) 


(l)  Lettre  ihi  il  novembre  1S95. 
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Tout  ee  que  le  trtîsorier  put  luconlcr.  ce  fut  de  faire  adopter 
Ja  loi  59  Vict.  ch.  17  (1895;  qui  expliquait  un  point  obscur,  et 
Toilà  tout. 

C'est  pendant  cette  session  de  la  It'frislature  que  lea  autorités 
Mntant  Bans  doute  le  besoin  de  se  rapprocher  des  classes  profes- 
nionuelles  firent  abolir  l'impôt  odieux  qui  pe^*ait  sur  elles  depuis  tantôt 
deux  ans  (59  Vict.  ch.  16).  VA,  encore,  celte  loi  ne  devait  prendre 
vii^ueur  que  le  premier  octobre  1S1)6  (  1  ). 

On  avait  menacé  dans  certains  q\iartiLM-s  les  classes  profession- 
nelles d'instituer  un  bureau  eentml  d'examinateurs  afin  do  ieurenie- 
Ter  complètement  le  contrôle  des  admissions  k  l'étude  et  à  la  prati- 
que. Aussi,  la  chambre  des  notaires,  î\  sa  réunion  du  mois  de  sep- 
tembre IS'.t.'j,  avait  elle  donné  instruetioii  ;\  son  comité  de  Ié<,'i8lation 
de  faire  boniie  garde,  mais  les  menaces  ne  lurent  pus  mises  àexécu- 
tion. 

A  la  demande  de  la  chambre  tles  tuvl:iiios.  la  législature  adopta 
en  18'.»'),  la  loi  .')9  Vict.  ch.  •2'J  \u\ur  amender  certains  articles  du 
code  il  II  notaridt. 

L'article  .'îll.ll  fut  modifié  de  façon  à  empêcher  l'exercino  de  la 
profession  à  ceux  qui  entrent  dan>  les  ordres  sacrés  ou  deviennent 
ministres  d'une  religion  quelconque. 

Les  anciennes  lois  contenaient  déjà  une  semblable   prohibition, 


(I)  Ceux  (|iii  nous  suivront  seront  peulctre  curieux  de  connaître  le  certifient  que 
kr  jjouverneuienl  oclroy.Til  aux  personnes  (|ui  |i.iyaient  cet  impi'it.  Nous  en  repro- 
Uui.ioMs  ici  un  exemplaire. 

Dt^parfl  No 
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la  somme  de piastres 

K»  paiement  de  la  Taxe  Directe  .\nmielle  due  l'ar  lui  au  Goiivernementde  la    l'rovin- 
IV  (le  (Québec,  en  vertu  de  l'acte  57  N'ic,  cli.  1 1,  pour  l'année  finissant  le  30  Septem- 
bre,  1S94. 
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mais  afin  d'cnlovor  tout  doute  à  l'avenir,  on  crut  devoir  suggérer 
<iettc  addition. 

Il  fut  aussi  décriHé  d'ajouter  à,  l'article  3(592  ce  qui  suit  : 

"  .'5.'î92a — Si  le  notaire,  oexHionnaire  d'un  greffe,  change  de  dis* 
trict,  le  greffe  ctUlé  doit  être  dt5poHé  au  bureau  du  protonotaire  du 
•district  où  le  notaire  dont  le  greffe  a  été  cédtJ  avait   son  domicile.  " 

On  voulait  par  là  empêcher  qu'un  notaire  résidant  à  Qnébec,par 
«xomplo,  et  allant  s'établir  à  lîimonski,  pût  transporter  avec  lui  les 
minutes  d'un  gretl'o  dont  il  aurait  été  cessionnuiro. 

Enfin  l'article  .'Ui'.)")  fut  amendé  de  manière  à  y  inclure  les  notai- 
res qui  tombent  en  démeneo. 

A  raison  de  l'eiilréo  en  viguer  des  statuts  refondus  et  de  l'abro- 
gation do  la  section  •_'.'?  du  ohap.  7.5  des  statuts  refondus  pour  le 
lîasCanada,  des  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  pouvoir  dos  protono- 
taires de  clore  les  inventaires  en  justice,  (l)  la  loi  59  Vict.  ch.  46 
tlécrélu  ce  qui  suit  : 

"  Les  inventaires  clos  en  justice  ]i;ir  les  protonotaires  de  la  cour 
supérieure  et  les  greffiers  do  la  eonr  de  circuit  et  leurs  députés 
de])nis  l'entrée  en  vii^ueurd  s  statuts  refondus,  sont  déclarés  l'avoir 
<Sté  validement,  et  ))ouvoir  est  conféré  pour  l'avenir  à  ces  officiers  de 
cloi'o  les  invent.niivs  en  justice  dans  les  cas  où  cette  formalité  est 
requise,  comme  si  la  section  l'.i  du  chapitre  78  dos  statuts  refondus 
pour  le  Bas  Canada  était  encore  en  vigueur.  " 

Mais  >ine  autre  question  bien  plus  importante  occupa  alors  près- 
qu'exclusivement  l'attention  du  notariat,  nous  voulons  parler  de  la 
tentative  qui  fut  faite  pour  enlever  ;ï  la  profession  le  privilège  de 
faire  des  procédures  non  contentieuses,  et  nous  en  traiterons  spécia- 
lement au  chapitre  qui  va  suivre  (-'). 


(1)  l'in  fait,  (in  (lisait  f|ui-' la  «ectidii  23  (lu  ch.ip.  7<S  des  statuts  refondus  avait 
étc  refondu,  mais  par  un  cnilili  inoxplical'le,  o.ie  n"avait  pas  «îtc  refimdue.  Celle 
loi  l'iait  piiur  comliliT  (.elle  lacune,  /ùiiuin/iies  Jr  rhimorahU  Af.  C/iapais,  au  con- 
seil Icgisl  atif.      />,V»(f/..  (le  Rouleau,  (le  lS()5,  p.   58. 

(2)  I-n  I1S95,  par  l'acte  ^^  Viil.  cl)  107,  In  chambre  des  notaires  fut  autorisée  à 
admettre  après  examen  et  ck'ricature  l'un  an,  M.  Rohert  Kennett  lliiteheson, avocat 
I».  Montri^al.  La  même  ann('e,  par  l'acte  ^0  \'ict.  ch.  9;,  elle  fut  aussi  autorisi^e  à 
admettre  après  examen  M.  Corne  i.ouis  Adolphe  Morriset.  l<a  loi  60  Vict.  ch.  lOJ 
■Jonna  le  même  privilèi,'e  à  M.    l",!zèar  Drolet. 


CHAPITRE  VIXUT-UNIKME 


Kefonle  du  code  «le  procédure  civile.      l'ruci'diircs  non  contenliciises.— Mémoire  du 
comité  de  lc(;islalion  pour  rcvcndiiiutT  les  droits  de  ia  profession.   (1895). 


j)c'ptii8  longtemps,  il  était  qtiestion  do  refondre  le  codo  de  pro- 
cédure civile.  Kn  18',ii.',  une  délégation  de  notaire.s  se  rendit  auprèr* 
du  proctireur-général  pour  lui  détn<;ntror  comment  il  serait  oppor- 
tun de  nommer  un  notaire  dan»  !a  commission  que  le  gouvernement 
bc  proposait  de  constituer  ])our  cette  tin,  au  moins  j)our  la  partie  qui 
coucerne  lus  procédures  non-contentiouse.-*.  li'aiinée  suivante,  lu 
chamijre  revint  i\  la  charge  et  tit  écrire  au  procureur  général  une 
lettre  pour  lui  faire  savoir  le  désir  do  la  profes,sion.  l^e  ministre 
répondit  (  I  j  qtie  dan.s  le  travail  préliminaire  de  refonte  l'on  n■élai^ 
j)as  encore  rendu  i\  éttiùier  la  partie  qui  concerne  le.'^  j)rocédureH 
content ieuscs,  mais  que  lorsque  lo  temps  serait  venu  le  gouverne- 
ment  ]>rendrait  en  considération  l'opportunité  d'adjoindre  un  notaire 
à  la  commissiun  jirojetée.  (J'était  la  réponse  officielle,  mais  dans 
l'intimité  on  fil  savoir  que  les  notaires  n'avaient  pas  besoin  de  crain- 
dre, que  Justice  leur  serait  rendue  et  qu'on  leur  permettrait  d'être 
entendu  devant  les  commi.ssaires. 

Lorsque  fut  adopté  l'acte  57  Victoria  ch.  1)  (1894),  concernanT, 
la  riivision  et  la  modification  du  code  de  procédure  et  que  l'on  vit 
que  la  commission  serait  composée  déjuges  ou  d'avocats  d'au  moin» 
dix  années  de  pratique,  sans  qu'il  fut  au'junement  question  du  nota- 
riat, les  craintes  que  l'on  avait  manifestées  se  ravivèrent  et  l'on 
commenta  à  dotiter  des  promesses  et  des  assurances  du  procureur- 
général.     C'est  alors  que  la  commission  de  législation  (li),   attira 


(1)  Lettre  du  11  septembre  1893. 

(2)  Se.ssion  <ie  septenilirc  1894. 
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l  iltenlion  do  la  chambro  d'iino  lu(;i)ii  loiitt}  j)arliciilière  Hur  le  tra- 
vail den  cominisHaires  et  demumlu  ruutorisation  de  le  Hurveillor. 

1^0  tvaviiil  de  la  coinmiHsioii  no  fut  coyiplété  qu'il  la  Hu  do  l'été 
de  ISHô,  et  l'on  oui  alors  roccasioii  do  consialcr  «juc  «i  les  inornbres 
de  la  prol'osNion  des  notaires  n'avaient  pa«  été  con^nultés  au  sujet  des 
procédures  non  contontioUHOH,  e.'élait  par  i)anie  pri^i  et  dans  le  but 
évident  do  leur  relraiioher  quoNjucs  unes  de  leurs  ])\n»  importantes 
jiréroirativ's.s. 

jI.  Cl  arlebois,  notaire  à  (^uébee,  qui  était  l'un  do  ceux  (jue  la 
cliamlTo  avait  spéelalemont  cliari^é  do  voir  le  ])rocurour-^énéral, 
qiii,  depuis  une  eouplo  d'années,avait  fait  de  noinl)rouses  déraarehes 
'.luprès  des  autorités  dans  le  but  do  proléi,'cr  les  droiis  de  la  profes- 
sion, et  auquel  on  avail  donné  l'assurance  que  rien  no  nerait  changé 
•X  l'ordre  desclionos  établies  adressa  alors  au  ministre  plusieurs  let- 
tios  dans  lesquelles  il  lui  exprimalL  assez  vivement  sou  mécontente- 
ment  et  celui  do  la  |)n)fes-sion.  (Joiume  celle  c()rros|)ondance  a  un 
caractère  intime  ol  <iu'eile  n'élail  pas  destinée  à  la  publication, nous 
en  extrayons  seulement  les  parlios  ()ui  peuveni  intéresser  plus  par- 
liculièremenl  le   luitatial. 

"  Nous  voulions,  dit  M.  Cliarlebois,  nous  proté,i,'er  contre  log 
innovations  (pli  pourraiml  être  souiuises  à  la  ehamlu'e,  nous  enle- 
vant un  droit  que  l'on  paraissait  vouloir  nous  eontester  et  qui  lo  fut 
en  ert'et  à  l'avatit  dernière  session  pur  le  bill  do  M.  Oéclièno.  Jô 
frois  que  dans  celte  circonstatu'o  nous  nous  com|irimes  ])arfaite- 
ment  et  vous  nous  liies  les  promesses  les  plus  rassurantes.  Xotro 
but  était  évident,  c'était  d'empêcher  la  commission  de  venir  devant 
les  cliambres  avec  un  projet  reli'anchant  lo  droit  qu'avaient  los 
notaires  de  pratiquer  en  chambre,  au>si  est  ce  pour  cela  que  nous 
voulions  "  être  représentés  d'une  manière  (|uelcon(iuo  pendant  lo 
travail  de  la  codiiicalion  "  et  non  après,  et  éviter  aussi  la  re])ri80 
d'une  lutte  qno  iu>ns  avions  faite  trois  fois  devant  lo  parlement  d'une 
manière  victorieuse.     Maintenant  voyons  ce  (pii  a  été  fait. 

"  Toute  la  coditioalion  a  été  l'ailo  sans  (pie  nous  avions  ou  un 
mot  à  tliro,  et  le  grand  point,  le  droit  de  faire  des  jtrocéduros  non 
contonticuses,  nous  est  retranché  par  l'article  "!•  du  projet  de  Code 
qui  se  lit  comme  suit  : 

•'  711.   Les  parties  à  une  initaiico  ou    à  une   procédure  quolcon- 
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"  que  peuvent  comparaître  et  plaider  qu'en  personne  ou  par  le  mi- 
"  niBtère  d'un  avocat.  " 

"  Pour  bien  voue  faire  saif-ir  la  diffdrenco,  je  reproduiH  ici  l'ar- 
ticle de  notre  ancien  droit  tel  qu'il  oxibte  uctuellement  : 

"  23.  Les  parties  à  une  inutance  peuvent  comparnîtie  et  plaider 
''  toit  en  pert^onnc  ou  parle  ministère  d'un  avocat.  " 

"  Les  notaires  peuvent  i'aire  les  procédures  mentionnées  dan» 
*'  la  troibième  partie  de  ce  code  et  les  prébinter  au  juge  ou  au  pro- 
"  tonotairo,  et  pcuvci.t  mêuie  signer,  au  nom  de»  ])artieH  rcquéran- 
•'  tes  toutes  les  requêtes  nécessaires  dans  ces  procédures.  " 

"  La  dittérence  entre  les  deux  rédactions  est  assez  considérable 
pour  être  appréciable,  je  crois,  et  le  but  des  cummissairee  est  clai- 
rement exprimé. 

"  Vous  aumottrez,  monsieur  le  Procureur,  que  par  co  change- 
ment vous  dépouillez  une  profession  importante  de  certains  privilè- 
ges dont  ses  membres  ont  joui  peudaut  un  temps  immémorial  etqu» 
leur  ont  été  garantis  à  trois  reprises  dltt'érentes  pur  la  législature: 
de  cette  Province. 

"  L'n  changement  aussi  radical  devait  être  signalé  par  quelque»» 
remarques  do  la  i)art  dos  commissaires,  do  nature  a  attirer   l'atten- 
tion des  parties  intéressées  et  surtout  do  la  profession  dont  on  vou- 
lait "couper  les  ailes  "  comme  le  disait  en  badinant  l'un    des  secré- 
taire de  la  commission. 

"  Voici  les  remarques  des  commissaires  à  ce  sujet,  extraites  de 
leur  deuxième  rapport,  p.  15. 

"  Le  chapitre  V  contient  les  règles  applicables  à  toutes  le»^ 
actions  civiles."     On  ne  trouve  dans  les  chapitres  V,  \'l,VIIot 
VJll  aucune  innovation  importante,  sauf  que  la  seconde  partie  de 
l'article  '_';5  du  code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada  est  rap. 
pelée." 

"  Je  laisse  à  cet  esprit  de  justice  que  je  vous  ai  toujours  connu,, 
déjuger  du  bien  fondé  de  mes  prétentions. 

«'  Ne  croyez  vous  pas  en  effet  comme  moi,  que  suggérant  um 
changement  aussi  important  il  eut  été  du  devoir  dos  commissaires- 
de  donner  les  raisons  à  l'appui  d'une  innovation  aussi  considérable- 
comme  ils  l'ont  fait  pour  d'autres  parties  du  code  ;  nous  dire  par 
exemple,  si  ce  changement  était  demandé  par  les  justiciables  ou 
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simplement  par  une  deH  partiea  intéressées,  les  membres  du  barreau. 

"  J'ujoulerai  que  co  changement  est  important,  non  pas  BOiile- 
iment  parce  qu'il  atteint  ie.-t  notaires,  mais  aussi  parce  qu'il  va  ajou- 
'<er  de  nouvelles  cliarges,  aux  taxes  et  honoraires  assez  élevés  de» 
^liquidations  vt  partages  do  succesniun  et  autres  procédures  du  même 
genre. 

"  Si  on  avait  eu  l'intention  do  faire  un  chan<^ement  important 
4lans  une  lui  quuleonque  de  manière  à  ne  pas  attirer  l'attention  du 
|)ublic,  on  n'y  aurait  paH  procédé  d'une  manière  plus  hubile. 

"  J'explique  cependant  la  chose,  par  le  fait  que  le^  commissai* 
res  n'ont  pus  attaché  à  co  sujet  l'importance  que  nous,  notaires,  y 
jittachonH  et  no  comprennent  peut  ôtro  pas  l'étendue  du  mal  qui  va 
on  retiuller  pour  notre  profession  et  rau>;mentatioii  des  frais  que  le 
|>ublic  Hora  appelé  à  payer. 

"  Vous  dite-i  plus  loin  dans  votre  lettre  :  "  Les  avocats  ont  tou- 
jours protesté  contre  le  droit  donné  aux  notaires  de  pratiquer  en 
chambre  devant  lus  juges.  "  Les  professions  sont  différentes  et  je 
trouve  absolument  inju-ste  que  vous  empiète/,  sur  la  nôtre. 

"  Lors  do  la  cession  du  pays,  il  n'y  avait  qu'une  profession 
légah>,  c'était  le  notariat.  C'étaient  les  notaires  qui  faisaient  valoir 
les  droits  do  leurs  clients  devant  les  cours  de  justice.  Plus  tard  on 
crut  qu'il  valait  mieux  faire  deux  professions  distinctoset  un  temps 
(ut  donné  pour  opter.  Jusqu'où  cette  mesure  fut  sage  pour  une 
province  comme  la  nôtre,  je  ne  suis  pas  appelé  aie  dire  ici,  mais 
toujours  on  cstil,  que  la  profession  de  notaire  dans  le  pays  remonte 
à  une  origine  pUn  ancienne  que  celle  dos  avocats. 

"  Dès  cette  éjioque  les  membres  de  notre  profession  faisaient 
«os  procédures  non  contontiouses.  s'il  y  a  eu  empiétement,  l'empiè' 
tement  n'est  pas  parti  do  chez  nous. 

"  Plus  tard,  quand  on  voulut  réorganiser  le  notariat  par  la  3.) 
Vict.,  ch.  IVi,  le  principe  fui  consacré  après  un  débat  sérieux.  Plu» 
tard  encore,  quand  nous  fimos  co<titior  les  lois  concernant  le  nota* 
riat,  j'étais  un  des  c  iditicateur^,  je  me  rappelle  fort  bien  la  lutte 
jirdente  que  nous  fit  l'hon.  commissaire  actuel  dea  ter  a.  Le  pro< 
curour  général  d'alors  l'hon.  M.  Mouiseau,  intervint  daiu  le  débat 
«t.déuida  la  législaturo^ii  donner  raison  aux  notaires, 

"  Vous  connaissez  le  projet  de  Mr.  Déohènedont,du  reste,  votre 
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article  7'-'  rs(  un.-»  lepriKliiclion.  l!  Ciit  tin'»  en  clininl'rl'  h    •'!»  «txoivlo 
lecture. 

"  Puinijiioi  aloi's  tain^  cciriimi'  vouh  le  luilos.  lunlor  'le  cfuiniT*''- 
TnetitH  ot  li'ompii'IonuMits  (iiian<i  à  tiuis  ri|irisi  Hilill.  ronti'-,  la  Itjufwla- 
luro  iKiu»  ;i  (luiiiM' i^iiiii  <lo  ciiiiM-',  «iiiiunl  ii'iiis  iivdii-  |i"iir  iii>m<  Vuu^ 
lofi't'  i\('  lu  cliciM'  Jm^ih-. 

"  Il  110  l'iiiii  |ias  HiMinititr  .le  cu-i  )H>iMts  lic  ccntiifl  niitrit  l<'s 
doux  |irtif'('hî*i<>iib.  .Noiic  itioii  II  ('Mt  ]>!is  iHirtMiu'iii  ci  >-im|''etiier'r 
TU  riioil  (Viiiii-aiH,  oii  y  :i  inlrodiiil  dli  droil  iiiiLilaixiii  jiliinil  -nrn'»*» 
If^JH  f'iiiiK.aix'ri  iiii  !i  i,T(,'tVi' <ltm  l(i;n  et  <U'h  <'oiiliiiiU'>  aMi,'l;ii.s*>,  "«an^ 
trop  HO  ri'iKirr  <'iitiiptt?  lic-*  cniisiiiiU'iiccM.  < 'c^  tljaiiiri'iiicril*.  >"nviMifi 
Kiul  calctilcs,  ont  fait  tiaitir  ilt'>  aiiniiialics  ol  lo  notai  n- >  in-/,  i; 'U-  «'• 
iroiivd  <|iu'l(pii!fciis  à  pi'fiidrf  la  place  du  sdli.'ilni-  mi.x\i\\s,  L-"inii.i"' 
1  avociit  raiiailicii  i  l'inpla'c  i n  (|in'li|iic  mu  lo  l'avoii"'   tVaiii.iiis.  , 

"  I  iu>  t'oiilc  de  (  lioscH  otil  l'tc  rlianiîc'i's  |iaf  li-i'ijati  Isa  lion'  d»'s 
(lUifh  de  justice.  AiiKsi  cil  l''raiicc  la  preuve  d'un  i<-.taiiii.'iil  "logrik-- 
plio  (tant  lait»^  devant  le  triimiial,  h-  jni^c  <ii'(ionne  «[in;  i-.' ic^tanienJ 
lioit  (h'piisc  dan-*  lo  fxrell'e  d'un  nniainv,  et  il  en  e«t  aiiiM  d'une  tV)ir,e' 
(i'uutiL'.s  prociMliiro.s.  I,e -lutrin  (  la/,  nnns  dnnne  I  aiil  liemieitt-  aux 
acIcHde  vento  <|U  il  pn^-Ne,  .■mlietuis  ce^  ael»  ■•allei  tant  Us  iiniiicijl'li  h' 
(<tRienl  i).\t''cu(i-w  devant  un   notaire. 

"  Ij'intfiidnclioti.  datvH  non  l.ii-  liei  ai-io-*  sou-*  sen^'*    pfivi-s    e;  • 
de  raulhonlicilé  qui  leureM   d.>nnL- ipiand  pioiivi^  pai- divux  léinoins 
el  lu  riicullé  donnée!  lio  Uvh  enfei^i-lfer,  ont   l'ait  naître  <iie/.  i-ertain-i 
AVocalH  le  diVir  i\v.  faire  et  redii^er  iiiu-   l'unie   d  acic  '  ijui    n'tilait'iit  • 
âUlrolbiH  (juc  du  rcKsorl  dc«  nolaire.-». 

"  Kri  Kniiico,  dans  les  ca.-»  de  lieilalion  et  do  )iaiia!.je  en  ju.sli.o 
il  pt'Ul  élro  ni'cc'B.sairi'   que    la    eauM)   .-«oii    rétiiee  a   un     notaire, 
tornnu»  le  décide  l'art    '.tTi'  du  code  du  proct-dure  civilo  .  Clioz  noiiH,  : 
$uut'  loB  pariago."*,  les  licitulioii.t,  elc-.  ."ionl    laits  par  lus  ortiuier.<»  de 
U  cour. 

"  Carré,  vol.  V,  loi  de  la  procédure  civile,  jip.  I.'ii;»,    No     .'."lOI,  ' 
nous  informe  que  ce  droit  des  notaires,  avait  été  lontesté,  mais  que 
plus  tard  Ioh  auteurs  tjui  ont  écrit.s  .sur  ce  sujet  et  tous  les  jugement» 
des  cours,  ont  décidé  en  faveur  dus  notaires,     t'ettu  solution,  dit   le 
même  auteur,  qui  ne  faisait  aucun  doute  .sous  l'ancienne    toi,   c»t  ' 
encore  plus  certaine  80U8  l'empi ru  du  code.  .     .    j     . 
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"OIk'z  nouH,  l'an.  '_".•'.»  du  oodo  civil  ddcri'l"'  au  Hiijot  du-  pro- 
(tricHi-H  (loH  inciipiiltles  que  lorHquo  ruiitorisiitioii  a  ûu-  (thtoniie  do  lei 
vendre,  lu  vent»  kii  piiMic  peut  avoir  lieu,  devant  la  cour,  lo  juafe, 
le  protonotuiro  mi  tmite  autre  personne  à  ce  noinmin. 

"  .1  attire  votre  attention  sur  le»  mots  Moulijxnt's  et  les  conKi^* 
«luenccH  do  00  fiianiieiiient,  iU  ont  onlevt'  aux  notain'w  une  maiiùro 
qui  t'tait  uutrol'oiH  oxclurtivom"nt  de  leur  roHHurt  et  Je  «iiin  informa 
que  dauH  le  dintrict  de  Montn'-al  Hurtout,  den  avocats  (»nt  fait  ft'9 
jM-océdurfs  potir  vente  d'immeubles  appartenant  -X  dos  incapable» 
«t  80  sont  laits  nommer  otticiers  do  la  cour  pour  prociddorA  la  vontOt 
Vous  trouverez  ces  remarques  plus  amplement  déiailU'es  tians  un 
mémoire  adresse  k  l'Ilon.  .1.  A.  Mousseau  le  'JM  novembre  ISSJ  par 
le  prûsident  du  eoniité  do  idi^isiation  do  la  cliaml)ro  des  notaires 

" lo  n'en  dirai   pas  davantai^e  sur  la  question    des 

efn|)iètemonts  d'une  profession  sur  l'autre.  Mais,  qu'il  mo  suffise 
d'aiouter,  |)Our  répondre  i\  une  objof'tion  que  mo  faisait  un  dos  corn* 
mis>aires  do  lacoditîcation,  c'était  la  ditticulté  qu'il  y  avait  d'attein» 
dre  un  notaire  faisant  dis  prAcédures  non  contontiousos  et  se  ren- 
dant coupable  d'un  iiialfeasance  of  office.  La  difliculté,  il  mon  avis, 
n'eti  est  pas  une,  si  cette  la  -une  existe  dans  nos  lois  il  suttit  de  don» 
lier,  comme  en  Franco,  au  tribunal  le  pouvoir  di'  punir  les  notaires 
faisant  le»  |irocéduros  au  sujet  desquelles  ils  sont  incriminés " 

Do  bon  côté,  lo  comité  do  léjjislation  n'était  pa-  resté  inactif. 
Pans  le  mois  de  tiovombre  iHit"),  il  se  réunit,  fit  un  examen  à  tonds 
du  ]>rojct  de  code  de  procédure.et  décida  de  rédiger  un  mémoire  où 
.  ^or«icnt  revendiqués  les  droits  que  les  notaires  avaient  toujours  pos* 
Hédés  dans  cette  province  de  faire  les  procédures  non  oontontiouses 
mentionnées  dans  lu  troisième  partie  de  l'ancien  code  do  |)rocédure 
civile. 

Nous  allons  reproduire  ici  00  mémoire,  car  <^'ost  un  dooumont 
liislorique  qui  eut  dans  le  temps  un  oti'et  considérable. 

"  Au  mois  de  janvier  Is;m,  disait  la  commission,  la  léijislature 
<le  cette  province  décidait  de  nommer  une  commi-ision  chargée  de 
réviser  et  modifier  le  code  de  procédure  civile  du  Bas-f^un'ida  et  las 
(ois  qui  s'y  ratiucliont.  ("iT  Vict.  oh.  •.♦)■  <'ette commission  a  terminé 
«es  travaux  préliminaires,  et  le  gouvernement  vient  de  déposer  son 
troisième  rapport  sur  le  bureau  de  la  chambre  d'assemblée. 
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"  La  chamhro  iIch  notaire»,  comprenant  riinportancc  qu'il  j 
avait  pour  la  profuBsion  dont  U'b  inti^iêu  lui  KonttonfitÎH,  do  HurveiJ- 
les  lea  travaux  do  cotte  commist-ioii  do  rclonto,  avait  dt-maiRi^,  nu 
moiH  do  Hoptombro  IMM,  de  n'y  (aire  leprt'henttT  pur  un  dont»  mem- 
bres, au  nioinH  quand  on  étudiurail  la  trolHièiiiu  jmrtio  du  lotlu  de 
procdduro.  (,'o  voou  était  U^^itiino  puiwjuo  eeltu  IrnlHiônic  partiodii 
code  do  prociUluro  traite  Hpéciult'Uiont  det*  compulm^iroH,  du  oorihoil  do 
famille,  diH  tulolloB  et  cuiatelIeH,  do  la  venlo  dcH  ininioahlos  dort  mi- 
neuTH  et  autres  incui)ablo8,  di-H  proc»?dureM  relatives  aux  Huccessionî*, 
comme  l'apposition  et  la  levée  des  HeolliH,  la  loiil'ection  do  l'inven- 
taire et  loM  ventes  des  nuubleM,  don  lettres  do  bénétieo  d'inventaire 
et  de  véritiealion,  do  l'envoi  on  poososnion,  dos  NuecosiiouH  vucunU-i» 
et  des  arbitrages  on  général. 

*'  Nous  regrettons  d'être  obligés  do  dire,  que  les  travaux  de  l» 
commission  se  «ont  jMJursuivis  haiiH  quo  les  roprésenlants  do  noire 
prolession  pussent  être  entendus.  l)'un  autre  côté,  l'onire  du  bar- 
reau a  eu  pour  le  défendre  dos  protecteurs  puissants  dans  la  per- 
sonne des  coinmisBtiircs  et  des  secrétaircH  de  la  coiuiuisNion,  savoir: 
deux  jugci»,  tout  rétoniment  sortis  do  ses  rangs,  et  trois  avocats. 

"  Ce  n'est  pas  de  la  sorto  quo  méritait  d'être  traitée  une  pro 
fession  comme  celle  du  notariat,  la  plus  aiicieuno  qui  soit  dan»  le 
pays,  et  qui  a  tant  fait,  surtout  depuis  vingt  cinq  ans,  pour  ithsiirer 
l'exécution  dos  lois  et  donner  aux  Jusiieiables  la  plus  grando  sécit- 
rité  possible  dans  la  rédaction  dos  contrats  ol  dos  actes  lu»  |>I)m 
importants  de  lu  vie. 

"  La  justice  qne  l'on  a  refusée  à  notre  profohsion,  nous  venon» 
}a  dfmaniler  au  public,  aux  ropréHoulantsdu  peuple,  aux  neuf  cents 
notaires  de  cette  province.  .Si,  dans  corlains  quartiers,  on  ne  veut 
pas  tenir  compte  des  etl'orts  qui  ont  été  faits  pour  rehausser  le  niveau 
du  notariat  dans  cette  province,  en  exigeant  do  coux  qui  aspirent,  à 
j  entrer  les  études  les  plus  sérieuses,  en  exor(;:iut  la  surveillance  li» 
piuB  sévère  sur  tous  les  mombrer<,  en  punic>sant,  même  au  prix  des 
plu^  grands  sucritices,  coux  d'mtreeux  qui  manquent  à  l'honneur 
professionnel,  nous  savons  que  la  population  mieux  éclairée  et  moin» 
prévenue  en  Juge  autrement.  Les  lois  orguni-sunt  la  profession  du 
notariat  ont  nyu  depuis  un  demi  siècle,  à  cinq  reprises  différente», 
la  aanction  soKnnelle  dis  parkmontt,  et  nous  no  voulons  pas  qu'iV 
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8oit  dit  que  le  oimplo  enpr\(  o  do  fonctionnaires  intéresses  puiiwe  en 
faire  dispurattro  d'un  seul  cou|>  Ion  dinpo^iitions  les  plus  imporliin- 
tes,  sans  quj  lo  public  l'ait  doinuni*^',  ut  Huns  quj  rion  no  juatitie  une 
pareille  moHiire  draconienne. 

"  Voyons  ce  qui  a  été  fait  pur  la  comniiHHion  charg(?e  de  revis«r 
et  modifier  lo  code  de  procédure  civile. 

"  L'arliclo 'J3  du  co  le  do  pi«)c<5duro  civile,  tel  qu'amendé  par 
l'article  5857  dca  staluls  refondus  de  la  province  de  Québec,  fte  lit 
comme  suit: 

"  Les  partieH  à  une  inHtance  peuvent  comparaître  et  jilaidtr 
"  soit  en  porsonno  ou  par  lo  miniîHtèio  d'un  avocat. 

"  Lfs  notaires  peuvent  faire  les  procédures  mentionnées  dans 
"  la  troisième  partie  de  ce  code  et  les  présenter  uu  ju^o  ou  au  pro- 
"  tonotaire,  et  peuvent  mCme  siirnor,  au  nom  dot  parties  recjuéra»- 
"  tes,  toutes  le^  requêtes  i\éLessaires  dans  ces  procédures.  " 

"  Les  commissaires,  dans  lo  deuxiéinu  rapport  do  leur  projet  de 
code,  proposent  de  remplacer  cet  article  '2'\  par  le  suivant  : 

"70.  Les  parties  à  une  instance  oi  A  ink  I'Ikm  émike  yrr.ijo?». 
"  Qi'E  no  peuvent  comparaître  et  plaider  qu'on  personne  ou  par  le 
"  niinirHtèro  d'un  avocat.  " 

"  Ils  retranchent  sans  fa(;on  tout  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 23  et  enlèvent  ainsi  aux  notaires  le  droit  qu'ils  avaient  de  f,iire 
l.e&  procédures  mentionnif s  dans  la  troisième  partie  du  Code  et  de  les 
présenter  au  juge  ou  au  protonotaire  et  de  siijner,  au  nom  des  partiti 
requérantes,  toutes  les  requêtes  nécessaires  dam  ces  procédures,  pour 
le  donner  aux  avocats  qui  eux  pourront  comparaître  et  plaider  ù  injc 
instance  et  à  une  procédure  quelconque. 

"  Il  semble  qu  un  eh  iiigeuuni  aussi  radical  doit  6tre  accompa- 
gné de  quelques  graves  raisons.  On  no  dépouille  p  lint  de  la  sorte, 
arbitrairement,  une  profession  sans  lui  dire  pourquoi.  Les  commis- 
saires ont  dû  avoir  sous  lo  yeux  de-i  requête-i  nombreuses  pour  le* 
convaincre  que  le  sentiment  public  demandait  une  pareille  innova- 
tion. Ils  ont  voulu  sans  doute  prévenir  dos  abus  dan<rereux.  On 
leur  a  peut  être  signalé  des  faits  imp  )rtants  qui  les  ont  engagc'S  à 
croire  que  les  notaires  n'étaient  pas  assjz  éclairés  pour  conJuire  de 
pareilles  procédures. 

"  £n  1865,  les  commissaires  chargés  de  la  codification   des  Ion 
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•tJu  Bas  Canada,  et  en  ISS7  !o  conimisairo»  char:^*?  do  la  refonte  des 
•Btaliits  généraux  do  la  |>rovinco  de  (Québec,  ont  accompagné  leur» 
ll)rojet8,  de  rajjports  tn>8  (*avantnet  très  iMaboiéi  que  l'on  consulte 
•encore  avec  fruit.  Chaque  fois  qu'ils  proposent  un  changetnont 
quelconque,  ils  jjrennent  le  ooin  d'on  dire  la  raison,  avec  me  abon- 
dance (i'uri,oinR:.ts  et  do  textes,  qui  font  de  ce,-»  iHudes  de  véritables 
monuments  d'érudition  et  de  science. 

"Les  commissaires  cliar<^é8  do  la  refonte  et  de  la  revision  du  code 
lie  i)rocédure  civile  tront  pas  juf;é  à  propos  de  suivre  cet  exemple. 
S'ils  daif^neiit  parfois  faire  quelques  observations,  c'est  avec  me  con- 
cision vraiment  mervoilleuso. 

'•  Sur  l'article  '2:\  qui  nous  occupe,  et  amendé  par  eux  d'une 
façon  si  magistrale,  voici  les  8ira|)les  remarques  qu'ils  croient  devoir 
faire.     Nous  les  exli-iiy.ms  do  leur  d<'uxiùme  ra|)port,  p.    15  : 

''  Le  cbapilre  V  contient  les  règles  app  icables  à  toutes  les 
"  actions  civiles.  On  ne  trouve  dans  les  chipitros  V,  VI,  VU  et 
"  VIII  aucune  innovation  importante,  sauf  q-.ie  la  >econdo  partie 
"  de  l'article  2:5  du  code  de  prodédure  civile  du  Bus  Canada  est  rap- 
pelée. " 

"  Il  y  a  là  utie  moquerie  évidente  que  l'on  est  surpris  de  trou- 
ver dans  la  bouche  d'au.s>'i  graves  magistrats. 

"  \'oiei  que,  ])ar  un  simple  trait  de  plume  on  enlève  à  toute  une 
profe«.-ion  le  droit  de  conduire  des  procédures  importâmes,  droit 
que  la  coutume  et  la  loi  lui  ont  reconnu  de  temps  immémorial,  et 
l'on  ne  juge  pas  qu'il  soit  nécessaire  don  donner  la  raison  ?  Aton 
voulu  fuire  la  discu-sion  '.'  Ou  bien  a  t  on  cru  qu'en  attirant  le  moins 
possible  l'attention  sur  celte  criante  injustice,  elle  j)asseruit  peut-être 
inaperçue  '.'' 

"  Quelques  uns  pensent  <pie  les  co[umi.s.sairos  n'ont  pas  attacha 
à  ce  sujv't  l'imporlaneo  que  les  notaires  y  donnent,  que  s'ils  avaient 
<;ompris  la  gravité  du  coup  qu'ils  jtortaient  ii  cette  profession,  et 
pensé  à  l'augmiîntation  do  frais  qui  allait  en  résulter  pour  les  famil- 
les, ils  auraient  agi  avec  plus  de  mesure.  Noms  ne  vouions  point 
■discuter  sur  ce  point  maintenant,  nous  réserva  i  d'y  revenir  plu» 
tard  s'il  est  nécessaire. 

•'  Ce  qu'il  importe  pour  le  présent,  c'est  de  démontrer  la  grave 
ifljufetico  qui  a  été  commise,  comment  on  prive  le   notariat  d'un« 
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partit)  injj)ûr;anle  de  t'es  fniiolione,  et  danti  ijuciLc  position  on  va  plii- 

tM»<jà 


cer  Ion  faini:U'N  rn  a.ïifiuintMJt  les  cluu':/os 


Mit'reiisoH  fim  pi-Mon 


>ur  ellcH  (Jixnp  les  rt-glcineiiis  de*  siii'cessi.dM.ei  lo\ito-<  roHiiotilon  jx'o- 
iddureti   (jui    tOiulieiit  '»|it'ciaioineiit   au    j^lninuine   et  à   l'otat    iloiv 


dUncii» 


Suns  IVmj'iiv  du  rvùi-  U-]  qu'il  t'xiNU-  iiiaiiitotiaîit,  l'tïsl  duvaii l 


le  t)0U\iir  que  d  ordinaire  «e  lom.   touten 


.saiMiil'liH!'"  de   pamnUv 


lorsqu'il  b'ni:  i  di'  pu-irviiii  io  mineurs,  les  iiiierdits,  les  iibnentM  on 
Ic8  eubMlilut's,  de  tuteui>  •mi  do  curatoui'H,  «lU  d'autoriser  ces  tiile.n'tt 
ou  curiUoi.n>  à  q\i«.'iqUf   aetc   parliculiei-  eu    \iuur  toiiteH   les  :iati'e»v 


fins  meniii>i)i)i'L>  duns 

Lu  Ir.i  donne  hien  un  auive 


ti'iiisièrnc?   parlie   du   eode   de   proe'-dart 
lùoyeii  iiux  |i.iii'iitfi.  niaiH   ils  cluti^iHiitu' 

di 


do  p;'o'i'reii..t'  U- iHituiro  par,  c  qu'ils  ^'eM-iuple;  i    le  la  scit.i;   d. 
(ilueoineiî»  et    des  Iraih  <>;ii.re':x.       ]j'  t\>>[uin:  .viiii;i'  les  at, tes  cl    li<,ii\ 
pré-enle  lu',  ^m'ine  au  jui^e  u\i    au    proloTjotaive    pour    (pi'ils   -owiiV 


lomoioguéh. 


N'eht 


'i   une   eoiist'(|uiun\:   naturel 


I', 


uan! 


,-oq 


intt?resseii 


1} 


ievanl    '.y.    li-t*  parcnl-s  pour  d.-'il 


■I'  sur  des  ;ill',iii<'s    (|U( 


t  la  i] 


iiiuJIe.   le  polaire  a  a^^i  eiunui'  un  < 


loi. 


ir.ii'  du    t  [  it'u  ■ 


al,  ii'fMl  d  pan  iusie  qu'il  t'asso  lui  même  rapport  <le  nos   jiroi  cd  >ro; 
ù  l'uutoiiîi'  d'où   fU    l'o  ivoir  déeoule ''     (^m  mii'Ux  (jue  hii  |ii>iiiiii 


en 


rend! 


Ciiinpie '.'   (jUti  mieux  que  lui  pourra  demandiT  ra|)pi( 


.1,11- 


lion  de  NH^  jiropres  acie? 


Les  coditicuieurs,    par   iarti(de   71',   veulent    (jue   l'ailiun   du 


r 


cutaire  narréte  u\\  t«ea:i  le  son  lude.  (  ne  luis  i  assemUh'e  iio 
jiurenlM  tei minée,  ".ne  j'oin  !ç>  tuteurs  ou  les  cuniletir.-t  assenuenr.i'H, 
il  devra  leuietire  ses  ju\n.'édures  à  un  avoeat  (pii  lui,  moyennunt 
nouvelles  rinr.n 'eK.  se  i  iKir^cera  de  l'édi^jer  une  l'equèle,  de  raeuntei" 
nu  jugo  toute  iJi  ue.iociaiiuii  Ue  .'•imiile  à  laquelle  il  n'aura  pa?  aHwiHttS 
et  d'en  demander  l'approbation. 

"  dent  ainsi  que  les  .eoditicaLeiirs,  p(.)ur  aeeomplir  les  voIont,<<H. 
du  K^^'iMlateur  qui  leui  ...-.dt  ,lonné  instruction  w|iéeiale  de  refondre 
le  code  de  fayoïi  à  t>i  nnlitit.'  les  proe<5dureH  et  à  diminuer  les  Irais  d»r 
jusiiee,  compliqujnt  i?'i  louage  si  «impie  et  doublent  les  dépensOH. 

•'  Uo  que  nouK  vtnon»  de  dire  à  propos  dos  tutelles  ot  dos. 
curatelieK  s'appliquent  aussi  à  la  vente  des  immeubles  des  mineurs 
et  autres  incapables.  Le  notuirj  à  l'avenir  fera  les  procédures,  et 
(i'iipiea  i.i  volonté  de  nos  eodifioateui"e,  c'est  l'avocat  qui  se  chargera 
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«le  les  fairo  approuver  par  le  ju^'e,  toujours  moyennant  finan*  es, 

"  Que  dire  des  proeddurcH  relativon  aux  huccopsions  ?  Dans  le 
cas  do  l'apposition  dcr.  Hcellés,  c'est  l'avocat  qui  à  l'avenir  aura  seul 
le  pouvoir  d'en  faire  la  demande  au  ju;;e,  et  c'est  le  notaire  qui  les 
apposera.  L'avocat,  après  l'ajpohition,  reparaîtra  de  nouveau 
prendra  le  rapport  des  main-»  du  notaire  et  le  déposera  au  grotte. 
Si  le  notaire  éprouve  des  difficultés  ùl  apposer  ce*  scellé»,  il  dressera 
rapport,  le  soumettra  à  un  avocat,  qui  le  remettra  aux  juges.  Ce 
dernier  doiuiora  une  nouvelle  aulorisulion  au  notaire,  toujours  par 
l'entremi.ie  de  l'avocat,  qui  remettra  cotte  nouvelle  pièce,  et  ainsi  de 
•uito.  Kt  nos  codificateurs  appellent  cela  siruplitier  la  procédure  et 
tliminuer  les  frais  ? 

"  Dana  le  cas  de  rinvenlaire,  avec  la  pratique  aciuelle,  c'est  le 
notaire  qui,  seul  ayant  pouvoir  de  drosser  de  pareils  actes,  ou  deman- 
de la  clôture  au  juge  ou  au  groflior.  A  l'avenir  c'est  l'avocat  qui 
fera  cette  dernière  procédure.  Kl,  comme  l'on  fait  mention  sur 
l'originai  mê(no  de  rinvenlaire  de  cette  formalité,  io  notaire  devra 
remettre  cet  original  ùl  l'avocat,  en  dépit  do  lu  loi  qui  lui  défend 
sous  les  poiiies  les  plus  sévères  de  se  départir  di  ses  minutes.  On 
lira  |)out  êtru  qu'il  jiourra  accon)pagner  l'avocat.  Mais  celui  qui  est 
oitligé  do  faire  inventaire  et  (pli  doit  on  payer  le  coût  trouvera  sans 
doute  qu'il  payait  moins  cher  sous  l'ancien  système. 

•'  Nous  ne  signalons  que  ces  cas  particuliers  pour  démontrer 
«ombien  cette  innovation  de  nos  coditicalcurs  est  ridicule  et   injuste. 

"  Les  anciens  législateurs,  mûris  par  l'étude  et  l'expérience, 
avaient  l)ien  compris  qu'il  fallait  aisser  aux  notaires  le  soin  de  tain* 
ioutes  c«s  petites  procédures  de  juridiction  Tolontaire  dont  parle  la 
troisième  partie  de  notre  Code.  Ils  avaient  jugé  aussi  que  le  rôle 
«|Be  l'avo<rat  est  a]>polé  :l  jouer  dans  la  société  est  si  gr.in  1  et  si  noble 
^u'il  De  devait  point  descendro  juso  l'i  i'occuper  de  ces  questions  da 
détail. 

•' On  dit,  du.n»  certains  quartiers,  que  les  notaires,  en  coudui- 
Mnt  ces  procédures  en  chambre,  enlèvent  aux  avocats  une  partie 
ewentielle  de  .leurs  attributions.  Cette  prétention  amuserait  biea 
h»  arocatM  de  Franco  s'ils  la  connai-saient.  Si  les  membres  du  bar- 
reau do  cette  province  veulent  être  à  la  fois  avocat,  avoué  et  notaira 
^«k'ila  Io  dimint.     Nous  t-aurons  sur  quel    terrain  combattra,  maii 
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noiH  demanderons  une  part  do8  dépouilles. 

"  Coiix  qui  iiccii^ent  lu  profession  du  notariat  <le  vouloir  mar- 
clier  rtur  lert  briBéesi  du  burreuu,  en  réclununt  le  droit  défaire  toutes 
ieH  procédures  de  juridiction  vol<)ntaire,  cnnniii-idcnt  bion  mal  leur 
liiNioiro  du  droit. 

"  Nous  prétendons  que,  dùn  l'<>ri<^ine  do  lu  colonie,  les  attribu- 
tion» dos  notaires.  dut;s  tous  les  cas  spéciaux  qui  nous  occupent,  ont 
été  reconnues  de  la  façon  la  plus  formelle  par  les  autorités,  et  que 
celte  profession  a  l'té  assimilée,  suns  restriction  iL  l'ordre  des  notaires 
de  France.     La  preuve  en  est  faille. 

"  (Jn  a  beaucoup  discuté,  dans  ces  derniers  tem,n.  le  droit 
qu'ont  les  notaires  de  faire d«H  licitalion,s  volontaires.  Voyons  ca 
qui  se  pustisuit  il  y  a  deux  cents  an;!. 

'■  Le  ;<0  juin  î-'Jii,  lo  notaire  (io.i  lole,  'pii  pratiquait  i\  Québec, 
pré.<<entuit  au  (À)nseil  supérieur  de  la  colonie  un't  requête  dans 
laquelle  il  se  idaijL^nait  du  lieutunart  général  civil  et  criminel  qui 
voulait  empCcber  les  notai rec  de  faire  de^  partai^os  et  des  inventai- 
res.    (VA'.  Juyemf lits  et  (létibirations  du  Conseil  Supérieur,  vol.    Ilf, 

p.  6:j7). 

''  Dés  l'un  1317,  disait  il,  il  fut  statué  par  édit  du  roi  que  les 
notaires  houlement  pourraient  faire-  iiiventuiies  et  purtaj^esde  biens, 
avec  défense  à  tous  otHciers  do  justice  d'y  |)rocéder.  Des  arrêts  tlu 
■J!»  novembre  1382,  20  juillet  \\if<\,  *  mars  131)0  ont  condamné  des 
commissaires  qui  avaient  fait  dos  inventaires  à  payer  100  livres 
d'amende  et  à  rendre  aux  notaires  lt»s  ht.  norairos  qu'il.s  avaient  reçus. 
J)os  arrêts  ont  été  rendus  dans  le  mêtne  .sens  en  l'jli,  l.")42,  ).'5l3, 
ir»()«,  1573,  l.'»77,  attendu  que  les  inven'.aires  et  partages  sont  dos 
actes  de  juridiction  volontaire  (|U!  !^>ivent  être  faits  par  les  notaires. 
Il  n'y  a  que  «eux  qui  conl  ordonnés  par  sentence  contrudi'itoire 
après  contestation  en  cause  qui  ap|>artiennent  au  juge,  de  même 
lorsqu'il  est  question  d'aubaine,  de  déshérence  et  de  biens  vacants. 

"  On  s'est  déjJk  plaint  à  l'intendant  !ors({Uo  le  lieutenant  de  la 
prévôté  a  fuit  l'inventairo  des  biens  ae  fou  .M.  d»  Comporté.  Le 
lieutenant  promit  alors  de  n'en  plus  faire.  Cependant  le  procureur 
du  roi,  M.  Dupny,  qui  a  eu  connaissance  de  cetto  dûcision,  vient  de 
faire  l'inventaire  des  biens  de  la  communauté  de  François  Rivière.  " 

"  Genaple  demanda  en  conséquence  que  le  procureur  du  roi  fut 
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vOndiiiniu' à  rori.Ir.'  w  qn  il  iivail  rei;ii  fi  ([iic  les  Mi)Lairc>  fu--oi.i. 
autorisûM  à  taiic  tous  \vn  invciitiiirt's  a  loxfcption .  du  eiMix  iji' 
Miraient  mdciiiin;*  |)ai'  srtiteiu'c  conlriuJictoiro  tM  duns  U--  eu-  r.-_! 
oieiih  en  tli'slK'rtiiKH'  ou  do  siuîi'tiïHidii  va('!iiiti'. 

■■  T<e  cuMsfil  loinit  sa  dcfisiuii  nuand  il  scrail  I  favailii-  aux  iv-ifif- 
■  neiits  ;;i'ii<.'r:ni.\,  mais    Ich  noi  aires  tu  von  l  ilès   l(jrs   riHoiiinis  c  (iiii.>i 
;iyunt  lo droit  de  Caire  tdiis    ktt  aeten   de  jui  idietii'n  vnloiitairt-,  r'a-i 
e  que  inouve  du  l'eHle  tous  les  uneieiis  auii'Uis. 

Km  1  "iM'i.  ciltcMiUesliin  tut  do  nouveau  aifil  l'i'.  Jl,  le  1'.'  V.dlei, 
l""""'.  l'inieiidaiU  Waiidot  rendit,  une  oiilonnain  e  qui  détini;  bien 
•luireinent  U's  di-nits  de^  notairen.  [Ci.  /i'«  ,/>7/v  r/i  .^  '//v/',/(/m//"'-.ï  '".s 
ini>'u'/:iiil.-.  \c>I,  il.  |).  'i'.»  ft  liei/ititri  ./V.v  insiiiiiiit^uii.-  ,i,  ,\i  ^■■■.r.  ■•■ 
If  '^!/(V/,e,  année    1 TH'.' —  1  .">  janvier  ). 

•  \'n,  y  e.-l  il  dit.  la    leciuèie.  .i    i   n.^  )prt''senlt'e  )iar  les    ni'aires 

i«  ft'Ite  villi'  parlaqnello  |it>iir  les  raifions  \  (•onli'niie>  lU  nous  li'nutM- 

k'iil  l'iili'e  autreft  (dio.ses  <|UC    (iitenr>e  soit   taile    au    sieur    iieulerjuM 

rféii''ral  de  >elte  ville  et  au>;  aul  res  oiHiiers  de  la  |ir<'Vi.ité  de  in.'  [dus 

yiVOeéder  n<\y,  mviMilaires  a  peine  de  tous  .ic|)vns,  doniinaLTes  v\  'a\\<- 

;  êtî*  des  parue-   et    de    re-li(ulion    do-    imu  iliiiieuils  <|u  ils  en  auvoti . 

'.■e(,us  saut' le  eas  seuleiuent  où  par  seiiteiiee  lont  radielojre  api'ù- i-oii- 

Testa(ion  en  ea.ise  inventaire  aura,  eié  oicioniit'  clr-'  fait,   la    re(iiéie 

^igtlitiée  le  l',*  janvier   ITt'd.   aulre   requête  des  dits   notaire-   du     i  •} 

iVril  eii  suivant  au  l'a-  di;    L-U)ueil««   e-t    mis    soit   eommiiiiiqiié   pour 

V^poiidre  dans  lieiiaine,  dideii>eK  du  v'it  suuir    lieuli'Uant   ;;(''iiériil  du 

■JO  du  même  m<us.  iioum  étaiU  informé  do   l'usai^o   pratiqué   au   sujeL 

des  dits  iiiventairos,  tml  vj  et  <-onsi<léré,  li^s  pu  lion    oiiloiiduos    ; 

"  Nous  ui'doiitioiis  (jiie  sur   le   rèfj;leiiiont    par  elk'-  demande  hm 
pourvoiront    par    dj'ers    le   v.;:  ^l    cepondaiil    la    possosssiori    dans 
Isiquelle  «(Mil  les  siturs  lieutenanln  yénéraux  «le  cette   ville  de   faire 
ie«  inveiilaireu  qui  -ont    précédés    do    leurs    seeliés   eoiuurremment 
iivee  II  8  notaire»  Hui^'tmt  que  les  uns  ol  1>h  tiulreH  on  sont  requis,   et  ■ 
eoMsidéraiit  d  ailleurs  qu'on  ôlant  ce  droit  aux  dit»  liemenantsgéné- 
ruux  on  ne  pourrait  pas  lorsque  les  notaires  seraient  requis  do  faire 
les  dits  inventaires,  les  priver  sant*  leur   taire  beuueoup  do  |uV'judiee  ■ 
d'iceiui  qui  leur  appurtieiit  tl.tj,  reconnaître,   lever  et    roupposer  les 
scellés  à  cliiiquo  vueution  des  dits  inventaires,  co  qui  gênerait  bjiiu-    > 
coup  les  parties  1(9  mettiitit  pur   là   pour   éviter   les   IruiSj   toujours 
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(latin  l'obligulion  do  80  «ervir  d'eux  à  exclusion  dos  notaires,  lesquels 
se  trouveraient  ainsi  |)rivi^s  d'une  dos  ])rii.''i|)alos  fonctions  <io  leurs 
t'iiaryes,  et  tHiint  persuadi- d'ailleui-squil  faut  ))rc'fi'rer  le  bien  public 
i\  celui  dcH  particuliers  et  notamment  dans  ces  sortes  (l'atfaires  où  il 
faut  avoir  ntScessairement  recours  aux  ortic'ers  de  justice  ou  do  j)ra- 
tique,  nous  i)ar  |)rovision  et  jusqu'à  ce  qu'il  ail  plû  au  roi,  en  ordon- 
ner autrement,  ordonnons  que  les  sieurs  lieutenants  s;t^ni?raux  et  les 
notaires  de  celte  ville  feront  concurremment  les  inventaires  dont 
est  question  suivant  qu'ils  on  seront  requis  |)ar  lespartios,;!  la  «harye 
m'anmoins  qu'A  ceux  dont  les  notaires  seront  requis  les  dits  sieurs 
lieutenants  «^t^ndraux  ne  pourront  y  assister  qu'à  la  première  vaca- 
tion j)our  reconnaître  et  lever  leurs  >cellé8  lequel  ils  remettront 
cnsuilt'  entre  les  mains  du  notaire  chart^é  do  faire  l'invonlairo  à 
moins  qu'autremout  ils  n'en  soient  requis  par  les  parties." 

"  Nous  citons  ces  pièces,  afin  de  bien  démontrer  que,  dès  l'ori- 
uine  du  pays,  on  a»uimiia  la  profession  de  notaire  au  Canada  ù.  celle 
de  France  et  que,  suivant  on  cela  les  anciens  arrêts,  on  lui  reconnut 
le  droit  de  faire  tous  les  actes  de  juridiction  volontaire.  Il  suffit,du 
reste,  de  parcourir  les  études  des  uoiairo-t  de  cette  épo  |Uo  pour  voir 
que  les  invenlaires  oi  ks  actes  de  juridiction  volontaire  étr.ient  essen- 
tiellement du  res^ort  de  la  profession.  Il  en  fui  de  même  après  la 
CL'snion.  Aussi,  lors(ju'en  1803,  l'ancien  parlement  du  Canada  s'oc- 
cupa de  ligislater  sur  les  licilations  volont,jiires  (  l*î  V^ict.  cliap.  -O.'lj, 
il  ne  faut  pas  croire  qu'd  crwa  par  U  un  droit  nouve.iu.  liion  uu 
contraire,  il  est  dit  dans  le  préambule  de  cet  acte  qu'atiu  d'<-viter 
des  inconvénienls,  des  délais  et  des  dépenses,  \\  est  opportun  de 
régler  la  procédure  dans  les  licilations  volontaires.  On  ne  tii  que 
réglementer  ce  que  la  coutume  et  les  anciennes  lois  autorisaient 
déjii.  Le  notaire  ne  re^'Ul  pas  d'attributions  nouvelles,  il  fut  con- 
firmé d'abundani  dans  le  droit  qui  lui  avait  to^ijoun  été  rocunnii. 
Kt  c'est  si  bien  le  cas  que  la  section  L'  de  cet  acte  dit  que  "  les  pro- 
cédas seront  transmis  au  juge  pour  homologation  avec  requête  ^ue 
tout  notaire  est  autorisé  jnxr  le  jirésent  ùt,  certijier  en  la  manière  accou- 
tumée." 

"  Pour  en  finir  avec  la  question  des  inventaires,  disons  que  le« 
codificateurs,  en  enlevan'  aux  notaires  le  droit  de  demander  eux 
mémos  la  clôture,  les  privent  d'uq  dro.t  qui  leur  u  été   reconnu  di» 
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tout  tompH  (ian8  la  colonie.  Nous  référons  .itpdcialemenl  Koua  lo 
ré^iino  franviiis  au  cnliior  dos  clôtures  d'invontairo  du  27  avril  174-4 
au  14  mai  1759,  lo  seul- qui  nous  ait  été  consorvé. 

"  Los  attributions  du  notairo  dans  l'espèce  sont  si  bien  recon- 
nues que,  parfoiu  niôfno,  l'inlondant  déiè/^uo  au  nolainj  lo  pouvoir 
d(^  cloro  l'inviMituiro  et  <lo  f;iiro  prêter  lo  worraont  aux  parties.  (Cf. 
une  ordonnance  do  l'intundant  au  notaire  Saillant,  du  K  juin  1750). 
Les  archives  du  réj^imo  inilitairo,  do  même  oollos  qui  «étendent  de 
17()7  à  17H5,  coiuioniictit  des  cas  sembliiblos. 

"  N»iU8  savons  que,  depuis  quolciuos  années,  la  tendance  de  cer- 
tains ju<;jcs  a  ôlô  d'iiiti;r|ircler  les  articles  298  et  299  du  cole  civil, 
do  fiiçon  i  eni|iêchor  les  notaires  do  procéder  à  la  vente  dos  biens  de 
mineure.  Mais  c'est  une  jurisprudence  qui  n'est  justiti 'O,  ni  parles 
anciennes  lois,  ni  par  co  qui  M  est  liasse  dans  notre  province  depuis 
son  établissouieiit.  Aux  sossioiis  du  mai  et  octobre  18^2,  la  chambre 
des  notaires  a  protesté  «outre  le  rapport  du  commis'^.iiro  de  la  codi 
licalion  dos  statuts  qui  su^i^ér.iit,  l'abolition  du  pouvoir  judiciaire 
possédé  par  les  protoiioluiros  et  les  !iolaire-<,  on  matière  de  juridic- 
tion. Nous  référons  h,  un  mémoire  qu'elle  adres^^a  dans  le  temps  au 
procureur  i^énéral,  l'honorablo  M.  Mousseau.  Ce  mémoire  très  com- 
plet contient  des  raisons  si  sérieuses  (juo  eux  qui  s'opposaienl  à  lu 
j)riitique  suivie  no  crurent  pas  devoir  aller  plus  loiu.  L'honorable 
juge  llainsay  prit  la  poiiu  d'écrire  lui  mémj  au  piocurour  i^'-néral 
et  soutint  la  position  pri>o  par  la  profo.s**ioii  du  notarial.  Un  fait 
digne  de  remaniuo,  c'est  que  les  codiHcaiours  du  code  civil,  qui 
avaient  rocoir.inaiidé  d'e-ilever  unx  protonotairos  le  pouviiir  d'iioino- 
giier  les  i)rocédures  fiiite.-*  devant  les  notaires,  pour  lo  faire  exercer 
par  le  juge,  ont  roooniiu  la  céeossité  do  laisser  aux  notaires  l'exerci- 
ce de  ces  importantes  attributions. 

"  Kn  France,  même  quand  il  s'ai^it  do  licitations  ou  partages 
forcés,  il  peut  y  avoir  lieu  au  renvoi  devant  un  notaire,  commo  on 
peut  s'en  convaincre  jiar  la  lecture  de  l'urtiele  070  du  coJe  do  ))ro- 
cédure  civile.  Carré,  vol.  V,  loi  de  la  Procédule  civile,  pp.  I5IH, 
1519,  No.  lîâOt,  nous  apprt'n  1  que  ce  droit  avait  été  disputé  aux 
notaires,  mais  que,  depuis,  toiH  les  autuurs  qii  ont  écrit  sur  la  ques- 
tion et  tes  jugements  do-i  tribunaux  en  ont  décidé  autrement.  Cotte 
solution,  ajouto-t  il,  ne  lui  parait  pas  susceptible  de  doute  sous  l'un* 
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cienne  législation  et  est  encore  plus  évidente  f-ous  lu  nouvello  loi. 

"  Nous  renvoyons  aussi  le  lecteur,  désireux  d'upprofondir  cette 
importante  question,  à  IV-tudo  si  si'ricu^o  et  si  documentée  qu'a 
publiée  M.  le  notaire  L.  IJélanger,  dans  lu  Revue  JAijale,  le  prin- 
temps dernier.     (Vol.  I.  p.  l^tij. 

"  Si  Ion  veut,  niainiinant,  étudier  ce  qui  se  faisait  autrefois  au 
sujet  des  tutelles  et  des  curatelles,  nos  anciennes  areliives  sont  là 
pour  témoigtier  que  les  autorités  ont  piu6<iue  toujours  déligué  leurs 
pouvoiiH  à  des  notaires,  même  sous  le  régime  franc/ais. 

■'  Au8si,somnu8  nous  un  pou  surpris  que  les  savants  magistrats 
chargés  de  préparer  le  code  civil  aient  donné  cotte  législation  com- 
me asMZ  recrute.  {(.'.ï'.  1er,  "Jùme  et  .Jènie  Rapports,  ISd."),  p.  l'OO). 
Il  ftutflt  de  parcourir  les  registres  des  ordoimunees  des  intendants 
jiour  voir  quelle  était  la  coutume  suivie  sous  le  régime  français. 

"  Nous  donnons  ici  (juelcjues  uties  des  ordonnances  nndues 
dans  l'espèce.  .Si  l'on  désire  des  preuves  plus  non.breusos,  nous  pou- 
vons les  fournir,  mais  nous  ne  voulons  pas  charger  inutilement  un 
mémoire  déjà  long. 

"1712 — Janvier  4.  C 'mmissioii  au  Sr.  Sl-Surain,  notaire  de 
la  seigneurie  de  Hatiscan,  pour  procédera  l'élection  d'un  tuteur  et 
bubrogé  tuteur  au.\  enfants  de  Pierre  Arcan  (llcg.  ord.  int.  vol.  (>, 
p.  147j. 

"  l'iH — .luilletT.  Ordonnance  portant  commission  au  sieur 
Jeannol  notaire  pour  des  actes  de  tutelle  dans  lu  seigneurie  do  iu 
Grands  Anse,  Kivière  Ouelle  et  Kamourasku.  (lleg.  ord.  int.  vol  6, 
p.  310). 

*'  1720 — Mars  9.  Ordonnance  portant  commission  au  sieur  Jeun- 
rot,  nolaiie  en  la  seigneurie  de  la  Mouteillerie,  pour  l'élection  do 
tutelle  aux  eiifantsde  Pierre  Courteau.  Cibid.  p.  S.j?). 

"  17"21 — Avril  18.  Commission  au  sieur  Jeunnot,  notaire  à  la 
lîivière  Oublie,  pour  faire  k-s  paitagcs  des  biens  de  feu  Jeanne 
Savouict  en'ro  ses  héritiers,  (ibid.  vol.  7  H.  |».  5'Jj. 

"  1722 — Septembre  W.  Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  Jeun- 
net,  notaire  à  la  iiivière  Ouelle.  do  faire  lu  clôiui'e  de  l'inventaire 
par  lui  fait  des  biiiisde  la  coinmunauléd'ontro  Pierio  i{oy,  habitant 
du  grarul  i\.umuuru>k.i  et  toue  M;irio  Martin,  f-a  femme,  (ibid.  vob 
8.  p.  1 1  b). 
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"  172:i— Jiinvier.  Ordonnance  qui  ;ultori^^o  le  HieurAI>el  Michon, 
notaire  do  lu  lôto  du  »iid,  pour  proct'der  à  l'éloclioti  d'un  tuteiirnux 
enfants  miniMirs  de  feu  I.otiis  ("ôtt^,  habitant  de  lu  l'ointe  à  liiC'iiilie, 
et  ensuite  faire  l'inventaire  des  biens  do  la  dite  succession.  (  ibid.p.  4. 
vol.  îh. 

'•  lT--"5 — FtWrier  11.  (  M'donnanco  portant  ussomblt^e  de  pnreRt* 
devant  le  sieur  .leannot,  notaire,  pour  donner  leur  avis  s'il  est  avan- 
taj^eux  inix  mineurs  de  (ùiillauine  Paradis  do  vendre  ïine  terro  àoux 
appartenant  (vol.  îi,  p.  10  ibid). 

"  l'2H — J'Vvrier  1.5.  Oi-donnanco  qu!  commet  le  sieur  Jean- 
iiot,  notaire  i\  la  rivière  Ouolle.  )iour  procéder  iV  IVIeelion  d'un  tuteur 
et  snbrojré  tuteur  aux  enfants  mineurs  du  défunt  André  Minier, 
lialtitatit  de  la  (îrande  Anse  (vol.  H,  p.  1.*»,  ibid). 

"  IT-'H — Février  17.  Ordonnance  qui  porte  que  les  tuteur  et 
wubroiré  tuteur  de  Mario  Anne  Pelletier  tillo  mineure  s'assonibleront 
cbez  le  hieur  Jeannol,  notaire,  avec  les  parents  pour  dresser  acte  do 
l'acceptation  ou  de  la  renonciation  qu'ils  feront  à  la  succession  do 
Noël  Pelletier,  son  père  (vol.  14,  p.  15,  ibid). 

''  IT'M — Avril  7.  Ordonnance  qui  autorise  le  sieur  l'ichet, 
notaire  en  l'ilo  d'Orléans.  i\  faire  une  élection  do  tutelle  aux  mineurs 
de  .losepli  Fauclior  (ibid.  vol.  l'-J.  p.  3')). 

"  1740 — Janvier  'i."5.  Ordonnance  qui  autorise  Mo.  .feannot, 
notaire  à  la  rivière  Ouelle,  pour  l'élection  à  faire  d'un  tuteur  etsub- 
rotjétuteur  aux  mineurs  de  feu  François  .Sirois,  (vol.  28,  p.  2, 
ibid). 

"  17H — Mars  4.  Ordonnance  qui  commet  Me.  Jeannot,  notairo 
à  la  côte  du  sud,  pour  faire  l'élection  de  tutelle  aux  enfants  do  la 
Vvo.  Xoël  lo  Sot  (ibid.  vol.  -.'O.  p.  10). 

"  Il  est  bon  d'ajouter  que,  sous  le  réf^ime  fran(,'ais,  presque  tou- 
tes les  requêtes  demandant  la  convocation  d  un  conseil  de  familld 
«ont  sifjnées  par  lo  notaire.  Il  suffit  do  parcourir  la  liassodes  lutol- 
jes  .le  l(>'.*r<  il  ITOli  pour  s'en  eonvaincro.  X. mis  citons  le  cas  pirti- 
culior  du  notairo  Normandin  qui,  on  1700,  siyne,  au  nom  du  requé* 
runt,  une  demundede  tutelle  et  d'inventaire,  Sous  lo  régime  anglais^ 
nous  atlirorts  spécialement  l'attontion  des  coditiCateurs  sur  lo  rej^jj»- 
ire  des  tutelles  de  I78<i,  un  an  après  la  .séparation  dos  profe.ssiuns 
d'avocat  et  de  notaire,  où    la  plupart  des  requêtes  demandant  coa- 
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'  edur(•^ 'il' jiiridii-tii'ii  vnloniairo.  N' 
r«5ginu;  il  îm  tait  di-t'oiiM'  i-xjjri'ssu  aux  avoi'ats  i|o  se  'ixi'^r  1;.m-  lu 
pays.  4it.t<!hdu  'juo  l'on  y  cousidi'î'ait  Jour  (•taldissi'iiU'iit  n/niiiu-  pi'i- 
)udiciab!o  aux  itiii-irtM  du  coloti  (  JC.I.  rt  <  >rl.  vol.  1.  p\>.  IM  !  l'i, 
118,  tl.'"}.  \'ua(U  ;\  la  loi  de  17>^">  qtjo  nos  u<lversairi'M  irivo<iUrnl.  d 
«Ht  fat  ili'  de  v.iir  «ju  ii>  lui  lonl  dire    l>ea<ii^)up    phi'  (ju'el'e  ne  >   ii 


Il  - 


lortc  en  ivahle. 


"  Kn  clfel,  la  hcciion  7  de  celle  loi  dii  qu'il  '•  ne  f^v^Vf'  1"^'"'"''^  ■^ 
qui  que  eo  Hoil(|ni  est  njulaiie  du  plaider  et  pratiquer  coniiije.av.jcat. 
conHcii,  Nollieiieur,  procureur  ou  ptMiie.iuii  en  loi,  diinn.  au^^ine  des 
eouiH  de  la  province,  ilireetement  ni  in<iireetenient,  (jp  Milli»  iier 
aucun  ordre  ou  procès  (lueleo-ique.de  eomiueiieer,  iiuenierou  dét'on- 
dre  aucune  action  <ui  proièH  pour  ou  un  noui  d'aucu.^),im),ru.i>:'>'t'>cii. 
lier,  Hoit  en  première  jnstanco,  Hoit  en  appel,  danij  atinino  det^  cours 
de  Sa  Majewté  en  cette  jirovince,  «ous  peine  d'être  priV)?  de,  travailler 
«t  d'exercer  les  fonrtio,ni*  do  notaire."  ^ 

"  (jn'y  a-iil  là  dedanH<.qui  enipiV  lie  le  nc>taiw«U)  pV4'Nifjiterinu 
juge  en  chambre  ou  au.gretlier  nuur  hojnulogalion  l4M.|)KU()»>(jiu'il  a. 


559 


HISTOIRE  DU 


reçues  en  sa  qualité  de  notairu  ou  comme  dtMt^gué  du  tribunal,  et  les 
requOluH  n^ccHHaire^  ? 

"  Cotte  même  clauoe  7.  en  cmpCchant  les  avocnts  "  de  pantier 
aucun  acte  ou  oontrut,  ot  do  i'uiro  aucune  autre  utl'uire  ou  iIiohos 
dunH  lu  qualité  li'^ule  du  notaire  "  ne  les  prive-t-iU  |):is  aui-i  ilu  droi* 
de  fuiro  den  procoduresqui  Mont  une  conséquence  nalurollo  de»  acio* 
do  Juridiction  volontaire  que  les  notuiro»  Hont  autoriudii  ik  receroir 
par  lu  coutume  et  parla  loi  ? 

"  Au  rchto,  il  est  on  prouve  qu'à  partir  do  1785,  après  cette  loi 
25  Goor^fo  III,  les  notaires  ont  continua  comme  pur  lo  passé  à  pré- 
Hontor  des  requêtes  aux  ju^s  ou  aux  ^rofHers  de  lu  cour  des  préro- 
gative», dos  pluidoyertt  communs  ou  du  banc  do  roi  concernunt  le* 
actes  do  juridiction  volontaire.  Il  suffit  do  consulter  les  arcliives 
pour  s'en  convaincre.  On  les  voit  mOmo  sijjnor  dos  requêtes  au  nom 
do  leurs  olienls  |)our  faire  vérifior  des  testamonts  oio^yruphos  ou  sui- 
vant la  forme  anglaise.  (Cf.  Ronistres  dos  testaments  olographes 
do  17Hy  à  1824  et  spécialement  en  181«,  p.  430). 

"  Les  législateurs  du  régimo  anglais  comprirent  si  bien  lo  rôle 
que  le  notaire  devait  exorcor  dans  toutes  les  affaires  de  procédure 
qui  concernent  spécialement  les  mineurs  ot  les  successions,  que,  dÔ4 
la  deu.Yième  session  du  premier  parlement,  en  1793,  ils  autoriseront 
les  juges  à  les  déléguer  pour  présider  aux  assoinbléos  do  parents 
quand  les  mineurs  avaient  leur  domicile  à  plus  de  cinq  lieues  de 
(Québec  ot  do  iMontréal  (34  Geo.  III,  c.  G).  Le  mémo  pouvoir  leur 
fut  uceordé  (mur  l'appo.-ilion  ot  la  levée  des  scellés.  Kt  ti  l'on  r>.-fèra 
aux  dossiers,  on  voit  que  les  notaires  procéluiont  alors  par  requête 
comme  sous  le  régime  français.  Les  jugos  s'étaient  du  reste  fuit 
donner  tous  les  pouvoirs  des  anciens  intendunts  en  cette  os|ièce. 
((foo.  m,  eh.  G,  s.  8).  Et  que  l'on  remarque  que  co  di-oit  accordé 
aux  notaires  ne  leur  fut  point  donné  sur  leur  demande  mais  pur  une 
loi  générale  traitant  de  l'organisation  de  la  justice  dans  lu  province. 
liO  but  des  gouvernants,  en  adoptant  ces  mesures,  était  d'éviter  des 
frais  aux  parties  et  do  simplifier  les  procédures.  C'est  pour  lu  même 
raison  qu'en  1808  (48  Geo.  III  c.  22)  on  donna  pouvoir  aux  notaires 
d'administrer  le  serment  d'office  nécessaire  aux  tuteurs.C  est  ainsi  que 
par  la  force  mèrae  des  circonstances,  Im  autorités  furent  amenées  à 
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donner  uuz  notairee  do8  pouvoirs  qui  jusque  là  avaient  été  ri^iervé.) 
au  tribunal. 

"  En  1851,  (14  15  Vict.  chap.  58)  on  alla  plus  loin  oncore  en 
autorisant  le  notaire  à  convoquer  des  aHMjmbiëcs  do  parcnlH  sans 
l'autoriHation  d'un  juge,  même  quand  le»  purties  no  r«$Hidttienl  pas  à 
plus  de  cinq  lieuott  do  Montréal  et  de  tjué)>eo.  Ce  pouvoir  fut  de 
nouveau  confirmé  par  l'iictodéclarutoirode  lK5'i  (IK  Vict.  chup.  I7j. 

"  Kncoro  une  fois,  lu  profession  no  Holliuita  pas  ces  privilèges. 
Ils  lui  furent  donnes  par  lo  législateur  qui  connais8uit  Ich  Iniiiointi, 
les  mœurs  et  les  coutume»*  du  pays.  On  reconnut  alorH,  dans  les 
lois  do  17Ù<'i,  comme  il  uns  celle»  de  1808,  de  1K.'>I  eide  IKf)},  que  le 
notaire  avait  le  droit  de  présenter  et  de  signer  des  roqut'tus  adrortséeN 
uu  juge. 

'•  Où  est  donc  rompiètemoni,  dont  on  ho  plaint  ? 

"  Cette  pratique  était  si  itien  étulilio  depuis  un  temps  immémo- 
rial, qu'en  18r>U  lu  parlement  du  Canada,  législatuntsurcu  |H)intspé- 


cial,  diëuit 


"  Et  les  notaires  contintekont,  do  la  roëmo  maniùre  que  les 
avocats  et  procureurs  peuvent  lu  l'uiru,  à  signer  au  nom  dos  parties 
requérantes,  et  .'«uns  autre  pouvoir  spécial,  des  requêtes  ou  pétitions 
requises  ])our  demander  lu  convocution  des  assemblées  do  purentset 
amis,  lorsqu'il  s'agit  de  tutelle,  vente  de  biens  immeubles  de  mineurs 
ou  interdits,  partages  ou  licitations,  et  autres  semblables  allUiros  do 
familles  et  succession."  (MJ- 14  Vict.  c    ;{'J.s.  11). 

"  On  ne  peut  pus  appeler  du  droit  nouveau  ou  un  oinpiitemeiit 
une  loi  qui  remonte  à  près  d'un  demi  siècle  ut  qui  ne  fait  en  réalité 
quo  sanctionner  une  coutume  établie  depuis  le  commencomont  du 
pays.  Il  y  a  cinquante  uns,  les  notuires  continuaient  donc-  à  faire  les 
procédures  do  it  on  veut  les  priver  aujourd'bui.  Et  le  législateur 
do  1K50  trouva  ces  ])Ouvoirs  si  pou  cxorbitantaquolo  bill  qui  devait 
devenir  lo  chapitre  M  de  l'acte  13- 14  Victoria,  et  dans  lequel  ces 
dispositions  sont  insérées,  fut  voté  à  l'unanimité. 

"  Depuis  que  cette  loi  do  18."i<>  a  été  adoptée,  les  roprésjntants 
du  peuple  ont  été  appelés  quatre  fois  do  suite  à  se  prononcer  sur  la 
môme  disposition  et  ils  ont  conservé  aux  notaires  les  droits  qu'on 
leur  conteste. 

"  Nous  citons  les  diverses  lois  adoptées  depuis  1850,  et  dans  les- 
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quelles  la»  section  11  du  chap,  39  de  13  U  Victoria  est  rt^iitHée  pres- 
que mot  à-mot  : 

.     "  lo  L'uete  :i3  VictôViaj  cluvi).  28,  section  40  Clî^TO).     Cette  seC' 
tion  40  eft  la  mêiïie  q'uo  la  s'u-tion.  Il  du  chap,  3'J.  de  13  14  Vict. 

"  Cette' loi  fidp?'oposée  à  la  chambre  d  assemblée  par  (honorable 
M.  Oulmct,  alors  ]jroLureur-(jénéraL  .  ' 

"  -'o  L'acte  39,  Victoria,  tliup.  33,  sect;  :i4.  (1.875)  va  plus  loin 
encore  que  les  lois  do  1850  et  1S70.     Voici  ce  qu'il  dit  : 

•'  IjOS  notaires  peuvent  taire  toutes  les  proçôduros  non  conten- 
tieuses  contenues  dans  la  troisième  partie  du  code  de  procédure 
civile  et  les  préi-enter  devant  le  jui^o  ou  le  protonoluire,  ot  princi- 
palement signer  au  nom  dus  parties  requérantes  et  sans  autre  pou- 
voir spécial,  des  requêtes  ou  pétitions  pour  demander  la  convocation 
<lu  conseil  de  famille  lorsqu'il  M'ajjit  de  tutelle,  curatelle,  vente  ou 
aliénation  des  biens  des  mineurs  ou  d'interdit,  partage  ou  licitation, 
liomologation  en  justice,  i'upposilion  et  la  levée  des  scellés,  et  aussi 
toutes  autres  requêtes  ou  procédures  où  il  s'agit  do  demander  l'ac- 
tion de  l'aulorité  judiciaire  ou  de  toute  autre  autorité  quelonque." 

"  Celte  loi  fut  jjrésontée  par  riionorablo  M.  Chapleau  et  fut 
examinée  par  un  comité  spécial  dont  taisaient  partie  les  honorables 
MM   Ouimet,  Angers,  Irvine  et  Laframbroise. 

"  3o  L'acte  tO  Victoria,  ohap.  3i',  sect.  9.  (18SH)  qui  consolida 
toutes  les  anciennes  lois  du  notariat  répète  ces  dispositions  à  peu 
près  dans  les  mC-ines  termes  : 

"  Les  notaires  peuvent  taire  les  procédures  mentionnées  dans 
la  troisième  partie  du  Code  de  procédure  civile  et  les  présenter  au 
juge  ou  au  protonotaire  et  même  signer  au  nom  des  parties  requé- 
rantes, toutes  les  nquèles  nécessaires  dans  ces  procédures." 

"  L'iionorable  juge  Loranger,  qui  fut  chargé  de  préparer  la 
refonte  des  statuts  généraux  do  la  province  de  Québec,  tro\iva  cette 
disposition  si  conforme  au  droit  qui  avait  toujours'  été  suivi  dans 
notre  province  qui!  dût  l'ajouter  à  l'article  23  du  code  do  procédure 
civile.  C'est  ainsi  que  la  section  9  du  chap.  ?>'2  de  l'acte  46  Victoria 
est  devenu  le  second  paragraphe  de  l'article  5857  des  statuts  refon- 
dus do  la  province  de  (Québec  promulgués  et  publiés  en  vertu  des 
actes  50  Vict.  chaj).  5  et  51-52  A'ict.  chap.  i'. 

"  L'honorable  commissaire  porta,  il  est  vrai,  dans  son  rapport, 
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certaines  accusations  vagues  et  mal  définies  au  sujet  du  laisser  aller, 
de  la  négligence,  de  l'absence  de  précaution  qui  s'étaient  glissés  dans' 
la  confection  des  actes  de  tutelle,   (pp.     134  et  133).     Les  notaires 
répondirent  victorieusement  dans  le  mémoire  de  1882  (p.  5),  que 
nous  avons  déjà  cité.     Le  savant  avocat  avait  invité  la  profession  ù, 
parcourir  les  archives  des  cours  qui,  disait  il,  pouvaient  appuyer  se» 
prétentions.     Les  notaires  acceptèrent  le  défi,  et  s'offrirent  à   faire 
un  relevé  de  ces  mêmes  archives  afin  de  prouver  que  c'étaient  jus- 
tement les  procédures  dirigées  par  eux  qui  étaient  faites  avec  le 
plus  de  soin  parce  qu'elles  subissaient  un  contrôle  plus  sévère.     On 
ne  jugea  pas  à  propos  do  repondre,  et  le  législateur  passa  outre, 
jugeant  sans  doute,  comme  les  commisssaires  chargés  do  préparer  ij 
code  civil,  que  le  notaire  dans  ces  actes  de  juridiction    voionta.ro 
était  soumis  à  la  révision  du  juge  ot  que  la  société  était  doublement 
garantie. 

"Au  reste,  jamais  aucune  plainte  ne  s'est  élevée,  du  côté  du 
justiciable,  au  sujet  de  la  i)ratique  suivie.  Dans  ces  procédure.s,  les 
avocats  ont  une  juridiction  concurrente  avec  les  notaires;  et,  cepen- 
dant, que  voyons  nous  ?  Dans  les  neuf  dixièmes  des  cas,  ces  pro- 
cédures sont  faites  par  les  notaires.  Le  public  ne  s'adresse  presque 
jamais  aux  avocats  sur  ces  matières.  L'on  donne  à  un  notaire  ins- 
truction de  faire  le  règlement  d'une  succession  et  on  lui  confie  le 
BOin  de  diriger  toutes  les  procédures  qui  s'y  rattachent  ;  l'on  préfère 
n'avoir  attaire  qu'à  un  seul  fonctionnaire  et  l'on  y  trouve  presque 
toujours  une  économie  de  temps  et  d'argent,  (^ue  l'on  nous  démon- 
tre que  le  changement  est  exigé  par  l'intérêt  public  et  nous  nous 
soumettrons  à  ce  verdict. 

"  Voilà  l'histoire  des  droits  dont  les  notaires  jouissent  depuis 
l'établissement  de  ce  pays  et  qu'on  veut  leur  enlever  aujourd'hui. 

"  Rien  ne  peut  justifier  les  commissaires  chargés  de  la  refonte 
du  code  de  procédure  civile  de  vouloir  les  en  priver.  S'ils  avaient 
pris  les  soin  d'étudier  l'origine  de  ces  droits,  nous  sommes  convain- 
cus qu'ils  n'auraient  point  voulu  se  prêter  à  appuyer  de  leur  auto- 
rite  l'exécution  d'une  pareille  iniquité. 

"  Il  y  a  cinq  ans,  à  la  session  de  1890—,  un  député  voulut  enlo- 
au:t  notaires  les  procédures  dont  les  codiflcateurs  les  privent.  Les 
deux  projets  de  loi  qui  avaient  été  proposés  à  cette  fin  furent  reje  tés 
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à  leur  deuxièmo  lecture.    L'assemblde  no  leur  Ht  pas  même  l'hon- 
neur d'un  vote. 

"  Au  lendemain  do  ce  désastre,  un  journal  très  n'padu,  le  Mor- 
nlnij  Chronicle,du  20  novembre  1890,organ«de  la  population  anglaise 
do  la  n^gion  de  (Québec,  disait  : 

"  La  troi.sièrae  partie  du  Coilo  de  procédure  civile  à  laquelle  il 
est  référé  comprend  cette  partie  de  notre  procédure  qui  se  fait  devant 
un  juge  en  chambre  et  no  requiert  pas  do  plaidoyer. 

"  J)epui8  un  temps  immémorial,  les  notaires  ont  joui  de  ce  pri- 
vilège en  commun  avec  les  membres  du  barreau  et  ce  dernier,  com- 
me corps,  n'a  pas  formulé  de  plainte.  Ce  système  a  bien  fonctionné 
et  le  seul  effet  du  changement  consistera  à  imposer  des  honoraires 
plus  élevés  et  des  frais  .additionnels  au  lieu  d'un  seul.  Si  ce  bill 
devient  loi,  ce  qui  aurait  pu  être  fait  par  >in  seul,  devra  dans  cer- 
tains cas,  l'être  par  deux.  L'intérêt  public  est  du  côté  des  notaires 
et  la  loi  devrait  être  maintenue  telle  qu'elle  est  aujourd'hui.  Pour- 
quoi obligerait  on  les  gens  à  requérir  les  services  d'un  avocat  si 
l'affaire  peut  être  aussi  bien  faite  par  leur  notaire.  D'après  la  loi 
actuelle,  il  est  loisible  pour  qui  que  ce  soit  de  choisir  soit  un  avocat 
fioit  un  notaire  pour  certaines  procédures  non  contentieusos.  Pour- 
quoi priverait-on  le  public  de  ce  privilège  ?  " 

"  C'était  h\  l'oxpression  du  sentiment  public  à  l'égard  de  la  pro- 
fession du  notariat.  On  aurait  dû  s'en  souvenir.  Comme  le  disait 
l'intendant  Eaudot  en  1708,  l'intérêt  particulier  doit  céder  devant 
l'inlérôl  public.  Les  contribuables  do  cette  province,  déji  si  lour- 
dement chargés  d'impôts  de  toutes  sortes,  demandent  à  avoir  une 
justice  rapide  et  économique.  Ils  veulent  que  la  procédure  si  com- 
pliquée de  r,08  iriliunaux  soit  simplifiée  et  que  les  Irais  soient  dimi- 
nués. Tis  tiennent  pas  dessus  tout  à  conserver  leurs  institutions, 
leurs  vieilles  coutumes,  ce  que  leurs  pères  ont  respecté  et  honoré. 

"  Ce  n'est  pas  le  temps  d'enlever  à  la  plus  ancienne  itrofession 
du  pays  des  droits  et  des  privilèges  que  les  divers  gouvernements 
lui  ont  garantis  et  que  la  coutume  a  solennellement  consacrés  par 
deux  siècles  d'existence. 

"  iS'ous  croyons  devoir  terminer  ce  mémoire  par  deux  citations 
importantes. 

"  Lo  28  juin  1892,  M.  L.-A.  Hart,  notaire  et  professeur  à  l'uni- 
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versit;?  McGill,  à  Montréal,  écrivait  à  la  commission  chargée  de  la 
refonte  des  statut»  co  qui  suit  : 

"  Sans  vouloir  faire  l'éloi^e  d'aucune  profession,  n'est  il  pas  per- 
mis de  demander  si  la  prof>.^'>sion  do  notaire  ne  mérite  pas  la  inômo 
considération  do  la  part  de  votre  commi-^sion  ?  Je  puisdiro,]»  pen- 
se, que  le  public  est  i;randoinent  intéressé  à  voir  1^  co  que  l'honneur 
«t  l'importance  de  cette  profession  soient  conservés  intacts,  ù,  ce  que 
la  réputation  de  nos  travaux  professionnels  soit  maintenue  à  la 
hauteur  qu'elle  mérite.  Ces  résultats  désirables  ne  peuvent  être 
obtenus  qu'en  induisant  à  embrasser  la  profession  du  notariat  des 
hommes  d'habileté,  d'intégrité  et  d'instruction.  Des  hommes  possé- 
dant ces  qualités  n'embrasseront  certainement  pas  la  profession  du 
notariat  si  le  champ  d'action  du  notaire,  déjà  limité,doit  être  encore 
rétréci,8i  la  dit^niié  de  la  profession  doit  être  amoindrie  on  la  dépouil- 
lant d'une  partie  quelconque  do  son  caractère  judiciaire,  si  enfin, 
-ceux  qui  l'exercent  n'ont  pas  la  )ierspcclive  de  pouvoir  atteindre 
l'objet  d'une  noble  et  légitime  aml)ition. 

"  Ces  remarques  me  conduisent  naturellement  à,  aborder  un 
sujet  à  l'égard  duquel  les  notaires  éprouvent  beaucoup  de  malaise. 
Depuis  quelques  années  on  remarque  chez  les  avocats  une  disposi- 
tion qui  s'accentue,  de  jour  en  jour,  k  empiéter  sur  le  domaine  pro- 
fessionnel des  notaires.  Les  avocats  avisent  leurs  clients  de  faire 
leurs  li^staments,  leurs  conventions,  etc.,  autant  (|ue  possible  sous 
*ieing  privé  afin  de  se  faire  confier  la  rédaction  de  ces  documents  ; 
ils  se  chargent  de  la  vérification  des  toisluments,  de  la  tenue  des  con- 
seils de  famille  devant  les  protonotaires,  des  requêtes  et  des  autres 
procf'dnrPH  relatives  iV  lii  vente  des  biens  dos  mine  irs  et  des  autres 
pci&oiuicb  inliiibiies  v  agir,  d»;»  privilèges  d-s  coiislruuleurs,  des 
renouvellement»  d'enregistrement  des  droits  réel»,  dos  déclarations 
de  transmission  do  propriétés  par  testaments  et  par  succession  et 
d'une  foule  d'autres  artaires  qui,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  ont  tou- 
tes été  considérées  ressortir  essentiellement  à  la  profession  du  nota- 
riat. A  moins  qu'il  ne  soit  mis  lin  d'une  manière  autorisée  à  ces 
«mpiètemcnts  de  la  part  des  avocatSjbientôt  il  ne  restera  plus,  com- 
parativement, rien  à  faire  aux  notaires  ;  il  n'}-  aura  plus  que  des 
notaires  d'une  capacité  inférieure  et  en  définitive  c'est  le  public  qui 
eu  souffrira." 
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"  Lors  de  la  refonte  de  la  loi  des  banque*,  l'un  des  membres  les 
plus  éminentB  du  tabinel  fédtSral,  alors  ministre  de  la  justice,  sir 
John  Thompson,  disait  : 

"  Je  serais  heureux  de  voir  le  notariat  dtabli  dans  toutes  les 
provinces  de  la  confédération,  vu  les  nombreux  et  incontestables 
services  qu'il  rond  tous  les  jours.  Je  ferai  tout  en  mon  |)ouvoir  pour 
conserver  intarts  les  droits  des  notaires  dans  la  province  de  Québec.  " 

"  Le  témoignage  de  cet  homme  d'état  no  devrait-il  pas  engager 
ceux  qui  nous  combattent  à  nous  donner,  au  moins,  la  justice  que 
nous  réclamons  ?  (1). 

"Au  moment  de  signer  ce  mémoire,  les  journaux  nous  donnent 
le  compte  rendu  du  discours  que  l'honorable  procureur  général 
Casgrain  u  prononcé  devant  l'assemblée  législative  en  proposant  lu 
formation  d'un  comité  pour  étudier  le  projet  de  refonte  du  Code  de 
procédure  civile. 

"  Nous  aimons  à  constater  que  le  savant  avocat  a  fait  compren- 
dre à  la  Chambre  l'importance  du  changement  proposé  par  losco  li- 
ficateurs.  "  Kst-il  juste,  a  t  il  dit,  que  les  notaires  soient  privés 
d'une  partie  des  attributions  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent  ? 

"  J'attire  l'attention  sur  le  fait  que  les  notaires  ont  été  les  pre- 
miers avocats  dans  ce  pays. 

"  Si  l'on  consulte  VJlistoire  du  droit  canadien  de  Lareau,  on 
verra  que  comme  les  avocats  n'étaient  pas  alors  reconnus  dans  la 
colonie,  les  procédures  étaient  rédigées  et  conduites  par  des  notaires 

(i)  Le  cDinité  de  iégislatidti  était  alors  compDsé  de  M.  M.  V.  \V.  LaRue,  pré- 
sident, E.  A.  Heaudry,  li.  Brodie,  L.-F.  Sirois,  J.  A.  Charlel)ois,  J.  E.  Hoily,  et  J. 
Edmond  Roy,  secréiaire. 

Le  l6  novembre  1895,  à  ime  séance  du  comité  de  législation  à  laquelle  étaient 
présents  MM.  V.-\V.  Larue,  H.  Brodie,  L.-l'.  Sirois,  E.-A.  Heaudry  et  J.-K.  Hoi- 
ly, on  voulut  bien  adopter  la  résolutif  1  suivante  qui  était  beaucoup  trop  flatteuse 
pour  celui  qui  en  était  l'Abjet,  mais  que  l'auteur  de  cet  ouvrage  crut  devoir  accep- 
comme  un  témoignage  de  la  bienveillance  de  ses  collègues. 

"  Vu  l'absence  de  M.  J. -Edmond  Roy,  il  est  résolu  que  M.  J.-E.  Boily  agisse 
comme  secréiaire  protem. 

"Il  est  résolu  à  l'unanimité  que  les  remerciements  les  plus  chaleureux  soient  votés 
à  M.  T. -Edmond  Roy  pour  le  travail  qu'il  s'est  imposé  en  préparant  son  mémoire 
relatif  aux  droits  et  privilèges  des  notaires  et  que  les  membres  de  cette  comuiission 
saisissent  cette  occasion  pour  lui  exprimer  les  sentiments  d'admiration  et  de  reconnais- 
sance que  leur  inspirent  son  dévouement  constant  à  notre  profession,  et  sa  vaste  érudi- 
tion qvi'il  met  constamment  et  si  généreusement  au  service  de  cette  dernière. 

J.-E.  Boii.v, 

Sec.  protem. 
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OU  de8hu.a>ier8  munis  de  procuration.     Ce  no  fut  qu'après  la  con- 
quête,  jo  croih,  que  l'on  fit  la  distinction  entre  les   avocats  et  lea 
notaire.,  et  qu'on  lui8>a  à  ces  derniers  le  droit  do  comparaître  devant 
les  tribunaux  pour  y  faire  le.  procédures   „„n  contontionsos      Le 
même  système  est  pratiqué  et,  France.     En  Anirletorre,  où    !a  pro- 
fess.on  légale  est  divisée  entre  les  attorneys  ol.  harnsfers  et  les.s.«/. 
cv^ors,  les  .so//(,v^o/-,5  ne  peuvent  pas  plaider  devant  les  cours    mais 
peuvent  représenter  les  parties  devant  les  juges  en  chambre  dans 
certains  cas.     1 1  y  a  doux  ans  environ,  un  bill  a  été  présenté  devant 
cette  chambre  dans  le  but  d'empêcher  les  r.otair.s  do  représenter 
les  parties  dans  les  procédures  mentionnées  dans  la  troisième  partie 
du  Code,  mais  il  n'a  pas  été  adopté.  Je  ne  sais  pas  si  la  chambre  est 
prête  à  reconsidérer  sa  décision.     Nous  devons  n.us  souvenir  que 
nous  ne  sonmi.s  pas  ici  j.our  représenter  les  avocats,  ou  les  notaires 
es  cultivateurs,  o.i  les  m-^decins,  mais  que  notre  devoir  est  de  faire 
les  meilleures  lois  qu'il  ^oit   possible  pour  le  public  on  -,^néral  sans 
essayer  don  faire  bénéticior  une  classe  de  la  société  ■plutôt   qu'une 
autre.  " 

"  -Vous  aurions  voulu  une  expression  d'opinion  plus  formelle  de 
la  part  de  1  honorable  procureur  général,  mais  nous  .sommes  cepen- 
dant heureux  de  voir  qu'il  admet  la  distinction  entre  l'avocat  et  le 
notaire,  ici,  comme  en  France  et  en  Angleterre,  et  Qu'il  assimile  la 
).i-ofoss,on  du  notariat  au  (,'anada  à  celle  do  France  et  aux  sollicilors 
d  Angloiorro.     C'est  un   point  de  gagné. 

"  Il  n'est  ].as  tout  à  fait  -  xact  de  dire,  comme  le  fait  Lareau 
que  sous  le  régune  francçais  dans  la  colonie  lo  notaire  remplissait 
aussi  lo  rôle  d'avocat.  Nou^  croyons  devoir  rétablir  les  faits.  Avant 
17GU,  au  Canada,  on  pouvait  plaider  on  ],o.>onne  ou  comino  p^.rteur 
de  pièces  et  de  procuration.  Des  notaires  et  dos  huissiors  compa- 
l'aissa.ent  devant  les  tribunaux  et  faisaient  les  procédures  conten- 
tieuses.  Mais  c'était  alors  en  qualité  de  praticien.  Les  procédures 
de  juridiction  volontaire  ,se  faisaient  par  le  notaire. 

"  De  17tiO  à  176.5,  l'état  légal  ou  juiiciairo  resta  dans  la  confa- 
sion  ou  le  transitoire. 

"  Au  printemps  de  17GÔ,  on  voit  bien  distinctement  api^araîtro 
1  avocat.  (Cf  Colleetion  Ifahlinunu/  H_l— \-ol.  i^  p_  o;])  Fa  1766 
les  habitants  demandent  par  pétition  que  les  jurisconsultes,  notaires 
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et  avocats  soient  maintenus  dans  leurs  fonctions.  Do  cotte  date  4 
1785,  certains  avocats  exercent  aussi  id  profession  de  notai ree 
et  certains  notaires  celle  d'avocat,  mais  il  leur  faut  pour  cela 
obtenir  deus  commissions  différentes  du  gouverneur.  On  n'est  pas 
notaire  par  la  fait  que  l'on  e»t  avocat,  et  le  notaire  n'est  pas  néces- 
Bairement  un  avocat.  Plusieurs  ne  pratiquent  qu'une  seule  profes- 
sion. Ainsi,  on  voit  qu'on  1878,  Charles  Stewart  demande  une 
licence  pour  exercer  les  professions  d'avocat  et  de  notaire.  {Collec- 
tion Haldimand,  B.  217,  p.  131). 

"  C'est  aussi  dan.s  cette  même  année  que  les  notaires  de  Québec 
et  de  Montréal  demandent  le  maintien  de  leurs  prérogatives  que 
certains  avocats  leur  contestent. 

"  C'est  le  gouverneur  Haldimand  qui,  en  1784,  résolut  d'empô- 
cher  à  l'avenir  que  la  même  personne  pût  exercer  la  profession 
d'avocat  et  de  notaire,  vu  que  co  cumul  donnait  libre  cours  aux 
abus  en  faisant  surgir  des  pi'ocès  inutiles. 

"  C'est  ainsi  qu'origina  l'ordonnance  25  Geo.  III.  ch.  4,  qui  fat 
adoptée  malgré  les  protestations  de  ceux  qui  exerçaient  à  la  foi* 
comme  notaire  et  avocat.  Pendant  toute  cette  longue  période  d'an- 
nées qui  remonte  à  1635  pour  venir  jusqu'à  1785,o'est  en  leur  quali- 
té de  notaire  et  non  comme  tenant  la  place  d'avocat  ou  de  prati- 
cien ou  de  porteur  de  pièces,  que  les  notaires  firent  les  procédui-es 
de  juridiction  volontaire. 

"  L'ordonnance  de  1785,  en  séparant  les  deux  professions  con- 
firma les  droits  de  l'une  et  de  l'autre,  et  chacune  d'elles  conserva  les 
attributions  qui  lui  sont  propres. 

"  Nous  tenons  à  bien  faire  rtmarixT  oepoiot  d'histoire,  car  c'est 
en  l'étudiant  avec  attention  que  l'on  pourra  mieux  juger  que  les 
notaires,  en  demandant  à  faire  des  procédures  en  chambre,  ne  récla- 
ment que  la  continuation  d'un  droit  qu'ils  ont  exercé  de  tout  temps, 
d'abord  seuls  sous  le  régime  français,  et  ensuite  concurremment 
avec  les  avocats,  sous  la  période  anglaise. 

"  Nous  osons  espérer  que  les  larges  iflées  exprimées  par  le  pro- 
cureur-général lorsqu'il  a  dit  dans  son  discours  que  les  lois  ne 
devaient  pas  être  faites  au  point  de  vue  d'une  profession  en  parti- 
culier mais  dans  l'intérêt  général,  recvront  leur  sanction. 

*'  On  a  nommé  trois  de  nos  confrères,  l'honorable  M.  Marchand 
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et  MM.  Tétrcau  otCJladii,  (latin  le  (omit^rharg($  d'examiner  le  projet 
des  coditicateurs.  C'est  un  tomnijnccmcnt  de  justice.  11  la»itcroii*o 
que  ce  comité  voudra  bien,  jiVîknt  d'adopter  son  rapport  tinal,  étudier 
le  présent  mémoire  que  nous  lui  soumettons  humblctnont,  ainsi  qu'i 
tous  nos  confrères  de  la  profession.  " 

A  Montréal,  le  st-crélaire  du  eerclc  des  notaires,    M.   Amédée 
Bouchard,  fit  publier  dans  les  journaux  l'appel  qui  suit  aux  confrè- 
res do  son  district  : 
Chers  conifères, 

Vous  avez  nans  doute  constaté  que  lo  projet  de  refonte  du  Code 
de  Procédure  Civile,  niaitiienanl  devant  les«."hambres  pour  adoption, 
no  contient  pas  la  partie  do  l'articie  'SA  du  Code  de  procédure  actuel, 
qui  nous  confère  le  droit  de  fairu  les"  procédures  non  (.onlcnlieuses.  " 

MM.  les  avocats  (je  d\>  MM.  les  avocats,  vnv  les  commissaires 
qui  ont  préparé  ce  projet  de  ri  toute  >o\ii  avocats  ou  ju;^'es)  vont 
ainsi,  "  au  nom  de  I  iiiierct  général,  il  va  sans  dire  (!)  travailler  à 
s'arrojJter  des  Uroits  (jui   nous   appartiennent   es^ontiellemenl,  et  ils 

Fourraient  bien  y  réu>^ir  si  nous  ne  prévenons  les  Chambres  contre 
iniquité  de  cette  tentative. 

N'est  il  pas  plus  que  temps  de  nous  grouiior  et  dédire  halte-là  ! 
à  tous  les  accapareurs  de  notre  butin  ? 

Jusqu'ici  MM.  les  archiiuites.  M.M.  les  agents  de  toutes  sortes  et 
surtout  MM.  les  avoi-ats  s'étaient  bien  permis  non  seulement  do  venir 
glaner  dans  nos  domaines  Ks  épis  les  plus  dorés,  mais  encore  les 
gerbes  elles  mêmes  ia»  plus  replètes 

Mais  ils  nous  reconiiaissiient  au  moins  ))ropritMaires  du  fond! 
Aujourd'hui,  ils  n'entendent  j)lus,  (M.M.  les  avoe:its  du  moins,)  se 
contenter  de  partager  avec  nous  nos  proj»re-i  fruits:  il  leur  faut  une 
partie  du  fond,  du  domaine  lui  même. 

A  ce  compte  combien  leur  taudra  t  il  d'années  pour  nous  chas- 
ser de  la  demeure  ? 

Sans  doute  que  si  notre  profession  n'a  plus  si  rai-ion  d'être,  si 
son  utilité  a  cessé,  le  public  a  bien  le  droit  de  l'abolir  et  nous  n'au- 
rions pasà  nous  en  plaindre  :  attendu  que  la  justice  lui  imposerait 
alors  l'obligation  de  nous  indemnisor. 

Sans  doute  que  si  le  bien  général  appelle  la  fusion  des  deux 
professions  d'avocat  et  de  notaire,  nous  no  saurions,  non  plus,  rai- 
sonnablement nous  y  opposer  ;  car  alors  nous  aurions  compensa- 
tion. 

Mais  laisserons  nous  plus  longtemps  notre  profession  au  pillage 
de  tous  ceux  qui  nous  entourent,  tant  qu'elle  sera  debout,  elle  qui  ne 
peut  même  pas,  à  l'heure  présente,  disposer  des  ressources  voulues 
pour  remplir  dignement  sa  mission  'f    Nous  ne  le  devons  pas  et  nous 
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ne  le  pouvons  pas  Hans  faire  acte  do  pusill  mimitë,  de  couardise  et 
iQÔrao  d'idiotisme  ! 

Et  comme  il  n'est  encore  nullement  question  d'abolir  le  notariat 
ou  de  le  fusionner  avec  la  profession  d'avocat,  nous  devons  profiter 
d»  l'occasion  pour  fuiro  roMpector  nos  droits  ot  apprendre  à  nos  bons 
amis  MM.  les  avocats,  "  à,  douter  au  moins  "  que  le  monde  entier  ne 
leur  appartient  pas. 

C'est  pour  cela  que  je  voua  adresse,  au  nom  et  sur  l'ordre  du 
Cercle  des  Notaires,  l'invitation  de  vous  réunir  jeudi,  le  28  novem- 
bre courant,  à  .'î  heures  p.  m.,  duns  les  salles  du  Cercle,  sises  rue  St. 
Jacques,  No  15,  à  Montréal,  pour  aviser  aux  moyens  à  prendre  pour 
faire  échcuier  cette  nouvelle  toiitativo  de  la  part  de  MM.  les  avocats 
do  nous  priver  du  droit  qui  nous  appartient  de  faire  les  procédures 
non  contenlieuses. 

L'assemblée  convoquée  en  termes  si  sonores  eut  lieu  au  jour 
indiqué.     Plus  de  cent  notaires  s'y  trouvaient  présents  (1). 

Le  changement  proposé  pur  les  commissaires  fut  fortement 
dénoncé.  On  le  considérait  comme  une  monstrueuse  injustice  do  la 
part  des  avocats,  car  le  droit  do  faire  les  procédures  non  contentieu- 
ees,  y  dit  on,  avait  appartenu  aux  notaires  dus  l'origine  du  pays. 
On  alla  même  jusqu'à  décider  qu'une  pétition  demandant  la  fusion 
des  professions  d'avocat  et  de  notaire,  ou  l'abolition  du  notariat  et 
une  indemnité  aux  notaires  serait  présentée,  au  parlement,  si  ces 
derniers  ne  pouvaient  conserver  leurs  droits  et  prérogatives.  Avant 
de  clore  l'assemblée,  il  fut  encore  décidé  de  publier  une  brochur» 
pour  démontrer  l'iniquité  de  la  tentative  qui  venait  d'être  faite  [2], 

Le  mémoire  publié  par  la  commission  de  législation  vint  calmer 
un  peu  les  esprits  surexcités,  et  le  secrétaire  de  l'assemblée  tenue  à> 
Monti'éal,  adressa  alors  aux  membres  de  la  profession  la  circulaire 
qui  suit  : 


(i)  MM.  Léandre  Hélanger,  pri/sident  ;  Amédée  Bouchard,  secrétaire;  Larose, 
Marion,  Dôcarie,  Moule,  Lonergan,  iJastien,  Coutlée,  GoyeUe,  Normandin,  Joubert, 
de  .Salaberry,  Ilèlu,  Dubreuil,  Doucet,  lîrault,  Mackay,  Dorval,  Champoux, 
Archambault,  Proulx,  Laçasse,  Rieutord,  lki';ii,  Lightall,  Leclerc,  Simard,  Brunet, 
Isaacson,  Dunlon,  Mercier,  Olivier,  Bédard,  Lippe,  Beaudoin,  Normandin,  Lamar- 
che,  M.iscouche,  Tassé,  St.  Laurent  ;  Parent,  St.  Jérôme;  Phaneuf,  Rigaud  ;  Desro- 
.chers,  St.  Martin  ;  Schetagne,  Lachine;  Bastien,  Vaudreuil  ;  Bissonnette,  St-Henri; 
Roberga,  Laprairie;  Martin,  .St.  Louis  de  Gonzague  ;  Hétu,  Longue-Pointe  ;  Merriz' 
zi,  Napiervi'i'e  ;  Gladu,  St.  Polycarpe. 

(2)  Voiv  les  comptes-rendus  dans  lés  journaux  du  temps  :     Presse  et  Star,. 
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Moiitréal,  U9  novembre  1895. 
Cher  Monsieur  et  confrère, 

•'  V0U8  n'êle»  pur*  bunM  savoir  que  lea  commissaires  chargés  de  la 
refonte  du  Code  do  l'rocéduio  Civile  proposent  de  relrunuher  lo 
second  purugraplie  de  rarticlu  l'3  de  co  t-odo  qui  ho  lit  comme  suit  : 

"  Lfsiioitiiri'H  pt^iivi'tit  t'iiiru  les  procédures  mentionnées  à  la 
'*  troisième  partie  do  ce  endo  et  les  préwonler  au  juge  ou  nu  proto- 
"  notaire,  et  peuvent  même  signer  au  nom  dos  parties  requérantes 
"  toutes  les  re<|uêles  lU'CJSHairos  dans  ces  procédures.  " 

'-  Ct:tte  nioditicutioii  nous  enlèverait,  sans  motif  plausible,  une 
ptTtie  importante  do  no-t  attributions,  tout  on  imposant  de  nouveaux 
frais  au  public. 

"  La  coniini«!<ion  de  légis'alion  de   la  chambre  des  notaires  a 

Srotesté  contre  celte  innovalion,  par  un  niéniuire  adressé  aux  trois 
ranehes  de  I     législature,  copie  duquel    mémoire  a  dû  vous  être 
communiqué. 

"  A  Bon  exemple,  "les  notaires  du  district  de  Mt)ntréiil,  réunis  en 
assemblée  générale,  le  28  du  courant,  ont  unanimement  décidé  do 
s'opposer  au  changomont  projoté,  et  de  demander,  avec  instance,  la 
reproduction  intégrale  de  l'article  23  dans  le  nouveau  Code  de  Pro- 
cédure Civile. 

"  Il  a  été  résolu  à  cette  assemblée  d'écrire  à  tons  les  notaires  de 
la  province  pour  leur  demander  de  seconior  le  mouvement  des 
notaires  de  Àlontréal,  et  de  faire  signer   par  les  conseillers  niunci- 

f)aux  de  chaque  localité,  les  requêtes  transmises  en  menu  temps  que 
a  présente. 

"  Nous  espérons  que  vous  voudrez  bien  vous  charger  de  faire 
signer  ces  requêtes  par  qui  de  droit,  et  les  faire  iiarvenir.  avec  toute 
la  diligence  possible,  à  votre  député  à  l'Assemblée  Législative  de 
Québec. 

"  Le  projet  de  refonte  du  Code  do  Procédure  sjra  probable- 
ment soumis  à  l'Assemblée  Légi-<lative,  en  ^éance  régulière,  dès  la 
tin  de  la  semaine  prochaine.  " 

Celte  circulaire  était  accompagnée  de  la  formule  do  requête  qui 

suit  : 

,-/  Son  Honneur  le  Lieutenant-Gouverneur  de  la  province  de  Québec,  et  aux  honora- 
bles membres  du  conseil  législatif,  et  à  messieurs  les  membres  de  rassemblée 
législative  de  la  province  de  Québec. 

Décembre  1895. 
Les  soussignés,  membres  du  conseil  municipal  de  la  paroisse  de 

apprennent  avec  regret  que  les  notaires  seraient,  par  la  refonte  du  Code  de  procé- 
dure civile,  dépouillés  en  faveur  de  la  profession  ti'avocat,  des  droits  qu'ils  ont  tou- 
jours eu  depuis  l'établissement  de  la  colonie,  de  présenter,  pour  homologation,  au 
tribunal,  au  juge  ou  au  prolonotaire,  les   procédures   non   contentieuses   qu'ils  sont 
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auturist'>  It  faire  conformément  à  la  truisicme  partie  du  Code  de  jirocédure  civile  ; 

Qu'outre  l'injustice  manifeste  d'une  telle  innovation  à  I't'j;ard  des  notaires  dont 
les  services  nous  sont  indispensaMes,  non  effet  est  d'aii^îMient  ;r  considcralilcment  les 
cliar(;i;sdu  public  par  l'intervention  inutile  et  luxueuse  de  l'avocat  dans  les  procédu- 
res faites  par  le  notaire  ; 

C'est  pourquoi  les  soussi(»nés  demandent  (|ue  les  notaires  soient  maintenus  dans 
tous  les  droits  (nu  leur  sont  a.'quis  ei  dont  ils  ont  toujours  joui  dans  l'intérêt  du 
public,  et  qu'en  consc(pience  le  second  |iaragraphe  de  l'article  23  du  Code  de  procé- 
dure civile  actuel  soit  ajouté  à  l'article  7<)  du  projet  de  Code. 

"Les  notaires  du  district  de  Joliotto,  disait  quelques  jours  après 
l'Etoile  (/a  Xord,  »\guoni  en  ce  momont  une  protestation  contre  le 
projet  do  loi  qui  priverait  le>  nietubres  do  leur  iirofossion  du  droit 
do  ropréHontor  les  parties  intéressées  dans  les  atl'airos  non  conten- 
lieuses  telles  que  tutelles,  curatelles,  vente  des  biens  des  incapables, 
etc.,  etc.  Le  projet  de  refonte  du  Code  do  Procédure  civile  mainte- 
nant devant  la  Chatubro,  enlèverait  ce  droit  aux  notaires,  et  les  par- 
ties soraiontolilifîées  d'employer  des  avocats  comme  procureurs  dans 
ces  matières.  Xous  no  voyons  pas  d'inconvénient  H  laisser  faire  ces 
procédures  par  les  notaires,  comme  la  chose  existe  depuis  si  long- 
temps ;  d'ailleurs  il  faut  que  tout  le  monde  vive.  Los  avocats  se 
rabattront  sur  les  successions.  Nous  aimons  à  faire  remarquer  que 
lo  projet  de  refonte  et  de  coditication  soumis  i\  la  Chambre  contient 
— comme  tous  les  projets — beaucoup  de  bon  qu'il  faut  prendre  ot 
quelques  innovations  non  justifiées  qu'il  faudra  laisser.  Los  hommei 
do  loi  qui  sièt;ent  à  la  Chambre  d'Assemblée  et  au  Conseil  Législa- 
tif, tant  notaires  qu'avocats,  sont  au  nombre  de  4"-'  au  moins  ;  ils 
doivent  être  en  mesure  do  faire  un  triage  judicieux  dos  clauses  utiles 
et  des  dispositions  injustes.  " 

Voici  comment  un  correspondant  qui  signait  avocat  appréciai^ 
le  projet  des  commissaires  et  les  protestations  du  notariat  dans  un 
article  que  publia  alors  le  Monde  de  Montréal  : 

"  Le  projet  do  refonte  des  lois  de  la  procédure  civile  prépare 
par  les  codificateurs  soulève  des  tempêtes  dura  lo  corps  profession- 
nel.    Les  protestations  viennent  surtout  de  la  part  des  notaires. 

"  Dans  un  mémoire  clairement  rédigé  qui  vient  d'être  transmis 
au  comité  de  discussion  do  !ti  législature,  ils  signalent  l'injustice 
d'une  clause  nouvelle  abolissant  certains  privilèges  à  eux  reconnus 
jusqu'à  ce  jour  entr'autres  celui  d'exercer  leur  mandat  dans  les  pro- 
cédures non  contentieuses  devant  les  tribunaux. 

"  Pour  appuyer  cette  plainte,  le  mémoire  fait  l'historique  des 
législations  antériou^es  concernant  la   profession  du  notariat,  en 
.  Canada. 

"  Depuis  que  les  deux  corporations  du  notariat  et  du  barreau 
sont  distinctes  et  indépendantes  les  notaires  ont  toujours  joui  dans 
.le  pays  de  la  prérogative  de  représenter  leurs  clients,  dans  une 
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foulo  do  pro(;(5Juro,^,  «oit  doviint  lo  jugo  en  (:littinl)i"o,  «oit  devant  le 
i>roton<itaire.  Nonil)ro  do  précédents  Hont  cit^  pour  démontrer 
l'uHttgo  élubli  et  l'exercico  inconteHté  do  ce  privilèj^o. 

"  liU  législature  écoutera  t-ollo  les  vauix  de  nos  dignes  tabel- 
lions ou  repousrtoni-t'oile  leurs  réclamations  ? 

"  Qui  a  demandé  l'abolition  do  ce  droit  ? 

"  Le  mémoire  ce  contente  de  déHuir  l'accusation  en  termes 
v»i;uoH. 

"  Comme  le  travail  de  codification  a  été  rëditjé  et  préparé  par 
deuxmonibroH  île  la  inii^isiraturo  avec  l'ussistance  de  l'honorable  pro- 
cureur général  les  rédacteurs  de  la  brochure  que  nous  avons  sous  les 
yeux  adrescent  naturellement  leurs  griefs  aux  coditicat'urs  et  leur 
demandent  compte  de  l'importante  innovation  dont  ils  se  plaignent. 

"  (^ue  le  barreau  désire  le  c'-ungement  projeté  ou  qu'il  le  laissa 
passer  sans  protestation  la  discussion  du  projet  devant  les  chambres 
indiquera  bien  de  quel  côté  sont  ses  préférences. 

"  lOn  attendant,  le  but  de  la  législation  nouvelle  n'a  pu  échap- 
per à  l'attention  des  intéressés  principaux, 

"  On  ne  saurait  les  blâmer  de  protéger  leurs  droits  c  le  com« 
battre  une  mesure  destinée  dans  leur  opinion  à  mettre  cos  liroitc  en 
péril. 

"  Dans  ce  débat,  il  convient  d'apporter  dos  ar  1  aontu  ualmei' 
et  de  chercher  la  voie  de  la  concilliation. 

"  LoM  no.  iiros  qui  agissent  si  souvent  comme  expert-*    ,  amia- 
bles composituurs  devant  les  tribunau  .  no  sauraient  don  ler  »  excm- 
Ï'»  des  empiétements  sur  les  attributions  dos  discipl'^s  artorisés  de 
inimis. 

"  Ils  se  rappeloront  sans  doute  que  la  profession  légale  a  été 
olle-mûmo  durant  les  dernières  années  en  face  do  diflS'îultés  sérieuses 
et  de  projets  de  législation  atfectani  considérablemenL  les  intérêts 
de  l'ordre  dos  avocats  et  l'organisation  des  tribunaux  de  justice  de 
cette  province. 

"  Un  conflit  sérieux  s'est  élevé  alors  entre  les  deux  branches 
de  la  hiérarchie,  c'esti-dire  entre  une  partie  de  la  magistrature  dt 
le  barreau,  sur  l'opportunité  de  certaines  réformes. 

"  Les  rapports  des  assemblées  des  barreaux  do  la  province  et 
les  débats  ijarlementaires  indiquaient  un  courant  d'idées  et  d'opi- 
nions diamétralement  opposées.  Le  conflit  fut  do  coui'te  durée.  La 
députation  de  la  province  so  rangea  du  côté  de  la  profession  légale. 
"  On  se  souvient  que  le  gouvernement  fut  oblige  do  retirer  I9 
projet  de  réorganisation  judiciaire,  après  deux  tentatives  inutiles 
pour  lo  faire  accepter  par  les  chambres. 

"  La  nouvelle  codification  soumise  à  la  législature  n'a  pas  seu- 
lement pour  objectif  les  règles  de  pratique  et  la  procédure  devant 
les  tribunaux  ;  elle  ronl'erme  aU');ii  dott  aispositions  sur  iuur  organi- 
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eaiion.  Ce  projet  de  législation  u  t-ii  I'a]>pvobation  et  l'appui  de  la 
majorité  de  la  ma;.  >trutuie  et  esl-il  Miccepliblo  de  soulever  deu 
coniplicutiunh  entre  lea  diverfC»  branchrs  den  profesbions  libérales  ? 

"  La  jMiblication  du  mémoire  tn  question  est  opportune  et  sera 
(l'une  grande  utilité  pour  guider  l'opinion  publique  et  les  délibéru- 
tions  dis  chumbreH. 

"  C'e^l  un  peu  le  défaut  dfS  pailements  de  préparer  les  lois 
d'une  tayon  hâiive  et  de  lc8  sanetiuniier  «ans  les  avoir  sutlisamment 
niûrieB  par  lu  (liscussion.  J^ans  le  cas  actuel  les  avocats  et  les  notai- 
res ne  eauniienl  avoir  le  moindre  désir  de  se  nuire.  Ils  peuvent  et 
doivent  comi  léter  le  travail  des  commissaires. 

"  yi  la  couitication  projetée  peut  prêter  X  des  empiétements  ou 
à  des  inju»uct-s,  une  entente  honorable  entre  les  deux  corps  s'iui- 
poee  torcéiiieiit. 

'•  Lus  doux  professions  ont  des  pnvik^gcn  distincts.  Mais  tou- 
tes deux  «-.ouipieimi-nt  h',  nécessité  de  maintenir  les  vieilles  institu- 
tions comme  un  acte  de  justice  et  une  reconnaissance  des  droits 
acquis.  îSous  ce  rappuri  le  mémoire  des  iiolaires  est  un  plaidoyer 
éloqueul  en  faveur  de  la  conservation  des  anciennes  traditions. 

"  Cette  grande  corporation  compte  près  de  neuf  cents  mem- 
bres dans  la  province.  Elle  est  en  contact  constant  avec  la  haute 
magistrature,  une  autre  institution  qui  lui  prête  sa  force  et  son 
autorité.  C'est  dans  les  districts  ruraux  surtout  que  l'intluence  et 
le  presti'^e  de  ces  deux  corps  publics  ne  peuvent  être  amoindris  ou 
diminués  par  des  morcellements  iutempestifs  ou  par  la  création  de 
tribunaux  inférieurs. 

"  Les  avoiais  et  les  notaires  do  la  génération  actuelle  qui  se 
sont  inspirés  non  seulement  des  coutumes  du  vieux  régime,  mais 
q^ui  Boni  devenus  des  praticiens  experts  sous  l'empire  des  nouveaux 
codes  et  des  institutions  nouvelles  ont  donc  un  intérêt  commun 
tV  discuter  les  changements  et  les  innovations  que  les  commissaires 
codificateurs  veulent  introduire  dans  notre  législation. 

"  La  seule  difficulté  ^erieube  soulevée  par  le  mémoire  des  notai- 
res poite  surtout  sur  la  ligne  de  démarcation  qu'il  faut  établir  entre 
les  pouvoirs  et  les  attributions  des  deux  professions  dans  la  prati- 
que des  tribunaux. 

"  Ceux  qui  connaissent  l'organisation  intime  des  tribunaux,  le 
mouvement  oes  affaires  judiciaires,  font  aisément  la  distinction  entre 
ce  qui  appartient  au  contentieux  et  ce  qui  est  de  la  juridiction  de  la 
proc«'dure  volontaire,  il  y  a  une  foule  de  cas  où  le  tout  se  trouve 
mêlé  et  ]>rend  le  caractère  d'un  litige  régulier  entre  les  parties^iême 
au  début  des  procédés.  *• 

"  Que  ce  soit  dans  la  chambre  des  juges  ou  dans  le  cabinet  du 
protonotaire  ou  dans  les  salles  d'audience  du  palais,  le  notaire  cesse 
alors  d'être  uu  homme  de  loi  instrumentant,  il  sort  de  ses  attribu* 


NOTARIAT   AU   CANADA 


574 


lions.  II  se  porte  avocat  de  l'une  dos  parties  contre  une  partie 
adverse,  reprcsontéo  elle  même  par  un  membre  de  la  profession 
liDéralo.  *^ 

**>"  On  conçoit  que  la  situation  du  notaire  est  tout  à  fait  irrréo-u- 
Hère  et  les  juges  et  les  avocats  on  resfiontont  tous  les  inconvénients 
et  toute  lanomalio. 

"  Laiésrislaturodoit  trcuver  un  mode  de  définir  clairement 
cette  situation.  Il  faut  pour  cela  le  concours  de  toutes  les  intelli- 
gences  et  la  bonne  volonté  dos  professions  libérales." 

Nous  citons  cotte  communication  avec  plaisir  parce  qu'elle 
démontre  que  nous  ne  devons  pas  rendre  le  barreau  responsable  des 
changements  que  les  commissaires  de  la  codification  avaient  cru 
devoir  suggérer. 

Les  avocats  qui  ont  conscience  de  la  dignité  de  leur  ordre  n'ont 
jamais  ambitionné  do  remplacer  les  notaires  dans  les  procédures  en 
chambre,  (^uo  quelques  uns  aient  pensé  à  mieux  fixer  la  ligne  do 
démarcation  qui  doit  exister  entre  les  deux  professions  cela  est  tout 
naturel,  mais  jamais  il  n'est  venu  à  l'esprit  des  gens  éclairés  do 
dépouiller  les  notaires  de  privilèges  qui  leur  appartiennent  depuis 
l'origine  du  pays. 

Nous  ])ouriions  ici,  poussant  les  choses  à fonds.chercher  les  mo, 
tifs  qui  avaient  pu  engager  les  commissaires  à  prendre  sur  eux  do  sug! 
gérer  des  chiingements  que  le  public  éclairé  no  demandait  pas,  mais 
il  no  servirait  de  rien  de  raviver  de  querelles  qui  iont  maintenant  bien 
mortes,  du  moin.'i  il  nous  est  permis  do  l'espérer. 

Quoiqu'il  en  soit,  les  protostations  des  notaires  furent  enten- 
dues dans  toute  la  province.  Presque  tous  les  conseils  municipaux 
adressèrent  à  la  législature  des  requêtes  pour  demander  que  les  pri- 
vilèges du  notariat  fussent  respectés. 

La  législature  fit  droit  à  ces  demandes  et  le  coup  que  les  com- 
missaires de  la  refonte  avaient  voulu  porter  aux  notaires  fut  heureu- 
sement détourné.  L'article  du  code  que  l'on  avait  voulu  subtiliser 
fut  replacé  où  il  devait  être,  et  tout  fut  dit. 

L'article,  cause  de  tant  d'agitation,  est  maintenant  connu  soua 
l'article  83  du  code  de  procédure,  et  nos  jeunes  confrèn's  qui  auront 
à  le  consulter  devront  se  souvenir  que  leurs  prédécesseurs  eurent 
pour  le  faire  reconnaître  plus  d'un  combat  à  subir. 
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Cercle  des  notaires  de  Montrt'al  (1894). — Cercle  des  notaires  du  district  de  Kainoii- 
raska. — Le  notariat  et  les  revues  légales.  —  Han(|uet  ilcs  notaires  à  Montréal 
(1897).  —  lioi  amendant  le  Cf(//w/«  jVo/an'af  (6o  \'\cl.  ch.  40).  —  Loi  abolissant 
les  droits  sur  les  transports  d'iniinculiles.  —  Loi  abolissant  la  continuation  de 
communauté  (1897).  Discours  de  Thonorable  M.  Marchand. — Admissions  à  hi 
pratique  (1894-1897). 


Nous  avons  mention nô  au  chapitro  préco'dont  l'aide  que  donna 
le  Cercle  des  notaires  de  Montréal  à  la  conimiMsion  de  lt5,yisiation  pour 
faire  rejeter  le  projet  proposé  par  les  commissaires  au  sujet  des  pro- 
eédnros  non  contentieuses. 

Ce  Cercle  des  notaires  n'dtait  pas  celui  dont  notis  avons  raconté 
la  fondation  en  188S.  Ce  dernier  était  disparu  jjreHqu'aussitôt  après 
sa  création  pour  faire  place  à  une  nouvelle  as.»ociation  du  même  nom 
formée  en  1H94. 

Ce  nouveau  cercle  se  réunissait  les  deuxième  et  quatrième  mer- 
credi du  mois  et  il  suffisait  atout  notaire  pour  en  devenir  membre 
de  payer  une  souscription  annuelle  de  doux  |)iii8tres. 

Le  cercle  se  proposait  entro  autres  fins  de  résoudre,  à  la  deman- 
de d'aucun  de  ses  membres,  toutes  questions  de  droit  ou  de  pratique, 
Bans  frais,  et  d'en  trtmsmettre  la  solution  par  la  malle. 

Il  devait  publier  dans  les  journaux,  le  rapport  complet  de  ses 
délibérations  à  chaque  séance. 

Il  se  proposait  encore  de  se  procurer  une  salle,  qui,  tout  en  lui 
serTant  de  lieu  de  réunion,  lors  de  ses  assemblées  bi- mensuelles, 
serait  ouverte  à  toutes  heures  du  jour,  pour  servir  de  pied  à  terre  à 
tous  les  membres  de  la  profession.  Cette  salle  fut  effectivement 
]ouée  au  No.  15,  lue  St  Jacques,  endroit  où  se  trouvent  groupées  la 
plupart  des  études  des  notaires  pratiquants  de  Montréal,  afin  de 
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Journir  à  ceux-ci  l'occiiHion  de  »y   rencontrer  après  les  heures  do 
bureau  et  d'y  discuter  ie^  intérêlH  profe^-sionnels. 

Le  L'2  octobre  hs'J."),  le  secrétaire  de  co  cercle,  le  notaire  Arnédée 
JJoucbard,  adressait  aux  notaires  lu  eircul.iiro  qui  suit  : 

"La  profession  qui  nous  est  commune,  celle  du  notariat,  jouit- 
elle,  dans  lostime  public,  do  la  considération  qu'elle  mérite? 

'■  Pour  notre  part,  nous  sommes  loin  do  le  croire  ! 

"Et  en  est  il  un  seul  parmi  les  sept  cents  notaires  pratiquants 
de  cette  province,  qui  ne  se  soit,  à  mainte  occasion,  senti  Lumilié,  ea 
constatant  jusqu'à  quel  point  le  notariat  est  déconsidéré  au  sein  des 
classes  instruites  de  notre  8o.;iét.'  ? 

"  A  quoi  cola  lient  il  ? 

"  Ce  n'est  pas  le  moment  do  le  discuter.  Mais  nous  affirmons 
bautement  qu'il  n'y  u  nullement  lieu  pour  nous  qui  faisons  d'aussi 
fortes  études  préliminaires  quo  les  membres  d'aucune  de^  autres 
professions  libérales  en  ce  pays,  de  subir  plus  longtemps  cet  état  de 
choses. 

"  Il  n'en  lient  qu'à  nous  do  rehausser  le  niveau  de  notre  profes- 
sion :  c'est  dans  co  but  que  nous  avons  fondé,  l'an  dernier,  l'humble 
institution  du  Cercle  des  Notaires,  de  Montréal. 

"Celui-ci  a  déjà  produit  do  si  heureux  résultats,  qu'il  est  per- 
mis  d'augurer  qu'avec  le  concours  do  tous  les  notaires  à  esprit  large, 
de  ceux  qui  sont  épris  d'amour  pour  leur  noble  profession,  de  ceux 
que  la  basse  jalousie  ou  d'indignes  rancunes  contre  certains  confrè- 
res,  n'aveuglent  i)as,  il  aurait  bientôt  raison  des  obstacles  qui  ont, 
jusqu'ici,  empêché  le  notariat  d'êtn  en  cotte  province,  comme  en 
France,  un  corps  respecté  et  honoré  à  l'instar  de  celui  des  avocats, 
tout  -M  moins. 

"  C'est  pour  obtenir  co  précieux  concours,  quo  nous  vous  adres- 
sons la  présente  circulaire  qui  a  été  envoyée  à  tous  les  autres  notai- 
res  de  la  province. 

"  Sans  doute  que  tous  ne  pourrout  pas  fournir  leur  travail 
personnel  au  Cercle  ;  mais  où  est  celui  qui  no  peut  lui  accorder  le 
secours  de  son  nom  et  celui  de  la  faible  contribution  exigée  de  ses 
membres  ?  ** 

"  Nous  vous  transmettons  donc  un  bulletin  de  souscription  ou 
d'adhésion  au  Cercle  ;  contiants  que  vous  voudrez  bien  le  souscrire 
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et  rendre  ainsi  possible  los  réformes  voulues  pour  mettre  le  notariat 
sur  le  pied  qu'il  convient." 

L'idée  dcH  cercles  n'était  pas  nouvelle  dans  la  profession.  Nous 
avons  raconté  déjà  comment  vers  1851  on  avait  essayé  de  fonder  une 
association  do  ce  genre  à  Québec.  En  1<S78,  M.  Alexandre  Gagnon, 
aujourd'bui  notaire  à  Trois  Pibtoles,  fonda  le  cercle  des  notaires  du 
comté  de  Kamouraska, 

Le  premier  article  de  la  constitution  do  ce  cercle  se  lisaitcomme 
Buit  : 

"  Le  but  du  cercle  est  do  procurer  à  ses  membres  l'occasion  de 
fréquentes  conférences  entre  eux,  à  certains  jours  tixés,  pour  y  trai- 
ter et  discuter  des  questions  de  droit,  et  toute  autre  question  inté- 
resbant  uniquement  (jue  la  profession,  y  définir  et  régulariser  les 
devoirs  des  confrères  entre  eux,  afin  de  mieux  assurer  le  maintien 
de  cette  bonne  harmonie  et  de  cette  confiance  mutuelle  qui  sont 
deux  cboses  bi  désirables  entre  les  membres  d'un  même  corps." 

En  juin  IS'Jâ,  M.  Gagriun,  reprenant  l'idée  qu'il  avait  eu  alors 
qu'il  n'était  encore  pour  ainsi  dire  qu'à  l'entrée  do  la  profession, 
fonda  le  cercle  des  notaires  du  district  de  Kamouraska,  qui  n'était 
pour  ainsi  diru  que  la  continuation  de  celui  qu'il  avait  fondé  vingt 
aOb  auparavant,  mais  avec  un  rayon  plus  ctondu. 

Voici  un  extrait  de  la  constitution  de  ce  nouveau  cercle  : 

''  1.  Les  cercles  seront,  avant  tout,  destinés  à  procurer  aux 
notaires  les  i)lub  ^ûrs  moyens  d'acquérir  do  nouvelles  connaissances 
en  droit  et  en  jurisprudence,  j^uisque  leur  principal  but  est  de  leur 
en  faiie  aimer  l'étude  et  même  'le  Ks  y  obliger,  pour  |)Ouvoir  discu- 
ter et  traiter  des  questions  s'y  rattachant,  aveij  honneur  pour  eux- 
mêmes  et  l'utilité  ilésirnble  pour  leur  clientèle. 

"  2.  Les  notaires  en  s'efibryant,  avec  un  zèle  bien  louable,  d'é- 
lever le  niveau  des  connai.-sanees  nécessaires  àrexerciee  encore  plus 
éclairée  et  plus  utile  de  leurs  imj  ortantes  fonctions,  élèveront,  par 
la  même,  l'institution  du  notariat  i\  ce  haut  degré  de  considération 
sans  lequel  elle  ne  peut  atteindre  à  sou  but. 

"  3  C'est  aux  réunions  des  cer.lesque  h's  not:iires  s'éclaireront 
sur  les  «..illicultt's  souvent  très  graves,  qui  viennent,  à  l'improviste, 
les  embarasser  en  iiccoiiiplissanl  leurs  délicates  Jonctions  ;  ils  y  trou- 
veront de  nobles  et  utiles  enseignements  sur  les  devoirs  qu'elUs  leur 
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imposent  envers  U  soniëté,  o  ix  mômos  ot  leur  confrères. 

"  4.  Cent  aux  mêmes  rJu'iions  que  les  notaireii  ai)prendront  à 
apprécier  davantage  l'esprit  d»*  leur  ëtiit,  dont  la  néceasité  a  été  8l 
bien  reconnue  par  lo  tribun  .Ii)ub)rt,  dans  sou  diwc  )urs  prononcé  au 
corps  iéiifislatif  en  Franco,  rolaiifil  l'or^^anisalion  du  notariat,  et 
dont  suit  un  extrait  : 

"  Il  est  utile,  il  est  nécessaire  que  dans  cliaiuo  profe-isioa  il  y 
"  ait  un  esjirit  do  l'état  ;  il  oxcile  l'émulation,  honore  le  cœur,  élève 
"  l'âme.  Lorsqu'un  homme  esiimo  sa  profession,  il  sait  prendre  le 
"  moyen  de  se  faire  estimer  lui  même." 

M.  Gagnon,  ayant  communiqué  l'iléo  qu'il  avait  eu  de  faire 
revivre  le  cercle  des  notaires  de  Ivamouraska  à  M.  Léandre 
JJélans^er,  notaire  et  président  du  cerole  de  Montréal,  co  dernier  lui 
repondit  : 

"  C'est  en  faisant  partie  de  ces  cercles  que  le  notaire,  soucieux 
des  intérêts  du  public,  des  devoirs  et  responsabilités  de  sa  cdiar^e  et 
de  maintenir  la  réputation  d'honorabilité  et  de  savoir  attachée  au 
notariat,  travaillera  avec  ses  confrères  à  acquérir  les  cormaissances 
pratiques  qu'il  doit  avoir  pour  exercer  sa  profession.  Ces  cercles 
en  créant  une  louable  émulation  entre  leurs  membres,  forceront 
chacun  d'eux  à  faire  de  sérieuses  études,  ce  qui  aura  l'effet  de  le» 
soustraire  aux  atteintes  de  cette  espèce  de  torpeur  où  se  sont  laissés 
aller,  malheureusement  pour  'a  frofession,  un  certain  nombre  de 
notaires  qui  auraient  pu,  par  leurs  talents  et  en  se  livrant  à  l'étude, 
rehausser  le  niveau  de  la  profehsion.  Cette  indifférence  chez  un 
grand  nombre  de  ces  confrères  est  duo  dans  mon  opinion  à  l'oubli 
de  l'importance  de  la  profession  qu'il  exercent  et  au  fait  que  pour 
eux  l'exercice  de  la  profession  est  plutôt  une  affaire  commerciale 
qu'une  sorte  de  juridiction  volontaire.  " 

Nous  répétons  ici  ce  que  l'auteur  de  cette  histoire  écrivait  lui 
aussi  à  M.  Gagnon  le  11  octobre  189(5  : 

"  Il  "eraità  souhaiter  qu'il  y  eut  dans  tous  les  districts  des 
oercles  de  ce  genre.  Il  n'y  a  rien  comme  la  discussion  pour  éclairer 
les  points  obscurs  ou  douteux. 

"  Les  votumoa  traitant  du  droit  et  les  revues  de  jurisprudence 
coûtent  tellement  cher,  qu'il  est  bien  difficile  pour  un  notaire  vivant 
à  la  campagne  de  se  monter  une  bibliothèque  convenable,  mais  si 
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pIuBÎsurs  confrères  ce  it^inispent  pour  pe  faire  part  de  leurs  dtudtf* 
et  se  communiquer  leur  expérienuo,  la  bibliothèque  m  trouve  toute 
bien  p lactée. 

"  Les  cercles  ont  au^8i  pour  avantage  de  rendre  k  pratique 
plus  uniforme.  Les  confrères,  par  ce  moj'en,  se  connainsent  mieux, 
apprennent  à  s'estimer  et  savent  maintenir  la  di|U;nité  du  corps  vis- 
à-vis  les  clients  en  ne  travaillant  point  au  rabais  pour  nuire  aux 
autres  confrères.  " 

A  t-a  session  du  mois  de  septembre  IS'JG.  la  chambre  des  notai- 
res, voulant  encourager  ces  eercles  sur  j)roi»08iliori  de  M.  V.  AV. 
Larue  apjniyé  par  M  L.  1'.  Sirois,  déclara  qu'elle  approuvait  leur 
création  qu'elle  considérait  très  utile  à  la  profession  et  à  ses  mem- 
bres. Klle  leur  souhaita  succès  et  tit  des  vœux  pour  qu'à  leur  exem- 
ple il  se  forma  d'autres  cercles,  et  que  leurs  membres  imitant  le 
dévouement,  le  7À'le  et  l'habileté  de  leurs  devanciers  obtinssent  de 
la  sorte  l'admiration  et  la  reconnaissance  du  notariat. 

En  1896,  le  comité  des  financesdo  la  chambre  constatait  un  sur- 
plus en  caisse  do  plus  de  SôUOO.  Il  espérait,  disait  il  dans  son  rap- 
port, que  dans  deux  ou  trois  ans  ce  fonds  deviendrait  assez  considé- 
rable I  our  permettre  à  la  jtrofession  do  fonder  une  ])ublication 
légale  périodique,  et  il  suggérait  do  former  un  comité  spécial  pour 
discuter  de  suite  cette  question. 

La  chambre,  tout  en  adoptant  le  rapport,  ne  voulut  pas  pren- 
dre de  suite  action  sur  l'importante  proposition  qu'il  l'ormulait. 

Cependant,  le  Cercle  des  notaires  de  Montréal,  comprenant  toute 
l'importance  qu'il  }•  avait  pour  la  profession  do  posséder  un  journal 
quelconque,  avait  depuis  un  an  (janvier  189.Ï)  obtenu  ses  larges 
entrées  à,  la  Revue  léijale,  publication  autrefois  fondée  par  le  juge 
Mathieu,  et  qui  faisait  cette  année  même  sa  réapparition  sous  de 
nouveaux  auspices.  M.  Léandre  Bélanger,  président  du  Cercle  des 
notaires.,  fut  nommé  l'un  des  rédacteurs  do  cette  revue,  de  compa- 
gnie avec  MM.  les  avocats  Heaucbamp,  Lafleur,  Demers  et  Dorion. 
C'était  toute  une  innovation  dans  le  domaine  notarial,  et  plu- 
eieurs  de  nos  confrères  en  ont  piotit?  pour  publier  des  études  remar- 
quables. Nous  en  avons  donné  déjà  une  liste  dans  la  Jievne  du 
JVotariat  qu'if  serait  inutile  de  répéter  ici  (1).  Qu'il  nous  suffise  de 


(l)  Jievue du  Xo/aiiat,  vol.  2,  y.  281. 
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dire  que  les  travaux  qui  furent  publién  alors  par  MM.  les  notaires 
Baudouin,  Sirois  et  HtMangor  foraient  honneur  à  n'importe  quelle 
profession.  Ils  prouvèrent  suiabondaniraent  qu'il  y  avait  dans  le 
notariat  des  hommes  capables  d'alimenter  une  publication  légale 
d'études  sérieuses. 

Déjà,  depuis  plusieurs  années,  sous  le  nom  de  plume  d'.l/^i/,  M. 
E.-A,  Beanbry,  notaire  à  Varennes,  avait  entrepris,  dans  la  partie 
légale  du  Propagiitcur  des  bons  licrcs,  do  répondre  à  toutes  les  ques- 
tions de  droit  qu'on  voulait  bien  lui  poser.  Cette  publication,  mal- 
heureusement peu  répandue  dans  les  milieux  professionnels,  ne  pou- 
vait pas  produire  toui  les  fruits  qu'on  en  aurait  dû  espérer  (l). 

Le  \2  septembre  1895,  sous  la  signature  d'un  notaire  et  le  titre 
Une  lacune  à  combler,  électeur  publiait  l'entretilet  suivant  : 

"  Personne  n'ignore  que  la  magistrature  et  les  professions  libé- 
rales ont  à  leur  disposition,  comme  autant  de  foyers  de  lumière  et 
do  science  et  l'œuvre  de  juristes  éminents  des  revues  mensuelles  et 
légales  ;  et  per^onne  n'ignore  non  plus  (|u'il  existe  une  lacune  bien 
regrettable, celle  qu'aucune  levue  ou  jiublication  n'est  destinée  à 
éclairer,  instruire  et  guider  les  hommes  d'atlaires,  tels  que  mar- 
chands et  commerçants,  les  conseils  municipaux  et  enfin  le  public 
en  général,  et  cela  au  moyen  do  publications  hous  la  forme,  à  la 
portée  do  tous,  de  quositions  et  de  réponses  se  rattachant  aux  tran- 
sactions, contrats  et  actes  les  plus  fréquents,oi  donnant  comme  com- 
plément,— quand  ces  questions  ont  déjà  fait  l'objet  dos  débats  judi- 
ciaires suivis  de  sentences,— le  texte  de  ces  sentences  ". 

Quelque  temps  après,  M.  Alexandre  Gagnon,  notaire  à  Trois- 
PistC/les,  faisait  savoir  (i')  que  le  cercle  des  notaires  du  district  de 
K.amoura!>ka,  désireux  de  contribuer  autant  qu'il  serait  en  son  pos- 
sible de  faire  disparaître  cette  lacune,  consentait  à.  se  charger  d'une 
partie  du  travail  que  cette  œuvre  utile  devait  nécessairement 
exiger. 

Depuis  1894,  M.  Gagnon  publiait  dans  la  Croix  sous  le  titre  de 
Tribune  des  intérêts  légaux  des  questions  de  droit,  do  jurisprudence 
en  relation  avec  le  notariat.  Il  entreprit  un  travail  du  même  genre 
dans  u--  journal  de  Fraserville  appelé  le  Saint-Laurent  et  la  colonne 
légale  qu'il  y  a  rédigée  pendant  quelques  années  à  rendu  de  bons 


(l)  La  collection  des  étude'^  et  des   réponses  d'Alby   forme  un  beau  voUiiiie  <|ui 
mériterait  d'être  réimprimé.  .... 

(a)  Courrier  du  Canada,  17  novembre  1895, 
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eerviccH  en  faisant  connuîtro  l'utilité  du  notariat  dans  nos  campa- 
gncH  [1]. 

La  fondation  dv»  corclcB  et  la  coliuboration  active  donnée  pur 
plusieurs  de  nos  confrères  à  di'9  rovuos  légales  contribuèreM  à  rap- 
procher de  plus  en  plun  les  membres  de  la  profession.  C'est  afin  de 
couronner  l'œuvre  commencée  qu'il  fut  résolu  dans  l'automne  de  1896 
de  donner  à  Montréal  un  ^rand  banquet  auquel  seraient  invités  tous 
les  notaiies  de  la  province. 

Co  banquet  eut  lieu  le  17  février  1897  dans  la  tçrande  salle  du 
St  Lanrenne  JlaU.  Nous  nous  contenterons  de  reproduire  locompte- 
T*ndu  que  donnait  de  cette  fête  la  Presse  du  lendemain  : 

"  Le  premier  banquet  annuel  des  notaires,  qui  a  eu  lieu  hier 
soir,  au  St  Lawrence  Hall,  a  très  bien  réusM,au  delà  même  des  espé- 
rances do  ceu.x  qui  en  étaient  lesorguni.-^atours.  Inutile  do  dire  que 
ces  derniers  ont  été  chaleureusemont  félicités.  On  sait  l'idée  qui  a 
présidé  à  la  création  du  cercle  des  notaires  :  mettre,  sdus  tous  les 
raf^oris,  la  profession  sur  un  pied  d'ét;alité  avoo  les  uatros  profes- 
sions. Le  cercle  adéjl  fait  beaucoup  dans  ce  sons  et.  le  ji^rani  dîner 
d'hier  soir,  n'est  pas  le  moindre  résultat  de  son  travail.  Ces  aga- 
pes fraternelles  se  ronouvelloront  sans  doute  tous  les  ans,  fournissant 
ainsi  aux  notaires  do  toutes  les  parties  de  la  province,  l'occasion  de 
se  revoir,  d'établir  entre  eux  des  rapports  sociaux  plus  intimes,  de 
fraterni^er,  de  se  mieux  connaître  et  de  su  mieux  appréoier.  Voici 
les  noms  di>  l'exécutif  du  cercle  auquel  revient  tout  le  mérite  de  l'or- 
ganisation du  banquet  :  MM.  L.  Bélanger,  président  ;  Jos.  Brunet, 
vice-président  ;  P.  C.  Laca-^se,  2e  vice  président  ;  A..  Bouchard, 
secrétaire  ;  J.  H.  Olivier,  trésorier  ;  officiers  :  MM.  Tétrault,Loner- 
gan,  Landry  et  Bi^sonnelte. 

"  Environ  deux  centi*  convives  ont  pris  place  à  table.  M.  Bélan- 
ger, président  du  Cercle  des  notaires,  présidait  à  la  table  d'honneur, 
ayant  à  sa  droite  l'hon,  J.  Israël  Tarte,  ministre  des  travaux  publics, 
et  à  sa  gauche,  l'bon.  y.  W.  Larue,  président  du  conseil  législatif. 
Se  trouvaient  également  à  cette  table,  l'bon.  M.  Marchand,  MM.  J. 
E.  Eoy,  maire  de  Lévis,  F.  Dupont,  M.  P.  ;  P.  L.  Hubert,  H.  Bro- 
die,  A.  Bouchard,  secrétaire,  etc. 

MENU 

Potage — Tortue  verte  "  en  tutelle,"  consommée  à  "  la  minute." 
Entrées — Petits  pâtés  aux  huitres,  "  privilégiés,"   Filet  de   boeut  aux  champi' 
gnons  "authentiques." 


(i)  Le  1er  février  1897,  M.  Gagnon  adressait  une  circulaire  à  ses  confrères  pour 
leur  demander  de  collaborer  i  ce  journal,  qui  s'offrait  à  être  l'ori^ane  du  notariat. 
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Rôtis— Dinde   "  non   émancipée,"   (Sauce  aux   groseilles).  Gigot   de  mouton 
(gelée  au  raisin),  "  à  l'héritier."— Jambon  "  ab  intestat  "  (Cincinnati). 


à 


Légumes.— Patates  bouillies,  i'ois  verts.  Choux  verts  (Bruxelles).    Patates  pillées 
la  crème  "  faisant  société  en  nom  collectif."  Punch  '•  notarié  à  la  Justinien." 


Gibier. — Canards  (Mallard)  "  sous  caution."  Cailles  "  enregistrées  par  inscrip- 


tion. 


Mayonnaise.— S.ilade  de  Homard  "  substituée  de  "  .Salade  de  poulet  "  au  pre- 
mier degré,"  et  de  salade  de  laitue  "  au  second  degré."  Fromage  Roquefort  "  sans 
preuve.  '  ,         z-u 

Desserts. — Plum  pudding, avec  sauce  "  sous  la  forme  anglaise."  Gelée  au  Cham- 
pagne "  en  charte-partie."  Pâtés  '"  hypothéqués  "de  pommes.  Charlotte  Russe  "  na- 
turalisée," (iâteaux  "  légalement  assortis.''  Crème  à  la  glace,  à  la  vanille,  *'  pre- 
mière expédition." 

Fruits. — Oranges,  pommes,  noix,  noix  assorties,  raisin,  figues,  bananes,  raisins 
verts. 

"  Inventoriés  "  en  due  forme,  Café. 

"  Après  le  repas,  lo  préHÎdtjnt  porta  lo  toast  usuel  <\    la  Reine 
puis  propos*a  lu  santé  du  parlomont  fédéral. 

"  L'hon.  M.  Tarte  se  levant  peur  répondre,  fut  salué  par  de 
vifrt  appiaudissemonls.  Il  s'honore  d'être  notaire  et  raconte  com- 
ment, après  avoir  consacré  quoltiues  mois  de  sa  jeunesse  à  la  prati- 
que de  la  profession,  il  est  devenu  journaliste  et  politicien.  L'orateur 
fait  un  éloge  ému  do  fou  l'hon.  Ls.  Archambaultdans  l'étudeduquel 
îl  fit  ses  premières  armes.  C'est  là,  aussi  qu'il  commença  à  écrire  des 
articles  de  jotirnaux,  à  commettre  même  des  libelles  [on  rit].  Depuis 
lors,  le  pays  a  fait  dos  pas  considérables  dans  la  voie  du  progrès  ;  il 
[M.  Taiio]  a  suivi  sa  marche  avec  intérêt  et  ce  qu'il  a  peut  être  fait 
de  mieux  u'cst  de  uouo  uvoii  mis  uu  pouvoir  [applaudissements  et 
rires  prolongés). 

"Un  convive:     "Pas  de  politique  !  " 

*'  M.  Tarie  :  On  ne  saurait  dire  assurément  que  je  parle  politi- 
que en  ce  moment.  Mais,  mes  chers  confrères,  le  meilleure,  laseule 
politique  des  nolairet  devrait  être  l'union  entre  tous  les  membresde 
la  ptotVssinn  Un  bfinqiv^t  comtne  ceini  ci  n'est  pas  do  trop.  Ras- 
semblons nous  tons  les  ans  el  la  profession,  qtii  en  est  une  de  probité 
et  de  paix,  en  retirera  do  grands  bénéticcs.  Laissons  aux  autres  les 
chicanes  el  les  divisions,  et  régnons  dans  le  suprême  royaume  de  la 
paix. 

"  L'orateur  dit  que  les  notaires  ont  toujours  joué  un  rôle  impor- 
tant dans  le  ))ii3's.  Ce  sont  do  bons  pilotes.  Son  ancien  patron, 
l'hon.  Ls.  Archambault,  le  lieiiU;niiiit  <lo  Cartier,  était  un  bon  pilote. 
Je  no  parlerai  pas  de  moi.  11  y  a  dos  journaux  qui  disent  que  je  ne 
SUIS  pas  bon  pilote  ^riies).  Mais  M.  Ihipont  en  ost  un  bon.  Il  y  a 
aussi  M  .  Marchand  qui  veut  être  bioiitôt  le  premier  ministre  de  notre 
province.  Quant  -X  lui,  il  est  sitil  à  la  table  des  niiriislresà  Ottawa, 
il  ne  se  tire  pa-<  tmp  mal  d'omhurras. 

"  M.  lo  notaire  Dosjardins,  do  Sto  Thérèse,  chante  "An  Canada, 
mon  paysj  mes  amours",  puis  M.  Dupont,  député  de  Bagot,  proiidu- 
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ce  un  polit  dit-ooiirs  plein  il'liumoiir  qui  met  les  convives  en  gait<5. 

''  L'Iion.  V.  W.  Liiriir.  |>n?si,|*tii  du  Conseil  Lt'/iîislutif, a  rt<pon- 
du  il  la  Hnnt<5  de  la  "Lri^islaluro",  pionon(,aMt  un  dincours  éloquent 
qui  a  .(|ts  très  applaudi. 

*'  L'Iion.  M.  Marchand  et  M.  J.  Iv  lîoy,  maire  de  Lévis,  ont 
répondu  uii  loust  porti'  an  "  Xotaritit.  ' 

La  santé  du  Oorclo  don  Xolaiies  a  été  bue  avec  enthousiasme. 

"  DeH  chansons  ont  aussi  été  chantées  par  MM.  Beaure^ard  et 
Proulx. 

"  A  l'hi'ure  des  santés,  un  essaim  de  jolies  femmes  est  entré 
dans  la  salle  du  hanquel,  aux  applaudissements  des  convives.  Inu- 
tile do  dire  que  la  santé  dos  dutne»  a  été  bue  avec  entrain.  C'est 
M.  Edmond  Desaulniers  qui  a  répondu  à  colle  santé,  et  le  jeune  ora- 
teur s'est  acquitté  de  sa  tâihe,  avec  beaucoup  d'habileté  et  d'élo- 
quence (\). 

"  Voici  aussi  complète  que  nous  avons  pu  la  faire  la  liste  dei 
convives  : 

MM.  F.  T.  Kivard,  S.  Fraser,  Uichmond  ;  .1.  C.  St.  Amant, 
L'Avenir;  P.  lirais,  Longueuil  ;  Louis  Lavorgne,  Arthubaskaville; 
Arnédéo  I{oborl,  Longueuil  ;  Alex.  iJaii^lo,  Montréal  :  J.  Iv.  lirillon, 
Beiœil  ;  J.  L.  Coutlée,  Montréal  ;  0.  N.  K.  Boucher,  St  Jean  ;  J  A. 
Poirier,  8t.  Grégoire,  co.  Nicoict  ;  L.  Bédard,  Montréal  ;  J.  Blouin, 
St.  Edouard  ;  E.  S.  Mathieu,  Terrebonne  ;  L.  O.  Pion,  Mount  John- 
son ;  L.  II.  Trudeau,  A.  Barrette,  L.  Forest,  II.  P.  Pépin,  L.  O. 
Hétu.  (t.  N.  Normandin,  Iv  Terrcault,  Charles  LeJoux,  Eizéar  Roy, 
J.  R  Mainville,  C.  S.  Ledret,  Z  Mayrand,  Philias  Mainville,  Frank 
Lefebvre,  Ls.  N.  Dumouchel  ;  J.  lionin,  F.  Rieutord,  N.  C.  Simard, 
M.  Perrault,  A.  N.  Archumbaull,  J.  E.  Duinesnil,  J.  E.  Valois, 
(Jodfroi  Langlois,  J.  L.  R.  Mercier.  M.  J.  A.  Porval,  Camille  Piché, 
J.  E.  Archambault,  Ed.  lîhault,  Y.  Normandin,  Jos.  Girouard,  Jos. 
Melan(,on,  E-.:!;.  A.  Baslien,  H.  Scholagne,  Luchine  ;  Achille  C.  A. 
Bissonnette,  St.  Henri  ;  Joseph  Levy.  Montréal  ;  Ant.  Lapierre, 
Oscar  Morin,  L.  Marchand,  A.  L.  A.  Koberge,  F.  S.  Mackay,  Mont- 
tréal  ;  G.  A.  Bourdeaù,  J.  E.  Desjardins,  W.  Martin,  J.  B.  H.  Beau- 
regard,  T.  Arbour,  M.  Coupai,  C.  Tassé. 

"MM.  P.  C.  Laçasse,  E.  M.  Chapdolaine.  W.  J.  Proulx,  Joseph 
Gabonry,  M.  F.  Bleau,  F.  Villeneuve,  B.  E.  Pelland.  Loniseville  ;  F. 
Fontaine,  Marieville  ;  R.  Fontaine,  Ormstown  ;  J.  E.  F.  Beaudry, 
Montréal  ;  Ls  G.  Hétu,  Longue  Pointe  ;  Chs.  Choquet,  Montréal  ;  A. 
A.  Legault.  Ste  Rose  ;  J.  P.  Landrj-,  J.  A.  Maucotel,  député  régis- 
trateur  de  Hochelagaet  Jacques  Cartier  ;  A.  D.  Jobin,  A.  H.  Lan- 
glois,  Sherbrooke  ;  Victor  Morin,  Montréal  ;   A.  J.  H.   St  Denis, 

(l)  M.  Amédée  liouchard  publia  en  1S97  une  élégante  brochure  pour  rappeler 
le  souvenir  de  ce  banquet.  Cette  brochure  contient  tous  les  discours  qui  furent  pro- 
noncés ainsi  que  les  photo(rravures  des  orateurs  et  des  organisateurs  du  banquet. 
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N.  Peroduuu,  Krneul  Larue,  Ste.  Marie,  ISeunce  ;  Cliateuu- 
guay  do  Saluheriy,  M.  H.  O.  Doucet.M.  A.  Cyr.  II.  B.  llulthiHon,  J. 
Alex.  Cumeion,  F.  K.  JioiiUuu,  St.  Barihéiemi;  M.  A.  L.  Aubin 
Bertliior  ;  II.  Olivier,  J.  Lonorgan,  B.  J(tut)ert.  W.  Dencarie,' 
Vincent  Forlier,  Ste  Scholastiqiio  ;. F.  I.  Laurent,  N.  A.  Archam- 
bault.  St.  Henri;  Ci.  Normandin.  Nap.  Tlu-orel,  Louis  B.  Houle, 
Adolphe  Labadio,  C.  Paqut-t,  J.  A.  Landry,  (i.  Bombardior.de  Marie- 
ville  ;  N.  il.  Kd^'o,  Henry  Fry,  I{.  A.  Dunton.  Narc-isse  Forest,  8t« 
Scholastique  ;  D.  Léonard,  Ste  Monique;  P.  A.  Lon^pré,  Sie  Rose; 
lîonzo  II.  Clerk,  A.  C.  Lyman,  L.  Hart,  A.  S.  Brodeur,  Cht.  E. 
Cusliin^',  Ch.  IJobillard,  John  Fuir,  A.  Phanouf,  Uiiraud  ;  J.  E. 
Champoux,  député  protonoiairo  ;  A.  C.  l)ecary,  P.  Beaudoin,  C. 
Crépeau,  etc.,  etc. 

"Délégation  dos  étudiante  en  notariat  :  L.  Bertrand,  Kdraond  L. 
Desaulniors,  J.  B.  Sincennes,  II.  Boucher  J.  E.  Desrochers,  Eusta- 
the  Prud'homme,  Cléophas  M.  Domin^uo,  L.  .1.  Boiloau." 

La  sesbion  de  la  chambre  des  notaires  qui  eut  lieu  en  septem- 
bre 189(5  ne  fut  signalée  par  aucune  question  inportante. 

Mentionnons  cependant  on  passant  une  lettre  de  M.  Cuehing, 
notaire  à  Montréal,  demandant  l'intervention  de  la  chambre  pour 
obtenir  de  la  province  d'Ontario  une  législation  pourvoyant  à  ce 
que  les  copies  authentiques  do  testaments  reçus  en  la  province 
de  Québec  fussent  admises  comme  telles  en  la  province  d'Ontario 
sans  en  requérir  la  preuve. 

La  législature  de  Québec,  ouverte  le  17  novembre  1S1»6  et  pro- 
rogée le  y  janvier  1897,  par  l'acte  60  Vict.  ch.  12,  abrogea  la  loi 
imposant  des  droits  sur  les  transports  d'immeubles  (I3. 

Ce  fut  un  gnind  soulagement  pour  la  profession  que  la  dispa- 
rution de  cette  loi  arbitraire. 

Le  chap.  40  du  même  acte  GO  Vict.  (1897)  amenda  l'article 
3029  du  Code  du  Notariat  en  ajoutant  après  le  mot  '-conjoint,"  dans 
la  dernière  ligne,  les  mots  :  "  mais  s'applique  aux  régistrateurs  qui, 
nommés  avant  le  premier  janvier  1874,ont  cessé  d'être  régislrateurs, 
et  ont  été  de  nouveau  nommés  à  cette  charge  depuis  cotte  date." 

L'article  3632  fut  amendé  en  ajoutant  après  le  mot  :  "  con- 
joints "  dans  )a  dernière  lige,  les  mots  :  "  Mais  s'applique  auxrégts- 


(I)  Par  leclKm.  99  de  60  Vict.,  M.  Joseph-Kna  Girouanl,  nolaire  à  Arthabas- 
kaville,  fut  autorise^  se  présenter  devant  le  barreau  en  ne  subissant  un  examen  que 
sur  la  procédure  civile. 
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tratenrs  qui,  nommdH  avant  le  premier  janvier  187 1,  ont  cosHé  d'être 
régitttratoui-H,  et  ont  été  de  nouveau  nommés  à  cette  charge  depuis 
cette  date." 

BèH  l'année  18H4,rhonorable  M.  Murcliand  avait  préHonlé  devant 
la  légJHlttturu  de  (Québec  un  projet  de  loi  pour  abolir  lu  continua- 
tion de  communauté.  Celte  pro|)OHitio»  était  trop  radicale  pour 
être  acceptée  d'emblée,  mais  M.  Marchand  qui  avait  l'e:iprit  tenactf 
revint  à  la  charge  aux  «ossions  de  1885  et  188»>  (1). 

En  1894,  M.  Marchand  soumit  son  projet  au  comité  de  législa- 
tien  du  la  chambre  dos  notuiruH.  Ce  dernier,  après  avoir  fuit  des 
modifications  considérables,  donna  tinalomont  son  approbation  (2). 

Fort  do  cet  up|)ui,  M.  Marchand,  qui  était  alors  président  de  la 
chambre  des  notaires,  présenta  de  nouveau  sa  mesure  devant  la 
législature. 

C'est  alors  qu'il  prononça  à  la  séance  du  '20  décembre  1894  Id 
discours  que  nous  allons  reproduire  : 

"  La  Chambre  sera  peut  être  surprise  de  ra'entendre  lui  décla- 
rer, dès  le  début,  que  je  suis  de  ceux  qui  s'opposent  à  lu  législation, 
malheureusement  trop  fréquente,  qui  lend  à  altérer  notre  code  civil, 
et  je  lui  dois  quelques  explications  afin  de  lui  démontrer  que  la  pro- 
position que  je  fuis  en  ce  moment,n'est  pas  en  contradiction  de  cette 
manière  de  voir. 

"  Notre  code  civil,  tous  les  hommes  do  loi  de  cotte  chambre  la 
savent  comme  moi,  a  pour  modèle  le  codo  Napoléon,  le  monument 
do  législation  le  plus  parfait  qu'il  y  ait  uu  monde,  dont  les  disposi- 
tions, basées  sur  l'expérience  des  siècles,et  soigneusement  formulées 
par  tout  ce  qu'il  y  avait  de  légistes  distingués  à  l'époque  brillante 
du  premier  empire,  ne  peuverit  être  altérées  suns  imprudence.  Il 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  so  rappeler  par  quellos  phasos  cet 
important  travail  a  passé  avant  su  promulgation, 

"  Dès  le  mois  d'août  1800,  une  commission  do  quatre  juriscon- 
sultes, MM.  Tronchol,  Portails,  Bigot  de  Preumenou  et  Mulloville, 
fut  churgée  de  le  rédiger.  Ces  commissaires  complétèrent  leur 
travail  uu  bout  de  sept  mois,  et,  on  murs  IHOl,  le  soumirent  à  l'exa- 
men du  Coiiboil  d'Etat.  Celui  ci  lo  référa  àtoiiios  les  cours  judiciai- 
res do  France,  les  invitant  à  l'examiner  et  à,  communiquer  uu  gou- 
vernement leurs  observulions  et  leurs  suggohlions.  Ces  tribunaux 
répondirent  généralement  à  l'uppel  qui  leur  éluil  fuit,  et   le   projet 


(i)  Voix  Jeu  ni.  (le  Puss.  vol.  i8,  19,  20. 

(2)  A  conip.irer  le  l)ill  île  M.  Marchand  tel  ((u'originaircnient    présente  en  1894 
et  celui  qui  fui  rematiié  par  la  cdsiinisiioii  de  législation. 
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de  i-ode  fut  otTcrt  unx  dt^libi^ râlions  du  Conseil  d'Ktat.  Muirt  celui- 
ci,  avant  do  le  conHidéror,  lo  Houmit  à  l'examen  de  cuux  do  hoh  mem- 
brea  qui  compoHuienl  hi  Huction  de  lé^^islution.  Lu  ri^ttultiit  du  tra- 
vail du  celte  Heclion  fut  laproiuotiuu  d'utn  n^diiulion  proviHoire  où 
l'onn  vait  tenu  co^nple  do  tous  lea  amendements  suirtforés.  Le  Con- 
seil d  Elut  le  prii  alors  en  considération  et  le  di-tcuta  en  détail,  hous 
la  prdHidunce  du  ^rand  Napoléon.  Renvoyé  onHuite  uu  corps  lé^is- 
latif,  le  projet  de  co  le  fut  d'abord  soumis  à  l'éiu  led  un  autre  corps 
appelé  le  Tribunut  i-hurgé  d'examiner  le.s  lois  avant  qu'elIeH  fussent 
présentées  aux  cbumbrus.  La  section  de  léifislalioii  du  Tribunal, 
après  l'avoir  soigneusement  étudié,  en  tit  un  rapport  à  l'assemblée 
Kénërule  de  cti  corps,  qui  délégua  plusieurs  de  sus  membres  auprès 
du  corps  législatif,  chargés  d'exprimer  l'opinion  du  Tribunal  sur 
chacune  des  ditt'érentes  matières  du  code  projeté. 

"  Ce  n'est  qu'après  avoir  passé  par  ces  ditférontos  phases  que 
le  code  Napoléon  fut  enHn  soumis  uu  vole  du  corps  législatif  et  pro- 
mulgué. 

"  liien  .  î.,onnunt,  par  conséquent,  si,  après  avoir  subi  toutes 
ces  épreuves,  A  e-<t  demeuré  un  molèle  de  législation. 

"  Notre  code  civil,  qui  a  les  mêmes  origines,  a  été  calque  par 
nas  oodlHcttleurs  sur  co  précieux  modèle.  J'avais  donc  raison  de 
dire  en  commençant  qu'il  n'est  pas  permis  du  l'ullérer  à  la  légère. 
Mais  si  tes  disposiiions  de  l'ancien  droit  français,  m.ùntenuos  dans 
le  code  Napoléon  et  reproduites  dans  notre  cote  canadien,  après  les 
travaux  et  les  étu'les  profondes  que  J'ai  signalés,  mentent  le  respect 
des  législateurs,  à  plus  forte  raison,  celles  condamnées  et  rejetéos 
par  toutes  les  autorités  légales  qui  ont  pris  part  à  la  compilation 
des  articles  du  code  Napoléon,  peuvent-elles  être  dir^cutées  et  reje- 
tées au  besoi.i  par  nous,  lorsqu'elles  se  retrouvent  encore  dans  le 
code  civil  de  celte  province. 

"  Au  nombre  des  matières  ainsi  condamnées,  non  seulement 
par  les  légistes  qui  ont  pris  part  à  la  confection  du  code  Napoléon, 
mais  aussi  par  tous  ses  commentateurs  sans  e.\ception,  l'on  peut  citer 
celle  qui  autorise  la  continuation  de  communauté  après  la  dissolu- 
tion du  mariage. 

*'  Nos  coditjcateurs  ne  »e  sont  pas  crus,  comme  ils  le  disent  dans 
leur  rapport,  autorisés  à  l'omettre  de  leur  travail,  non  parce  qu'ils 
en  reconnaissaient  l'efficacité,  mais  parce  qu'il  aurait  fallu,  pour  rem- 
plir la  lacune,  y  substituer  un  autre  système  dont  les  matériaux  ne 
se  trouvaient  pas  dans  les  lois  existantes,. qu'ils  étaient  plutôt  char* 
gés  de  comprlèr  que  de  réformer. 

"  Dans  ces  circonstances,  je  me  crois  justifiable,  sans  me  mettre 
en  contradiction  aveu  la  proposition  que  j'ai  émise  en  commeigant, 
de  demandera  cette  chambre  déjuger  du  mérite  de  cette  matière 
4e  notre  droit  et  de  son  efficacité. 
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'•Je  viens  de  dire  que  la  continuation  de  c  mraunautë  a  été  una- 
nimement condamnée  comme  dangereuse  et  inefficace  par  tous  les 
légistes  français  qui  en  ont  traité.  Il  me  suffira,  pour  on  convaincre 
cette  chambre,  de  lui  faire  quelques  citations  :        \ 

Berlier,  conseiller  d'Ktat,  dans  son  discours  au  corps  législatif 
Bur  cette  matière,  s'exprime  ainsi  : 

"La  ditisolution  do  la  communauté  par  la  mort  naturelle  rece- 
vait de  plusieurs  coutumes,  et  notamment  do  la  coutume  de  Paris, 
une  exception  que  notre  projet  a  rejeté;  c'est  colle  qui,  à  défaut 
d'inventaire,  faisait  continuer  la  communauté  entre  l'époux  survi- 
vant et  ses  enfants.  Le  but  de  cette  disposition  était  louable  sans 
doute,  mais  le  moyen  était-il  bien  cboisi  ?  Lo  défaut  d'inventaire 
n'est  pas  toujours  l'effet  de  la  mauvaise  foi;  il  est  plus  souvent  le 
iruit  de  l'ignorance  ou  la  suiie  de  l'extrême  médiocrité  de  l'héritage 
et  du  débir  d'éviter  des  frais.  Kt  comme  les  petites  successions  sont 
en  grand  nombre,  il  est  évident  que  la  disposition  que  l'on  examine 
a  dû  aiteindro  beaucoup  d'innocents  ;  et  la  raison,  d'accord  avec  la 
justice,  la  rejette  invinciblement  aujouid'hui.  L'esprit,  d'ailleurs, 
conçoit-il  les  suites  d'une  pareille  disposition  et  toutes  les  difficultés 
naissant  d'une  société  involontaire?  La  loi  peut  iiiHiger  des  peines, 
mais  son  autorité  re  doit  pas  faire  violence  à  la  nature  des  choses. 
Jintin,  qu'arrivait  'l  quand  l'époux  survivant  se  remariait  '( 

'(^ue  le  nouve'  époux  entrant  dans  la  société  y  prenait  une  part 
qui  laisait  décroîtie  celle  des  autres  associées,  et  qui  opérait  la  divi- 
sion, non  plus  en  deux,  mais  en  trois  parties.  Tant  d'embarras  no 
doivcni  pus  renaiuo  quand  on  a  d'ailleurs  un  moyen  simple  et  facile 
d  atteinuio  le  but  qu'on  se  propose. 

"  i>e  quoi  s'agit  il  en  effet  ?  De  veiller  à  la  conservation  des 
biens  qui  appartiennent  aux  enfants  nés  du  mariage.  S'ils  sont 
ïmneurs,  leur  subrogé-tuteur  qui  aura  négligé  Je  faire  procédera 
1  inventaire  en  deviendra  personnellement  rer-ponnable  en\  jrs  eux, 
et  l'époux  survivant  perdra  de  plus  le  droit  que  la  loi  lui  accordait 
sur  ce  qui  revenait  à  pCs  enfants.  Voilà  la  peine.  Un  tel  ordre  de 
chose  a  paru  sur  ce  point  bien  préférable  à  ce  qui  était  autrefois 
pratiqué  seulement  dans  quelques  coutumes." 
"  Duvernier,  dans  son  discours  au  Tribunat  : 
"  Cette  règle,  que  Lebrun  lui-même  aj«pelait  un  droit  exhorbi- 
tant,  contraire  à  la  nature  et  à  la  loi,  ne  pouvait  être  justifiée  que 
par  l'effet  de  la  majorité.  C'était,  disait  on  d'un  côté,  une  peine 
contre  le  survivant  prévaricateur  et  infidèle  qui  n'avait  pas  fait  inven- 
taire ;  et  de  l'autre,  une  précaution  pour  que  les  mineurs  ne  fussent 
pas  dépouillés.  Mais  ce  motif  était  écouté  parce  qu'il  n'y  en  avait 
pas  d'autre. 

"  La  question  a  été  débattue  avec  un  grand  soin  dans  lo  Con- 
seil d'£tat  et  dans  noire  section  de  législation.     On  ne  pouvait  plus, 
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en  faveur  de  la  continuation  de  communauté,  invoquer  l'intérêt  des 
mineurs,  car  ,e  projet  de  loi  promettait  à  la  minorité,  comme  vous 
allea  le  voir,  dans  une  forme  plus  simple,  une  garantie  plus  sûre  et 
une  compensation  plus  exacte.     Suivant  les  circonstances,  et  dans 
les  mains  d'un  époux  tel  qu'on  peut  le  supposer,  l'impéritio,  la  légè- 
reté, la  fraude,  les  illusions  séductrices  d'un  second  mariage  dispo- 
saient à  détourner  les  fruits  d'une  communauté  avantageuse,  à  sur- 
charger une  communauté  déjà  onéreuse  et  compléter  "la  ruine  des 
mineurs.  La  chance  est  au  moins  égale  et  l'alternative  dangereuse. 
Mais  la  continuation  de  èorainunauté  ne  pouvait  exister  sans  con- 
server aussi  cette  foule  incalculable  de  questions,  do  controverses  et 
de  procès,  qui,  malgré  la  |)récision  des  textes,  infectaient  nos   école» 
et  nos  tribunaux  ;  et  le  premier  but  du  code  civil  est  d'exterminer, 
s'il  est  posf-ible,  la  controverse  et  la  chicane.  Mais  entin,  un  avanta- 
ge incertain  d'un  côté  compensé  par  les  inconvénients,  et  de  l'autre 
remplacé  par  une  précaution  des  plus  sages  ne  pouvait  autoriser  le 
maintien  d'une  institution  dont  le  premier  était  de  suspendre  les  loi» 
de  la  nature  et  do  violer  une  loi  civile  plus  générale  et  plus  sacrée, 
celle  de  successions.     Le  système  proposé  vaut  mieux  pour  la  mino- 
rite  que  l'embarras  et  le  hiiHard  d'une  continuation  de  communauté." 
"  Siméon,  orateur  du  Tribunal,  délégué  au  Corps  Législatif: 
"  La  coutume  de  Paris  punissait  le  défaut  d'inventaire  par  une 
continuation  de  communauté  avec  le  conjoint  survivant,  s'il  conve- 
nait aux  enfants  mineurs  de  la  prétendre:   cette   institution   avait 
beaucoup  d'inconvénients  et  entraînait  des  procès  ;  elle  est  justement 
abrogée. 

"  1'  n'y  aura  plus  de  continuation  de  communauté  ;  le  défaut 
d'inventaire  auquel  on  suppléera  par  titres  et  par  enquête  de  com- 
mune renommée  entraînera,  j)our  le  conjoint  négligeant,  la  perte  de 
l'usufruit  que  la  loi  lui  accordait  sur  les'biens  do  ses  enfants,  et  con- 
tre le  subrogé  tuteur,  la  solidarité  dos  dommages  ou  restitution  qui 
seront  adjugén  uux  tnfuniei"  , 

Au  Coni-eil  d'Etat,  Tronchet  a  très  justement  objecté  les  embar- 
ras de  la  contJDuaiion  do  communauté  : 

l'Miisils  deviendraient  plus  grands  encore,  ajoute  t  il,  si  le 
survivant  des  époux  se  remariait,  car  le  nouvel  époux  entrerait 
aut-si  daiiH  la  soiiété.  Or  l'un  conçoit  qu'une  telle  institution  est 
essentiel  ement  ujauvaifo.  " 

T «eilhard,  au  Conseil  d'Etat  : 

"  Quant  à  la  continuation  de  communauté,  on  a  toujours  récla- 
mé contre  cotte  insli;uti()n.  La  «oction  saisira  avec  avidité  les  mo- 
yens qui  pourront  être  proposés  pour  suppléer  à  ce  remède  dano-e- 
reux.  " 

Nous  venons  de  voir  l'opinion  exprimée  par  les  auteursdu  code 
Napoléon;  citons  maintenant  quelques  uns  des  principaux  légiste» 
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qui,  depuis  la  promulgation  do  ce  code,  se  sont  prononcées  sur  le 
même  sujet. 

Voici  06  que  dit  Liiurent,  vol.  22,  page  184  : 

"  La  continuation  de  la  communauté  donnait  lieu  à  des  difficul- 
tés et  à  des  contestations  entre  les  enfants  et  le  survivant  des  pères 
et  mères,  dans  le  eus  fréquent  où  celui  ci  contractait  un  second 
mariage  ;  il  se  formait  alors  une  nouvelle  communauté  par  suite 
du  second  maria^^e,  et  la  communauté  avec  le^  enfants  du  pre- 
mier lit  continuait  néanmoins.  Les  deux  communautés  ne  confon- 
daient en  une  seule  que  l'on  appelait  tripnrtite,  parce  qu'elle  se 
partageait  en  trois  têtes  :  ''époux  survivant,  les  enfants  du  premier 
lit  et  le  second  conjoint.  Cet  enchevêtrement  de  doux  communautés 
ayunt  chacune  leur  actif  et  leur  pa^cif,  leurs  recompenses,  leurs  rap- 
ports et  leurs  reprises,  était  une  mine  à  procès.  C'était  assez  mal 
sauvegarder  les  intérêts  des  enfants  que  de  les  engager  dans  une 
société  aussi  compliijuëe  et  dans  des  piocès  presque  inévitables  avec 
leur  père  ou  leur  mère.  Do  plus,  et  ceci  est  un  point  décisif,  la  con- 
tinuation de  la  communauté  heurtait  tous  les  principes  do  droit  et 
de  justice.  C'est  ce  que  l'orateur  du  gouvernement  a  très  bien 
exposé.  On  voulait  punir  l'époux  survivant  de  ce  qu'il  avait  négligé 
de  faire  inventaire.  Toute  peine  suppose  une  faute.  Y  avait  il 
nécessairement  faute  dans  le  seul  fait  do  ne  pas  drosser  inventai r)  ? 
Si  le  survivant  ne  faisait  pas  inventaire,  c'était  souvent  par  ignorance 
ou  pour  éviter  les  frais  quand  l'actif  de  la  communauté  était  modi- 
que ;  et  comme  les  petites  successions  forment  le  grand  nombre,  la 
peine  frappait  d'ordinaire  des  parents  qui  n'étaient  pas  coupables. 
La  continuation  de  communauté  blessait  les  principes  de  droit  autant 
que  l'équité  ;  c'était  une  anomalie  injusiitiable  :  une  société  qui  se 
dissout  et  qui  se  continue,  une  société  que  le  survivant  contrautait 
sans  le  vouloir  et  souvent  sans  le  savoir." 

Marcadé,  vol.  5,  page  592,  s'exprime  comme  suit  ; 

"  Si  le  survivant  se  remariait,  il  se  formait  une  communauté 
appelée  tripartite,  parce  qu'elle  se  partageait  entre  :  lo  le  survivant, 
2o  les  héritiers  du  prédécédé,  et  3o  le  second  conjoint.  Aprè^la 
mort  de  ce  second  conjoint,  la  communauté  pouvait  continuer  de 
même  pour  ses  enfants;  desorteque,  si  un  père  qui  se  trouvait  ainsi 
en  commun  avec  des  enfants  de  plusieurs  lits,  épousait  une  femme 
qui  fût  dans  le  même  cas,  on  pouvait  avoir  une  communauté  qui  se 
trouvait  être  une  complication  de  cinq  ou  six  communautés.  Le  code 
abroge  ce  fâcheux  état  de  choses,  en  déclarant  dans  notre  article  que 
le  défaut  d'inventaire  ne  donne  plus  lieu  &  la  continuation  de  ooia* 
munauté." 

Troplong,  vol.  6,  page  532  et  suivantes  : 

"  La  communauté  est  une  société  connexe  au  mafiage  ;  elle  en 
suit  les  vicissitudes.    Formée  aveo  l'union  conjugale,  elle  se  dissout 
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avec  elle.    L'accessoire  peut-il  subsister  quand  le  principal  n' 

"La  mort  naturelle  dissout  toutes  ies  espèces  d  ë  sociétés  "Ëlïe* 
doit  dissoudre  à  plus  lorto  raison  la  société  conjugale  :  car  le  maria- 
ge en  vue  duquel  elle  avait  été  formée,  n'existe  plus.  Les  époux 
avaient  uni  leurs  personnes,  leur  colluboralion  et  leurs  biens  •  si 
1  un  deux  vient  à  payer  son  tribut  à  lu  nature,  la  cause  de  leur 
communauté  s'évanouit.  La  société  perd  l'un  de  ses  membrs  •  elle 
manque  de  l'nn  de  ses  éléments.  Elle  ne  saurait  se  continuer  avec, 
les  héritiers  du  défunt  :  car  le  survivant  ne  trouve  pas  en  eux  des 
auxiliaires  qui  remplacent  celui  que  la  mort  a  enlevé.  Il  V  avait 
cependant,  sous  l'empire  du  droit  coutumier,  un  droit  sini,nilier  :  la 
mort,  qui  sé|mrail  le  mariage,  no  séparait  pas  la  communauté  alors 
que  le  survivant  restait  avec  des  enfants  rameurs  ;  il  fallait  pour  la 
taire  cesser,  un  inventaire  solennel.  Cotte  loi  municipale  était  con- 
traire  au  droit  commun,  suivant  lequel  toute  société  est  dissoute 
par  la  mort. 

"  Les  rédacteurs  du  code  civil  ont  pesé  avec  soin  la  questiou 
de  savoir  si  la  continuation  de  communauté  devait  être  abrogée.  Us 
noiit  pas  tardé  à  reconnaître  que  les  avantages  on  étaient  problé- 
matiques ;  que  la  chance  d'une  heureuse  continuation  de  commu- 
nauté pouvait  être  balancée  par  la  chance  d'une  mauvai>-e  admi- 
nistration  du  survivant  ;  que  d'ailleurs  cette  matière  étnit  un  repaire 
de  procès,  lous  les  esprits  Hnirent  donc  par  se  rallier  a  U  sun- 
pression  de  cette  partie  de  notre  ancien  droit  coui,.mier.  Ik-  là 
article  1442;  on  est  rentré  dans  les  principes  du  droit  commun  et 
ion  a  abandonné  ceux  d'un  droit  exorbitant.  L'article  1442  a  pour- 
vu  par  d'autres  combinaisons  à  l'intérêt  des  enfant  mineurs  Noua 
les  signalons  dans  notre  commentaire  do  cet  article." 

Mourlon,  Vol.  3,  page  91,  dit  : 

"  Lorsque  la  communauté  est  dissoute  par  la  mort  do  luu  Jcs 
époux,  l'époux  suivivani  est  tenu  de  faire conslaier,  par  iuvcnluiro 
la  consistance  de  l'actif  mobilier.  ' 

"  Quelle  est  la  sanction  Je  cette  obligation  ?  Selon  les  coutii- 
mes  do  Pans  et  d  Orléans,  elle  consistait  dans  la  facilité  accordée 
aux  enfants  mineurs  do  choisir  entre  la  dissolution  de  la  cominu- 
nauté  à  compter  du  jour  du  d.cès  <.u  sa  dissoluliun  à  compteur  i^eu- 
Jemontdu  jour  de  leur  demande  en  partage  :  la  communauté  était 
donc,  selon  leur  inlérct,  di.ssoute  du  jour  du  décès  do  fuii  des  ép^ux 
ou  encore  existante  jusqu'au  jour  do  leur  deuiande  ou  piUla"-o  ' 

'  Oelte  sanction  était  dangcreuao  et  peu  logique.     Datii^ereuse 
car  Éii  le  conjoint  survivant  se  remariait,  il  s'élabli,sait  un  cmitlit  de 
comniun;iutt's<iui  doniiiiil  lieu  à  des  (iitTicuiés  inoxtricablos  ;   Hloui- 
ijue,  puiequ'elio   imiiuLeii.ut  eiilro   des  personnes  qui   n'étaient  pas 
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unies  par  le  lien  du  mariage  une  société  qui  ne  peut  exister  qu'en- 
tre époux." 

Je  pourraiw  citer  une  infinité  d'autres  autorités,  mais  je  crois 
que  colles  que  je  vions  d'indiquer  suftisent  ;  ei  je  puis  ajouter,  sans 
crainte  de  contradiction,  que  les  é.irivains  sur  le  droit  français  sont 
unanimes  à  repousser  comme  ex  »rbitante  et  dungorouso  ceUo  insti- 
tution do  la  continuation  de  communauté. 

Les  hommes  do  loi  do  co  puys  en  ont  éguleraont  expérimenté 
les  inconvénients.  Il  n'est  pas  un  avocat  qui  n'ait  été  témoin  dans 
les  procédures  qu'il  a  conduites,  des  nombreux  litigen  et  des  ruines 
qu'elle  a  occasionnés. 

Les  notaires  la  rencontrent  comme  obstacle  dans  le  règlement 
de  toutes  les  succeftsions  où  elle  se  présente,  et  je  ne  crains  pas  de 
dire  que  tous  les  hommes  de  loi  dans  notre  pays  sont  d'accord  pour 
en  désirer  l'abolition. 

Dans  ces  circonstances,  cetto  chambre  ne  peut  hésiter  à  se  ren- 
dre au  vœu  trénéral  et  à  rechercher  un  modo  moins  dangereux  et 
plus  efficace  d'assurer  aux  mineurs  la  protection  que  celte  institu- 
tion était  bien  improprement  supposée  leur  donner.  Mais  il  reste 
ù  rechercher  si  le  remède  que  je  propose  est  réellement  efficace. 

Pour  éclairer  la  chambre  sur  ce  point,  il  est  nécessaire  de  com- 
parer les  deux  systèmes.  C'est  ce  que  je  veux  faire  en  aussi  peu  de 
mots  que  possible. 

La  continuation  de  communauté,  comme  nous  l'avons  vu,  est 
u/io  peine  imposée  au  survivant  pour  le  forcer  à  faire  l'inventaire 
des  biens  de  la  commuruiuté,  afin  de  constater  d'une  manière  pré- 
cise les  droits  des  héritiers  du  prédécédé  dans  cette  communauté. 
Elle  assure  aux  enfants  une  participation  dans  le  produit  de  toutes 
les  opérations  que  peut  faire  le  survivant  pendant  sa  durée  :  mais, 
d'un  autrt!  côté,  elle  les  expose  au  résultat  do  l'inconduito,  des  extra- 
vagances et  de  la  malhonnêteté  du  survivant.  Bien  plus,  dt.os  le  cas 
d'un  second  mariage,  elle  réduit  la  portion  des  enfants  do  la  moitié 
au  tiers,  en  admettant  à  la  participation,  pour  un  tiers,  le  nouvel 
époux. 

Plus  encore.  Si  le  survivant  épouse  en  secondes  noces  une 
personne  ayant  des  enfants  mineurs,  cette  continuation  se  partage 
par  quarts  ;  et  ainsi  de  suite  à  l'intini,  selon  le  nombre  de  familles 
représentées  par  chiicun  des  nouveau  époux.  On  conçoit  toutes  les 
difficultés  que  présente  un  tel  état  de  choses,  et  ces  difficultés  s'aug- 
mentent encore  par  la  faculté  que  possède  chacun  des  enfants  de 
demander  ou  de  répudier  pour  son  compte  la  continuation  de  com- 
munauté. Il  arrive  ainsi  que,  quelques  uns  d'entre  eux  renoncent  à 
la  continuation  de  communauté  pour  s'en  tenir  à  la  communauté 
pure  et  simple,  tandis  que  d'autres  réclament  la  continuation,  les 
comptes  80  font  d'uiie  manière  aussi  variée  que  complexe,  et  les  pro- 
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ces  s'en  suivent,  poiir.arriver  dans  bien  des  tas  à  la  ruine  des  parties 
intéressées. 

On  aurait  donc  raison  de  dire  que  cette  peine,  destinée  par  ]a 
loi  au  survivant,  s'exerce  plutôt  sur  les  entunls,  dans  lu  plupart  des 
cas  ;  que  ce  prétendu  remède  n'en  est  pus  un,  et  que  l'iaititution  qui 
l'applique  doit  disparaître  do  nos  lois. 

Maintenant,  quel  e^t  le  régime  que  je  propose  do  substituer  à 
la  continuation  de  communauté  'f  Le  voici  ;  et  j'en  trouve  les  bases 
tout  établies  dans  le  Code  Napoléon  auquel,  vu  les  circonstance-* 
particulières  do  notre  condition  sociale,  j'apporto  quelques  modifica- 
tions. 

Le  code  Napoléon  accorde  au  jière,  pendant  le  mariage,  et  au 
survivant  après  lu  dif*8olution  du  mariage,  l'usufruit  des  biens  de 
ses  enfants  jusqu'à  l'âge  do  dix  huit  ans;  nuiis  cet  usufruit  n'est 
accordé  au  survivant  qu'à  condition  do  fairo  iuvoniairo,  afin  de  cons- 
tater la  valeur  exacte  dos  biens  dont  il  conserve  l'u.sufruit,  et  qu'il 
aura  à  remettre  à  ses  enfants.  Il  est  en  outre  rosponsiablo  des  dom- 
mages occasionnés  aux  mineurs  pur  sa  négligence,  son  inconduite  ou 
le  retard  qu'il  apporte  à.  leur  remettre  les  biens  dont  il  a,  par  son 
défaut  de  fairo  invenlaire,  j)erdu  l'usufruit.  Kn  tout  temps  se» 
enfants  ont  le  droit  d'exiger  de  lui  un  compte  de  leurs  biens,  qu'il 
doit,  dans  ce  cas,  établir  par  titres  et  par  commune  renommée. 
Pour  surcroît  de  garantie  aux  enfants,  le  subrogé  tuteur  est  solidai- 
rement tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être 
prononcées  au  profil  des  mineurs. 

Comme  on  le  voit,  ce  modo  est  exempt  de  la  confusion  et  des 
dangers  que  présente  la  continuation  de  communauté.  Il  offre  sur- 
tout l'avantage  d'une  clarté  parfaite  et  ne  nécessite  pas,  de  la  part 
du  survivant,  un  compte  de  fruits  et  revenus,  puisque  ces  fruits  et 
revenus  lui  appartiennent. 

Il  n'a  qu'a  livrer  à  ses  enfants,  à,  l'expiration  de  son  usufruit, 
les  biens  et  valeurs  qui  en  font  l'objet  et  qui  sont  constatés  par  l'in- 
ventaire. 

La  protection  douteuse  que  donne  an  mineur  la  continuation 
de  communauté  est  remplacée  par  une  protection  cettaine,  entou- 
rée de  toutes  les  sauvegardes  que  j'ai  indiquées. 
fliiTii  Voilà  les  deux  systèmes  exposés  aussi  brièvement  et  aussi  clai- 
rement qu'il  ma  été  possible  de  le  faire.  Il  me  semble  que  l'on  ne 
doit  pas  hésiter  à  choisir  le  dernier.  Mais,  comme  je  l'ai  dit  plus 
haut,  le  mode  établi  par  le  code  Napoléon,  pour  s'adapter  à  nos  cir- 
constances particulières,  requiert  quelques  modifications.  C'est 
pourquoi  je  sugirèro  les  suivantes,  ii  m'a  semblé  préférable  de  sup- 
primer l'usufruit  au  père  durant  le  mariage,  et  do  n'accorder  au 
survivant  que  l'usufruit  des  biens  venant  à  ses  enfants  du  chef  du 
conjoint   prédécédé,  à  condition  de  faire  inventaire,  cet     usufruit 
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devant  cesser,  pour  le  père  comme  pour  la  mère,  dans  le  cas  d'un 
second  mariage. 

"  Voici  ce  que  dit  Laurent  sur  ce  dernier  point,  vol.  4,  pa^e 
443  : 

"  D'après  l'article  386,  la  jouissance  de  la  mère  cesse  dans  le 
cas  d'un  second  mariage.  La  coutume  de  Paris  prononçait  la  déché- 
ance indistinctement  contre  lo  mari  aussi  bien  que  contre  la  femme 
(art.  268).  C'est  Cambacérèa  qui  pfopo-<a  d'établir  cetie  distinc- 
tion. Le  père,  dit  il,  en  se  remariant,  demeure  le  chef  de  la  famille, 
tandis  que  la  mère,  par  son  second  mariage,  passe  dans  une  famille 
nouvelle  :  ne  serait  il  pas  injuste  qu'elle  portât  dans  une  autre 
famille  les  revenus  do  ses  enfants  du  premier  lit,  et  qu'elle  enrichît 
à  leur  préjudice,  son  nouvel  époux.  Ce  motif  ne  justifie  pas  la  dis- 
tinction que  la  loi  fait  entre  le  père  et  la  mère.  Le  père  aussi  porte 
dans  une  nouvelle  famille  les  revenus  do  ses  enfants.  Il  est  vrai  qu'il 
demeure  le  chef  de  cette  iamillo  ;  mais  cola  ne  l'empêche  pas  de 
consacrer  les  revenus  de  ses  enfants  du  premier  lit  aux  besoins  et 
aux  plaisirs  do  sa  seconde  fommo  et  des  enfants  du  second  lit." 

Avec  ces  modirications,  la  législation  que  je  propose  s'adap- 
tera mieux,  selon  moi,  à  nos  mœurs  et  coutumes,  tout  en  réalisant 
parfaitement  son  but. 

Je  soumets  cette  mesure  à  la  chambre,avec  la  confiance  qu'elle 
lui  donnera  l'attention  sérieuse  que  mérite  l'importance  du  sujet. 

L'honorable  M.  Casgrain,  procureur-général,  remercia  M.  Mar- 
chand, au  nom  de  la  Chambre,  do  l'exposé  qu'il  venait  de  faire  do 
son  projet  de  loi.  La  réforme  qu'il  propose,  ajouta  l'honorable  mon- 
sieur, 80  recommande,  par  son  importance,  à  la  considération  de  la 
chambre  ;  mais  vn  le  changement  radical  qu'elle  apporte  à  une  des 
matières  fondamentales  de  notre  code  civil,  je  prendrai  la  liberté  do 
lui  proposer  de  ne  pas  en  presser  l'adoption  durant  la  présente  ses- 
sion qui  louche  à  sa  lin.  Une  semblable  mesure  demande  une  étude 
toute  spéciale  et  je  hu  suggère  de  consentir  à  la  soumettre  au  comité 
de  législation.  Durant  la  vacance,  je  me  ferai  un  devoir  d'en  trans- 
metUo  des  copies,  à  tous  les  juges  et  à  tous  les  hommes  de  loi  de 
cette  province,  ou  les  priant  d'en  faiie  l'étude  et  de  nous  transmet- 
tre leur  appréciation.  De  cette  manière,  nous  serons  en  position, 
durant  la  prochaine  session,  d'adopter  une  loi  mûrement  élaborée, 
et  qui  ort'rira  toutes  les  garanties  désirables. 

M.  Marchand  consentit  à  la  proposition  du  procureur  général, 
et  présenta  de  nouveau  son  projet  à  la  session  de  1895.  Adopté 
alors  jiar  l'assemblée  législative,  il  fut  rejeté  par  le  conseil,  mais 
devint  loi  en  1897  par  lacté  60  Vict.  ch.  52. 

Dans  son  discours  d'adieu  à  la  fin  du  triennat  de  1894  97,  M. 
Marchand,  comme  président  de  la  chambre  des  notaires,  se  réjouis- 
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sait  du  résultat  obtenu.    Il  félicitait  ausbi  la  profession  d'avoir  sa 
ïaire  respecter  ees  droits  concernant  les  prou(?duro8  non  contentieuses 
La  législature,  disait-il,  nous  a  même  accordé  plus  que  nous  deman- 
dions  puisque  par  l'article  1342  du  nouveau  code  1h  licitation  volon- 
taire  en  matière  de  substitution  a  été  solennellement  reconnue 

Durant  le  triennat  de  191)4  97  le  mouvement  des  aspirants'  à  la 
pratique  et  à  l'étude  lut  comme  suit  : 

1894. 

Bacheliers  admis  à  l'étude  19. 

Aspirants  à  l'étude  ayant  subi  l'examen,  r,,  dont  1  accepté  et 
4  refusés. 

Aspirants  à  la  pratique  ayant  subi  l'evamen,  30,  dont  28  acce» 
tés  et  2  refusés. 

189.5. 

Bacheliers  admis  à  l'étude,  29. 

Aspirants  à  l'étude  ayant  subi  l'examen,  6,  dont  3  acceptés  et  3 
refusés. 

Aspirants  à  la  pratique,  ayant  subi  l'examen  18,dont  10  acceptés  et 
>i  refusés. 

1896, 
Bacheliers  admis  à  l'étude,  2.3. 

Aspirants  à  l'étude  ayant  subi  l'examen,  4,  dont  2  acceptés  et 
1  refusé. 

Aspirants  à  la  pratique  ayant  subi   l'examen  18,dont  13  accep- 
tés et  5  refusés. 

Voici  quelles  furent  les  admissions  à  la  pratique  pendant  le 
même  triennat  : 

1894 

Septembre  8.— Joseph  Edouard  Boivin,  St.  Alexandre. 
Joseph  Alyre  Foisy,  St.  Lin. 
Philibert  AlphonMe  Contant,  Montréal. 

Joseph-ArchieAlberic  Mondou,   St.  P'rs.  dulac 

Anthime  Dubreuil,  )      „ 

Louis  Hector  Jasmin       j     Montréal. 

Joseph  Edouard  Cormier,  Pire  aux  Trembles 

François  Amable  Albert  Labeile,  St.  Placide 

William  Henry  Cox.  Montréal. 

Charles  Edouard  Gosselin,  St.  Chs.  Bjllechasse 
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Joseph  Chevalier,  Lavaltrie. 

(îeorge  Joseph  Wilfrid  Pion,  St.  Grégoire. 

Louia  Joseph  Georges  Normandin,  Montréal. 

Camille  Perreault,  Assomption. 

Louis  Calixte  Goguette,  Iborville. 

'J.  B.  Christophe  Adolpho  Lavimaudière,  Mont. 

Joseph  Vulère  Frédéric  Boulais,  Sorel. 

Louis  Bacicot,  Montréal. 

Victor  Louis  Collette,  Ste.  Julie  de  Verohère. 

Alcide  Rivest,  St.  Sulpico. 

Camille  Paquet,  Sault  au  Becollet. 

Joseph  Wilfrid  Dieudonné  Denis,  St.  Cuthbert. 

Damuse  Gauthier,  Montréal. 

Hercule  Antoine  Oïlilon  Belleraare,Yamachiche. 

Joseph  Léandre  Raoul  Dumouchol,     Montréal. 

Henri  Frédéric  Smith,  Québec. 

Joseph  Wilfrid  Lavoie,  St.  Martin. 

1895. 

Septembre  5, — Joseph  Henri  Boisvert,  Ste  Croix. 

Jos.  H.  Stan.  L&marche,  StUenridi  Mascouche. 

Jos.  Napoléon  Legault,  Vaudreuil. 

Hubert  B.  Hutcheeon,  Montréal. 

Robert  H.  Barron,  Lachute. 

Jos.  Louis  de  Gonzaguo  Belzile,  8t.  Fabien. 

Jos.  Ernest  Oscar  Gladn.  Si  Frs  du  lac. 

M.  Frs.  Adélard  Grondin,  Laprairie. 

Jos.  Auguste  Moïse  Gadoury,  St  Elisabeth. 

Jos.  Emile  la  Chapelle,  Si  Paul  l'ermite. 

1896 

Septembre  3.— Jos.  Onésime  Paré,  Montréal 

Louis  Auguste  Derôme,  Montréal. 

Jos.  Roch  Mainville,  Montréal. 

L*  Jos.  Amédée  Dumesnil,  Coteau  Landing. 

Jos.  Hector  Desaulniers,  Nicolet. 

Jean  Roch  Barrière  ditLangevin,  Cowansville, 

Jos.  Napoléon  Archambault,  St  Denis. 

Joseph  Foiny,  Assomption. 

Joseph  Ferdinand  Daniel,  St.  Esprit. 

Joseph  Osias  Guilbault,  Joliette. 

Joseph  Siméon  Alfred  Lavallée,  Joliette. 

Gilbert  Touchette,  St.  Martin. 

Vincent  Jean  Baptiste  Fortier,  Ste  Scholastiq  ue* 
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Avec  le  triennnt  de  1894-1897  86  terminait  la  présidence  de  l'ho- 
norabie  M.  Marchand.  Chacun  sait  comment  M.  Marchand,  un  des 
vétérans  de  la  politique,  fut  alors  appelé  à  présider  aux  destinées  de 
sa  province  et  quel  rôle  il  joua  comme  premier  ministre.  C'est 
pendant  qu'il  occupait  ce  poste  éminent  qu'il  mourût  entouré  de 
l'estime  et  du  respect  de  ses  concitoyens  et  sincèrement  regretté  des 
membres  de  la  profession  du  notariat  dont  il  avait  été  tne  des 
gloires  (1). 


rt. 

i©. 
al. 


(I)  Voirdaus  la  Revue  d,i  Notariat,  vol.  3,  p.  92,  l'éloge  de  M.  Marchand. 


le. 


le. 
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CHAPITRE  VINGT-TROISIËME 


Elections  générales  pour  le  triennatde  1897-1900.— L'Université  Laval  nomme  deux 
professeurs  de  notariat, —  Réforme  du  tableau  des  notaires.  —  L'acte  61  Vict.  ch. 
28  amendant  le  Code  du  notariat. — Fondation  de  la  Reiitie  du  notariat. — L'acte 
62  Vict.  ch.  34  (1899)  amendant  le  Code  du  notariat.  — Vzc\c  63  Vict.  ch.  2$ 
(1900)  amendant  le  Code  du  notariat. — Discours  .lu  président  Bélanger  à  la  fin 
du  triennat, — Admissions  à  la  prati([ue  (1897-1900).  —  Hommes  politiques  et 
littérateurs. 


'm 


Le  24  mai  1H97,  à  la  veille  des  élections  générales  pour  le  trien- 
nat de  1897  1000,  sur  un  avis  adressé  par  M.  Amédée  Bouchard,  au 
nom  du  cercle  des  notaire8,il  y  eut  à  Montréal  une  assemblée  extraor- 
dinaire de  notaires.  Il  y  lut  adopté  des  résolutions  importantes  qui 
se  lisaient  comme  suit. 

lo  Qu'un  membre  do  la  chambre  des  notaires  ne  devra  pas, 
désormais  être  élu  pour  plus  que  deux  termes  consécutifs  à  moins 
d'avoir  rendu  des  services  extraordinaires  à  la  profession  ou  de  s'être 
signalé  de  telle  façon  qu'exception  suit  faite  dans  son  cas. 

2o  Que  chacun  des  officiers  do  la  chambre  des  notaires  soit 
changé  au  moins  à  chaque  deuxième  terme. 

3o  Que  la  chambre  des  notaires  devra  voter  $200  au  moins,  par 
année  pour  le  maintien  d'un  "  Cercle  des  notaires  "  à  Montréal,  et 
autant  pour  le  maintien  d'un  pareil  cercle  à  Québec. 

4o  Que  la  chambre  des  notaires  ne  devra  à  l'avenir  se  réunir 
qu'une  fois  par  trimestre,  et  ce  pour  discuter  les  intérêts  généraux 
de  la  profession  et  qut)  les  examens  à  l'étude  et  à  la  pratique  du 
notariat  devront  être  faits,  chaque  année,  par  un  bureau  d'examiaa- 
leurs  choisis  par  la  chambre  pour  chaque  triennat. 

5o  Que  la  loi  du  notariat  soit  amendée  de  façon  à  ce  que  les 
membres  de  la  profession  soient  qualifiés  à  voter  à  l'élection  de  1» 
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chambre  des  notaires  s'il  ont  payé  leur  contribution  le  ou  avant  le 
12  mai  précédant  les  élections. 

Une  fois  ces  résolutions  adoptées  l'assemblée  se  forma  en  comité 
général  et  prépara  une  liste  des  candidats  que  l'on  devait  choisir 
comme  dignes  do  représenter  le  district  de  Montréal  pendant  le  tri- 
ennal de  1897-1900.  Ces  candidats  devaient  s'engager  à  mettre  en 
vigueur  les  résolutions  citées  plus  haut. 

Il  va  «ans  dire  que  chacun  est  libre  de  proposer  des  réformes 
dans  la  profonsion,  et  qu'il  est  bon  peut  être  que  quelqu'un  élève  par- 
fois la  voix  pour  en  demander,  mais  le  tort  que  nous  trouvons  dam 
ges  résolution.s,  c'est  d'avoir  voulu  imposer  un  mandat  impératif  aux 
futurs  représentants  du  district  de  Montréal.  La  mandat  impéra- 
tif n'existe  pas  dans  nos  lois  quand  il  s'agit  d'assemblées  représen- 
tives  et  chacun,  une  fois  élu,  est  libre  d'exercer  son  mandat  comme 
il  l'entend  et  suivant  sa  conscience. 

Aux  élections  générales  tenues  le  2  juin  1897  dans  chaque  dis- 
trict, les  M.  M.  dont  les  noms  suivent  furent  élus  membres  de  la 
chambre  pour  le  dixième  iriennat  de  1897  1900  : 


DISTRICTS 


Arthabaska. 
Beiiuharnois. 

Bedford 

Ibervillo 

Johette 

« 

Kamouraska 

Moiitmagny,, 

Montréal 

<( 

(( 

(( 

(( 

tt 

« 


MEMBRES    ÉLUS 


Louis  Lavergne 

E.  Fontaine 

J.  R  Tartre 

F.  G.  Marchand , 

L.  IL  Trudeau 

Elie  Lemiro 

Magloire  Granger 

Ls.  Jos.  Berubé 

Alf  Ths.  Beaulieu 

C.  Leclerc 

Léandre  Bélanger 

Henri  P.  Pépin, , 

James  Lonergan 

Pierre  Chrys.  Laçasse. 

Wm.  McLennan 

V.  A.  de  Martigny 

Cleo.  Ed.  Leclerc 

Ed.  Alexis Beaudry.... 
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II 

Ottawa. 

Québec. 


t< 

M 
•( 
II 
II 
II 

Eiclielieu 

Il 

St.  François.  . . 

m.  Hyacinthe, 
it 

II 

Terrebonne 

Trois  JiivièiX'M . 
Il 


MK.MBRE8    tlMIH 


ti 

II 


.To8.  Adolp.  Cbauret. 

J.  H.  S».  Pierre . 

L.  P.  Simis 

J.  A.  Cbarlebois 

J.  K.  Hoily 

lion.  V.  \V.  La  Hue.., 

KG.  Mort'diih 

II.  Octave  Roy 

J.  Edmond   lloy 

N.  K.   Lacour."*ière.... 

.1.  D.  Pépin 

A.  <<iievromont 

.lohn  l'^raner 

M.  l'j.   Hernier 

!•'.  i''ontaine 

F.  X.  Denis 

NarciHse  Korest 

P.  ().  (rnillet 

.1.  E.  Marchand 

I.  L.  Tourit^iiy 

J.  E.  Oliarbonneau... 


Il  n'y  eut  pas  d'élection  dans  les  districts  do  Boauco,  Chicoutimi 
et  Saguenay.Kimonslci  ol  Gaspé  ;  et  ces  districts  ne  furent  pas  repré- 
sentés dans  la  chambre  pendant  le  triennat  de  1^^97-10OO  en  con- 
formité à  In  loi  de  1892. 

Le  bureau  fut  constitué  comme  suit  : 

Président,  Léandro  liélanger  ;  vice  présidjnt,   Félix  Fontaine; 
pyndic,  L.-P.  Sirois  ;  trésorier,  Victor  Morin  (1)  ;    secrétaires,    J.- 
B.  Délâge,  N.  Pérodoau. 

A  la  sei-sion  do  la  chambre  qui  eut  lieu  an  mois  de  septembre 
1897,  le  syndic,  dans  son  lapport,  attira  l'attention  sur  l'état  déplo- 
rable où  se  trouvaient  un  grard  nombre  des  g»  offes  déposés  dans  les 
archives.     Des  actes  n'étaient  ni  terrainis,  ni  eii..  aés,  d'autres  conte- 


(l)  M.  ().  Marin,  l'ancien  lrésorier,étaitdëcédt  quelques  mois  auparavant, à  la  fin 
du  triennat  de  1894-97.  y.  Marin  avait  été  trésorier  pendant  15  ans  et  laissa  d'una- 
pimes  regrets. 
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fiaient  doH  blancs  ou  <1oh  interlij^nes.  l.e  seul  moyen  pour  remédier 
à  cet  abiiB,  (lisait  il,  sorHit  d'ordonner  d'office  une  inspoutioii  des 
greffes.  Le  sj'ndic  ma  pluignait  uUKsique  Ich  piotonotaireH  refusaient 
de  se  charger  dow  fntis  pour  forcer  le  dépôt  des  étuden  dos  notairoK 
déoédéH.  Knfin,  il  nuiff^éniit  la  préparation  d'un  index  général  pour 
tous  les  greffes  déposén  atin  'lo  faciliter  len  roclu-ryhoH. 

Suivant  l'ordinaire,  il  fut  lu  à  coito  réunion  de  nomhreuHes  let- 
trcH  do  notaireN  qui  su  pliiignaient  de  l'abus  dos  actes  souh  seing 
privé.  DanH  lo  comté  de  Mégantio,  où  Ion  terres  «ont  tenues  on 
franc  et  commun  soccage,  c'est  lo  régistrat'  ur  qui  prenait  «ur  lui  di' 
rédiger  tious  «eing  privé  toutoH  les  mutations  do  propriété.  Il  bo 
faisait  qu'oxercur  uti  droit  que  donne  l'arliclo 'Jl)41  du  code  civil. 
Comment  l'atteindre  ?  fl  est  vrui  quo  l'ariiclo  .'5»;  18  du  Code  tlti 
Notariat  défend  à  toute  autre  pornonno  qu'au  notaire  do  réclamer 
en  justice  lo  paiement  d'honoraires  pour  réiJaction  d'actes,  mais  si  le 
client  veut  bien  |)ayor  volontairement,  cet  article  n'a  guères  d'ap- 
plication et  il  n'est  plus  qu'un  trompo  l'reil. 

Pourtant,  il  semide  que  puisque  la  loi  défend  à  uu  régistrateur 
de  recevoir  des  actes  notariés  dans  son  bureau,  il  en  devrait  êlro  do 
même  des  actes  sous  seing  privé.  Quoi  est  le  danger  que  la  loi  a 
voulu  prévenir  en  faisant  cette  défonse  ?  ("0  Nont  les  antidates  et  les 
priorités  d'hypotlièquos  injustement  inscrites.  ^Liia  alloz  donc 
demandera  la  dépulation  de  changer  la  mutine  ? 

C'est  à  cette  session  qu'il  vint  de  la  Baie  St  Paul  un  contrat  de 
mariage  sous  seing  privé  rédigé  par  un  maître  d'école  et  signé  en 
présence  do  deux  témoins.  Certes,  le  notaire  qui  soumit  à  la  cham- 
bre cette  pièce  bizare  avait  raison  de  se  plaindre.  Mais  comment 
encore  une  fois  remédier  à  un  mal  de  celte  nature.  Il  y  a  toujourseu 
de  tout  temps,  et  il  y  aura  toujours  des  charlatans  et  des  robouteurs. 
C'est  l'instruction  seule,  qui  répandue  abondamment  dans  la  masse, 
la  guérira  de  ses  lubies  et  de  ses  superf^titions.  Et  la  chambre  des 
notaires  n'a  pas  été  cha^rgée  de  cette  mission. 

Il  fut  fait  à  cette  session  de  1897  une  propos^ition  pour  demander 
au  gouvernement  de  ne  choisir  à  l'avenir  les  régistrateurs  et  proto- 
notaire et  leurs  députés  que  parmi  les  avocats  ou  les  notaires  qui 
auraient  dix  ans  d'exercices  et  d'imposer  uno  pénalité  aux  régistra- 
teurs qui  rédigeraient  des  actes  sous  seing  privé.   Un  autre  proposi- 

21 
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4ion  rocominuiidii  au  «^gouvernement  l'envoi  en  FiUropo  d'un  d(51(?<j;uë 
«leH  r(?gist.r:ileurH  pour  y  étudier  le  syntùnio  d'enregistrement.  Enfin , 
«r>  demanuii  le  rappel  do  la  loi  permettant  aux  bacheliers  d'être  admib 
«an H  examen. 

Afin  de  rendre  le  tableau  des  nottiires  ))lus  complet,  une  com- 
miseiun  spéciulo  composée  de  .M.M.William  McTiOnnan  et  .1.  Edmond 
Roy  fut  chari^éede  prendre  aux  archives  tous  les  renseifrneraents 
pour  s'assurer  des  noms  et  jirénoms  des  notaires  depuis  lu  fondation 
du  pays  et  de  ladatedo  leur  commission.  C'est  sur  le  travail  do  ces 
€Oiumiss;iires  que  fut  préparé  le  tableau  imprimé  en  IH9H. 

Pendant  le  cours  de  l'année  1S07,  l'Université  Laval,  cédant  enfin 
«nx  deinandoH  de  la  jtrotesslon,  décida  do  fonder  deux  chaires  d'en- 
soigiicmjnt  du  notariat,  rui\o  à  (Québec  et  l'autre  i\  Montréal.  La 
*haire  de  (Québec  fut  confiée  à  M.  T^.  P.  Sirois,  docteur  en  >'roit,  et 
telle  de  Montréal.à  M.  .V.  Pérodoau,  l'un  dos  secrétaires  de  la  cham- 
bre.  Il  va  sans  dire  que  les  ineinbres  de  la  ]ir()t'essi(>n  se  réjouirent 
f;randoinont  de  cotte  décision  et  oit'riront  leurs  sincères  félicita- 
ttuns  aux  nouveaux  titulaires.  (  1  ) 

A  la  session  de  lu  léi^islature  de  Québec  qui  fut  proroijée  en 
Janvier  IS'.tS,  la  loi  tJl  Viot.  cli.  l'S  amenda  comme  suit  le  l'ode  du 
i;Ot  (triât: 

J/urlicle  ."i7.")T  fut  remplacé  ])ar  le  suivant  : 
"  Le  trésorier,  avant  d'agir  comme  tel,  donne,  jusqu'à  concur- 
ronie  de  quatre  mille  i)iastres,  un  cautionnement  au  moyen  d'uno 
j>olice  do^avautie  qui  scrapréalubloment.  api)rouvée  par  la  chambre.'  ' 
Auparavant,  le  trésorier  donnait  ju.Si|u'à  euticurrence  de  mille 
piustros  une  (ui  des  cautions  dont  les  noms  étaient  ])réalablement 
ajijirouvés  par  lu  chambre. 

L'article  o7SG  l'ut  amendé  de  fayon  que  le  trésorier  i)ut  trans- 
Tuettro  un  état  dos  recettes  et  ilépenses  de  la  ehambre  au  mois  de 
iteptenilue,  au  lieu  du  mois  do  mai  tel  qu'il  était  statué  auj)aravant, 
Afin  d'éviter  dos  dépen^es  inutiles,  il  fut  ajouté  une  clause  à 
i'article  :57'.>-,  en  vertu  de  laquelle  la  chambre  peut  décréter  par 
règlement  que  la  quatrième  partie  du  tableau  ne  contiendra  que  la 
liste  des  greflfcs  déposés  de, mis  la  confection  du  dernier  tableau. 


(l)  On  peut  lire  lians  l;i  Iù-tiu-  du  .\\>lari,rt,  vol.    l,    p.    77,  ce   (|ue  nmis  avons 
écrit  n\\  sujt-l  île  ces  noiniiuitimis,  et  le  (lis>'i)Uis  du  lecleur  de  l'I 'iiiversilé  Lavai. 
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D'après  l'ancienne  loi,  lo  mode  dos  paiements  que  len  aspirants 
ou  les  notaires  doivent  faire  à  lu  bourbe «-ommuno  variait  à  l'intini 
tantôt,  elle  disait  :  à  la  chomf/re.  ;  tantôt  a«  secrétaire  ;  tantôt,  a  tré- 
norier.  Les  articloK  ,'5S10,  ;}812  et  '.\S:W  furent  amendt^s  de  sorte 
que  tous  les  paiements  à  l'avenir  se  fi8:ient  au  tr<5sorier  d'une  fayon 
uniforme.   (1) 

C'e^ft  au  mois  d'août  18!»8  que  l'auteur  de  c«.-te  histoire  com- 
mença la  publication  de  la  Jieviie  du   XotarUtt. 

Nous  avons  raconté  dan-H  lo  temps  à  quelle  occasion  et  après 
quelles  démarches  cette  revue  fut  fondée.  (2)  Il  ne  nous  convient 
pas  de  dire  ici  si  elle  a  rempli  le  but  que  iso  proposaient  ses  fonda- 
teurs. Choisi  comme  directeur  do  la  Jicrue  dès  ^OIl  origine,  nous 
n'avons  pas  à  apprécier  le  travail  qu'elle  a  fait  et  les  services  qu'elle 
a  pu  rendre.  Disons  Keuleinenl  que  c'est  <^ràce  au  concours  des  notai- 
res do  la  province  de  (,>,uébec  que  cette  revue  doit  son  existence  et 
que  ce  n'est  qu'avec  ce  concours   qu'elle  pourra  subsister. 

Xous  n'avons  pas  ici,  non  plus,  à  faire  l'éloge  des  collaborateurs 
distingués  qui,  chaque  mois,  lui  piêteni  sans  compter  le  secours  do 
leur  science.  Les  membres  de  la  pn/fe.ssion  a|)précient  à  sa  valeur 
leur  esprit  de  sacrifice  et  de  dévoujment  et  nous  en  gardons  de 
record  les  précieux  témoignages. 

Cotte  revue  contient  chaque  mois,  depuis  août  ls:i,s,  le  récit 
journalier  des  faits  qui  peuvent  intéresser  la  profession  et  elle  publie 
chaque  année  les  délibérations  de  la  chambre.  l']llo  no  laii-sj  rioii 
ignorer  de  tous  les  évènemenis  qui  peuvent  toucher  à  la  grande 
famille  du  notariat. 

C'est  rhistoiro,qui  autrefois  demeurait  enfoncée  dans  nos  archi- 
ves que  personne  no  consultait,  et  qui  apj)iiriiit  maintenant  on  pleine 
lumière,  ouverte  aux  yeux  de  tous,  chapitre  par  chapitre. 

11  semble  que  maintenant  nous  pourrions  déposer  la  plume  «t 
fermer  ici  ce  livre  commencé  depuis  tantôt  vingt  ans  et  qui  com- 


(1)  C'est  penJant  cel'e  >e:,.-i    .  '■:  îa  législ.aluie  que  fui  rctalilie  la   r.'tjle  57  de, 
ordres  de  la  cham!  re  i.ioh.i>nru  ',a  présentât  ion  de  tout  hill  pour  l'admission  à  In  pra- 

ii)ue  des  profess'.ma  avan    cravo.'r  au  préalable  oUtenu  l'assenlinient  des  bureaux  ou 
conseils  de  ces  profession.»  (Ki'solution  du  14  décembre  1897). 

(2)  Voir  nuniéri>  du  ,5  -.oùt  1898,  vol.  premier  et  Rapport  c!  ■  pr-'odent  Bélan- 
i;cr,  vol.  2,  p.  37J. 
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pend  l'histoire  du  cotariatau  Canada  depuis  l'origine  du  pays,  soit 
un  cycle  de  trois  siècles. 

Cependant,  nous  ne  serions  pae  Juste,  envers  ceux  de  nos  con- 
frères qui  ont  présidé  aux  destinés  de  la  profession  depuis  189»  si 
nous  ne  consignions  dans  cet  ouvrage  un  résumé  rapide  des  princi- 
paux événements  auxquels  ils  ont  contribué  pour  une  si  large  part 
et  qui  sont  déjà  rapportés  plus  au  long  dans  la  Revue  du  Notariat. 

On  aura  du  reste,  de  cette  façon,  sous  un  même  couvert,  toute 
l'Lihtoire  de  la  profession  jusqii'à  la  tin  du  triennat  dont  le  terme 
d'office  expirera  au  mois  do  juin  l'J03. 

A  la  réunion  do  la  chambre  qui  eut  lieu  à  Montréal  au  mois  de 
Hepteuibro  18*J8,  il  fut  de  nouveau  proposé  de  faire  des  démartheg 
efleclivcs  atin  d'obtenir  l'adoption  d'une  loi  déclarant  que  les  fonc. 
tions  de  régistrateurs,  prolonolaires,  shérifs  ot  greffiers  de  cour  de  cir. 
cuit  ne  pourraient  être  remplies  à  l'avenir  que  pur  des  membres  du 
barreau  ot  du  notariat. 

"  Grâce  à  leurs  études  de  droit,  disait  on,  les  notaires  et  les  avo. 
cats  sont  plus  aptes  que  tous  autres  à  remplir  les  lonclions  sus  dési- 
guéfs  et  le  gouverneiuont,  en  ne  nommant  à  ces  emplois  que  dos 
notaires  ou  des  avocats  remédierait  dans  une  certaine  mesure  au 
malaise  dunl  on  se  plaint  universellement,  savoir  :  roncom'oroment 
des  professions  libérales,  et  les  titulaires  do  ces  charges,  ayant  au 
préalable  fait  dos  études  légales  u'otfriraient  que  plus  de  garanties 
au  public." 

L'attention  de  la  chambre  fut  aussi  attirée  sur  l'inefficacité,  de 
la  peine  ])onée  contre  les  notaires  négligeant  do  payer  leur  contri- 
bution annuelle. 

"  On  devrait  disait  on,  déclarer  ces  notaires  récalcitrants  qui 
doivent  jilus  de  deux  ans  de  contribution,iiihabile8  à  l'exercice  de  la 
profession  ;  ou  devrait  regarder  leurs  actes  comme  actes  sous  seing 
privé." 

La  chambre  recula  devant  ces  mesures  rigoureuses. 
Une  ]  roposilion  tendant  à  ajouter  comme  acte  dérogatoire  à 
l'honneur  de  la  profession  l'entreprise  ou  l'offre  d'entreprendre  pour 
an  prix  tixe,  sans  égard  au  tarif  un  ouvrage   pour    lequel    le  tarif 
établit  un  honoraire  spécial,  fut  acceptée. 

Sur  la  demande  du  notaire  Fraser  la  chambre  décida  d'accepter 
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un  sceau  qui  porterait  1  empreinte  des  armes  de  lu  province  de  Qué- 
bec et  le  nom  et  la  résidence  du  notaire,  et  de  rendre  l'usage  de  ce 
sceau  obligatoire  pour  tous  les  notaires  qui  seraient  reçus  à 
l'avenir,  (l) 

Enfin,  à  la  demande  dos  étudiants  do  Montréal,  il  fut  décidé 
d'amender  la  loi  organique  de  façon  que  les  réunions  annuelles  do 
la  chambre  eussent  lieu  à  l'avenir  au  mois  de  juillet. 

Le  comité  de  législation,  île  son  côté,  fut  chargé  de  mettre  à 
l'étude  la  question  de  la  limitation  du  nombre  des  notaires,  (li) 

Par  la  loi  (iL>  Vict.  ch.  .34,  sanctionnée  le  10  mars  1899  le  code 
du  notariat  fut  amendé  comme  nuit  : 

1.  L'article  ;5(;95,  tel  qu'amendé  par  la  loi  5!)  Vict.  ch.  29  s.  3, 
fut  do  nouveau  amendé  en  y  ajoutant  les  mots  "  lors  même  que  juri- 
diction concurrente  serait  donnée  au  tribunal  d'un  autre  district. 

L'article  de  ;i710  fut  amendé  en  y  ajoutant  l'alinéa  suivant  : 

"  Les  subdivisions  des  districts  judiciaires  faites  depuis  lu  mise 
<^n  vigueur  du  code  du  notariat,  et  celles  qui  pourraient  être  Ùiiivi 
à  l'avenir  n'attectent  p;is  le  présjnt  articlo. 

2.  L'article  ;i72l  fut  amendé  on  y  ajoutant  l'alinéa  suivant  : 

"  Le  président  peut,  lui  aussi,  déposi;r  son  bulletin  do  vote,  ot, 
1  vs  du  dépouillement  dans  ie  cas  d'égalité  des  votes,  il  doit  donner 
sa  voix  prépondérante.  " 

l.  -'article  3722  est  amendé  en  remplaçant  dans  la  cinquième 
ligue,  lo  mot  "quinze"  par  le  mot  "  huit". 

T).  L'article  3729,  tel  que  rcmplaoé  par  la  loi  rjô-.oii  Vict.  ch.  31, 
8.  3,  est  de  nouveau  remplacé  par  le  suivant  : 

3729.  Los  sessions  générales  de;ia  chambre  des  notaires  sott. 
vront  à  dju.K  h'juivs  de  l'avant  miJi  à  (Québec,  ot  à  Montréal    alter- 
na» ^-^'-uont.  lo  deu.Kièm!  mardi  du  mois  d>3  juillet  do  chique  année 
si  i'^    ;.      unsi  li.\'.!  est  non  juridiq.ie.les  sjssions  ommeucent  le  jour 
;'..ridi!]       suivuU. 

'  La  prenxiAro  session  aprè^  l'entrée  en  vigueur  do  cette   loi  80 

tio;   ;■  '•  •  .i  (Québec." 

(Il  R-Sl^'ii>;i'ta,l)inéeii  juillel  1899.     Vun  AV-;„- ,/i,  A\,/„na/,  vnl    2,    |,.    2r. 

(2)  r.e  nipivirl  sur  celte  -leniiere  <|iK-sii,,n  a  paru  dans  le  uA.  2.1e  hi    A',:;,,  nu 
i.'o  "5-  9/1  129.  <"7-  '  ' 
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G    L'ariiclu  li'S')  fut  reini>liicé  par  lo suivant  : 
"  37f<ô.  A  cliaque  sesbion  aiinucllo,  le  trésorier  rend  ses  comptes 
À  venir  au  premier  juillet.  " 

7.  Jjariicio  ;J7î*<),  tel  qu'amendé  pur  la  loi  ()1  Vict-  cli. -'^,  s.  lî, 
l'ut  amendé  en  remplaçant  dans  le  deuxième  ligne  le  mot  "sep- 
tembre" pur  io  mot  "juillet  " 

8.  Ij'uriicio  3787  tutumendé  en  rem|)laçant  les  mots  "d'octobre'' 
duDS  lu  deuxième  ligne,  par  les  mots  "  de  septembre." 

y.  L  article  ;{7!)")  fut  amendé  en  ajoulunt  dans  la  deuxième  ligne 
après  lu  moi,  "  corrigées"  les  mois  '■  si  lu  chambre  l'ordonne." 

lu.  L  arlicle  iJ^uG  fut  amendé  en  substituant,  dans  le  troisième 
ligue,  le  'noL  ••  quinze  "  uu  mot  "  trente  ". 

11.  Luilic.  811)  fut  amendé  en  rempiarant  dune  \ss,  troisiCmo 
ligne,  '.es  ujols  '    .  h   "  p-ir  les  mots"  quinze  jours." 

Il' L'ariicle  ;-4  - .  :  amendé  en  rc^mplaçLiPt  dans  la  deuxième 
ligne,  les  mois  "  trois  i^e     line*  "  pur  le»  mo'a  "  une  semaine  ". 

13.  L'ariiele  o859,  tel  qu'amo?idé  ;)!••.  la  loi  5.")  •")(!  Vict.  ch.  :>l, 
s.  tj,  lui  de  nouveau  amendé  en  rempiagant  dans  la  jiremième  ligne 
les  mois  "  A  la  session  annuelle'  par  les  mois''  A  la  première  session 
de  chaque  ir,ennat",eL  eu  ajouianl  à  lu  tin  de  cet  article  le  paragra- 
phe ftUivauL   : 

"  A  sa  prochaine  session,  lu  «liambre  di's  notaiiee  nommera  sa 
commission  de  discipline  pour  le  présent  triennal." 

Cette  loi  entra  en  vigueur  le  jour  de  sa  sanction. 

Tendant  celle  session  do  la  législature  de  1899  (OJ  Vict.  ch.  13j 
l'article  26  des  Statuts  refondus  l'ut  amendé  île  façon  à  l'assimiler  à 
la  section  7§  9  du  chapitre  1er  des  Statuts  fédéraux  refondus  et  à  per- 
mettre aux  uotaiiesde  recevoir  et  faire  prêter  le  serment  dans  tous 
les  cas  où  un  acte  du  parlement  ou  de  lu  législature,  une  règle  du 
aénat  ou  de  la  chambre  des  communes  onde  rassemblée  législative 
l'ordoiment. 

Par  ()"2  Vict.  ch.  49,  l'article  1220  du  code  civil  fut  aussi  amendé 
de  façon  à  déclarer  authentiques  les  copies  dûment  certitiéos  par  un- 
notaire  de  tous  les  éciits  et  documents  énumérés  dans  cet  article 
après  qu'ils  auraient  été  préalublement  déposés  chez  ce  notaire. 

Il  suttil  de  lire  l'article  1220  tel  qu'amendé  pour  comprendre- 
l'importance  do  cette  innovation.     Nous  référons  au  rapport  du 
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c'omit(«  do  légii-lation    pour  lSî>'.i  pour  que  l'on   oomprenuo  bien  h 
travail  qu'il  effectua  pendant  cotte  session  de  la  ii^gislature  (l). 

A  lu  (cession  do  la  chambre  des  notaires  qui  eut  lieu  à  QutH)ec' 
au  mois  do  juillet  1900,  le  syndic  attira  de  nouveau  l'attonlion  sur 
la  mauvaise  tenue  dos  greffes  do  certains  notaires  et  il  insista  pour 
que  i'on  mit  en  vigueur  les  dispositions  de  la  loi  concernant  Tins- 
pection. 

Le  comitt^  de  lt?gij]alion,  dans  un  rapport  trAs  élaboré  (2),8ug. 
géra  plusieurs  propositions  nouvelles:  fixation  d'une  pénalité 'pour 
l'inobservation  des  règlements  ;  modifications  de  la  loi  organique  i 
l'égard  dos  brevets  des  aspirants  à  la  pratique  ;  législation  compa- 
réo  à  enseignerdans  les  universités  ;  permission  de  testerai,  mineur 
âgé  de  seize  ans  et  plus  :  pénalité  contre  ceux  qui  pre;  nent  le  titre 
de  notaire  ou  exercent  couune  tel. 

M.  J.  E.  Tartre,  notaire  à  Waterloo,  proposa  la  i)réparation 
d  un  programnie  ]miv  la  partie  orale  des  examens  dans  le  genre  de 
celui  qui  existait  déjà  pour  les  épreuves  écrites. 

C'est  pour  étudier  toutes  ces  propositions  que  le  comité  do 
législation  se  réunit  à  Québec  au  mois  de  décembre  l'.lod. 

A  cotte  réunion,  il  tut  décidé  que  lexamen  écrit  dos  aspirants 
à  la  pratique  ou  à  l'étude  qui  devait  durcir  neuf  heures  consécutives 
en  vertu  des  anciens  règlements  serait  divisé  en  deux  séances  qui 
ne  se  tiendraient  pas  le  même  Jour. 

Or.  avait,  constaté,  en  effet,  que  les  élèves  .sortaient  épuisés  do 
cette  longue  séance  de  neuf  heures  et  que  souvent  même  plusieurs 
no  pouvant  résister  à  cette  épreuve  i)hysique,  abandonnaient  la 
tache. 

Il  fut  aussi  résolu  do  contrôler  les  examens  oraux  de  la  mC>mo 
manière  que  les  examens  écrits.  Le  mode  qui  fut  alors  suggéiv 
forme  partie  maintenant  de  nos  règlements. 

Plusieurs  amendements  au  code  du  notariat  furent  préparés 
hi  plupart  no  regardant  que  1m  régie  interne  ou  pour  couvrir  des 
défauts  de  rédaction. 

Sur  la  proposition  de  31,    Bélanger  il  fut  suggéré  d'exiger  des 

(I)  Spéci.ilenienl  n   ^6o  et  sniv.,  vol.  r.  A',  tva  ,///  X,</ari<if. 
<J)  !Ù7\  ,iii  ii,<!.  v.ii.  j,  |i.   ij  cl  suiv. 


''\ 


607 


HISTOIRE   DU 


aspirants  à  lu  pratique  des  connaissances  adriouses  de  comptabilité 
et  dus  nulions  d'économie  politique. 

Un  bous  comité  fut  formé  dans  le  but  de  rencontrer  le  procu- 
reur gi'n<>rai  et  de  s'entendre  avec  lui  sur  les  moyens  à  prendre  pour 
faire  cesser  le  conflit  qui  existait  entre  la  chambre  et  les  protono- 
lairt's  au  sujet  de  la  revendication  et  du  dépôt  des  greffes.  Il 
s'agit-Shil  de  tavoii  sur  qui  devait  peser  les  frais  de  revendication. 

Entin,  des  doutes  s'étant  élevés  sur  la  qualité  officielle  que  le» 
notaires  devaient  prendre  dans  les  actes,  il  fut  décidé  de  faire  régler 
ce  point  par  la  législature. 

Voici  les  changements  que  la  loi  63  Victoria,  ch.  2')  (session  de 
1900)  a|)pt>i  ta  au  code  du  notariat. 

1.  Lailicle  suivant  fut  ajouté  après  l'article  3606  : 

"  36C6a.  Pour  exprimer  leur  qualité  oflicielle,  les  notaires  ont 
pu,  peuv«;nî,  j.  [j  lurroiit  s'intituler  "notaire"  ou  "  notaire  public." 

2.  L'article  3684  fut  amendé  en  ajoutant  l'alinéa  suivant  : 

"  Celle  tn.iHmiHsion  de  greffe  ne  peut  se  faire  validement  que  si 
toutes  les  coni.iout'oins  et  frais  dus  à  la  chambre  ont  été  payés." 

3.  L'article  3687  fut  amendé  en  y  ajoutant  le  paragraphe  sui- 
vant . 

"  4.  Produit  un  certificat  du  trésorier  de  la  chambre  attestant 
qu'il  n'est  pas  dû  d'arrérages  de  contributions  ou  frais  à  la  chumbrw 
par  le  notaire  décédé,  démissionnaire,  suspendu,  interdit  ou  devenu 
incapable  d'exercer  sa  profession.  " 

4.  L'article  3705  fut  amendé  en  y  aloutant  le  jjantgraphe  sui- 
vant : 

"  Cependant,  avant  de  remettre  cette  moitié  des  honoraires  à 
ceux  qui  y  ont  droit,  le  protonotaire  devra  payer  par  préférence  à 
la  chambre  des  notaires  le  montant  des  arrérages  de  contributions 
et  des  frais  qui  sont  dus  à  cette  dernière  par  le  notaire  dont  le  greffe 
est  ainsi  déposé,  suivant  l'état  fourni  et  attesté  par  le  trésorier  de 
la  chambre.  " 

5.  L'article  3706  fut  amendé  en  y  ajoutant,  dans  la  deuxièn>e 
ligne  du  deuxième  alinéa,  après  le  mot  "notaire"  les  mots:  "n'ait 
payé  tous  ses  arrérages  de  contribution  et  frais  à  la  chambre  ou  au 
protonotaire,  et.  " 

6.  L'article  376*2  fut  amendé  en  y  ajoutant  les  mots  :   "et  im- 
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poser  comme  sanction  de  nea  rè^lomonls  dud  pénalités  n'excédant 
paH  lu  somme  de  vingt  cinq  piuslreH.  " 

7.  L'article  3811  fut  remplacé  par  le  suivant  : 

"  3811.  Après  avoir  obtenu  son  certificat  d'admission  à  l'étude, 
Tufipirant  à  lu  pratique  doit  passer  brevet  d'engagement  par  acto 
authentique  avec  un  notaire  pratiquant.  Ce  brevet  peut  Ctre  trans- 
porté par  acte  aullientiquo.  Si  le  patron,  t  us  lequol  un  clerc  sert, 
meurt  ou  devient  incapable  d'agir,  le  clerc  aolttransi^orter,  dans  lei« 
Hoixante  jours,  son  brevet  à  un  autre  notaire  pratiquant,  suivant  l< 
même  mode. 

"  Tous  brevets  de  ciéricature  et  transport  de  brevets  doivent 
être  enregistrés  chez  l'un  des  secrétaires  de  la  chambre  dans  les 
trente  jours  do  leur  date,  ii  peino  de  nullité.  " 

8.  L'article  3823,  fut  utnetidé  on  substituant  le  mot  "  cent"  au 
uiot  ''vingt  cinq"  dans  la  septième  ligne,  et  ea  retranchant  le  der* 
nier  alinéa. 

9.  L'article  3H39  fut  amendé  en  substituant  le  mot  "  mai  " 
AU  mot  "  Juillet  "  dan-j  la  première  ligne. 

Le  rapport  du  comité  de  législation  présenté  à  la  session  da 
Juillet  1900  explique  les  raisons  qtii  amenèrent  l'adoption  do  ces 
amendements  et  on  peut  le  lire  dans  la  Reoue  du  Notariat,  vol» 
3,  p.  3. 

Pendant  le  triennat  de  1897  1900  la  coutume  inauguré  en 
de  donner  un  banquet  annuel  des  notaires  fut  continués. 

Ea  1898,  le  deuxième  banquet  eut  lieu  à  l'hôtel  Richelieu,  ea 
février  1899,  un  troisième  banquet  fut  tenu  à  l'hôtel  Yiger  (1)  eutia 
daas  l'automne  de  la  même  année  ce  fut  au  tour  des  étudiants  en 
notariat  à  festoyer  avec  leurs  aines  à  l'hûtel  Queen  (2).  Au  mois 
de  février  1900,  le  cercle  des  notaires  de  Moatréal  donu<i  aussi  un 
banquet  au  même  hôtel  (3). 

A  la  an  du  triennat  de  1897-1900,  le  président  de  la  chambre, 
M.  Léandre  Bélanger,  passa  en  revue  dans  un  rapport  élaboré  tous 
l«8  principaux  événements  qui  avaient  signalé  son  administration. 


(1)  Voir  compte-rendu,  vol.  i,  Kevue  Ju  JV^ftariat  p.  213, 
(3)  Voir  compte  rendu,  vol.  2  Xev.  du  Net.  p.   151. 
(3)  Voir  loc.  cit.,  p.  350. 
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Ce  rapport «jui  foiuioiil  Hur  l'uveiiir  do  la  jtrofession  les  aperç\is 
les  plus  nouveaux  11  Oté  reproduit  au  loii/^dans  la  tîecuc.  du  Notariat 
du  mois  de  juillet  1!IU0  ei  houm  v  reft^ronH  le  leelour.  Nous  attirons 
ijpdfiaicmfnt  rattoniioM  sur  la  partie  qui  traite  des  lionoraireH  de& 
notaiien  et  de  l'adoption  d'un  taiif  minimum. 

y..  Bélanger,  qui  a  toujours  été  un  fervent  adopte  des  étude» 
pratiques,  recommendo  aussi  fortement  dan»  ce  rapport  d'esii^er  des* 
aspirants  à  la  pratique  des  connaissances  sérieuses  do  comptabilité 
et  des  notions  d'économie  politique. 

"  Ces  services  pratiques,  dit  il, qui  not-ontpas  généralement  exi- 
gés de  nos  hommes  do  profession,  nécessaires  à  tout  citoyen,  à  tout 
homme  sérieux,  t-ont  indispensables  au  notaire,  comptable  de  la 
société  j)ar  excellence,  qui,  ])ar  sa  position  parliculiero  et  les  rap- 
ports quo  lui  créent  le  milieu  où  il  déploil  son  activité,  est  habitu- 
olloment  appelé  à  faire  dos  opérations  d'aritbeméiiqu  et  do  comp- 
tabilité et  à  se  mêler  au  mouvement  de  la  protluction,  do  la  distri- 
bulion  et  do  la  consommation  de  la  richesse 

'•  Oui,  il  est  de  notre  devoir  de  faire  du  notaire,  un  \  mme  de 
chiffre,  un  comptable,  un  économiste,  un  homma  de  bon  sens,  en  un 
mot  un  homme  d'affaires  nlairé.  11  est  nécessaire  à  notre  époque, 
plus  que  jamais,  que  l'éducution  du  notaire  soii  faite  do  façon  à  lui 
faire  voir  les  choses  et  les  hommes  sous  leur  aspect  réel,  c'est  ainsi 
quo  le  jugement  se  formera,  le  pouvoir  d'observation  s'aiguisera,  et 
qu'il  deviendra  un  homme  judicieux,  initiatif,  sensé  et  utile  à  la 
société  et  à  lui-même." 

Ces  considérations  du  président  Bélanger  nous  amèneraient  ici 
tout  naturelletnont  à  examiner  si  les  études  qui  préparent  les  aspi- 
rants à  la  pratique  du  notariat  sont  bien  adoptées  à  notre  époque^ 
mais  cela  nous  conduirait  trop  loin  et  dépasserait  les  bornes  que 
nous  nous  sommes  tracées  dans  cet  ouvrage. 

♦*  Dans  l'enfant  on  veut  former  l'homme,  et  il  semble  que  pour 
lui  faire  un  jugement  droit,  un  esprit  orné  et  nourri,  une  âme  libé- 
rale, les  études  classiques  tel  qu'on  les  pratique  maintenant,  peu- 
vent rendre  de  grands  services,  disait  récemment  SI.  Gaston  Bois- 
gier.  il  ne  faut  pas  borner  l'instruction  à  un  métier  particulier,  il 
faut  s'en  servir  pour  créer  une  éducation  générale,  qui  précède  l'ins- 
truction professionnelle  et  prépare  ù,  la  recevoir  avec  profit.     C'est 
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celle  qu'ont  adopti'^e,  depuis  la  ronaissan.'o.   tontes  les  nations  du 
monde  civilisé  (  1  )." 

Certes,  M.  Gaston  Boissior  est  uue  autorité  eu  la  mitièro,  mais 
nous  nous  résvi-vons  d'étudier  ailleurs  si  les  cours  oiassique»  tels 
qu'ils  sont  donnés  maintenant  dans  nos  ooliè^jos  ont  bien  la  portée 
pratique  désirable  pour  les  membres  do  la  profession  de  notaire. 

Les  notaires  ont  été  les  premieis,  dans  les  classes  profession- 
nelles, à  exisjjer  dos  cours  complets  d'études  classiques  pour  les  aspi* 
rants  à  leur  profession,  et  il»  ne  peuvent  pas  être  soupçonnés 
de  faire  vouloir  maintenant  table  nette  de  ce  qu'ils  ont  prêché 
autrefois.  Cependant  certaines  modidcations  s'imposent  et  nous 
aurons  l'occasion  de  les  discuter  plus  tard. 

C'est  là,  une  des  questions  do  l'avenir  et  M.  Bélanger  aura  le 
mérité  d'avoir  un  des  premiers  sonné  l'alarme. 

Une  autre  question  traitée  par  M.  Bélan>;er  dans  son  rapport 
présidentiel  fut  celle  de  la  limitation  du  nombre  dos  notaires,  et 
nous  nous  réjouissons  de  voir  qu'il  en  vient  aux  mêmes  conclusions 
que  celles  que  nous  avons  fait  connaître  dans  le  cours  de  cet  ou* 
vrage. 

Enfin,  jetant  un  coup  d'œil  général  sur  le  notariat.  M.  Bélan* 
$jer  avant  de  laisser  le  fauteuil  de  ta  présidence  se  demande  dans 
quelle  situation  se  trouve  aujourd'hui  le  notariat  dans  la  province 
de  Québec. 

"  Est-il  mieux  ou  plus  mal  partagé  que  les  membres  des  autres 
professions  ?  Peut-il  leur  porter  envie  ? 

"  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que,  à  notre  époque,  il  est  dur  et  pénible 
pour  lu  généralité  dos  hommes,  dans  n'importe  quelle  con  lition 
qu'ils  se  trouvent,  do  se  procurer  les  ressources  nécessaires  pour 
satisfaire  les  besoins  en  rapport  avoc  la  condition  sociale  de  chaoun 
d'eux. 

"  Les  hommes  de  profession,  dans  notre  province,  font  ils  excep- 
tion à  la  généralité  des  citoyens  ?  .Fo  ne  le  crois  pas. 

"  Je  puis  même  dire  que  nos  hommes  de  profession,  en  général, 
après  les  grands  sacrifices  de  temps  et  d'argent  qu'ils  ont  été  obli- 
gés de  faire  pour  conquérir  .leur  titre,  8«ot,  à.qu«lque»^xoeptions 
près,  «n  point  de  vue  do  la  satisfaction  de.  leur»  besoins,  de  toute 
nature,  plus  grands  et  plus  nombreux  à  raison  de  leur  instruction, 


(i)  CListon  Hoissier,  Les  tYo/es  lie  (léilainafion  à  Rome,  Revue  des  Deux  mondes, 
Ijv.  du  ter  oct.  1902,  p.  499. 


6ir 


HISTOIKE  DU 


de  leur  éducation  ot  de  leur  position  soctale,  dans  de  moins  bonne» 
circonatanooH  que  la  ^i^néralité  des  membres  do  la  société,  car  il» 
r  ont  pas,  à  l'heure  «tu'il  est,  plus  do  chunco  do  se  constituer  de» 
reBHOurces  quo  la  généralité  dos  inembrua  do  la  clusso  moyenne  do 
la  société. 

"  Cet  état  de  chose  pour  la  généralité  des  membres  des  profes- 
BJons  n'a  pas  besoin  d'être  démontré,  il  est  malheureusement  trop 
•onti  et  les  cauMes  on  sont  aussi  assez  connues. 

"  La  cause  principale  du  malaise  actuel  chez  la  généralit<?  de» 
hommes  de  profession  vient  du  fait  qu'ils  sont  trop  nombreux  pour 
les  besoins  actuels  de  notre  population  ;  et  malgré  que  les  homme» 
de  profession  soient  trop  nombreux  dans  cette  province,  ce  nombre 
tojid  de  jour  en  jour  à  s'accroître.  Késultats  :  la  ruine  et  la  démo- 
raiibaliuo. 

*'La  profession  de  notaire  est  elle,  comme  je  me  lo  demandai», 
mieux  ou  plus  mal  partagée  que  les  autres  professions  ot  peutolle 
leur  portée  envie  ? 

'•  Le  noiuiro,  s'il  n'a  pas  à  envier  !e  sort  des  membres  des  autres 
professions,  no  peut  pas  non  plus,  à  peu  d'exception  près,  se  féliciter 
que  sa  destinée  en  cette  province,  soit  bien  enviable. 

"  Ce  n'est  pus  que  lo  nombre  do  notaires  ait  beaucoup  augmen- 
té ce  nombre  étant  resté  presque  stationnaire  depuis  plusieurs 
années  ;  n'empêche  cepcndiint  qu'un  grand  malaise  so  fuit  sentir 
dans  notre  profession  si  nous  on  jugeons  par  les  plaintes  qui  font 
écho  jusque  dans  lencointo  de  cette  chambre. 

'"  A  quoi  donc  attribuer  ce  malaise  ?  Ce  n'est  pas  à  l'augmenta- 
tion trop  rapide  du  nombre  de  notaires,  comme  je  viens  do  le  dire, 
ce  malaice  est  dû  au  changement  qui  s'est  opéré  dans  les  condition» 
écouomiques  et  sociales  de  notre  provinee  pendant  les  vingt  cinq 
années  qui  viennent  de  s'écouler. 

"  La  plupart  des  causes  de  ce  malaise  ont  été  signalées  aux 
pages  lt>7  à  171  do  la  Revue  du  Notariat,  2ème  année,  ces  pages  ne 
peuvent  être  trop  méditées,  atin  de  trouver  un  leraède  aux  maux 
qui  y  sont  signalés  dans  toute  leur  laideur  et  dans  toute  ce  qu'ils 
ont  d'alarmant  pour  la  profession. 

"  Et  si,  après  ce  changement  dans  les  conditions  économique» 
de  notre  pays,  il  arrive  que  notre  jeunesse  dirige  d'avantage  ses  pas 
dans  notre  profession,  ainsi  que  nous  en  (sommes  menacés,  si  non» 
tenons  com])te  du  nombre  extraordinaire  d'aspirants  à  l'étude  que 
nous  devons  recevoir  purement  et  simplement  à  cette  session,  vient 
ainsi  grossir  encore  notre  nombre,  la  position  de  notaire,  assez  satis- 
faisante pour  un  homme  sage  et  sachant  se  contenter  du  nécessaire, 
deviendra  alarmante  et  pour  lu  société  et  pour  lo  notaire. 

"  Je  termine  CCS  quelques  aperçus  que  je  ne  pais  développer 
d'avantage  danp  ce  rapport,  en  déclarant  que  nous  devons  songer 
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«(Jrieusemont  à  l'état  actuol  et  futur  du  notariat  ;  nous  bien  péné- 
trer de  l'iraportancaqu'il  y  a  d'étudier,  pondant  le  cours  de  ce  trijn- 
natales  réformes  qui  pourraient  être  soumiset  à  notre  considération, 
et  de  travailler,  par  tous  lea  moyens  à  notre  di^poNilion — la  Eevue 
du  Notariat  aidant  sériousera  wii — i  diri;^or  notre  profession  dan» 
les  voies  nouvelles  qu'elle  dovca  suivre  par  suite  dos  changement» 
qui  se  sont  opérés  ei  sont  en  voie  de  s'opérer  dans  l'ordre  économi- 
que, social  et  politiqu  »  de  notre  pivs, 

"  (Quelles  que  soient  les  conditions  dans  lesquelles  puisse  se  trou- 
ver le  notariat, une  chose  assez  certaines  c'est  que  si  no»  rangs  se  rem- 
plissent d'hommes  instruits,  éclairés,  pratiques,  intégres  dévoués  et 
dont  la  préparation  soit  adé  \uatoaux  f)ni!ti  )ns  iinp>rtantos  ot  «iivor- 
868  et  à  la  mission  sociale  que  le  notaire  est  appelé  à  remplir  ici  dans 
notre  province,  nous  pourrons  regarder  l'avenir  avec  assez  de  calme 
et  sans  trop  de  crainte. 

"  Le  notariat,  composé  de  tels  hommes,  assurera  non  seulement 
la  paix  et  la  tranqiiililé  des  familles,  lus  bonnes  rululions  entre  les 
citovens,  mais  avec  le  crédit  et  la  contiont^e  dont  il  jouira,  le  notaire 
aura  sa  large  part  d'influence  dans  la  direction  dos  affaires  sociales 
et  politiques  de  la  province  et  de  la  puissance." 

Voici  quelles  furent  les  admissions  à  la  pratique  pendant  le 
triennat  de  1897-1900  : 

1897 

11  septembre. — Philéas  Mori^^sette,  Grranby. 

J.  Eugène  Charbonnoau.  Montréal. 

L.  Albert  Bédard,  St.  Rémi. 

J.  U.  Dupuy,  Contrecœur. 

J.  D.  Alphonse  Mercier,  Québec. 

L.  F.  J.    Edmond  Rousseau   St.   Zéphirin    de 

Courval . 
A.  Hilaire  Hébert  Ste.  Martine. 
A.  Zéphirin  Nepveu,  Ste.  Soholastique. 
M.  P.  E.  Edmond  de  Sales  Laterrière,  Québec. 
A.  Gaspard  Ouellet,  St.  Mathieu   Rimouski. 
J.  Gédéon  LarivièreditChapdelaine  Marieville. 
L.  F.  D.  Auguste  Fontaine,  Marieville. 
J.  P.  Hyacinthe  Trépanier,  Oka. 
EIzéar  Drolet.  Ancienne  Lorette. 
Hercule  Gohier,  Montréal. 
J.  N.  Oaésime  Deslande,  Actorvale. 
P.  Albert  Dumont,  Bécancourt. 
Côme  L.  A.  Morrisset,  Québec. 
Y.  Gustave  Beuudoin,  Montréal. 
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-Jo«o|>li  KImotid  llonri    Des  miniers,   Montréal, 
Honore  Hoiiiher,  •' 

Herbert  Meroiiith  Marier, 
Jo-<eph  ClHvar  Trudeau, 
Jeun  littpliHlti  Sinuenno.H, 
Picnc  Kiuilo  Hector  Bernard,  Varennes. 
Jo«.  H^noin  Abix.  Furreau  Viiu(lreuil. 
M.  Joneph  Prudbomme,  N.  D.  des  Neiges. 
Louis  J08.  Hoiieuu,  8le.  Geneviève. 
Félix  Goor^e  Fortier,  (Québec. 
Alexandre  Cliuuvouu,       " 
Jo9.  R  0.  M.  Pierre  Laineux,  St.  lîorauald. 
Ls.  Alp.  Jos.  Fluvien  Coulombo,  Lotbinière. 
JoH.  Mauri(^e  Adalbert  l'ouliot,  Sle.  Croix. 
J[ub.  Ad.  Elz.  Grandbois,  St.  Cttsimir. 
J   Eug.  Adjuior  lioy,  Lévis. 
Jeun  Bourque,  Si  Grégoire. 
Jos.  Eut'.  Edgar  Laliburté  AVarwick. 
.T08.  Frédéric  Paré  I)rummondville. 
J.  E.  M.  DeHrochers,  St.  Thomas, 
•los.  Pierre  Octave  Guilbault,  St.  Paul. 
J.  B.  T.  Ricimrd,  L'Epipliunio. 
E.  G.  A.  (rudoury.  Ste.  Elizabeth. 
Paul  Arthur  Séguin,  St.  Paul  l'Ermite. 
M.  E.  R.  Fontaine,  St.  Hyacinthe. 
J.  E.  O.  Desautels'  " 

L.  Alfred  Paradis,  St.  Malachie. 

1899 


Juillet. — E.  L.  E.  Bélanger,  Durham. 
Jos.  E.  Lebeau,  Stan bridge. 
A.  R.  Leolerc,  Vailyfield. 
J.  A.  O'Gleman.  St.  Rémi. 
J.  Goyet,  St.  Thomas. 
J.  A.  Barette,  St.  Barthélemî. 
L.  A.  Bertrand,  Ile  Verte. 
C.  P.  H.  Roy,  l'Acadie. 
C.  M.  Dominque,  St.  Rémi. 
M.  AV.  S.  R.  LaRue,  Québec. 
J.  H.  F.  X.  Delâge, 
M.  J.  L,  V.  A.  Huard.  " 
L.  D.  T.  Vanasse,  St.  Guillaume. 
L.  N.  St.  Martin,  Sorel. 
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J.  L.  L.  Dupré,  81.    Uobort. 

Z.  N.  lîuymuiid,  Si.  riutido, 

J.  .S.  IJ.  i)u|)ru>,  'rorrcboiiMO. 

J,  //.  Fort'Ml,  Si.  WoiicohIum. 

L.  J.  K.  (riiuriin,  Nicolot. 

L.  H.  St.  (Jermuiii     '• 

il.  ïl.  D.itVcMiu,         " 

1*1  Jt.  lit'giii,  Sliorbi'onko. 

F.  llonluus,  Su  Cliuii''.'5. 

A.  L.  IJninello,  Slo.  Uofttlio. 
Dans  son  di.scours  d  udioii  à  lu  fin  du  irionnul  do  1S97-1!)00,  Itt 
prdsident  U(5lanf,'or ho  réjoui-iHuii  à  bon  droil  dcH  li:mtos  poHitioin 
qu'occuiiaierit  ulorw  duiiH  hi  iioliliijuo  ])lusieurHdes  inombroHdii  notii- 
rittt.  NoiiH  avions,  en  ollot,  comme  pioraior  miniwlro  do  lu  pro- 
vince de  Qudboc,  l'horiorablo  !•'.  (1.  Murthurid,  urieion  prt^idorit  d« 
lu  chambre  dm  notaires.  Dans  lo  miniature  fc^diTuI,  nouHComptioui» 
deux  confrùreH.l'honorablo  J.  l.  Tarte,  ministre  des  truvaii.x  publics, 
et  l'honorable  M.  K.  Bornier  ministre  du  revenu  de  l'intérieur. 

Pendant  lo  triennat  qui  venait  de  s'écouler,  l'hoiiorabio  M.  Téro- 
deau,  docteur  on  droit  secrétaire  de  la  chambre  depuis  plus  de  vi.  "♦ 
ans,  avait  été  appelé  à  siéger  au  conseil  législali'  .uix  côtés  de  rh«>- 
norable  V".  AV.  Laruo,  nommé  depuis  1896,  un  ancien  président  de 
la  chambre  lui  aussi. 

Nous  avons  dit  ailleurs  ri)  comme  l'éleclorat  à  chaque  ronon- 
vellement  du  parlement  avait  manifesté  sa  confiance  au  notariat  on 
choissis.-ant  plusieurs  do  ses  membres  pour  la  députation.  Do  I87« 
à  nos  joursjla  môme  confiance  s'est  continuée.  Aux  notaires  que  nouu 
avons  déjé  nommés,  nous  pouvons  ajouter  ceux  dont  les  noms  sui- 
vent qui  ont  été  députés  à  l'assemblée  législative  : 

L'honoraire  C.  A.  E.  Gagnon,  député  de  Kamouraska,  de  1H78 
à  1895  et  secrétaire  de  la  provinco  dans  l'administration  Mercier  ; 
M.  Joseph  Marion,  député  de  l'Assompiion, depuis  1880.  M'.  Tele«- 
phore  Normand,député  de  TroisRivières,  élu  on  1890,  1892  et  1897. 
M.  Victor  Gladu,  député  de  Yamaska.de  188G  a  1892;  M.  L.  P.  Car 
din,  député  do  Jiichelieu  depuis  188H  ;  M.  Charles  Marcotte,  député 
de  l'Tslet,  de  1881  à  1886  ;  M.  Joseph  En  1  (xirouard,  député  d'Ar- 
thabaska,  depuis  1886  ;  M.  Nérée  Tétre.iu,  député  d'Ottawa. 

(I)   Voir  ce  volume  p.  89  ' 


mi. 


™ 


615 


HISTOIRE   DU 


Aujourd'hui  nous  comptons  encore  sur  les  buncs  de  l'assemblée 
législative,  M.  J.-A.  Cliaiiret,  député  de  Jacques  Cartier,  M.  Joseph 
Morin,  député  do  St  Hyacinthe,  M.  Cyrille  Délâge,  député  du  comté 
de  Québec. 

A  Ottawa,  à  part  les  honorables  M.  M.  Tarte  et  Dernier,  le 
comté  de  Témincouata  est  représenté  par  M.  C.  A.  Gauvreau,  notaire 
à  Stanfold,  et  le  comté  de  Berthier  par  M.  Josepb-Éloi  Archambault, 
notaire  à  St  Gabriel  do  Brandon. 

Dana  le  journalisme,  l'honorable  M.  Tarte  tient  toujours  sa 
plume  vaillante  et  alerte  à  la  Patrie.  Nous  avons  eu  encore  le 
notaire  Rooh  Pamphile  Vallée  au  Courrier  du  Canada^  le  notaire 
Eugène  Houillard,  au  Nouvelliste,  le  notaire-Clément  Dansereau,  A 
La  Presse. 

Parmi  les  littérateurs  de  la  jeune  génération  le  notariat  compte 
aussi  plus  d'un  nom  connu.  Citons  d'abord  ceux  de  M.  M.  Chs. 
M.  Ducharme;  et  Maximilien  Coupai,  notaire,  à  St-Michel  Archange 
de  Napierreville. 

M.  Ch&rl  8  M.  Ducharme  que  la  mort  a  prématurément  enlevé 
eh  1890  avait  été  admis  à  la  profession  en  1886.  Il  a  publié  dans  la 
Bévue  Canadienne  des  écrits  remarquables  par  le  style  et  la 
pensée.  Ces  écrits  ont  été  réunis  en  un  volume  paru  en  1889  sous 
le  titre  do  Ris  et  Croquis  (l).  Ce  jeune  écrivain  plein  d'avenir 
n'avait  pas  donné  toute  la  mesure  de  son  talent  et  les  lettres  cana- 
diennes ont  perdu  en  lui  une  de  ses  plus  belles  illustrations. 

M.  Coupai  est  encore  an  jeune  puisqu'il  fut  admis  à  la  profession 
en  1886.  Dès  ses  années  de  collège,  il  s'est  senti  piqué  de  l'agréable 
passion  des  vers.  En  1878,  déjà,  il  s'exerçait  dans  l'Abeille,  pstit 
journal  publié  au  séminaire  de  Québec,  à  décrire  la  Grotte  de  Ste 
Thérèse.  Il  a  donné  depuis  ce  temps  là  dans  lus  Annales  Térisiennes 
(î),  là  Revue  Canadienne  (S),  le  Journal  du  Dimanche,  (4)  la 
ÈEherve,  des  poésies  qui  dénotent  un  véritable  talent.    Nous  oon- 


(l)  Voir  une  Appréciation  de  cet  ouvrage  dans  la  Hevu*  Cantuiientu  de    1889, 
96. 
(a)  iSiSoiSçj. 

(3)  1886  iSçi. 

(4)  1884-1885. 

(5)  18861887. 
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seillons  surtout  de  lire  dans  le  Monde  Illustré  de  1895  la  pièce  con- 
sacrée à  Maisonneuve,  le  fondateur  de  Montréal,  c'est  certainement 
une  des  bonnes  poésies  de  notre  Parnasse  Canadien. 

Comme  tant  d'autres.  M.  Coupai  a  dû  sacrifier  peu  à  peu  ses 
goûts  littéraires  pourso  mêler  au  terre  à  terre  des  affaires  de  chaque 
jour.  Quel  dommage  que  des  plume-»  comme  la  sienne  ne  puissent 
pas  80  consacrer  uniquement  aux  choses  de  l'eiprit. 

Les  vers  que  M.  Coupai  a  publiés  do  1880  à  1S95,  et  ceux 
qu'il  garde  encore  sans  doute  en  portefeuille — formeraient  un 
joli  recueil.  Espérons  qu'un  jour  quoique  Dieu  propice  en  favorise- 
ra la  publication. 

M.  Charles  Arthur  Gauvreau,  notaire  à  Stanfold,  député  du 
comté  de  Témiscouata  aux  communes  depuis  1897,  a  débuté  par  le 
roman.  En  1881  il  a  publié  dans  la  Gazutte  des  Campagnes.  Les 
Epreuves  dun  Orphelin  et  Captive  et  Bourreau.  En  1889,  il  a  publié 
l'Histoire  de  liste  Verte  et  en  1890,  l'Histoire  des  Trois  Pistâtes. 
M.  Gauvreau  a  aussi  donné  des  vers  très  remarqués  à  la  plupart 
des  revues  publiés  dans  le  pays. 

Dans  ses  Poètes  du  clocher  (l),  M.Charles  Fuster,  un  écrivain 
français  do  distinction,  après  avoir  cité  plusieurs  pièces  de  vers 
de  compatriote8,f'ait  ce  bel  éloge  de  M.  Gauvreau  :  "Ce  dernier,  dit- 
il,  habile,  dans  la  province  de  Québec,  une  petite  ville  perdue.  C'est 
de  là  qu'il  m'envoy»,  jadis,  un  très  beau  ponnet  sur  le  Saint-Laurent- 
Et  je  lui  devais  une  mention  spéciale.  c»r  il  est  spécialement  doué 
et  je  crois  qu'il  aima- le  Canada,  c'est-à-dire  la  France,  de  toute  son 
fime. 

Depuis  1897,  hélas  !  M.  Gauvreau  consacre  son  temps  à  la  poli- 
tique et  il  est  perdu  à  la  littérature  (2). 

M.  William  Me  Lennan,  notaire  à  Montréal,  est  certainnement 
celui  de  tous  nos  confrères,  qui  s'est  le  plus  difftiugué  dans  le  monde 
littéraire  canadien  depuis  les  deux  dernières  décades. 

Les  nouvelles  qu'il  a  publiées  dans  les  revues  américaines  ont  eu 


(I)  Paris,  1889,  p.  263. 
(2)  Le  p^re  du  notaire  Chs.   A.  Gauvreau,  M.  Louii-Marcisse  Gauvreau  notaire 
à  l'isie- Verte  (1841-1898)  a  publié  en  1870  un  traité  sur  la  culture  du  labac  dont  une 
setoDde  édition  a  paru  dans  la  Gatetle  ti*j  Camfagnts  en  1881.  Cs  traité  a  contribué 
pour  beaucoup  à  faire  progresser  cette  culture. 
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une  grande  vogue. Mais  ce  qui  a  mis  le  comble  u  sa  réputation  d'écri  ■ 
vain  est  la  publication  de  ses  deux  roinans  historiques  Tlu;  Spaii  nf 
Ufe  et  Spanish  John.  L'auteur  qui  connaît  à  fonds,  l'histoire  du 
Canadaet  qui  a  poursuivi  ses  recherches  de  première  main  dans  nos 
archives  les  plus  ignorées  excelle  à  peindre  les  scènes  et  les  mœurs 
du  pays.  C'est  ce  qui  lait  le  grand  charme  de  ses  ouvrages  pour 
ceux  qui  ont  le  goût  des  choses  anciennes.  M.  Me  Lennan  a  aussi 
le  don  de  dessiner  des  caractères  et  des  personnages.  11  y  a  quelques 
années  M.  Me  Lennan  a  été  élu  membre  do  la  Société  Jloyule  du 
Canada,  et  il  est  un  dos  fleurons  de  la  section  de  littérature  anglaise. 

D'autres,  avec  des  goûts  plus  modeste»  on  t'ait  aussi  œuvre  i;  ''- 
L'honorable  Ht.  Théod.  Paquet  a  publié  une  étude  sur  l'his  ''o 
ecclésiastique  do  sa  paroisse  natale  de  St  .Vicolas  ;  M.  J.  C.  St. 
Amant,  notaire  à  l'Avenir,  a  fait  paraître  un  volume  très  récherché 
de  notes  historiques  sur  les  towuships  de  Durham  et  Wickham. 
Enfin,  le  notaire  Eugène  Kouillard,  aujourd'hui  employé  au  bureau 
des  terres  de  la  couronne,  pourtuit  à  travers  ses  autres  études 
archéologiques  une  série  de  publications  officielles  sur  les  centres 
do  colonisation  de  la  province  qui  sont  de  nature  à  attirer  l'atteu- 
tion  publique. 
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Sommaire:  Triennal  de  i9CX)-!903.  —  Klectinns  Cicnérales. — Présidence  de  M.  L. 
P.  Sirnis. — Admissions  à  la  pratif|ue  de  igcxîà  1Q02. — Nécessité  de  modifier  les 
lois  disciplinaires.  Nécessité  et  but  de  niisloire  ilit  Notariat.  —De  l'avenir  du 
notariat  dans  la  province  <le  <Jiiébec.  —  Réformes  à  opérer  et  conclusions. 


Aux  élections  générales   tenues  au    mois  de  juin    1900,  voicî 
quels  furent  les  membres  élus  pour  le  triennut  de  1900  1903  : 


DISTRICTS 


Arthabaska 

Heauce 

Heauharnois 

^Jedford 

Chioontimi  etSaguenay. 
Iberville 


Joliette. 


Karaouraska. 


Montréal. 


Ottawa, 


MEMBRES   ÉLUS 


L.  Lavergue 

P.  Angers 

E.  Fontaine 

L. Jodouio 

S-  Dumais 

.1.  Nadeau 

F.  X.  Archombault. 
C.  G.   H.  Beaudoin. 

E.  Lemire 

Alex.  Gagnon 

L,  .1.  Bérubé 

L.  Bélanger 

C.  K.  Lecîerc 

P.  C.  Laçasse 

R.  A.  Dunton 

Wm.  Me  Lennan..'.. 

H.  P.  Pépin 

P.   Mainville 

E.  A.  Beaudry 

,T.  A.  Chauret  

J.  B.  St-Pierro 
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DISTRICTS 


Québec 

Il 

(« 
II 
« 
«« 

(I 

II 

Eichelieu 

Il 

St  François.... 
St- Hyacinthe. 


J.  E.  Boily 

P.  E.  E.  Bélanger 

J.  A.  Charlebois.. 

V.  W.Larue 

E.  GMeredith 

L.  P.  ,Sirois 

H.  Octave  Eoy 

J.  Edmond  Roy 

A.  Guovremont 

J.  E  Archambault 

F.  A.  Brien.  

M.  E.  Bernier 

G.  Bombardier 

J.  B.  S.  Bathalon 

N.  Forest 

D.T.  Trudel 

J,  Milot 

J.  Lavallée  (1) 

E.  M.  Chapdelaine 

II  n'y  eut  pas  d'élections  dans  les  districts  de  Montmagny, 
Biraoïioki  et  Gaspé. 

A  la  réunion  du  mois  de  juillet  1900  les  offliciers  qui  Buirent 
furent  élus  pour  former  le  bureau  : 

Président,  L.  P.  Siroii*  ;  Vice  président,  Elle  Lemire  ;  Syndic, 
H.  Octave  Roy  ;  Trésoriar,  Victor  Morin  ;  Secrétaire,  J.  B.  Delâge 
et  l'honorable  N'.  Pérodeati. 

Voici  les  noms  des  aspirants  admis  à  l'cxorcice  du  notariat  pen- 
dant le  triennat  de  1900  1903. 


Terre  bon  ne 

Trois-Rivières 
II 

li. 

«{ 


MEMBRKS   ÉLUS 


1900 


J.  A.  A.  Pigeon. 
P.  E.  Blondin. 
J.  A.  Z.  Graton. 
J.  A.  T.  .Todoin. 
J.  G.  M.  P.  A.  Dufour. 
J.  J.  Lavoio. 


J.  E.  R.  Décary. 
J.  G.  ALiyrand. 
J.  D.  E.  Biron. 
Paul  Gagnon. 
Chs.  Frs.  Beanlieu. 
J.  E.  M.  &{cKenzie . 


(I)  Décidé  en  1902  et  remptacépar  H.  R.  Dufresne,  de  Nicolet. 
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J.  A.  Chanret. 

J.  O.  H.  Desmarais. 

Victor  .Tounnette. 


Cba.  B.  Garneau. 
D.  M.  Eowat. 
C.  J.  S.  Bivest. 
L.  J.  Dugal. 
J.  W.  Levesque. 
J.  L.  A.  Savignac. 
J.  O.  Eust. 
G.  L.  Dionne. 
J.  M.  O.  Hébert. 
Z.  II.  A.  Girard. 
J.  A.  H.  B.  Marin. 


1901 


1902 


J.  A.  Beaucheene. 

P.  E.  Bouleau. 

J.  G.  Lemiro  dit  AlarsoIaÎB. 

J.  C.  Barlow. 

J.  O.  Laval lée. 

J.  B.  Leroux. 

J.  E.  Sioard  do  Carufel. 

E.  Avchainbault. 

G.  A.  Leblanc. 

H.  M-  DeRJardin». 

J.  L.  Savard. 

W.  E.  E.  A.  Boucher. 
J.  A.  Thibault. 
A.  II.  J.  B  Sto.  Marie. 
Joseph  Houle. 


J.  B.  T.  Lafrenièrc. 
J.  A.  S.  Tétreault. 
C.  B.  A.  Tartro. 

J.  P.  Laplafite. 

T.  Brassard. 

Buff.  Déziel  dit  Labrèche. 

A.  O.  Vachon. 

J.  B.  R.  Larivé. 

A.  Z.  Libersun. 

J.  A.  Faucher. 
J.  L.  Z.  Cormier. 
L.  H.  Laflamme. 
J.  H.  N.  Desuulniers. 


J.  O.  A.  Lemire. 

J.  E.  O.  Taschereau. 

P.  C.  Du  Boyee. 

J.  A.  H.  Dequoy. 

Henri  Baby. 

J.  R.  Ouimet. 

J.  A.  Germano. 

J.  U.  O.  Meunier. 

L.  J.  E.  Brais. 

L.  D.  E.  Rousseau. 

J.  N.  E.  Derome  dit  De»- 

carreau. 
H.  L.  Cardin 
P.  X.  M.  Lippe. 
G.  M.  A.  Valiquette. 
J.  M.  A.  Paquin. 


Les  événements  survenus  pondant  ce  onzième  et  dernier  trien* 
nat  de  la  chambre  des  notaires  sont  encore  trop  frais  à  la  mémoire 
des  contemporains  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  les  relater  ioi.  Dieon» 
seulement  que  sous  la  direction  éclalrio  de  M.  Sirois,  la  profession  » 
]^B8é  un  triennat  heureux  et  paisible. 

On  en  a  prhâté  pour  opérer  de  bonnes  et  salutaires  réforme» 
dans  la  régie  interne. 

En  \S0\,  a  eu  lieu  d'abord  la  refonte  entière  des  règlements  de 
la  chambre,  ces  règlements  ::dopté8  en  1883  avaient  subi  tant  d» 
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transfortnalions  qu'il  n'y  avilit  plus  moyen  de  s'y  retrou  ver.  Ils  ont 
été  refaits,  rédigés  à  nouveau  avec  clarté  et  concision.  C'est  muin- 
tenant  une  (u'uvre  complète  et  qui  restera. 

M.  Sirois  qui,  avant  d'occuper  la  prési  len^o  a  été  longtorapn 
syndic  do  la  chambre  a  eu  l'occasion  plus  que  qui  que  ce  soit  do 
tonstaler  les  défauts  do  notre  orjçanisation  en  ce  qui  re/:çarde  l'ins- 
pection et  la  garde  des  greft'cs  et  la  discipline  du  notariat. 

Auswi,  a  t  il  engagé  d'uno  façon  toute  particulière  le  comité  d« 
législation  à  étudier  ces  graves  questions.  C'est  son  opinion  bien 
arrêtée  lorsque  des  sinistres  viennent  porter  la  désolation  au  milieu 
des  membres  de  la  profes8ion,en  ettVayant  la  société,  que  c'est  au  no- 
tariat à  élever  le  premier  la  voix  et  à  solliciter  des  mosures  dj  répres- 
sion énergiques  et  spéciales.  Ceux  qui  manquent  à  leur-?  devoirs  et 
à  leurs  engagements  no  se  nuisent  pas  seulement  à  eux  mêmes, 
mais  ils  portent  une  grave  atteinte  à  la  considération  et  à  l'honneur 
de  leurs  confrères. 

"  La  loi  qui  ne  réprime  que  les  délits  ne  suffit  pas  à  l'institu» 
lion  du  notariat,  disait  Real  (l)  ;  il  faut,  pour  ceux  qui  exercent 
<e  beau  ministère,  un  code  pénal  jilus  sévère,  un  tribunal  plus  austère 
que  pour  le  commun  des  hommes.  Dans  le  commeTce  ordinaire  do 
la  vie,  l'homme  qui  manque  aux  lois  de  la  délicatesse,  celui  mSme 
qui  ne  fait  pas  tout  c-e  que  la  probité  commande,  est  presque  tou- 
jours hors  des  atteintes  de  la  loi  ;  aucun  tribunal  ne  peut  leur 
infliger  des  peines  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  notaire,  un  manque 
de  délicatesse  est  déjà  répréhcnsible,  et  le  défaut  de  probité  est  un 
crime  qui  doit  être  sévèrement  puni.  Ce  code  pénal  plus  sévère,  c« 
tribunal  plus  austère,  nous  les  trouverons  dans  l'institution  des 
«hambres  de  discipline.  11  faut  que  le  notait e  que  la  loi  ne 
pourrait  «.tteindre,  et  que  les  tribunaux  ne  pourraient  inti- 
mider, voie  sans  cesse  dans  ses  confrères  des  Juges  aussi  éclai- 
rés, aussi  infaillibles  que  sa  conscience,  aussi  inévitables  que  ses 
remords."     ,..-,,. 

Malheureusement,  l'expérience  du  passé,  l'expérience  actuelle, 
proclament  hautement  que  l'organisation    disciplinaire    de  notre 


(l)  Exposedes  motifs  de  la  IdI  de  ventôse. 
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chambre  l'ail  quelque  pou  défaut.     Il  semble  que  lu  prucédure  soit 
trop  lente,  trop  compliquée  (l). 

Ce  sera  une  des  gloires  do  la  présidence  de  .M.  Sirois  d'avoir 
travaillé  sérieusement  Préparer  ce  défaut.  Oti  noua  dit  qu'à  iî^ 
prochaine  session  de  la  législature  toute  la  partie  disciplinairo  du 
Cade.  du  Xotariat  sera  refaite.  Nous  osons  espérer  que  ces  change- 
monts,  préparés  avec  soin  et  mûrement  pesés  seront  acceptés  avec 
satisfaction  jjar  les  membres  de  la  profession, 

Et,  maintenimt,  notre  t;'icho  est  achevée. 

Quand  nous  avons  commencé  cet  ouvrage  nous  nous  propoiion.i 
de  le  condenser  en  doux  volumes.  Mais  l'on  nous  u  fait  compren- 
dre que  nous  no  pouvions  pas  mettre  de  côté  une  foule  de  pièce* 
manu^crites  que  nous  avions  recueillies,  qui  sont  maintenant  introu- 
vables, et  qui  couraient  le  risque  de  disparaître  à  toujours.  Cette 
histoire  ne  pouvait  avoir  d'importance  qu'en  autant  qu'elle  serait 
une  histoire  documentaire  où  ion  pourrait  aller  i)ui.ser  sans  cesse 
comme  dans  un  arsenal.  Xous  nous  sommes  rendu  à  cos  raison^:, 
malgré  tous  les  sacritices  pécuniaires  qu'une  publication  aussi 
volumineuse  devaient  entraîner.  Voilà  pourquoi  au  lieu  des  deux 
volumes  projetés  nous  voici  à  la  tin  du  quatrième  et  dernier  volume. 

Quand  nous  avons  entrepris  cet  ouvrage  personne  autour  de 
nous  ne  semblait  croire  qu'il  y  eût  quelque  protit  à  tirer  d'une  élude 
du  notariat  -au  Canada,  et  nous  en  fûmes  d  abord  quoique  peu  décou- 
ragé. 

Le  problème  était  de  donner  au  sujet  un  aspect  qui,  dans  une 
époque  aussi  utilitaire  ne  fût  pas  ex|)08é  au  reproche  facile  de- 
n'avoir  qu'un  intérêt  archéologique,  de  ne  posséder  aucune  valeur 
pratique.  Xous  rie  disons  pas  que  nous  avons  ré.-olu  ce  problème 
de  façon  à  satisfaire  tout  le  monde.  Nous  ne  nous  cachons  pas  le* 
défauts  d'un  livre  écrit  le  jour  au  jour  au  milieu  de  tout  le  tracas 
d'une  vie  occupée  à  des  attaires  bien  éloignées  de  l'espirit  littéraire. 

Cependant  les  événements  racontés  sont  là;  rtous  nous  tlattofis 
de  croire  qu'il  y  sont  tous  et  que  rien  n'a  été  omis.  ■  (Quelques  un* 
les  trouvent  peutêtre.coinme  disait  un  jour  un  écrivain anglai»d'un 
auteur  qu'il  critiquait,  "  entassés  comme  un  monceau  de  houille  non 


(i)  \  i)ir  rapport  du  comité  de  Icgislation  pour  1902,  A'ctu,\  m  il.  5,  p.  7. 


Hv      iK 


<523 


HISTOIRE   DU 


triée  :  gros  et  petits  morceaux  confondus  dans  lu  pouesiôre." 

Muis,  qu'importe  I  pourvu  que  le  lecteur  puisse  extraire  du  tas 
ce  qu'il  voudra  faire  servir  à  sa  cousommation. 

On  l'a  dit  houvent,  et  rien  n'oot  plus  vrui  :  ce  n'est  pas  une  étude 
inutile  que  celle  d'un  pansé  par  lequel  le  présent  s'explique,  et  quand, 
par  exemple,  nous  avons  ciiorcbc  à  savoir,  comme  nous  venons  de 
le  faire,  eu  qu'était  autrefois  la  profession  du  notariat  dans  oe  pays, 
nous  n'avons  pas  perdu  notre  temps  à  étudier  une  civilisation  éteinte 
et  qui  n'a  plus  aucun  rapport  aveu  nous,  nous  nous  sommes  occupe 
encore  de  nous-mêmes. 

Tous  les  événements  que  nous  lisons  dans  l'histoire  peuvent  se 
reproduire;  les  aventures  des  hommes  tant  héroïques  qu'ordinaires, 
font  un  certain  cercle  qui  tourne  toujours  :  les  acteurs  chan  ;ent> 
maie  le  fond  n'est  différent  que  par  de  petites  circonstances. 

Frédéric  le  grand  a  dit  quelque  part  : 

"  C'est  le  propre  de  l'esprit  humain,  que  les  exemptes  ne  oorri* 
gent  personne  ;  les  sottises  des  pères  sont  perdues  pour  leurs  enfants 
il  faut  que  chaque  génération  fasse  les  siennes.  " 

Nous  ne  sommes  |)oint  aussi  persimiste  que  le  roi  philosopha  de 
Sans  Souci. 

L'histoire  est  une  meilleure  conseillère  qu'on  no  le  pense  d'or- 
dinaire. 

Pour  le  notariat  en  particulier  nous  ne  doutons  pas  qu'un  jour 
viendra  où  dans  le  calme  on  examinera  les  nombreuses  questions  qui 
ont  été  soulevées  dans  cet  ouvrage  ou  dans  les  délibérations  de  la 
chambre,  et  l'on  fera  paisiblement  un  choix  éclairé  de  résultats 
utiles  à  la  profession. 

En  analysant  des  événements  à  travers  une  série  d'années  qui 
embrassent  trois  siècles,  nous  avons  cru  que  oe  livre  destiné  à  mon- 
trer le  rôle  joa4  par  le  notariat  dans  notre  histoire  servirait  au 
moins  à  inspirer  aux  notaires  qui  le  liraient  un  sentiment  exalté  du 
caractère  de  leur  ptofession,  et  pourrait,  en  outre,  contribuer  à 
donner  au  public  sérieux,  une  impression  plus  délinte  de  la  nécessité 
4e  ooQseryer  une  institution  si  nécessaire  à  la  protection  de  la  famil* 
le  et  de  la  propriété. 

Nous  ne  poutous  donoJure  ce  lonj  travail,  sans  jeter  un  regard 
«nxieux  vert  l'avenir,  «t  nous  nous  (Wtaaudons  avant  de  déposer  U 
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plume  qu'elles  sont  les  doBtinëea  réBervées  au  notariat  dans  la  pro- 
vince de  Québec.  Cette  vieille  institution  du  doux  pays  de  France 
Burnagera  telle  uu  milieu  de  l'américanisme  qui  nous  envahit  de 
toutes  parts  où  sombrera  t  elle  dans  la  détruss)  ântile  ? 

Le  notariat  occupe  encore,  à  cette  heure,  dans  notre  province 
une  place  exceptionnellement  importante.  11  est  entré  avec  la  fon- 
dation du  puys  dans  les  mœurs  et  les  coutumes. 

Les  notaires  sont  en  quelque  sorte  la  cheville  ouvrière  de  notre 
société  civile  ;  ils  sont  mêlés  à  tout,  aux  joies  comme  aux  douleurs 
des  familles.  Vous  les  trouvez  aux  fiançarllos  des  époux,  pour 
régler  les  conditions  de  l'association  conjugale  ;  vous  les  retrouvez 
encore  au  lit  du  mourant  pour  assurer  l'exécution  de  ses  dernières 
volontés. 

"  Dans  les  moindres  comme  dans  les  plus  grandes  affaires,  ils 
vous  précèdent,  vous  accompagnent,  ou  vous  suivent,  a  écrit  Bonne 
Bœiir(l)  ;  ils  cherchent  et  trouvent  pour  vous  dos  ressources  dans 
vos  embarras  ;  ils  vérifient  et  redressent  les  calculs  de  vos  spécula- 
tions. Ils  aident  et  conseillent  quand  ils  n'agissent  pas  ;  ils  sont, 
en  un  mot,  comme  une  providence,  lian-t  les  affaires  de  ce  monde  ; 
on  les  trouve  partout  et  toujours.  Leur  mission  est  immense,  et 
ils  ont  besoin  de  beaucoup  de  vertu  et  de  dévouement  pour  être  tou- 
jours à  sa  hauteur  ;  pour  quiconque  sent  en  soi-même  les  aptitudes 
nécessaires,  celte  position  est  une  dos  plin  enviiiblos  do  notro  société 
moderne." 

"  Dépositaires  des  plus  grands  intérêts,  continue  Ruinguot  (2). 
régulateurs  des  volontés  des  contractants,  quand  ils  ne  semblent  en 
être  que  les  rédacteurs,  interprètes  dos  lois  que  la  mauvaise  foi  et 
des  conbinaisons  d'orguouil  ton  iant  toujours  à  éluder,  les  notaires 
sont  investis  d'une  sorte  de  judicaturo  d'autant  plus  douce  qu'elle 
ne  parait  jamais  ou  ne  se  montre  que  pour  concilier  les  deux 
parties. 

"  Considéré  de  ce  point  de  vue,  le  notariat  est  aujourd'hui  une 
des  professsions  les  plus  indispensables  au  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  paix  dans  la  société  civile," 


(l)  De  la  taxe,  des  frais  eu  mature  civile,  p.  234. 

(a)  Le  notariat  dans  ses  rapports  avec  la  morale  ,  p.  41. 
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'l'ont  coin  t'Hl  vrui.  MuIh,  il  no  fjiut  pas  se  laisser  prendre  trop 
i  ces  pliruHOH  pleines  de  clinquant. 

"  Los  lioinmes  ont  tant  do  pi-ino  à  s'approcher  sur  los  affaires, 
font  si  i'pini:ux  sur  k'S  Mioindi'fs  intiU'ôts,  si  hérissés  do  difficulté», 
veulent  si  fort  tromper  et  si  pénétre  tronipoN,  mettent  si  haut  ce 
qui  leur  appartient  et  si  bas  ce  fpii  appurlient  aux  autres  que  l'on 
ne  sait  pas  où  et  eommentso  peuvent  eomlureles  niaria;;cs,  les  con- 
trats, les  aciiuisilioris "  écrivait  LaBruyère    il  y  a  bien  long- 

tuiujis  déji  (1  ). 

(^ue  dirait  donc  le  sëvèro  moraliste  s'il  pouvait  voir  aujourd'hui 
Coûtes  les  ditlicullés  avec  lesquollos  le  notaire  moderne  doit  compter? 

Car.  en  dehors  des  devoirs  moraux  (ju'il  lui  faut  romplir,  il  est 
entouré  de  tant  do  prescrii)ti()ns  et  de  i)roliibitions  législatives  !  il 
c'ht  ^Mellacé  de  tant  do  sanctions  disciplinaires  !  il  se  trouve  soumis 
à  tant  de  causes  do  garantie  et  de  responsabilité.  Au  milieu  du 
tourbillon  des  atlairos.  il  doit  se  tenir  en  garde  contre  tant  de  pièges 
<[Uo  lui  tendent  la  fraude  et  la  mauvaise  foi  !  Oovant  le  mirage 
Héduisant  des  fortunes  rapi  lc<,  dos  spéculations  dér<Sgléos,  du  luxe 
cblouis.-<ant,  il  lui  faut  si  prudemment  se  ronfernur  dans  les  opéra- 
tions lentes  et  honnêtes  de  sa  profession,  conserver  si  rigoureuso- 
mont  la  dignité  et  la  modestie  de  son  existence  réi^ulièro  ! 

Tour  faire  face  à  ces  devoirs  et  éviter  tous  ces  périls,  le  notarial 
a-t  il,  de  nos  jours,  los  éléments  do  force,  de  moralité,  de  capacité 
<pii  lui  sont  utiles  et  que  le  pays  a  le  droit  dt>  chercher  en  lui  ? 

Xous  le  croyons  sincèrement,  la  formation  que  les  aspirants 
reçoivent  dans  nos  universités  nous  est  un  garant  que  la  profession 
gardera  dans  l'avenir  sa  haute  réputation  de  .science  et  de  moralité. 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  le  danger  pour  la  profession  no  vient 
^lasde  00  (lité.  (Je  qui  iui  manque  c'e-t  la  protection  du  pouvoir 
public  contre  les  abus  des  act'.!s  sous  seing  privé  et  les  empiétements 
des  brasseurs  d'affaires. 

Les  provinces  anglaises  qui  nous  entourent  et  le  grand  paj's  des 
Ktats  l'nis  qui  nousavoisino  no  connaissent  pas  l'institution  du  nota- 
riat qui  est  spéciale  au  coin  de  terre  française  de  (Québec,  Et,  mal- 
heureusement, nos  nationaux  qui  sont  lancés  dans  le  commerce  et 


(I)   C'.inj.A'r.s  p.  258. 
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l'industrio  ont  uno  trop  grundo  tondanco  il  vouloir  iinilor  les  fa(;oris 
lie  faire  do  l'étranger  plutôt  que  de  s'en  tenir  aux  bonnes  vieillc,-4 
coutumes  de  jadis,  lis  s'imaginent  que  ce  qui  vient  de  rétrung«;r 
est  cent  fois  préfdrablo  au  produit  du  terroir.  N'a  t  on  pan  vu  encore 
récemment  en  pleine  cité  de  Montrai  un  Hénateur  canadien  franf;..!-» 
préconiser  le  Hystèmo  Torrens,  pystùme  bâtard  fuit  pour  les  pays  de 
frontières  où  la  famille  n'exsiste  pas  et  où  le  bien  don)anial  est  incot.- 
nu  ?  Dans  ce  siècle  de  la  vapeur,il  semble  que  l'on  ait  dédain  des  sage?» 
lenteurs  du  notariat.et  parce  que  tout  le  monde  un  à  peuprès  a  mair  • 
tenant  quelques  notions  d'écriture  ou  do  lecture  l'on  h  iniagii -j 
qu'il  n'y  a  plus  besoin  deHcribesotticiols  et  de  formalités  solennelle-. 
pour  arrêter  les  conventions  ou  les  contrats  dos  purlies. 

Quelques  publioistes,  mettant  en  doute  l'utilité  môme  du  nota- 
riat et  s'appuyanl  sur  l'exemple  do  l'Angleterre,  dos  Ktats  Unis,  d.; 
la  Suède  et  du  J)anomark,  ont  contesté  et  contestent  encore  hardi- 
ment la  nécessité  de  la  preuve  authentique,  "  no  l'envisagent  que 
oommo  uno  entrave  à  la  liberté  des  transactions,  comme  une  tutelle 
que  la  loi  no  doit  point  aux  parties,  et  mont,  par  suite,  que  Jasociété 
ait  à  instituer  des  fonctionnaires  pour  la  créer.  "  (1) 

Mais  ces  novateurs  oublient  de  dire  que  dans  ces  pays  mêmes 
"  où  l'on  semble  de  plus  on  plus  porté  à  tout  laisser  au  hasard  d»? 
l'initiative  privé  et  do  l'industrie  individuelle,  "  ou  bien  la  Iraditit.îi 
maintient  de  nombreuses  corporations  judiciaires  dont  riiifluenc.- 
est  un  véritable  monopole,  mais  dont  les  services  no  valent  certain--- 
roent  pas  ceux  de  nos  notaires.ou  bien  la  mission  dos  notaires  tombe 
aux  mains  d'agents  d'alî'aires  plus  ou  moins  honorables,  sans  apti- 
tudes ni  garanties  spéciales,  sans  responsabilité  professionnelle,  cl 
qui  sont  libres  d'abuser  des  secrets  des  parties,  sans  pouvoir  assuror 
i\  leurs  actes  ni  la  foi  ni  la  force  exécutoire  qui  résulte  de  l'autheu- 
ticité. 

Où  serait  donc  l'utilité  de  l'innovation  ?  Nous  épargnerait-clie 
la  lenteur,  les  difficultés  inextricables  de  la  procédure  et  toutes  Ici 
imperfections  si  souvent  signalées  des  législations  qu'on  nous  précc- 
nise  ? 

Voici  ce  qu'on  lisait  dans  la  Gazette  d' Aa(jsbour<j  sur  l'utilité  du 


(I)  BtilUlinJc  lu  îûiiéti-  de  Usislalion  .ompcutt,  1.   i,  p.  52,  85-S7, 
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notariat,  lors  de  la  loi  bavaroise  de  IHGI  : 

"  Le  notariat  est  doHtiné  à  procurer  entre  les  moyen»  de  prouve 
la  pr<?ft?renco  aux  acte»  émant^H  de  \i.  En  elfot,  quoileH  Hont  les 
BOurccH  inturismibles  deH  violations  dt  droit,  des  procès  ionf^s  et  coû- 
teux et  do  ces  jui^eraontH  parfois  iniques  au  fonds.ot  qui  no  roposont 
que  sur  tin  pur  Ibrmalismo  ?  Ce  sont  d'abord  l'ignorance  ou  l'oubli 
de  son  droit  ot  do  son  «Stonduo,la  mort  d'un  témoin,  l'incapuoité  sur- 
vonuo  dans  lo  témoignngo.rinceriitudo  dans  l'établisNoment  dos  faits 
le  (k^faut  do  nii^moiro  dos  témoins,  leur  mauvais  vouloir  ou  celui  do 
l'obligé,  l'obscurité,  les  imperfections,  les  ambiguïtés  dos  actes  sous 
seing  privés  rédigés  lo  plus  souvent  par  dos  plumes  inexportes,  puis 
entin  l'incertitudo  de  leur  date  visil-vis  dos  tiers,  les  dénégations  do 
mauvaise  foi,  ainsi  que  les  dilBcultés  do  la  prouve  do  l'idontité  ut 
Nurtout  los  faciles  apaisements  do  la  conscience  auxquels  mènent 
les  serments  multipliés.  C'est  à  tous  ces  dangers  qu'obvio  la  puis- 
«ance  des  actes  publics  ;  mais  pour  donner  toute  son  efficacité  à  cotte 
puissance  et  pour  lui  assurer  dans  un  procès  civil  utio  force  excluant 
tout  autre  moyen  do  preuve  incertain,  il  n'y  a  qu'une  institution  qui 
puisse,  facilement  et  en  tous  lieux,  effectuer  l'inslrumontation  des 
actes.  Cette  institution  est  lo  notariat  exercé  pur  un  certain  nom- 
bre de  personnes  investies  do  cotte  fonction,  restreintes  aux  besoins 
do  la  cité  ot  sous  la  condition  d'une  résidence  et  d'un  ressort  déter- 
minés. " 

Il  y  a  une  tendance  générale  en  Europe  il  se  rai)procher 
de  la  législation  française  sur  le  notariat.  Los  dernières  lois 
promulguées  on  Espagne  en  Autriche,  en  Hongrie,  en  Italie,  on 
liusHie  même,  ont  prispour  modèle  la  loi  do  ventôse,  comme 
nous  l'avons  fait  il  y  plus  de  cinquante  ans  dans  la  province  de 
(Québec.  En  1S71,  le  congrès  des  juristes  allemands  réunis  à  Stutt- 
gard  a  voté  sans  discussion  plusieurs  résolutions  dans  ce  sons.  C'est 
ainsi  qu'il  a  décidé  qu'il  fallait  séparer  entièrement  la  juridiction 
contentieuso  de  la  juridiction  volontaire  et  réserver  celle-ci  aux 
notaires  exclusivement; — que  la  profession  de  notaire  doit  être 
incompatible  avec  iadvocature,  c'est-à-dire  ce  qui  correspond  en 
France  au  titre  d'avocat  et  d'avoué,— qu'il  y  a  lieu  de  donner  au 
notariat  une  organisation  corporative  et  d'iubtituer  des  chambres  de 
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notairoH  inveslieH  d'un  pouvoir  dincipliriaire  otc.  (l)  Cette  décinion 
est  d'uutunt  pluH  leinurquiiblo  que,  dans  lu  plus  grande  purtie  do 
rAllemugno,  lu  réduction  dosuctos  appurtiont,  iiii,  aux  tribunaux  à 
l'exelurtion  den  noluircHou  en  coneourH  avec  eux,  là  aux  avocats  en 
coucurrenco  avec  len  notaire». 

C'o  n'est  pas,  au  Burpius,  d'aujourd'hui  qu'on  a  reconnu  l'ulilittî 
sociale  ot  prutiquo  do  l'institution  notariulo.  En  l791,alor.s  que  toute 
l'orgunisution  politique  et  «ociulo  du  vieux  monde  étuit  refaite  à 
neuf,  cette  question  fut  étuditîo  ot  discutée  ;  on  so  domandu  si  ce» 
fonctions  no  ))()urraient  pus  être  tnuist'i^rtSes  uux  jui^os  ordinaires. 
Lu,  commission  cliar^i'e  do  l'cxumen  do  lu  loi  du  l"J  septembre  17'.U 
fit  à  ce  sujet  un  long  rupport  qu'elle  termina  on  dédurunt  que  les 
notaires  no  sont  pus  seulement  nécessdires  vommo  rédacteurs  des  con- 
venliuns,mià>i  qu'ils  sont  encore  indispensahlee  comme  "ertificatetirs 
de  la  rérité  et  (le  l(t  ddte  di's  cunlrats. — Il  nous  fuut  ajouter  quo  le 
noturiutost  aussi  lu  buse  d'une  bonno  justice  ;  quund  il  n'en  tient 
pas  lieu,  i)arce  que  tout  ce  qui  estenleviî  à  rordro,àltt  clurlé.duns  la 
réduction  di'S  conventions  no  l'oht  pas  stulotnent  à,  lu  fuoililé  des 
trunsuctions.  muis  à  l'uction  de  lu  justice  olloraômo. 

D'autres  ispiits,  moins  oxcluî«il's,  sans  demander  la  suppresHJon 
totale  du  notarial,  «oraiont  d'avis  do  luissor  ces  fonctions  onlièro- 
nient  libres,  do  les  soustruiro  à  toute  tutelle  ot  de  n'en  soumoltro 
ro::ercico  qu'à  des  guianlies  do  ca|)acilé  déterminées  pur  lu  loi.  Les 
notaires  no  (-eraierit  j)lus  que  des  agents  d'attuires  chargés  de  rédi- 
ger des  sous  seing  privés,  comme  on  Angleterre,  aux  Htats  Unis,  et 
dans  les  j)rovinces  anglaise  do  notre  Canada. 

Où  irions  nous  avec  cette  liberté  illimitée  du  notariat  ? 

No  verrait-on  pas  bientôt  s'accroître  outre  mesure  cette  clusso 
de  fonctionnaires,  qui  no  serait  bientôt  plus  qu'un  rassemblement 
d'hommes  médiocrement  éclairés,  so  disputant  non  la  confiance, mais 
le  produit  do  la  confiance  de  louru  concitoyens  et  toujours  trop 
rarement  employés  pour  être  satisfaits  d'un  légitime  salaire  ?  (2). 

Et  ne  faut  il  ijas  au  contraire,  assurer  aux  esprits  distingués, 
cultivés  par  l'étude,  une  préférence  sur  les  gens  sans   instruction, 


(i)  Bluletin  de  la  société  de  ligislateon  comparéf,   mai    1872,   compte  rendu  de 
M.   Bufuoir. 

(2)  V.  Vainguet,  Le  notariat  dam  ses  rapports  avec  la  morale,  p.  44. 
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HUr  los  brasseurs  d'affaires  qui  lourmillenL  déjà  Irop  dans  les  otîi  - 
cine»  des  grandes  villes  ? 

Sou8  l'empire  d'une  pareille  législation,  le  notaire  n'aurait  plu» 
cette  notoriété,  ce  prestige  qui  s'attachent  à  son  caractère,  qui 
découlent  de  SUN  devoirs  rigoureux,  de  sa  compétence  particulière, 
dosa  reaponsabilité. 

Puis,  comment  assurerait-on  la  conservation  des  actes  ?  Pour- 
rait on  bien  laisser  à  tous  ces  inlcrméiliairos  libres  le  dépôt  des 
volontés  des  parties,  qui  est  une  délégation  de  la  puissance  souve- 
raine et,  à  ce  titre,  ne  saurait  être  confié  qu'à  des  officiers  i)ul)lics  ? 

Jics  notaires  no  seraient  donc  plus  que  des  agents  d'affaires  et 
le  notariat  perdrait,  à  ce  régimi',  loute  sa  force  et  la  plus  grande 
partie  de  son  action  bienluisanto. 

Sous  la  révolution  f'ran(;iiipe,  on  a  essayé  du  système  de  barreau 
libre  et  des  défenseurs  ollioieux  (^l)  Tout  homme  qui  avait  la  cons- 
cience de  ses  forces  et  la  confiance  des  clients  pouvait  |)laider.  JiO 
plaideur  avait  la  liberté  la  plus  absolue  dans  le  choix  de  son  défen- 
seur. Le  premier  venu  était  admis  à  so  présenior  à  la  barre  comme 
mandataire  des  parties. 

Mais  on  revint  bientôt  do  cet  ongoiuinent. 

Proclamer  bi  liberté  illimitée  du  notariat,  ce  serait  supprimer 
d'un  trait  de  plume  l'ir-stilution,  ht  discipline,  la  chambre  des  notai- 
res, c'est-à  dire  toutes  les  garanties  de  moralité  qui  otit  p  iru  jus- 
qu'ici aussi  luk'ossairos  sinon  plus  que  les  garant  iestlo  capacité. 

D'nutres  économistes  ont  proposé  do  divi.ser  les  foiu^tions  nota- 
riales, do  donner  aux  régistraleurs  le  dépôt  des  minutes,  la  délivrance 
des  copies  et  de  ne  laisser  que  la  réilaction  dos  actes  aux  notaires, 
dont  la  profession  resterait  alors  ouverte  à  toutes  les  capacités,   (_') 

Cette  divi.-iion  no  protilerait  il  personne.  Pour  uno  même  opé- 
ration, le  public  aurait  affaire  à  deux  agents,  dont  l'un  suffit  déjà 
difficilement  à  ses  devoirs,  qu  il  faudrait  al'er  chercher  au  chef  lieu 
du  comté,  dont  l'autre,  devenu  un  simple  scrilje,  dépouillé  do  ses 
attributions,  déshonoré  dans  SOS  fonctions,  ne  montrerait  vraisem. 


(l)  Voir  une  curieuse  étude  sur  /,(•  lùinvau  libre  pendant  Ui  rivolulion  dans  hi 
l^fvut  (/es  Deux  Monda,  Jivt.Tison  ilu  1er  am'it  1S03,  p.  572,  par  J.  Dclons  ilc 
M  éterar. 

'?;  Ettidt  iur  raboHlicii  de  li  vhialiU  des  ojfiia,  par  Theurcau,  p.  234  elscq. 
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blablcmout  qu'un  dévouement  peu  empresBé.  (1) 

Cotto  Ininsformation  du  noturiiit  no  «orait  pas  heureuso, 
On  no  eau  rai  L  accepter  d'avantu<îo  l'idtV' (^mise  par  quelques  uns 
de  faire  des  notaire  ces  fonctionnaires  du  i^ouvernoment,  recevant 
un  traitement  (ixe  et  aidé  dans  leurs  travaux,  soit   par  des  substi- 
tuts, Hoit  par  des  ^rrefliors  asserrnontds.  (J) 

-Vous  no  voyons  pas  comment  avec  ce  modo  de  nomination  les 
intérêts  publics  et  priv.'-s  y  trouveraient  leur  avantai^'o.  Huit  cents 
nouveaux  employés  civils  no  foraient  jias  ce  quo  font  aujourd'hui 
les  notaires  travaillant  tôt,  tard  sinis  trêve  ni  répit,  non  souiemont  à 
rédi^rer  les  conventions  do  leurs  clients,  mais  û,  concilier  les  intérêts, 
à  faciliter  les  traités,  à  en  surveiller  I  oxécuti(m.  Croit-on  qu'un  fonc- 
tionnaire nmi-,'rement  doté  d'un  traitement  fixo  so  dévouera  avec 
ardeur  :\  une  pareille  tùclic  ?  Kt,  qu'elle  récompense  l'IOtat  pourrait- 
il  hien  oUrir  il  ceux  do  ces  employés  (jui  accompliraient  coiiscionsse- 
mont  leur  mission  ?  Tout  avancement  wi'iq.ose  un  chani^oiutî.it  de 
résidence  et  tout  clianjjement  do  résidence  exclut  les  rapports  d'i nti- 
mité.d'liabitude.de  confiance  qui  soilt  le  meilleur  élément  d'une  lionne 
.1,'estioii  notariale  et  (pii  ne  peuvent  être  que  la  conNéquonce  d'un 
loui,^  exenico  dans  le  même  lieu.  ICn  récompensant  le  notaire  devenu 
nomade,  on  sacririerail  le  public, 

r.e  i^ouvernemeni  houl  pourrait  y  trouver  son  compte  puisque 
la  mesure  aurait  pour  résultat  immédiat  de  mettre  sous  la  main  du 
j)Ouvoir  toute  une  nouvelle  armée  d'em|)l(.yés.  Co  serait  une  excel- 
iento  mine  à  ))atr<ina,ire  et  ;\  récomi)enso.  Mais  quelle  confiance  ces 
employés  donneraient  ils  aux  |)arties  ?  Xul  n'i{,aK>ro  que  les  fonc- 
tions du  notariat  réclament  la  plus  lari^e  indépemlance.  Kt  quelle 
indépendance  pourraient  avoir  ces  fonctiomuiires  nommés  par  l'hltat. 
loujours  à  la  merci  des  poliiieiens  et  des  caprices  ministériels, 
Jamais  les  notaires  no  voudraient  accepter  un  pareil  sorvaç^o. 

Jl  n'y  a  donc  |>as  à  en  douter,  l'or^fanisation  du  notariat  de  la 
l)rovincc  de  (Québec  ré]iond    bien  mieux  à  t<nis   les  intérêts,   ot  nous 


(1)  l'rodiiis,  Na[<f<oi-t  un-  h-  iiotaiiiU  nnopcni,  tt;ins  le  lUilteliii  ,/,    !a  io.iitê  dit 
rsjis/tilioH  lomf'orée,  p.  90. 

(2)  h'i'ruf  ,li,  </,vit  /hiiu.iis  ,'t  ,t,„„p,;  /.    I  ■  ;  .]/J,„o/,r  sur  lo  réfornuUio,,  .le  la 
iisticc,  par  lioiileaiix,  y.  2111, 

(.î)  Jcannest  Saintllilaire,  au  iiolnHat  vt  des  offi,ff,  p.    103. 
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u'avons  prie  la  peine  d'énuméror  los  divers  systèmes  de  reforme 
proposés  depuis  cinquante  ai»s,  que  pour  faire  mieux  ressortir  cette 
supériorité  de  notre  loi  organique.  Tous  les  systèmes  produits  ten- 
dent directement  à  la  détruire  :  ce  serait  folie. 

On  a  dit  ailleurs  que  la  loi  française  du  notariat  était  un  des 
monuments  les  plus  parfaits  de  législation  civile.  C'est  la  conclu- 
sion à  laquelle  arrivent  forcément  tous  ceux  qui  sont  familiers  avec 
son  texte  et  qui  sont  pénétrés  de  son  esprit  (1  ), 

N'oublions  pas  que  le  Code  du  Notariat  do  la  province  de  Qué- 
bec a  été  emprunté  pour  la  plus  grande  purtio  à  cette  législation 
tant  vantée.  Et  tant  que  les  lois  civiles  françaises  oxir^teront  dans 
cette  province,  la  loi  organique  du  notariat  devra  nécessairement 
subsister,  car  elle  en  est  comme  un  complément  obligé. 

Faites  disparaître  l'institution  du  notariat  dans  cette  province, 
et  vous  devrez  immédiatement  abolir  une  grande  partie  de  notre 
système  codai  en  ce  qui  touche  aux  plus  chers  intérêts  de  la  patrie, 
à  ceux  de  la  famille  et  de  la  propriété. 

11  est  facile,  du  reste,  de  décréter  sur  le  papier  la  suppression 
du  notariat,  mais  il  faut,  après  cela,  songer  aux  moyens  d'indem- 
niser les  titulairesjindi.^uer  le  mode  de  nomination  qu'on  S'jdécider.i 
à  y  Hubslituor  et  surtout  démontrer  que  les  intérêts  publics  y  trou- 
veront leur  avantage  (2). 

Mais  est  ce  à  dire  que  la  loi  du  notariat  ne  soit  susceptible  d'au- 
cune espèce  de  modification  '.'  Il  serait,  à  notre  sens,  bien  téméraire 
do  le  soutenir.  Le  Code  du  Xotariat  n'est  pas  une  espèce  d'  Arche 
Sainte,  à  laquelle  il  no  serait  pas  permis  do  toucher  sans  faire  cou- 
ler l'édifice  entier  de  l'institution  notariale. 

On  s'occupe  de  réformer  toutes  les  lois,  selon  los  besoins  du 
temps.  Pourquoi  celle  du  notariat,  qui  existe  depuis  cinquante  ans 
en  serait  elle  exempte  ? 

Quand  la  fortune  territoriale,  personnelle,  industrielle  et  com- 
merciale est  devenue  six  à  »-ept  fois  plus  considérable  qu'elle  n'était 
au  moment  de  la  |>romulgation  du  la  loi  do  1847,  base  de  toutes  les 


(l)  l'railius,  h'apport  sur  le  notariat  européen  à  la  société  de  législation  compa- 
rée, p.  85. 

(a)  >  oir  sur  ce  sujet  l'étude  que  nous  avon.<|  publiée  sur  la  suppression  du  nota- 
riat dan»  le  vol.  III  de  la  h'evue  p.  131. 
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l«<gi9lation8  qui  ont  auivi.quand  l'instruction  est  bien  plus  répandue, 
il  oerait  vraiment  étrange  qu'on  ne  mit  pas  l'inâtitation  notariale  en 
rapport  avec  les  besoins  actuels. 

Depuis  un  demi  siècle,  la  fortune  publique  a  pris  un  développe- 
ment prodigieux.  L'accroissement  dos  affaires  commerciales,  les 
progrès  de  l'industrie,  en  occasionnant  une  abondance  exces-ivo  <le 
numéraire,  ont  triplé  lu  valeur  des  propriétés  et  centriplé  les  ti-an- 
sactions.  Sous  i'influenco  de  cette  transformation  sociale  qui  aréug 
juisquo  sur  les  raceurs,  le  notariat  a  subi  dos  modifications  profon- 
des ;  il  11  vu  su  mission  s'étendre  ei  ses  devoirs  se  multiplier.  Los 
contrats,  en  effet,  sont  devenus  plus  nombreux  01  plus  importants, 
les  affaires  plus  variées  et  plus  difficiles,  les  exigences  plus  grandes. 

Il  s'est  établi  entre  les  clients  et  le  noUire  des  rapports  si 
intiraes,des  relations  tellement  fréquentes  que  ce  fonctionnaire  n'est 
plus  seulement  aujourLl'hui  le  magistrat  delajuridiction  volontaire, 
chargé  do  donner  l'autbeiiticité  aux  conventions,  mais  il  est  encore 
devenu  le  conseiller  privé  et  quotidien  des  parties,  l'arbitre  de  leurs 
ditl'érends,  le  di'|)()-<iiiiiro  de  leur  fortune,  on  un  mot,  s'il  nous  est 
ijermis  d'employer  des  expressions,  le  jérant,  l'homim  d'affaires  do 
6a  clientèle. 

Le  rôle  du  notaire,  ayant  changé  avec  les  tcmpp,  n'est  il  pas 
raisonnable  de  iienser  que  les  lois  qui  ont  régi  jusqu'il  présent  ses 
fonctions  doivent  sentir  l'urgence  de  quelques  perfectionniiments. 

"  Toute  œuvre  humaine,  d'ailleurs,  est  essentiellement  relative, 
contingente,  variable  et,  pur  conséquent,  perfectible  ;  la  civilisation, 
c'est  li  notre  grandeur  et,  on  peut  l'ajouter,  notre  tourment,  iacivi. 
Hsation  marche  incessuinent  et  transforme  toute  chose.  Au  dessus 
d'elle  et,  comme  pour  sijjnaler  la  route,  rayonnent  des  principes 
éternels'et  immuables  ;  mais,  si  ces  lampes  de  la  vie  ,  selon  l'exprès- 
Bion  du  poète  latin  (1),  demeurent  toujours  les  mêmes,  le  spectacle 
qu'elles  éclairent  est  d'une  diversité  infinie.  Des  faits  nouveaux 
Burgissent,  des  mœurs  nouvelles  s'emparent  pou  à  pou  de  la  société 
et  no  se  trouvent  plus  en  rapp.)rt  avec  !a  législation  antérieure.  Or, 
il  est  esBentiel  do  créer  entre  les    lois   et    les  mœurs  une  harmonie 


(1)  Et  quasi  cursores,,  vitaï  lampaila 
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«usai  exacte  que  possible,  harmonie  sans  laquelle  l'équilibre  social 
ne  saurait  longtemps  subsister.  (2) 

La  loi  d'évolution  est  indiscutable,  une  société  en  marche  ne  peut 
pas  être  tout  à  coup  âgée  dans  des  formes  désormais  immuables,  pour 
la  simple  raison  qu'elle  est  arrivée  à  un  stade  rêvé.  Il  n'y  a  pas  de 
Bouiété  parfaite  qui  ait  atteint  l'équilibre  absolu,  qui  n'ait 
plus  de  problème  à  résoudre,  qui  ne  connaîtra  plus  ni  le  danger,  ni 
l'inquiétude,  ni  le  besoin  du  changement.  D'ailleurs,  une  société, 
sans  défaut,  ni  ambition,  ni  besoins,  ni  abus,  ce  serait  une  société 
sans  joie,  sans  désirs,  sans  activité,  sans  intelligence,  sans  esprit 
d'initiative  et  d'invention  :  elle  finirait  par  s'éteindre  stagnante  dans 
le  silence  et  le  néant.  Et  alors  que,  dans  l'humaniti'i  uommo  dans 
la  nature,  tout  se  meut  et  tout  change  incessamment,  ce  serait  une 
aberration  de  croire  à  une  solution  définitive. 

Dans  l'institution  du  notariat,  comme  dans  les  autres  soci(5tés 
il  y  a  donc  encore  des  réformes  à  accomplir.  Avot;  lo  temps,  il  y 
aura  encore  d'autres  désirs,  d'autres  changements.  Co  serait  s'abu- 
ser que  de  croire  que  la  profession  restera  toujours  co  qu'ollo  est 
maintenant. 

Personno  ne  peut  douter  de  ces  vérités  essentielles. 

Cependant,  dans  le  notariat,  comme  partout,  il  existe  deux  par- 
ties extrêmes,  celui  des  novateurs  imprudents  et  celui  des  station- 
naires endurcis:  les  uns  qui,  sous  prétexte  de  réformes,iraient  volon- 
tiers jusqu'au  bouleversement,  les  autres  qui,  par  routine,  par  enic- 
tement  ou  par  étroitesse  d'esprit,  ne  veulent  rien  améliorer  du  tout 
et  s'imaginent  que  tout  est  pour  le  mieux  dans  la  meilleure  des  cor- 
porations. 

Il  ne  faut  pas  avoir  peur  de  méditer  des  changements  dans  nos 
institutions  notariales,  mais  suivons  sur  ce  point  le  sage  conseil 
d'Emile  Ollivier  : 

«•  Les  nouveautés  ne  doivent  par  être  trop  aisément  accueillies, 
il  faut  les  obliger  à  un  stago,quand  une  opinion  ne  sait  pas  attendre, 
quand  elle  ne  peut  pas  survivre  aux  premiers  refus,  elle  ne  mérite 
pas  d'être  prise  en  considération.  Mais  il  ne  faut  pas  non  plus 
céder  trop  tard.     Quand  on  cède  trop  tard,  à  la  colère  s'ajoute   le 


(2)  Tappie,  discours  Je  rentré  à  la'cour  de  Chambéry,  p.  S. 
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mépris,  la  chute  n'en  est  que  plus  profonde,  et  elle  est  pans  dignité.  " 

n  ne  nous  appartient  pas  d'étudier  ici  les  réformes  que  réclame 
le  notariat,  mais  cependant,  quelques  remaniements  d'organisation, 
qui  sans  s'attaque  aux  principes  mêmes  de  la  profession,  seront  de 
nature  à  régulariser  sa  position  et  qui,  nous  le  croyons  sincèrement 
devront  être  adoptés  dans  un  avenir  rapproché. 

Quelques  uns  de  ces  rema  niements,  nous  le  savons,  ne  sont  pas 
accueillis  de  façon  favorable  par  un  grand  nombre,  mais  nous  le 
disons  quand  même,  car  "  le  triomphe  professionnel  0  est  de  se  déga- 
ger des  étroitesse,  de  métier."  Du  reste,  les  idées  que  nous  émettons 
ici  n'engagent  personne.  Nous  les  soumettons  simplement  comme 
matières  à  discussion. 

Prenons  d'abord  la  formation  des  aspirants.  Sans  renoncer 
au  cours  claf^sique  réclamé  avec  tant  de  percistence  par  nos  devanciers 
dans  la  profession,  ne  serait-il  pas  opportun  de  l'outiller  pour  les 
besoins  actuels  ?  On  réclame  de  toutes  parts  une  instruction  plus 
pratique,  et  peut  être  que  l'on  a  raison.  Pour  notre  part,  nous  n'hé- 
sitons pas  à  appuyer  la  position  prise  par  l'ancien  président  Bélan- 
ger et  à  réclamer,  chez  les  étudiants  de  la  science  des  éléments  de  . 
l'économie  politique  et  la  connaissance  complète  de  la  comptabilité.  , 

La  chambra  des  notaires  devrait,  comme  le  barreau,  avoir  le  , 
droit  de  déléguer  ses  pouvoirs  à  des  examinateurs  (art.  3544  S.  R. 
Q.)  Il  lui  serait  loisible  de  nommer  ces  pardonnes  en  deljiors  de  1» 
profession  pour  aider  à  l'examen  écrtet  oral  des  aspirants  à  l'étude 
de  la  profession,  et  de  déterminer  leurs  fonctions  et  de  fixer  leur 
salaire  (art.  3545  S.  B.  Q.). 

Le  nombre  des  étudiants  en  notariat  augmentant  de  jour  en 
jour  dans  les  universités  jusqu'au  point  même  de  dépasser  eelui  des 
aspirants  au  barreau,  est  il  juste  de  ne  réserver  aux. notaires  dans 
chaque  université  qu'une  seuls  chaire  de  professeur  avec  un  nombre 
très  limité  de  leçcDs  ? 

Le  barreau  à  le  droit  de  temps  à  autre  de  déterminer  les  matiè- 
rea  qui  doivent  dtre  étudiées,  et  le  nombre  des  leçons  qui  doivent  Itrs 
suivies  sur  ehaqne  matière  dans  les  universités  ou  collèges  pour  com- 
poser un  «ours  régulier  ds  droit  (art.  3553  S.  B.  Q.). 

Pourquoi  le  notariat  n 'aurait-il  pas  le  mimo  privilègo  9    L» 
^  majorité^dsi  Hèves  appartenant  an  notariat,  tst  il  juste  que  la  dire»- 
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tion  de  leurs  études  »oit  tracée  par  les  avocats  ? 

Les  médecins  ont  le  droit  d'avoir  des  assesseurs  choisis  par  eux 
qui  assistent  aux  examens  que  les  aspirants  à  leur  profession  Nubis> 
sent  dans  les  universités.  Pourquoi  le  notariat  n'aurait  il  pas  le 
même  privilège  ?  Et  qui  sait  si  avec  ce  système  de  contrôle  on  ne 
finirait  pas  par  s'exempter  de  la  plus  grande  partie  des  examens 
devant  la  chambre  ? 

La  chambre  devrait  exercer  un  plus  grand  contrôle  discipli* 
nuire  sur  les  clercs  de  notaire. 

Le  code  du  notariat  devrait  aussi  statuer  d'une  façon  claire  et 
précise,  comme  il  est  dit  pour  le  barreau  (art.  3555  S.  R.  Q.).  que 
nulle  décision  ou  procéditre  de  la  chambre  ou  de  ses  comités  dans' 
le  cours  des  c.\amen!i  ne  pourrait  être  annulée  ou  cassée  pas  même 
par  certiorari,  toutes  ces  décisions  devant  être  finales  et  sans  appel. 
On  a  demandé  depuis  longtemps  que  le  nombre  des  membres 
de  la  chambre  fut  réduit  à  vingt  cinq,  tout  en  donnant  une  rep'ré-  ' 
ceii talion  proportionnelle  à  chacune  des  grandes  divisions  de  la  pro- 
vince.     Nous  avouons  que  cette  réforme  nous  sourirait. 

Pourquoi  vouloir  qno  la  chambre  soit  peu  nombreuse  ?  Il  j 
M  un  vieil  adage,  (1)  qui  dit  que  quand  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes sont  chargées  d'administrer,  chacune  s'en  rapporte  à  l'autre 
et  qu'en  déânitve  aucune  no  fait  rien. 

Avec  les  progrèaqni  ae  sont  opérés  dans  le  mode  de  voyager.plu- 
sieurs  songent  aussi  que  le  siègd  de  la  chambre  devrait  être  centra- 
lisé de  façon  à  ce  que  lea  bureaux  des  oflSoiers  fusi^ent  tous  dans  la 
m^me  ville.  Cela  permettrait  aux  membres  de  la  profession  de 
s'assurer  un  lieu  de  réunion  et  de  penser  i  la  formation  d'une  bibli- 
othèque de  droit  que  chacun  pourrait  consulter  ou  dont  on  pourrait 
faire  circuler  les  volumee  dans  les  districts  ruraux,  car  plus  un 
notaire  vit  isolé 'dans  un  village,  plus  il  a  besoin  de  connaissmnoe!* 
acquises,  qu'il  ne  peut  emprunter  ik  personne,  au  fond  de  sa  solitude 

La  oontraliàation  des  bure'iux  permettrait  aussi, peut  être  la 
réorganieation  du  dépôt  dee  greffes  des  notairen  qui  sont  maintenaat 
dispersée  aux  quatre  ooinade  la  province,  difficiles  d'accès),  sans  oon . 
trôle  entendu,  et  en  grand  danger  de  se  perdre  ou  4e  disparaître. 


(I)  Qi40i/  phvês  /au fit,  tmmùtnm  angil. 
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laissée  comme  ils  sont  à  la  garde  de  personnes  qui  le  plus  souvent 
en  ignorent  l'importance. 

Tels  sont  les  quelques  réformes  que  nous  avons  entendu  souvent 
proposer  dans  le  cours  de  notre  carrière  notariale. 

Nous  les  laissons  à  hi  libre  discussion  de  nos  confrères  de 
l'avânir. 

Cliers  successeurs  vers  qui  notre  pensf';e  s'est  bien  souvent  arrê- 
tée en  écrivant  ces  pages,  quelque  parti  que  vous  preniez,  quelques, 
changements  que  vous  opérier.,  souvenez  vous  toujours  qu'il  n'y  a 
qu'une  chose  qui  doit  demeurer  immuable  dans  notre  profession  j 
C'est  le  vieil  honneur,  c'est  lu  vieille  probité  du  notariat  de  France, 
implantés  ici  par  nos  ancêtres,  il  y  aura  bientôt  trois  siècles. 

Le  jour  où  le  notariat  baisserait  dans  l'estime  et  la  confiance 
publique,  nous  verrions  diminuer  la  fortune  morale  du  paya.  (2) 


(2)  Tappie.ili-iciiurs  de  rentrée  à  la  cour  de  Chamliery. 
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